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ÉTAT  DE  GUERRE 


INTRODUCTION 


§  1592.  En  se  plaçant  a  un  certain  point  de  vue,   on  peut  dl^e      considéra- 
que  rhistoire  du  droit  des  gens  n'est  pas  autre  chose  au  fond  que  les  au  sujet 
la  justification  complète  de  la  guerre.  En  effet  la  guerre  peut  être       *«f"®''®- 
regardée   comme  un   état  alternatif  des  relations  internationales, 
qui  succède,  toutes  les  fois  que  les  nations  défendent  ou  revendi- 
quent leur  droit  au  moyen  de  la  force,  aux  rapports  que  la   pw 
avait  établis  entre  elles.  Or  au  milieu  des  relations  compliquées 
de  la  société  internationale  il  est  impossible  qu'il  ne  s'élève  pas 
des  différends  entre  les  peuples  sur  des  questions  de   droit,    et 
chaque  fois  qu'un  pareil  différend  surgit,   la  question  de  droit  qui 
en  fait  le  fond  doit  être  résolue  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
contestants,  pour  que  le  différend  soit  épuisé  et  que  l'échange  des 
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bons  oflices,  qui  est  le  but  véritable  de  la  société  internationale, 
soit  rétabli  entre  eux. 

Dans  toute  société  civile  il  a  été  institué  des  tribunaux  devant 
lesquels  les  démêlés  survenus  entre  les  individus  au  sujeU  de  leurs 
droits  respectifs  peuvent  être  soumis  a  l'arbitrage  de  la  raison  ;  et 
si  la  personne  qu'un  de  ces  tribunaux  déclare  avoir  agi  contraire- 
ment au  droili  refusait  de  réparer  le  tort  qu'elle  a  causé,  elle  y 
serait  contrainte  par  1  autorité,  qui  représente  et  concentre  en  elle 
les  forces  réunies  de  tous  les  membres  de  la  société  civile  dont 
cette  personne  fait  partie.  Certes  les  engagements  de  la  société 
naturelle,  que  dans  le  cas  de  la  société  civile  le  pouvoir  souverain 
de  rÉtat  fait  respecter,  sont  également  obligatoires  dans  la  société 
internationale  ;  mais  il  n'existe  pas  dans  cette  dernière  société  d'au- 
torité souveraine  analogue  pour  en  imposer  l'accomplissement. 
Quand  une  contestation  s'élève  sur  un  point  de  droit  entre  na- 
tions, il  n'est  point  de  tribunal  auquel  les  natioDS  soient  tenues  de 
déférer  la  question  en  litige,  ni  de  chef  suprême  chargé  de  la  di- 
rection des  forces  réunies  de  toutes  les  nations  et  revêtu  de  l'au- 
torité nécessaire  pour  faire  exécuter  les  décisions  d'un  pareil  tri- 
bunal, s'il  existait. 

D'autre  part  les  différends  que  fait  naître  la  question  de  droit 
ainsi  soulevée  doivent  nécessairement  suspendre  les  rapports  paci- 
liques  entre  les  nations  contendantes  ;  car  les  nations  au  point  de 
vue  de  leurs  relations  nuituelles  sout  égales,  et  aucune  d'elles  ne 
saurait  continuer  d'entretenir  des  rapports  avec  une  autre  sous 
l'empire  de  ce  sentiment  d'inégalité  qu'implique  la  soumission  vo- 
lontaire 'a  la  violation  de  ses  droits.  De  l'a  découle  ce  principe  fon- 
damental de  la  société  internationale  :  que  toutes  les  questions  de 
(teit  soulevées  entre  les  oatioiis  doivent  être  réglées  de  manière 
qu'il  ae  soit  pas  dérogé  à  cette  égalité  réciproque  dans  laquelle 
elles  sont  toutes  placées  a  l'égard  les  unes  des  autres. 

£û  l'absence  d'autre  moyen  de  règlement  chaque  nation  a  re- 
cours aux  forces  réunies  de  tous  ses  membres  et  tâche,  en  en  fai- 
sant usage  contre  qui  lui  a  causé  préjudice,  de  protéger,  de  défen- 
dre ou  de  revendiquer  ce  qu'elle  considère  comme  son  droit.  Ainsi, 
faute  de  pouvoir  obtenir  réparation  parles  voies  judiciaires,  elle  est 
fatalement  entraînée  a  une  nécessité  inévitable  :  l'appel  a  la  force 
matérielle,  la  guerre, 
note.  §  1593.  «  Quand,  dit  Fiore,  tous  les  moyens  pour  résoudre  paci- 

iiq.uement  une  question  de  droit  sont  épuisés,  et  quand  une  nation 
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«obstine  ^  fouler  anx  pieds  |>ar  la  violence  et  la  forre  le  ilroit  rt'nne 
antre,  ilans  ce  cas,  en  vertn  dn  principe  de  légitime  défense  et 
pr  le  dcToir  de  faire  respecter  l'indépendance  et  Tautonomie  na- 
tionales, le  droit  de  repousser  la  force*  par  la  force  snrj^it,  et  l'u- 
sage des  armes  devient  légitime  et  conforme  k  la  loi  primitive 
elle-même.  » 

^,  1594.  Le  publiciste  italien  ne  fait  ici  <pie  corroborer  la   doc-  M«iie«p!eu. 
irine  de   Montesquieu,  qui,  avant  lui,  avait  déduit  la  nécessité  de 
la  guerre  de  la  loi  primitive,  du  droit  naturel  même. 

<r  La  vie  des  États,  lisons-nons  dans  \  Esprit  des  Lois,  est 
comme  c^lle  des  hommes*  Ceux-ci  ont  le  droit  de  tuer  dans  le 
cas  de  la  défense  nattirelle  ;  ceux-là  ont  le  droit  de  faire  la  guerre 
pour  leur  propre  conservation.  Dans  le  cas  de  défense  natu- 
relle j'ai  droit  de  tuer,  parce  que  ma  vie  est  k  moi,  Comme  la 
fie  de  celui  qui  m'attaque  est  à  lui  ;  de  même  un  État  fait  la 
guerre,  parce  qne  sa  conservation  est  juste  comme  toute  autre 
conservation.  Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de  la  nécessité  et 
du  juste  rigide.  » 

%  1595.  €  Mais,  répliquent  MM.  Funck  Brentano  et  A.  Sorel,  il  ^^^ 
ne  faut  pas  confondre  la  guerre  avec  la  légitime  défense.  La  légi-  «^sorei. 
time  défense  peut  être  un  devoir  pour  l'État  envers  les  nations 
qu'il  représente,  et  par  suite  devenir  une  cause  de  guerre  ;  mais 
la  légitime  défense  n'est  pas  un  devoir  international  ;  elle  ne  pro^ 
cède  pas  d'obligations  réerproqucs  des  États  les  uns  envers  les 
autres.  Il  s'ensuit  que  la  guerre  n'est  pas  un  droit  pour  les  États. 
EHe  ne  résulte  d'aueane  des  obligations  réciproques  des  États,  et  ces 
obligations  sont  le  seni  fondement  des  droits  des  États  les  uns  a 
regard  des  autre».  Elle  éclate,  parce  que  les  États  ne  peuvent  s'at- 
eorder  sur  les  droits  qu'ils  s'attribuent,  et  elle  assure  nécessaire- 
roem  le  succès  de  l'État  le  plus  fort.  Dire  qu'elle  est  un  droit  pour 
les  Étals  équivaut  à  dire  qu'il  n'y  a  entre  les  États  d'antre  droit 
que  la  force.  » 

La  pratique  de  la  guerre^  envisagée  au  point  de  vue  de  Fhuma- 
Bfté,  de  la  religion  et  de  la  morale,  comme  à  celui  de  sa  légiti- 
nité,  de  son  utilité  et  de  ses  conséquences,  a  donné  lieu  aux  con- 
troverses les  plus  diverses,  aux  opinions  les  plus  opposées. 

Faisant  abstraction  de  l'antiquité,  où  la  justice,  qui  régnait  dans 
une  certaine  mesure  entre  les  membres  d'une  nation,  semblait 
exclue  des  relations  internationales,  où  la  force  primait  le  droit 
par  rapport  k  l'étranger,  presque  généralement  regardé  comme  un 
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ennemi  naturel,  où  la  guerre  était  pour  certains  peuples  devenue 
en  quelque  sorte  un  état  permanent,  une  profession,  nous  arrivons 
à  Tavènement  du  christianisme,  qui  a  inauguré  un  droit  des  gens 
inconnu  des  anciens. 

§  1596.  Quelques  Pères  de  TÉglise  ont  regardé  la  guerre  comme 
étant  en  opposition  directe  avec  Tcsprit  chrétien  et  Tout  par  con- 
séquent condamnée  ;  aussi  voyons-nous  les  premiers  soldats  ro- 
mains convertis  au  christianisme  déserter  leurs  drapeaux  et  s'ex- 
poser à  des  châtiments  plutôt  que  de  continuer  le  service  militaire. 
Cependant  saint  Augustin  crut  trouver  dans  les  Evangiles  la  justifi- 
cation de  la  guerre;  mais  sa  démonstration,  admise  par  TÉglise 
comme  basée  sur  Tinterprétation  d'un  texte  biblique,  laissait  en 
réalité  la  question  en  suspens.  Aussi  Grotius,  dans  son  livre  Du 
droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  consacre-t-il  un  chapitre  spécial  k 
prouver  que  la  guerre  est  un  fait  qui,  quoique  consacré  par  la  re- 
ligion et  rhistoire,  ne  comporte  ni  la  légitimité  ni  Fimportance 
qui  caractérisent  la  paix. 

Un  grand  nombre  des  publicistes  qui  ont  suivi  se  sont  bornés  a 
reproduire  pour  et  contre  la  guerre  les  arguments  invoqués  par 
leurs  devanciers.  Quelques-uns  sont  même,  dans  leurs  conclusions, 
allés  jusqu'à  l'exagération.  Ainsi  nous  lisons  dans  Wayland  que  «  si, 
malgré  la  persuasion  morale  que  nous  lui  opposons,  un  État  nous 
attaque,  nous  devons  supporter  le  mal  avec  résignation».  Nous 
croyons  superflu  de  discuter  cette  opinion,  inspirée  évidemment 
par  le  fanatisme  religieux  le  plus  aveugle. 

Mais  voici  des  arguments  plus  sérieux  :  la  guerre,  a-t-on  dît,  est 
contraire  à  la  saine  morale  ;  l'esprit  militaire  engendre  de  profon- 
des et  constantes  perturbations.  Cet  argument  est  tellement  vague 
et  ambigu  qu'on  pourrait  tout  aussi  bien  s'en  servir  pour  combattre 
n'importe  laquelle  des  grandes  institutions  sociales.  Le  premier 
terme  n'en  est  pas  absolument  exact,  attendu  que  la  supposition 
d*un  outrage  fait  à  la  morale  perd  sa  valeur  du  moment  qu'on 
peut  prouver  que  cet  outrage  a  contribué  au  progrès  de  la  civili- 
sation. Or  il  est  incontestable  que  les  guerres  influent  sur  la  di- 
gnité de  l'État  autant  que  sur  celle  des  individus,  et  qu'elles  font 
naître  et  développent  les  plus  héroïques  vertus. 

On  a  dit  encore  que  si  les  hommes  étaient  plus  raisonnables, 
ils  n'auraient  jamais  recours  a  la  force  pour  aplanir  leurs  difië- 
rends.  Ceux  qui  font  valoir  cette  considération  devraient,  pour 
justifier  leur  opinion,  expliquer  ce  qu'ils  entendent  par  raison  et 
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par  force,  prouver  que  ces  deux  éléments  sont  absolumcfnt  oppo- 
sés, et  démontrer  comment  la  raison  peut  résoudre  les  questions 
sans  remploi  de  la  force.  Cette  manière  d'argumenter  sacrifie,  selon 
nous,  la  vérité  et  Thistoire  a  une  puérilité  de  Tintelligence. 

A  envisager  les  guerres  au  point  de  vue  le  plus  secondaire  et  le 
plus  étroit,  par  exemple  celui  d'une  offense  ou  d'une  réclamation, 
il  est  certain  qu'elles  peuvent  ne  pas  répondre  au  véritable  objet 
pour  lequel  elles  ont  été  entreprises,  qu'elles  peuvent  même  con- 
trevenir aux  stricts  préceptes  de  la  justice.  Mais  si  l'on  se  place 
sur  un  terrain  plus  général,  en  tenant  plus  particulièrement 
compte  du  côté  humanitaire  et  historique,  on  trouve  qu'il  n'est 
pas  une  guerre  qui  n'ait  contribué  aux  progrès  de  la  civilisation, 
sauf  des  exceptions  très-rares  et  par  conséquent  n'altérant  point 
essentiellement  le  principe. 

On  a  soutenu  aussi  que  les  guerres  sont  injustes,  en  s'appuyant 
sur  ce  que  l'une  des  parties  belligérantes  est  forcément  dans  son 
tort.  C'est  ce  principe  que  Vattel  a  développé  lorsqu'il  dit  que  la 
guerre  ne  peut  être  juste  des  deux  côtés  :  l'une  des  parties  s'attri- 
bue un  droit  que  l'autre  lui  conteste,  ou  bien  se  plaint  d'une 
offense  que  son  adversaire  nie  lui  avoir  faite  ;  ce  sont  comme  deux 
individus  qu  disputent  sur  la  vérité  d'une  proposition,  et  dont  les 
deux  opinions  contraires  ne  peuvent  être  en  même  temps  justes  et 
vraies. 

Lorsqu'on  examine  de  près  cette  doctrine,  on  reconnaît  sans 
peine  qu'elle  n'a  aucun  fondement  rationnel.  En  effet,  assimiler 
une  guerre  a  une  dispute  entre  particuliers,  essayer  de  soumettre 
le  critérium  d'une  lutte  internationale  au  critérium  d'un  litige 
privé,  c'est  manquer  aux  règles  les  plus  simples  de  la  logique,  k  la 
vérité  historique  et  aux  lois  de  la  raison. 

A  nos  yeux,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  guerres  supposent 
un  tort  de  la  part  de  l'un  des  belligérants  ;  nous  pensons  au  con- 
traire que  les  deux  parties  peuvent  l'une  et  l'autre  avoir  raison  à 
leur  point  de  vue  respectif,  ainsi  que  par  rapport  aux  conditions 
historiques  qui  leur  sont  propres  ;  aussi  admettons-nous  la  légiti- 
mité absolue  des  guerres.  Cette  conclusion  s'impose  en  quelque 
sorte  k  notre  esprit  ;  car  autrement  le  droit  international  ne  sau- 
rait exister,  puisque  si  les  guerres  sont  forcément  injustes,  aucune 
d'elles  n'est  de  nature  à  soulever  de  question  de  droit  *. 

*Basili,  Opéra,  epist.  ad  amphil.,  can.  8;  Paulini,  Opéra,  epist.  25;  Augustini, 
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opimons^       §  1597.  Parmi  les  publicistes  modernes,  les  plus  marquants  ad- 
tes  modeiDes  mettent  tous,  directement  ou  indirectement,  la  lédtimité   de  la 

sur  la  guerre.  ^ 

guerre. 
wheaton.  Wlicatou  dit  que  «  les  sociétés  indépendantes  appelées  États 
ne  reconnaissent  ni  arbitres  communs  ni  juges,  a  Texception  de 
ceux  qui  sont  constitués  par  des  conventions  spéciales.  La  loi  qui 
les  gouverne,  ou  qu'ils  reconnaissent  comme  telle,  manque  de  la 
sanction  positive  dont  est  revêtu  le  code  civil  de  chaque  nation. 
Chaque  État  a  donc  le  droit  de  recourir  k  la  force  comme  étant  le 
seul  moyen  d'obtenir  réparation  des  offenses  qu'il  a  reçues,  de  la 
même  manière  que  les  particuliers  auraient  le  droit  d'y  recourir, 
s'ils  n'étaient  soumis  aux  lois  de  la  société  civile.  Chaque  État  a 
également  le  droit  de  juger  par  luùmême  de  la  nature  et  de  l'é- 
tendue des  offemes  qui  peuvent  justifier  un  semblable  moyen  de  ré- 
paration. » 
Kiuber.  §  1598.  Klubcr  partage  la  même  opinion,  qu'il  exprime  dans 
des  termes  a  peu  près  identiques  :  «  Les  nations,  dit-il,  ne  reconnais- 
sent point  de  supérieur  ni  de  juge  ;  chacune  peut  user  de  ses 
forces  contre  les  offenses  qu'elle  éprouve,  et  par  conséquent  se  Caire 
droit  a  elle-même.  » 

§  1599.  Le  docteur  Lieber  affirme  la  légitimité  de  la  guerre 
d'une  faç^n  plus  directe  et  plus  absolue  encore.  Selon  lui,  la  guerre 
est  pour  les  peuples  un  puissant  élément  de  civilisation,  et  il  cite 
comme  exemple  les  résultats  qu'eurent  les  guerres  d'Alexandre  le 
Grand  dans  les  contrées  qui  en  avaient  été  le  théâtre. 

«  Quelque  paradoxal  que  cet  argument  puisse  paraître,  ajoute- 
t-il,  il  est  indubitable  que  la  guerre  met  les  peuples  en  contact 
immédiat  et  opère  un  fécond  échange  de  pensées  et  de  sentiments 
entre  les  nations,  qui  autrement  resteraient  toujours  isolées  ;  c'est 
une  lutte,  c'est  un  état  de  souffrance  nécessaire,  mais  en  même 
temps  salutaire  pour  l'humanité.  » 

§  1600.  Halleck  proclame  les  mêmes  idées  et  les  soutient  éner- 
giquement,  quoiqu'à  Taide  d'arguments  généralement  faibles  ou 
insuflisants. 


Lieber. 


Uallcck. 


Opéra;  Wayland,  El^m.  moral  science;  Dymond,  Essnys^  essay  3,  ch.  19;  Vera,  Int. 
à  la  phil.  de  Herjel;  Cousin,  Int.  à  l'hist.  delà  pfiil.;  Gibbon,  Dth'adcncc,  cli.  43; 
J^urent,  Droit  des  gens,  t.  X,  pp.  477  et  seq.;  Vattel,  Le  droit^  liv.  3,  §  39;  Pliilli- 
inore,  Corn.,  v.  III,  §§  49,  50;  Twis«,  War,  §§  26  et  seq.;  Halleck,  FMm.,  ch.  13, 
§§  16  et  seq.;  Felicê,  Droit  de  la  nat.,  t.  Il,  lect.  21;  Flore,  t.  II,  p.  21^6;  Li»^ber, 
Polilical  ethirs,  h.  7,  §§  17  et  seq,;  Neander,  Gcsch.  der  Christ  religion^  b.  1,  p.  249  ; 
Fanck  Brentano  et  Sorel,  Précis  y  p.  232. 
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%  1601.  L'émincnt  jurisconsulte  français  Portalis  est  on  ne  peut  Ptortaii». 
plus  explicite  :  k  ses  yeux,  la  guerre  est  le  «  résultat  inévitable  du 
jeu  des  passions  humaines  dans  les  rapports  des  nations  entre 
elles  »  :  «  C'est,  dit-il,  dans  les  desseins  de  la  Providence  un 
agent  puissant,  dont  elle  use  tantôt  comme  d'un  instrument  de 
dommage,  tantôt  comme  d'un  moyen  réparateur.  La  guerre  fonde 
successivement  et  renverse,  détruit  et  reconstruit  les  États.  Tour 
à  tour  féconde  en  calamités  et  en  améliorations,  retardant,  inter- 
rompant ou  accélérant  les  progrès  ou  le  déclin,  elle  imprime  à  la 
civilisation,  qui  naît,  s'éclipse  et  renaît  pour  s'éclipser  encore,  ce 
mouvement  fatidique  qui  met  alternativement  en  action  toutes  les 
puissances  et  les  facultés  de  la  nature  humaine,  par  lequel  se  suc- 
cèdent et  se  mesurent  la  durée  des  empires  et  la  prospérité  des 
nations...  » 

§  i602.  Hegel  voit  dans  la  guerre  la  dispute  d'un  peuple  dont  "egeL 
ridée  a  fait  son  temps  et  qui  doit  disparaître,  et  d'un  peuple  qui 
représente  l'idée  le  plus  en  rapport  avec  l'esprit  général  de  l'épo- 
que et  qui  doit  nécessairement  arracher  la  domination  à  l'autre. 
«  La  guerre  n'est  pas  autre  chose  qu'un  échange  sanglant  d'idées  ; 
une  bataille  n'est  pas  autre  chose  que  le  combat  de  l'erreur  et  de 
la  vérité  ;  la  victoire  n'est  pas  autre  chose  que  la  victoire  de  la 
vérité  du  jour  sur  la  vérité  de  la  veille,  devenue  erreur  du  lende- 
main... »  Aussi,  selon  lui,  un  peuple  n'est  progressif  qu'a  la  con- 
dition de  faire  la  guerre.  Une  pareille  argumentation,  comme  on  le 
voit,  sort  absolument  du  domaine  des  idées  positives  pour  s'aven- 
turer sur  celui  des  fictions  spéculatives  et  abstraites  ;  le  philosophe 
a  beau  invoquer  le  témoignage  de  l'histoire  :  «  Ce  n'est  pas  moi 
qui  le  dis,  écrit-il,  c'est  l'histoire  »  ;  on  ne  saurait  le  suivre  sur  cette 
pente  du  fatalisme,  où  l'entraîne  une  théorie  confuse  et  obscure. 

§  1603.  D'après  Ortolan,  «  il  est  dans  la  vie  des  nations  des  ortoian. 
cas  où  une  impérieuse  nécessité  commande  de  prendre  la  voie  des 
armes  ;  lorsque  la  guerre  est  le  seul  moyen  pour  soutenir  ses  droits 
outragés  ou  méconnus,  un  État  ne  doit  pas  hésiter  à  la  faire,  sous 
peine  de  porter  atteinte  à  son  honneur  et  de  préparer  sa  déca- 
dence. D'ailleurs  la  guerre  n'est  pas  toujours  un  mal  ;  quelquefois 
elle  est  le  souverain  remède  k  des  maux  intérieurs  ;  elle  retrempe 
les  caractères  amollis  et  viciés  par  une  longue  paix;  elle  est  souvent 
un  moyen  de  propagation  des  idées  généreuses  et  du  progrès.  Les 
plus  nobles  vertus,  l'amour  de  la  patrie,  Fabnégation  de  soi-mrmo, 
l'humanité  se  sont  souvent  réfugiées  dans  les  camps.  » 
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PhilUmore. 


Hefller. 


Proudhon. 


Parieu. 


Giraud. 


§  1604.  Phillimore  admet  la  nécessité  de  la  guerre  et  des  lois 
qui  y  ont  trait  :  il  les  regarde  comme  une  conséquence  de  la  nature 
dépravée  des  sociétés,  exactement  comme  la  nécessité  du  droit 
criminel  d'une  société  est  la  conséquence  de  la  nature  dépravée  de 
rindividu. 

§  1605.  HefTter  se  prononce  également  pour  la  légitimité  de  la 
guerre.  Son  argumentation  est  aussi  concluante  que  remar- 
quable :  «  Aucune  société,  dit-il,  ne  peut  compter  sur  une  paix  per- 
pétuelle. Les  nations,  comme  les  individus,  pèchent  elles-mêmes 
et  entre  elles.  Supposer  un  âge  d'or  sans  la  guerre  et  sans  ses  né- 
cessités, c'est  supposer  un  état  des  nations  exempt  de  fautes.  Il 
est  certain  que  la  guerre,  en  provoquant  un  certain  mouvement 
moral,  raffermit  des  forces  qui  pendant  la  paix  dorment  ou  s'é- 
moussent  sans  profit.  En  offrant  une  protection  contre  l'injustice 
et  contre  les  violations  de  la  volonté  libre  et  rationnelle  des  na- 
tions, elle  conduit  elle-même  au  rétablissement  de  la  paix  trou- 
blée. Loin  de  vouloir  l'ignorer,  le  droit  international  doit  donc,  au 
contraire,  lui  tracer  ses  lois.  » 

§  1606.  Cette  pensée  a  été  développée  par  Proudhon,  dans  son 
li>Te  La  guerre  et  la  paix^  sous  une  autre  forme.  Cet  écrivain  pré- 
tend que  la  guerre  conduit  nécessairement  à  la  paix,  mais  que 
celle-ci  est  une  manifestation  de  la  conscience  universelle  a  laquelle 
le  monde  n'est  pas  encore  arrivé  ;  c'est  ce  que  résume  cette  formule 
concise  de  M.  de  Parieu:  «  La  paix  éternelle  est  impraticable,  mais 
indéfiniment  approximable  »  (1). 

§  1607.  Examinant  quelle  influence  le  droit  des  gens  exerce 
dans  le  conflit  auquel  nous  venons  d'assister  entre  la  France  et  la 
Prusse,  M.  Giraud,  membre  de  l'Institut  de  France,  dit  que  «  les 
guerres  sont  des  crises  quelquefois  nécessaires,  comme  certaines 
maladies  ».  Ceux,  ajoute-t-il,  qui  ont  rêvé  la  perpétuité  de  la  paix 
ne  connaissent  pas  l'humanité.  Le  monde  est  un  vaste  théâtre  d'ac- 
tion. La  liberté  de  l'un  s'y  heurte  constamment  contre  la  liberté 
de  l'autre;  de  Ik  tous  les  conflits,  mais  aussi  le  sentiment 
du  droit,  qui  n'est  autre  chose  que  le  règlement  de  la  liberté. 
Une  société  constituée  en  paix  perpétuelle  tomberait  peut-être 
en  décomposition;  mais  la  guerre,  quand  elle  éclate,  doit 
être  juste,  motivée  et  mesurée.  Elle  n'est  légitime  qu'autant 
qu'elle    est   nécessaire.   Dans  de  pareilles  conditions  la  guerre 


(1)  De  Parieu,  Cours  de  politiquCf  p.  371. 
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peut  retremper  les  mœurs  publiques  et  relever  le  caractère  des 
nations...  » 

Comme  progrès  résultant  d'une  notion  plus  juste  du  droit  des 
gens,  M.  Giraud  constate  que  désormais  «  la  lutte  est  restreinte 
dans  les  bornes  d'un  conflit  politique  par  le  ministère  des  armées 
régulières,  la  participation  de  tout  un  peuple  à  la  guerre  demeu- 
rant exclue  des  usages  comme  une  irréparable  calamité.  j> 

§  1608.  Dans  un  ou>Tage  récent  que  lui  a  inspiré  la  dernière 
lutte  entre  la  France  et  l'Allemagne,  M.  Charles  Sumner,  un  des 
membres  les  plus  éminents  du  Sénat  des  États-Unis,  considère  la 
guerre  comme  un  acte  qui  tient  de  la  barbarie,  comme  la  repro- 
duction en  grand  des  rencontres  individuelles  au  pistolet  ou  à  Té- 
pée  ;  et  de  cette  assimilation  il  déduit  Tespérance  que  le  droit 
international  finira  par  reconnaître,  avec  l'assentiment  général  des 
cabinets,  la  règle  de  l'arbitrage  avant  les  hostilités  ;  que  de  même 
que  des  tribunaux  d'honneur  ou  des  conférences  d'amis  prévien- 
nent un  grand  nombre  de  duels,  l'arbitrage  ajustera  la  majeure 
partie  des  différends  entre  les  États  et  empêchera  la  plupart  de  ce 
qu'il  appelle  des  duels  nationaux. 

Pour  justifier  la  généreuse  espérance  de  M.  Sumner,  nous  de- 
vons rappeler  que  le  traité  de  Paris  de  1856  contenait  le  principe 
de  l'arbitrage  ;  malheureusement  la  guerre  de  1870  nous  à  prouvé 
qu'une  pareille  déclaration  de  principes  est  encore  purement  théo- 
rique ou  demeurée  a  l'état  de  lettre  morte,  car  les  diverses  offres 
d'arbitrage  qui  ont  été  faites  par  les  puissances  neutres  ont  été 
tour  k  tour  déclinées  par  l'un  ou  l'autre  des  belligérants. 

§  1609.  C'est   ce  qui  fait  dire  a  M.  Michel  Chevalier,  en  termi- 
nant l'analyse  du  livre  du  sénateur  américain  :   «  Le  moyen  d'em- 
pêcher toute  guerre,  même  inique,   même  digne  de  l'exécration 
universelle,  n'existe   pas  ;  il  n'existera  jamais.  Cependant  on  peut 
rendre  la  guerre  beaucoup  moins  fréquente  ;  le  progrès  de  la  civili- 
sation permet  de  l'espérer,  et  l'arbitrage  est  un  expédient  honora- 
ble,  moral,  qui  réussira  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Que  des 
hommes  d'État,  praticiens  consommés,  tels  que  M.  Charles  Sumner, 
insistent  pour  que  l'arbitrage  soit  inscrit  parmi  les  règles  du  droit 
international  ;  qu'ils  décident  quelque  grande  nation,  comme  serait 
celle  des  États-Unis,  à  en  prendre  l'initiative,  et  c'est  un  immense 
service  qu'ils  auront  rendu  au  monde.  »  M.  Michel  Chevalier  admet 
néanmoins  comme  vraisemblable  que,  «  conformément  aux  prophé- 
ties de  M.  Sumner,  il  se  formera  avant  longtemps  une  opinion 


Charles 
Sumner. 


Michel 
Chevalier. 
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européenne  ou  plutôt  universelle,  qui  s'imposera  aux  gouverne- 
ments  et  qui,  après  avoir  introduit  de  nouvelles  règles  dans  le 
droit  international,  en  déterminera  l'observation  *.  » 

*  Whfiaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  1,  g  1;  Klûber,  Droit,  g  233;  lieber,  Pol  ethicsy 
b.  7,  gg  20,  21;  Halleck,  ch.  13,  g  27;  Portails,  Académie  des  sciences  morales  et 
pol.,  t.  XXXVIII,  p.  457;  Ortolan,  Règles,  t.  Il,  liv.  3,  ch.  1,  p.  5;  Phillimore,  Corn., 
V.  III,  p.  67  ;  Heflfler,  int. ,  §  4;  Proudhon,  La  (jMerre  et  la  paix,  t.  II,  p.  382;  Giraud, 
Bévue  des  Deux  Mondes,  l«r  févr.  1871  ;  Sumner,  Le  duel  entre  la  France  et  V Alle- 
magne; Michel  Chevalier,  Journal  des  Débats^  11  octobre  1871. 
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DU  BUT  ET  DES  CAUSES  JUSTIFICATIVES  DE  LA  GUERRE 


§  1610.  Le  mot  guerre  dérive  de  lallemaDd  wehr,  dont  on 
trouve  Torigine  dans  la  langue  des  anciens  Germains,  et  qui  si- 
gnîlie  défense. 

Au  moyen  âge  ce  mot  subit  de  nombreuses  modiflcations  ;  on 
en  forma  les  mots  werra^  gwerra  et  guerra.  Ce  dernier  a  passé 
dans  la  plupart  des  langues  de  FEurope  méridionale,  espagnol, 
portugais  et  italien  ;  il  est  devenu  guerre  en  français  ;  s'éloignant 
moins  de  Torigine  étymologique,  le  hollandais  dit  weer^  et  l'an- 
glais war\ 

%  1611.  Si  Ton  s'en  tient  k  Tétymologie  du  mot,  la  guerre  est 
donc  la  défense  d'une  nation  contre  ses  ennemis  ;  mais  les  publi- 
cistes  ont  cherché  ailleurs  les  définitions  auxquelles  ils  se  sont 
arrêtés. 

Grotius  définit  la  guerre  «  Tétat  d'individus  qui  vident  leurs 
différends  par  la  force.  »  Cette  définition  est  adoptée  en  termes  a 
peu  près  identiques  par  Wattel,  qui  dit  «  que  la  guerre  est  cet 
état  dans  lequel  on  poursuit  son  droit  par  la  force  »  ;  et  par  Twiss, 
qui  regarde  la  guerre  comme  «  un  état  alternatif  des  rapports  in- 
ternationaux, lequel  remplace  les  relations  pacifiques  toutes  les 
fois  que  les  nations  poursuivent  leur  droit  par  la  force.  »  Sui- 
vant Martens,  la  guerre  est  «  un  état  permanent  de  violences  in- 
déterminées entre  les  hommes  ».  Aux  yeux  de  Hefller,  «  la  guerre 
se  manifeste  extérieurement  comme  un  état  d'hostilités  existant 
entre  plusieurs  puissances,  pendant  lequel  elles  se  croient  auto- 
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*  Ortolan,  JUtgleê,  t  II,  p.  5;  Fiore,  t  II,  p.  240. 
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risées  k  faire  réciproquement  usage  entre  elles  de  violences  de 
toute  espèce  »  :  «  c'est,  ajoute-t-ii,  la  définition  matérielle  de  la 
guerre.  »  Pinheiro  Ferreira  voit  dans  la  guerre  v  Fart  de  paralyser 
les  forces  de  Tennemi  »;  Bélime  établit  sans  peiné  que  cette  défi- 
nition ne  traduit  pas  la  pensée  qui  Ta  inspirée,  et  il  y  substitue 
celle-ci  :  «  La  guerre  est  Fart  de  forcer  un  gouvernement  ennemi 
k  faire  une  paix  juste  ».  «  La  guerre,  dit  Bluntschli,  est  l'en- 
semble des  actes  par  lesquels  un  État  ou  un  peuple  fait  respecter 
ses  droits,  en  luttant  les  armes  k  la  main  contre  un  autre  État  ou 
un  autre  peuple.  »  Pour  Fiore,  «  c'est  l'usage  de  la  force  pour 
défendre  un  droit  violé  par  la  force  et  la  violence  ».  Selon  Massé, 
«  la  guerre  est  un  moyen  de  vider  par  la  voie  des  armes  un  dif- 
férend entre  deux  peuples  qui  n'ont  pas  de  supérieur  commun  au- 
quel le  jugement  pacifique  de  la  contestation  puisse  être  remis  » . 
PhiUimore  définit  la  guerre  «  l'exercice  du  droit  international  d'ac- 
tion, auquel,  par  la  nature  de  la  chose  et  en  l'absence  d'un  tribunal 
supérieur  commun,  les  nations  sont  contraintes  d'avoir  recours 
pour  affirmer  et  défendre  leurs  droits  ».  Enfin,  d'après  Woolsey,  la 
guerre  est  une  interruption  de  l'état  de  paix  dans  le  but  de  tenter 
d'opérer  le  bien  ou  d'empêcher  le  mal  par  la  force,  et  une  guerre 
juste  est  une  tentative  d'obtenir  justice  ou  de  prévenir  l'injustice 
par  la  force,  ou,  en  d'autres  termes,  de  ramener  une  partie  offen- 
sante a  un  état  d'esprit  et  a  une  conduite  équitable,  en  lui  infli- 
geant le  mal  qu'elle  a  mérité. 

§  1612.  Toutes  ces  définitions  nous  paraissent  jusqu'k  un  certain 
point  incomplètes,  puisqu'elles  n'expliquent  ni  ne  comprennent  le 
cas  de  M  guerre  civile,  dans  laquelle  l'une  des  parties  en  présence 
et  parfois  toutes  les  deux  ne  sont  ni  indépendantes  ni  souveraines. 

Quant  k  nous,  si  la  notion  générale  de  la  guerre  ne  nous  sem- 
blait pas  se  dégager  naturellement  des  questions  que  nous  aurons 
successivement  k  développer  ici,  nous  aurions  été  disposé  k  définir 
la  guerre  cet  état  anormal  d'hostilité  qui  se  substitue  aux  relations 
de  bonne  harmonie  de  nation  k  nation  ou  entre  concitoyens  apparte- 
nant k  des  partis  politiques  différents,  et  qui  a  pour  objet  de  con- 
quérir par  la  force  des  armes  ce  qu'on  n'a  pu  obtenir  par  les  voies 
pacifiques  et  amiables*. 


*  Grotius,  Le  droite  liv.  i,  ch.  1,  §  2;  ch.  3,  §  1  ;  Vattcl,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  1,  §  1  ; 
Klùber,  Droit,  §§  231,  232;  Twiss,  War,  §§  22  et  seq.;  HefUer,  §  113;  Bluntschli, 
§  510;  Pinheiro  Ferreira,  Cours,  t.  II,  p.  85;  Fiore,  t.  II,  pp.  238  et  seq.;  Massé, 
Le  droit  comm.,  1. 1,  §  118,  p.  103;  PhiUimore,  Com.,  v.  III,  §  49;  Bello,  pte.  2,  cap.  1, 
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§  1613.  Les  guerres  comportent  des  subdivisions  et  des  classi-  DivJMon  des 
fications  aussi  nombreuses  que  variées.  Les  publicistes  les  divisent 
en  guerres  offensives,  défensives  et  auociliaires  ;  en  guerres  publi- 
ques^  privées  et  mixtes;  en  guerres  parfaites  et  imparfaites^  et  en 
guerres  légales  et  illégales;  mais  ces  distinctions  ont  au  fond 
une  faible  portée  pratique  et  ne  servent  qu'à  modifier  le  rang  ou 
le  caractère  généralement  attribué  aux  diverses  guerres  :  ce  qui 
n'empêche  pas  que  dans  quelques  documents  diplomatiques  on  ne 
leur  donne  une  signification  toute  différente,  selon  qu  on  a  besoin 
d'en  faire  la  base  de  certains  arguments. 

Les  historiens  ont  classé  les  guerres,  tantôt  par  époques,  comme, 
par  exemple,  en  guerres  anciennes,  en  guerres  du  moyen  âge,  en 
guerres  des  temps  modernes  ;  tantôt,  suivant  leur  objet  spécial,  en 
guerres  religieuses,  ou  civiles  ou  révolutionnaires,  en  guerres  de 
conquête,  d'indépendance,  etc.  D'autres  fois  on  les  a  caractérisées 
selon  la  nation  qui  les  entreprenait;  ainsi  l'on  a  dit  :  guerres  eur 
ropéennes,  américaines,  asiatiques,  guerres  de  Crimée,  d'Italie, 
d'Allemagne,  du  Paraguay,  etc.,  etc.;  mais  ces  diverses  classifica- 
tions sont  étrangères  aux  appréciations  du  droit  international,  et 
par  conséquent  sans  importance  pour  le  but  que  nous  nous  pro- 
posons *. 

%  1614.    a  La  guerre,  dit  Vattel,  est  défensive  ou  offensive,     ouem» 
Celui  qui  prend  les  armes  pour  repousser  un  ennemi  qui  l'attaque    défensives, 
lait  une  guerre  défensive;  celui  qui  prend  les  armes  le  premier  et 

§  1;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  \,  cap.  7;  Bynkershoek,  Quœst.,  Ub.  1,  cap.  1  ;  Puffendorf, 
De  jure  nat.,  lib.  i,  cap.  1,  §8;  Gentilis,  De  jure  bclliy  \û).  \,  cap.  2;  HobWs,  De 
corpore  polUico,  pte.  1,  cap.  1,  §  2;  Real,  Science,  t.  V,  chap. 2,  sect.  l,  §  i  ;  Ortolan, 
Règles,  t  II,  liv.  3,  ch.  1,  p.  5;  Bélime,  Phil.  du  droite  t.  I,  p.  312,  .313;  Kent, 
Com.,  vol.  I,  p.  70,  note  h;  Halleck,  ch.  44,  §  1;  Felite,  Droit  de  ta  nat. y  t.  11, 
lect.  20;  Pradier-Fodéré,  Principes  gcn.,  pp.  129  et  seq.;  Lieber,  PoL  ethics,  b.  7, 
§15;  Manning,  pp.  94-96;  Wildman,  vol.  II,  pp.  1,  2;  Rayneval,  Inst.,  t.  II,  1.  3, 
ch.  1,  §  1  ;  Jomini,  Précis  de  Vart  de  la  guerre,  ch.  1  ;  Vergé,  Précis  de  Martens,  , 
t.  H,  pp.  202-204;  Pinheiro  Ferreira,  Précis  de  Martens,  §  263;  Funck  Brentano 
et  A.  Sorci,  Précis,  pp.  231-233. 

*  Felice,  Droit  de  la  nat.,  t.  II,  lects.  20-22;  Ortolan,  Rigles,  t.  II,  liv.  3,  ch.  1  ; 
Garden,  Traité,  t.  H,  pp.  236,  237;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  1,  §§6,  7  ;  Vattel,  Le 
droit,  liv.  3,  ch.  1,  §§  2-5;  Grotius,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  3,  §§1-4;  Wolf,  Jus  gentium, 
§615;  Ruiherforth,  Inst.,  b.  2,  ch.  9,  §  9;  Twiss,  War,  §  30;  Martens,  Précis, 
§§  263,  366;  Kent,  Com.,  vol.  I,  p.  59,  note  d;  Bello,  pte. 2,  cap.  1,  §§  2,  3;  Riquelme, 
lib.  1,  tit.  1,  cap.  7  ;  Halleck,  ch.  14,  §§  2-4;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4, 
ch.  3;  Rayneval,  Inst,,  t.  U,  liv.  3,  ch.  2;  Klûber,  Droit,  §235;  Massé,  Le  droit  com., 
1. 1,  §  119,  p.  103  ;  Wildman,  vol.  II,  pp.  2  et  seq.;  Poison,  sect.  6,  p.  37  ;  Vergé,  Pré- 
cis de  Martens,  t.  II,  pp.  211,  212;  Pinheiro  Ferreira,  Précis  de  Martens,  note  sur 
le  §266. 
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attaque  une  nation  qui  vivait  en  paix  avec  lui  fait  une  guerre  of- 
fensive. L'objet  de  la  guerre  défensive  est  simple  :  c'est  la  défense 
de  soi-même  ;  celui  de  la  guerre  offensive  varie  autant  que  les  di- 
verses affaires  des  nations;  mais  en  général  il  se  rapporte  ou  à  la 
pmnrsuîte  de  quelques  droits  ou  k  la  sûreté.  » 

A  cette  définition  nous  devons  ajouter  cette  remarque  de  de 
Cassy  :  «  Bien  que  Ton  entende  généralement  par  guerre  offensive 
celle  qui  est  faite  du  côté  de  la  nation  qui  la  première  a  pris  les 
armes,  il  est  certain  cependant  que  la  guerre  doit  être  considérée 
comme  défensive  quand  elle  est  entreprise  dans  le  but  de  répri- 
mer une  offense.  » 

Qtiant  k  nous,  nous  croyons  cette  distinction  entre  les  guerres 
offensives  et  défensives  peu  utile  ;  car  il  est  rare  qu'aucune  des  par- 
fres  beHigérantes  accepte  l'imputation  d'agresseur. 

On  appelle  agresseur  celui  qui  a  le  premier  exercé  des  hostilités 
matérielles,  recouru  à  la  force  ;  celui  qui  n'a  fait  que  manquer  a 
sm  devoir  sans  employer  la  force  n'est  pas  un  agresseur^  mais  un 
provocateur. 

Sans  doute  on  pent  parfois  sans  inconvénient  se  servir  de  ces 
deux  expressions  l'one  pour  l'autre  ;  mais  lorsqu'il  s'agira  de  pré- 
ciser lequel  des  deux  adversaires  a  été  l'agresseur  ou  le  provoca- 
tew,  on  ne  doit  user  de  ces  expressions  qu'en  observant  la  distinc- 
tion que  nous  venons  d'établir. 

§  16f5.  La  guerre  est  dite  auxiliaire  par  rapport  k  un  allié  qui 
prend  fait  et  cause  pour  l'un  des  belligérants,  auquel  il  fournil  des 
secours  ou  qu^il  aide  secrètement  en  participant  lui-même  aux  hos- 
tilités. Les  devoirs  comme  les  droits  de  ce  genre  de  guerre  décou- 
lent naturellement  des  conditions  particulières  des  alliances  cimen- 
tées par  traités  spéciaux  ou  par  des  actes  de  compromission  \ 

§  1616.  La  guerre  publique  est  celle  qui  a  lieu  avec  la  sanction 
des  pouvoirs  suprêmes  d'un  État,  en  prenant  ce  terme  dans  son 
acception  la  plus  large  et  la  plus  légitime.  <(  Une  contestation,  dit 
Wheaton,  soutenue  par  la  force  entre  des  États  souverains  et  in- 
dépendants s'appelle  guerre  publiqne.  Si  elle  est  déclarée  dans  les 


•  Vattel,  Le  droit,  \vr.  3,  §  5;  Twiss,  War,  §  30;  Chrtolan,  Règles,  t.  Il,  p.  6; 
Wheaton,  ÉUm.,  pte.  3,  ch.  2,  §  15  ;  Martcns,  Précis,  §  266;  Klùber,  Droit,  %  235  ; 
Phillimore,  Corn.,  v.  ITI,  §67;  Kent,  Cm».,  v.  I,  pp.  58,  59;  Massé,  t.  I,  p.  403; 
Garden,  Traité,  t.  n,  p.  236;  Feliçe,  t.  Il,  lect.  20;  Burlamaqui,  1. 17,  pie.  4,  ch.  3, 
§§  1  etseq.;  Rayneval,  Inst.,  liv.  3,  ch.  2;  Bello,  pte.  2,  cap.  1,  §  3j  Gussy,  Dict.. 
V.  Guerre;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  p.  343. 
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formes  ou  dûment  commencée,  elle  donne  dox  deux  parties  belli- 
gérantes tous  les  droits  de  la  guerre  Tune  contre  Fantre.  Le  droit 
des  gens,  volontaire  ou  positif,  ne  tait  aucune  distinctîoo  ^  cet. 
égard  entre  une  guerre  juste  ou  une  guerre  injuste.  Une  guerre 
dans  les  formes  ou  dûment  commencée  doit  être  considérée,  quant 
a  ses  effets,  comme  juste  des  deux  côtés.  Tout  ce  qui  est  permis 
par  les  loi»  de  la  guerre  a  riine  des  parties  belligérantes  est  égale- 
ment permis  a  l'autre.  » 

%  1617.  Les  guerres  privées,  dont  Grolius,  dans  Mo  ouvrage  du 
Droii  de  la  guerre  et  de  la  paix^  ebercbe  a  justifier  la  légitimité, 
ont  disparu  devant  les  progrès  de  la  eiritisation  ;  elles  avaient  Heu 
entre  plusieurs  iodividos  ou  entre  les  fractions  d'tme  nation  sans 
Tautorisation  des  pouvoirs  suprêmes  de  TÉtat.  Conséquences  iné- 
vitables de  Torganisatiofi  féodale  de  TEorope  ao  moyen  âge,  elles 
n'ont  pe  subsister  sous  f  influence  du  régime  politique  et  adminis- 
tratif adopté  par  les  sociétés  modernes  * . 

§  1618.  Une  guerre  entre  tes  différents  memtees  de  la  même 
société  est  ce  que  Grotius  appelle  mixte^  parce  que,  selon  lui,  elle 
est  poblîque  de  la  part  est  gouverneivient  établi,  et  privée  de  la 
part  du  peuple  qm  résiste  à  sofi  autorité  ;  il  peut  arriver  cependant 
(fa' un  eonftit  de  ee  genre  ne  sorte  pas  des  limites^  d'une  insurrec- 
tion ou  d'une  rébellion  ordinaire  sans  atteindre  les  proportions 
é'une  guerre  véritable.  Tels  furent  notamment  tes  mouvements  in- 
surrectionnels qui  éclatèrent  en  Espagne  en  1866  et  en  1867,  et 
dont  la  répression  appartenait  exclusivement  au^gouvemement  éta- 
bli, en  ap(4iquaiit  les  lois  intérieures  de  la  péninsule  ^\ 

%  16 1^.  La  dénomination  de  parfaites  s'applique  aux  guerres 
dans  lesqneiles,  dans  tous  les  cas  et  selon  toutes  les  circonstances 
prévues  par  les  lois  générales  de  la  guerre,  tous  les  membres  d'une 
nation  sont  autorisés  'a  se  livrer  à  des  actes  d'hostilité  contre  tous 
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•  Wheaton,  Élétn,,  pte.  4,  ch.  4,  §  6;  Grotius,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  3,  §  4  ;  Vatlel, 
Le  droit,  liv.  3,  ch.  4,  §  2;  Riqueline,  lib.  4,  tit.  4,  cap.  7;  Rutherforth,  Inst.,  b.  2, 
ch.  9,  §  9;  Cauchy,  Le  droit  marit.,  t.  T,  pp.  291-298;  t.  Il,  p.  461-470;  Felice,  Droit 
de  la  nat.j  t.  II,  lect.  22;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  3;  Halleck^ 
ch.  44,  g§  2S,  24  ;  Ortolan,  RègUs,  t.  II,  liv.  3,  ch.  4  ;  BeUo,  pte.  2,  cap.  4,  §  2;  Mar- 
tens,  Précis,  §  263;  Flore,  t.  II,  pp.  334,  335;  HautefeaUle,  Hist.,  tit.  3,  § 2;  Poison, 
sect  6,  §  1;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  Il,   p.  202;  Klûber,  Droit,  §  235,  note  a. 

**  Grotius,  Le  droit,  liv. 4,  ch.3,  §  4  ;  Whôalon,  Élêm.,  pte.  4,  ch.  4,  §  7;  Ruther- 
forth,  Inst.,  b.  2,  ch.  9,  §  9;  Hallecii,  ch.  44,  §  25;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  liv.  3,  ch.  4, 
p.  40;  fiurlamaqui.  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  3;  Felice,  Droit  de  la  tiat., 
t.  n,  lect.  22;  Bello,  pte.  2,  cap.  40,  §  4;  Poison,  sect.  6,  §  4,  p.  37;  Klûber,  Droite 
1 2i]5,  note  a. 
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les  membres  d'une  autre  nation,  tandis  que  la  guerre  imparfaite 
est  circonscrite  dans  des  bornes  déterminées  quant  aux  lieux,  aux 
personnes  et  aux  choses  qui  doivent  en  être  Tobjet.  Comme  exem- 
ple de  ce  dernier  genre  de  guerre,  on  peut  rappeler  les  hostilités 
autorisées  par  les  États-Unis  nord-américains  contre  la  France,  en 
1798*. 

§  1620.  La  division  des  guerres  en  légales  et  en  illégales^  ima- 
ginée par  Vattel,  a  conduit  certains  publicistes  à  confondre  les 
guerres  illégales  avec  les  guerres  injustes,  quand  en  réalité  il 
peut  arriver  qu'une  guerre  illégale  soit  juste  et  qu'une  guerre  in- 
juste soit  légale.  Cette  confusion  vient  de  ce  qu'on  ne  distingue 
pas  assez  nettement  la  notion  de  la  loi  écrite  d'avec  celle  du  droit 
naturel. 

De  la  division  qu'il  établit  ainsi  Vattel  déduit  qu'au  point  de  vue 
légal  une  guerre  peut  être  juste  de  part  et  d'autre.  Cependant, 
comme  une  pareille  conclusion  est  contraire  a  Tesprit  qui  domine 
dans  son  ouvrage,  il  s'empresse  d'expliquer  que  «  les  droits  fondés 
sur  l'état  de  guerre,  la  légitimité  de  ses  effets,  la  validité  des  ac- 
quisitions faites  par  les  armes  ne  dépendent  point  extérieurement 
et  parmi  les  hommes  de  la  justice  de  là  cause,  mais  de  la  légitimité 
des  moyens,  c'est-a-dire  de  tout  ce  qui  est  requis  pour  constituer 
une  guerre  en  forme  »  ;  en  résumé  il  n'accorde  aucun  droit  légi- 
time à  la  partie  dont  les  prétentions  sont  injustes.  Quoi  qu'il  en 
soit  cette  déclaration  est  très-importante  en  ce  qu'elle  admet  la 
justification  possible  de  tous  les  con tendants  *\ 

%  1621.  Lorsqu'une  nation  est  placée  sous  la  domination  d'une 
autre  et  qu'elle  veut  s'en  affranchir,  la  lutte  armée  qu'elle  engage 
pour  secouer  le  joug  prend  le  nom  de  guerre  d* indépendance. 
Telles  furent  celles  des  Pays-Bas  contre  l'Espagne  sous  Philippe  II  ; 
des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  contre  l'Angleterre,  de  1775 
à  1785;  de  l'Espagne  contre  la  France,  en  1808  ;  de  l'Amérique 
du  Sud  contre  l'Espagne,  de  1810  à  1824;  de  la  Hongrie  contre 
l'Autriche,  en    1848;   de  l'Inde  contre  l'Angleterre,  en  1857,  et 


*  Wheaton,  Èlém.,  pie.  4,  ch.  1,  §  7;  Felice,  Droit  de  la  imt.^  t.  II,  lecU  2*2; 
Poison,  secl.  6,  §  1,  p.  37;  llalleck,  ch.  14,  §  26;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V, 
pte.  4,  ch.  2;  Vergé,  Pvôcis  de  Martens,  t.  II,  pp.  211,  212;  Pradier-Fodéré, 
Vattel,  t.  II,  p.  3i4. 

*•  Vattel,  Le  droit,  lit.  3,  ch.  4,  §§67,  68  ;  th.  12,  §§  188-192  ;  Burlamaqui,  Droit  de 
la  fiat.f  t.  V,  pte.  4,  ch.  3;  Felice,  Droit  de  la  nat. y  t.  II,  lect.  22;  Halleck,  ch.  14, 
§§29,  30;  Twiss,  War,  §§  29,  30;  Heffier,  §  119;  Bello,  pte.  2,  cap.  1,  §§  2,  3; 
Bluntschli,  §  515  ;  Klûber,  DroU,  §  237  ;  Fiore,  t.  II,  p.  245. 
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de    la  Pologne  contre  la  Russie,  en  1830,  en  18i6,  en  1848  et 
en  1865*. 

Ç  1622.  LesRuerres  qu'entraînent  h  leur  suite  les  insurrections      Guerres 
et  les  révolutions  des  peuples  se   désignent  assez  souvent  par  les     ^®"«?j 
mêmes  termes.  Les  insurrections,  ayant   généralement  pour  objet      naiw». 
d'amener  Tindépendance  d'une    partie   d'un  État,  peuvent  jusqu'à 
un  certain  point  se  confondre  avec  les  guerres  d'indépendance.  Les 
exemples  les  plus  remarquables  de  guerres  de  ce  genre  sont  celles 
que  nous  avons  déjà  citées,  des  États-Unis  nord-américains  contre 
l'Angleterre  en  1776,  et  des  colonies   hispano-américaines  contre 
leur  métropole  de  1810  a  1824,  puis  le  soulèvement  de  la  Grèce 
contre  la  Turquie  en  1821,   et  eniin  les  guerres  de  l'Italie  contre 
l'Autriche  en  1848,  en  1854,  en  1861  et  en  1866. 

Comme  les  guerres  de  révolutions  tendent  d'ordinaire  k  un 
changement  radical  dans  la  forme  du  gouvernement  établi,  elles  sont 
assimilées  aux  guerres  civiles  et  régies  par  les  mêmes  règles  **. 

%  1625.  Les  guerres  entreprises  pour  la  défense  d'une  religion  ^jSjJjJ^  ^^ 
ou  d'un  culte  particulier  quelconque,  telles  que  les  Croisades  etles    politiques, 
guerres  qui  suivirent  la  Réforme  jusqu'à  la  paix  de  Westphalie,  ont 
reçu  le  nom  de  guerres  religieuses. 

On  désigne  sous  le  nom  de  guerres  politiques  celles  qui  ont 
pour  but  de  faire  dominer  ou  d'étendre  un  système  ou  une  forme 
(le  gouvernement. 

Comme  exemples  on  peut  citer  la  lutte  soutenue  par  la  France 
après  la  révolution  de  1789  contre  les  puissances  alliées  du  con- 
tinent; les  guerres  des  Vendéens  au  profit  des  Bourbons  de  la 
branche  aînée  ;  celles  des  carlistes  en  Espagne  et  des  partisans  de 
Dom  Miguel  en  Portugal  **\ 

§  1624.  Les  guerres  qu'une  nation  entreprend  pour  acquérir  de   ^  Guerres 
nouveaux  territoires  ou  pour  étendre  sa  puissance  matérielle  s'ap- 
pellent guerres  de  conquête. 

L'histoire  nous  en  offre  de  nombreux  exemples  jusque  dans  les 
temps  modernes.  Ainsi  la  conquête  a  été  le  caractère  dominant  des 
guerres  des  peuples  de  l'antiquité,   surtout   des  Romains,  et  des 

*  Fiore,  t.  II,  p.  244;  Jomini,  Précis,  ch.  1;  HaUeck,  ch.  44,  §  6;  Lieber,  Pol. 
ethicsy  b.  7,  §  23;  HaUeck,  Elem.  mil.  art,  ch.  2,  p.  36. 

-  HaUeck,  ch.  44,  §  5;  Bello,  pte.  2,  cap.  40,  §  4  ;  Riquelme,  lib.  4,  tit.  1,  cap.  44; 
Jomini,  Précis,  ch.  4;  HaUeck,  Elem.  mil.  art,  ch.  2,  pp.  35, 36;  Lieber,  Pol.  ethics, 
i>-  7,  §  23. 

—  Flore,  t.  II,  p.  445  et  seq.;  Laurent,  Droit  des  gens,  t.  IV,  Uv.  4,  ch.  4  ;  HaUeck, 
ch.  44,  §  7;  Jomini,  Précis,  ch.  4,  art.  7;  HaU«*k,  Elem.  mil.  art,  ch.  2,  p.  36. 
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liortles»  gcniiaiiiques  à  une  époque  plus  rapprochée  de  nous  ;  et 
peut-on  ne  pas  qualilier  également  de  conquêtes  les  guerres  §Qutc- 
nucs  par  TEspagne  dans  le  nouveau  monde,  par  l'Angleterre  dans 
les  Ipdes  et  au  nord  deTAmérique,  par  la  France  en  Afriqi^e  et  par 
la  Russie  daus  le  Caucase? 

Les  Etals  nord-aqiéricains,  Halleck  le  reconnî^ît  lui-piéme,  ont 
^\2^ni  tout  obiii  à  une  pensée  de  conquête  dans  leur  (lerflicve  gueqc 
contre  la  république  me^^icaine.  Sans  doute  de  sérieux  griefs  Ta- 
vajent  pfovoqupe;  mais  le  gouvernement  de  \Yashiugton,  en  décla- 
rant dès  Torigine  qu'il  Tentreprenait  dans  Iç  but  (l'obtenir  ww  in- 
(jeiuiiité  pour  les  préjudices  (éprouvés  par  ses  nationaux  et  UUP 
plu3  grande  sécurité  pour  revenir,  dissimulait  a  peine  qu'il  ue 
s'arrêterait  pas  devant  d^s  violations  plus  ou  qiqius  n^apifi^stes  du 
droit  international.  Dans  les  circonstances  dont  \\  s'agit,  on  savait 
pîirfaitement  que  le  Mexique  était  hors  d'état  de  fourujr  d'autre 
réparation  qu'une  indemnité  terrilorialp,  et  que  les  États-lJ»is,  en 
prenant  la  résolution  d'occuper  et  de  garder  eq  leur  pouvoir  une 
partie  du  territoire  mexicain,  convertiraient  forcément  la  lutte  en 
une  guerre  de  conquête  \ 
Guerres    .     §  1625.  Il  y  a  dcs  guerres  dans  lesquelles  la  plus  grande  partie 

natiooales.        ,  .  "  ,  •       %    i     i  f  i  i» 

d  une  nation  prend  les  armes  pour  s  associer  a  la  lutte,  l^es  publi- 
cistes  et  les  bistoricns  donnent  le  nom  de  nationales  a  ces  guerres, 
qui  constituent  une  nouvelle  classe  ou  un  nouveau  groupe  d'unp  im- 
portance tout  a  fait  exceptionnelle.  Les  exemples  les  plus  renaar- 
quables  que  nous  en  offrent  les  temps  modernes  sont  fournis  pa^ 
les  luttes  a  la  fois  nationales  et  d'indépendance  que  r£spagne  et 
l'Allemagne  ont  soutenues  contre  la  France  sous  le  premier  Empire, 
de  1808  a  1814.  On  peut  placer  sur  la  même  ligne  la  guerre  des 
Hollandais  contre  Philippe  II  d'Espagne,  bien  que  les  résultats 
n'aient  pas  été  aussi  favorables  que  dans  la  Péninsule  et  au  ceutro 
de  l'Europe  à  la  nation  qui  combattait  pour  sou  indépendance  et 
sa  liberté. 

On  a  aussi  rangé  parmi  les  guerres  nationales  celles  que  les  an- 
ciennes colonies  espagnoles  et  anglaises  de  l'Amérique  soutinrent 
contre  leurs  métropoles  respectives.  Il  n'est  pas  aussi  anormal 
qu'on  pourrait  le  croire  a  première  vue  d'accorder  à  ces  colonies 
la  même  importance  qu'a  une  nation,  quand  on  réfléchit  qu'elles 


*  Halleck,  ch.  44,  §  8;  Jomini,  P)'em,  ch.  1,  ^1.(5;  BipJiey,  Hist.  war  tv^th  Mexico, 
vol.  I  ;  Halleck,  Elem.  mil»  art,  ch.  2,  p.  d^. 
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formaieut  dès  Torigiue  un  puissaiU  centre  d'actitui^  une  véritable 
confédération  d'États  distincts,  et  que  le&  luttes  dans  lesquelles 
elles  s'engagèrent  participaient  a  la  fois  des  caractères  pro(nres 
auiL  guerres  nationales,  aux  guerres  d'indépendance  et  au\  guerres 
révdutiopnaires. 

Les  difTérents  exemples  que  nous  \enoas  de  citer  prouvent  que 
pûvr  qu'une  guerre  revête  le  cai^etore  de  nationale  et  que^  suivant 
les  pfiaoipesi  du  droit  des  gens,  ceux  qui  s'y  engagent  soioal  fondés 
a  réclamer  toutes  ks  prérogatives  des  belligérants,  il  est  indispen- 
sable que  le  soulèvement  soit  général  et  se  régularise  par  la  ccm- 
stitutioa  d'un  gouvememeot  ou  d'un  pouvoir  suprême,  comnie  cela 
eut  beu  dans  les  anciennes  colonies  d'Angleterre  et  d'Espagne. 
Or  c'est  précisément  parce  qvte  la  Hongrie  en  18i9,  la  Pologne 
en  1851,  en  1856,   ea  1848  et  (^  i8@i5  remplissaieut  toutes  ces 
conditions,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  Manier  comme  odieuse 
et  coutraire  aux  préceptes,  du  droit  international  la  conduite  des 
deux  g<MiverneB^nts  qui  opprimaient  c«s  nobles  pays.  La  Pologne 
et  la  Hongrie  avaient  constitué  chacvne  un  goi^vemement  national  ; 
l'une  et  Y^\xiv^  voyaient  Kmas  leurs  fus  prendre  part  a  la  lutte  ponr 
l'affranchissement  de  la  patrie  ;  cependant  kt  Russie  et  l'Autriche 
n'ont  pas,  k  l'égard  des  populations  insurgées,  observé  les  règles  et 
respecté  les  droit»  de  la  guerre.  11  est  vrai  que  les  désastres  qu'en 
186Ô  eUe  a  svèis  dasbs  sa  g-uietre  contre  la  Prusse  ont  forcé  en 
dernier  lieu  TAutricbe  à,  reconnaUre  Fautonooûe  de  la  Hongrie  ; 
mais  la  Russie,  achevant  so»   œuvre   de  violente  assimilatioA,  a 
convertii  les  débcis  survivants  de  la  Pologne  en  une  province  or- 
thodoxe de  l'Empire  \  "^ 

%  4626.  Les  guerres  d'ivUervenLion  ont  assez  géiiéraJernent  été     Guerres 
ctassées  pai;  tes.  ptulNictôtes  dans  un  groupe  a  part.  Les  dévelop-       tion. 
pements  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  (t.  1,  liv.  in,  §  107,  p.  226) 
reiaûvemient  k  l'immixtion  armée  d'un  État  dans  les  aliaires  inté- 
rieures d'un  autre  nous  dispensent  de  revenir  ici  en  détail  sur 
cette  classe  de  guerre. 

Nous  nous  bornerons  k  rappeler  que  ces  guerres  sont  celles 
dans  lesquelles  un  État  intervient  contre  un  autre  État  ou  d'autres 
États  en  faveur  d'un  État  particulier  ou  en  faveur  d'un  parti,  d'un 
souveraih  ou  d'une  famille  dans  un  État.  Cette  intervention  se  di- 


^  Jomini,  Précis,  ch.  1,  art.  8;  Ilalleck,  ch.  14,  §  10;  Manmng,  p.  153;  Poison, 
sect.6,  §  1,  p.  87;  Halleck,  Elem,  mil.  art,  ch.  2,  p.  36. 
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vise  en  deux  catégories,   selon  qu'elle  affecte  les  affaires  inté- 
rieures ou  les  affaires  extérieures  d'une  nation. 

L'intervention  de  la  Russie  dans  les  affaires  de  Pologne,  de 
l'Angleterre  dans  le  gouvernement  de  Tlnde,  de  l'Autriche  et  des 
puissances  alliées  pondant  la  Révolution  française  et  l'Empire  sont 
des  exemples  de  la  première  catégorie. 

L'intervention  de  l'Électeur  iMaurice  de  Saxe  contre  Charles 
Quint,  du  roi  Guillaume  d'Angleterre  contre  Louis  XIV  en  1688, 
de  la  Russie  et  de  la  France  dans  la  guerre  de  Sept  ans,  de  la 
Russie  entre  la  France  et  l'Autriche  en  1805  et  entre  la  France  et 
la  Prusse  en  1806,  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  la  Sardaigne 
entre  la  Turquie  et  la  Russie  en  1854,  et  de  la  Russie  contre  la 
Turquie  en  1877  sont  des  exemples  de  la  seconde  catégorie*. 
Gueires  §  1627.  Lcs  guerTcs  civiles  sont  celles  qui  surgissent  entre  con- 
citoyens dans  l'intérieur  même  d'un  État. 

Dans  les  temps  modernes  nous  citerons  comme  exemples  les 
guerres  entre  les  partisans  de  la  reine  Dona  Maria  et  ceux  de  Dom 
Miguel  en  Portugal,  d'Isabelle  II  et  de  Don  Carlos  en  Espagne,  et 
les  luttes  qui  ont  si  longtemps  ensanglanté  le  Mexique,  ainsi  que 
les  républiques  sud-américaines. 

Les  guerres  civiles  proprement  dites  donnent  k  chacune  des  par- 
ties engagées  le  caractère  et  les  droits  de  belligérants,  non  seule- 
ment k  l'égard  de  son  ennemi,  mais  encore  k  l'égard  des  États 
tiers  qui  veulent  rester  neutres.  Seulement,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  que  ces  guerres  ne  puissent  se  confondre  avec  de  simples 
rébellions,  dont  les  fauteurs  sont  accusés  avec  raison  de  violer  les 
lois  intérieures  du  pays,  en  même  temps  que  leurs  actes  sont  re- 
gardés et  punis  comme  des  crimes  ou  des  délits  de  droit  commun. 

Ce  point  de  vue  particulier,  cette  appréciation  toute  spéciale 
produit  une  certaine  confusion  dans  la  sphère  du  droit  interna- 
tional; il  peut  en  effet  arriver,  et  l'histoire  en  donne  quelques 
exemples,  qu'un  parti  armé  contre  un  autre  dans  l'intérieur  d'un 
État  soit  traité,  poursuivi  et  jugé  comme  traître  et  rebelle  par  le 
gouvernement  établi  de  ce  même  État,  tandis  que  les  pays  neutres, 
il  leurs  risques  et  périls  il  est  vrai,  lui  reconnaissent  tous  les  droits 
inhérents  au  caractère  de  véritable  belligérant.  C'est  pourquoi  en 

*  Voyez  1. 1,  §  107;  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  1,  §§3-16;  Wheaton,  Hist.,  t.  II, 
pp.  199  et  seq.;  Phillimore,  Com.y  vol.  I,  pt.  4,  ch.  1;  vol.  III,  pp.  758  et  seq.; 
Heffter,  §§  44-46;  HaUeck,  ch.  14,  §§11-22;  Manning,  pp.  97, 98;  Ortolan,  Dom.  int., 
Ut.  3;  Cussy,  Précis  hisi.,  ch.  12. 
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cette  matière  il  est  aussi  diflicile  de  tracer  dés  limites  absolues 
que  de  poser  des  règles  générales  ;  tout  dépend  des  circonstances 
de  temps  et  de  lieu,  de  retendue  et  de  la  durée  du  mouvement 
insurrectionnel,  de  la  gravité  et  de  la  complication  des  intérêts 
qui  sont  en  jeu,  des  principes  de  droit  et  de  Tidéé  générale  pro- 
clamés par  le  parti  qui  le  premier  a  pris  les  armes,  enûn  de  l'at- 
titude des  États  neutres,  du  soin  plus  ou  moins  scrupuleux  qu'ils 
mettent  k  s'abstenir  de  toute  intervention. 
S  1628.  Cette  question  de  l'exercice  des  droits  de  belliirérant  en  Lagaerrede 

,   ,  "  sécession  aux 

cas  de  guerre  civile  a  été  débattue  récemment,  k  l'occasion  de  la  ^^y^- 
longue  et  terrible  lutte  dont  les  États-Unis  d'Amérique  ont  été  le 
théâtre  de  1860  a  1865.  Cette  lutte  avait  un  caractère  exceptionnel; 
en  effet  il  ne  s'agissait  pas  h  d'un  changement  de  gouvernement 
ou  de  dynastie,  mais  bien  de  la  revendication  par  une  partie  des 
États  armés  les  uns  contre  les  autres  de  la  souveraineté  et  de  l'au- 
tonomie que  réservait  k  chacun  d'eux  en  particulier  le  pacte  fon- 
damental, conséquence  immédiate  de  la  proclamation  de  l'indépen- 
dance de  la  nation  tout  entière. 

Tous  les  historiens,  tous  les  publicistes  qui  se  sont  occupés  de 
la  fondation  des  États-Unis  et  de  leur  séparation  de  la  mère-patrie 
reconnaissent  qu'k  l'origine  chaque  membre  de  l'Union,  tout  en 
acceptant  un  lien  fédéral,  avait  formellement  entendu  sauvegarder 
le  double  principe  de  sa  souveraineté  indépendante  et  de  son  droit 
illimité  de  sortir  de  la  Confédération.  Or  au  point  de  vue  consti- 
tutionnel les  aspirations  ou  les  prétentions  des  sudistes  étaieltit 
parfaitement  légitimes  ;  cependant,  envisagée  a  un  autre  point  de 
vue,  celui  de  la  légalité  stricte,  leur  rébellion  pouvait  avec  raison 
passer  pour  une  trahison.  Toujours  fermes  dans  leur  projet  de 
sécession,  les  Confédérés  du  Sud  constituèrent  un  gouvernement 
séparé,  et,  après  avoir  organisé  des  armées,  ouvrirent  les  hostilités 
par  l'attaque  et  la  prise  du  fort  Sumter;  en  même  temps  ils  déli- 
vrèrent des  lettres  de  marque  pour  courir  sus  aux  navires  des  Fédé- 
raux du  Nord.  Le  gouvernement  de  cette  fraction  de  TUnion,  ayant 
échoué  dans  ses  efforts  pour  ramener  la  bonne  harmonie  avec  le 
Sud  et  ne  pouvant,  sans  se  rendre  coupable  d'une  sorte  de  sui- 
cide politique,  accepter  le  principe  de  la  sécession,  se  vit  forcé, 
de  son  côté,  de  combattre  les  rebelles  a  main  armée,  en  d'autres 
termes  d'entreprendre  une  véritable  guerre,  afin  d'assurer  l'auto- 
rité du  pacte  fédéral  et  dç  rétablir  par  la  force  Tunité  nationale. 
Au  mois  d'avril  1861   le  président  Lincoln  décréta  le  blocus  de 
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tous  les  ports  de  la  République  tombes  au  pouvoir  des  rebelles. 
Peu  de  temps  aprt's,  au  milieu  des  péripéties  de  la  lutte,  Topinion 
publique  commença  k  se  préoccuper  de  la  situation  des  parties 
contendantes  au  point  de  vue  international. 

L'Angleterre  fut  la  première  à  voir  dans  les  circonstances  qui 
se  produisaient  aux  États-Unis  des  motifs  suffisants  pour  recon- 
naître de  fait  Tétat  de  guerre  entre  les  Fédéraux  et  les  Confédérés 
et  pour  en  déduire  en  faveur  des  uns  comme  des  autres  la  faculté 
d'assumer  et  d'exercer  sur  mer  tous  les  pouvoirs  de  belligérants. 
Toutefois  cette  reconnaissance  de  Tétat  de  guerre  n'entraînait  pas 
ipso  facto  celle  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  des  Confé- 
dérés ;  afin  de  prévenir  tout  doute  k  cet  égard,  le  gouvernement  an- 
glais eut  même  soin  de  n'accréditer  aucun  agent  a  Richmond  et 
de  prescrire  à  ses  sujets  d'observer  la  neutralité  la  plus  complète 
par  rapport  aux  questions  qui  se  débattaient  sur  le  territoire  nord- 
américain. 

La  plupart  des  autres  puissances  ayant  adopté  la  même  ligne 
de  conduite,  il  en  résulta  que  les  combattants  purent  respective- 
ment pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  de  sécession  exercer 
l'un  contre  l'autre,  aussi  bien  que  contre  les  tiers  on  les  neutres, 
tous  les  droits  qui  leur  appartenaient  comme  belligérants,  notam- 
ment ceux  de  visite  et  de  prise  maritimes.  Ces  principes  reçurent 
leur  première  application  lors  de  la  capture  du  brick  le  Warwick, 
qui  fut  déclaré  de  bonne  prise  pour  le  seul  fait  de  transporter  des 
objets  appartenant  a  l'ennemi. 

Les  deux  parties  jouirent  également  des  avantages  du  caractère 
de  l>elligérant  dans  leur  lutte  sur  terre.  De  ce  côté  le  gouvernement 
de  Washington  aurait  pu  sans  doute  se  refuser  'a  traiter  les  Con- 
fédérés antrement  (\\\e  comme  des  rebelles  ;  mais  par  des  motifs 
d'humanité  et  de  saine  politique  il  préféra  les  assimiler  k  des 
l)eHigérants  et  prévenir  ainsi  les  représailles,  toujours  si  terribles 
dans  de  semblables  guerres.  Cette  attitude  n'avait  an  reste  rien 
d'essentiellement  obligatoire  et  était  par  co^nséijucnt  susceptible 
d'être  n>odrfiée  suivant  les  circonstanfees,  les  exigences  locales  on 
la  situation  des  |)ersoi%»e8.  C'est  ce  qui  arriva  dam»  l'affaire  rfu 
îK>mmé  Walter  W.  Smith,  voloolaire  a^u  service  des  insurgés, 
arrêté  par  des  soldats  fédéraux.  Il  fut  j^igë  et  eondamné*  comme  pi- 
raie  par  les  tribunaux  de  Pbikadclpkie  ;  maiî<  le  président  Linc(^ 
s'opposa  il  Texécution  de  la  sentence,  et  le  corwfermné  fut  sim^e- 
menî  déteim  comme  prisonnier  de  guerre.  Le  gMitemewiicwt  de 
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cause. 
Grotius. 
Vattel. 


Washington  agit  de  même  a  regard  de  tous  les  rebelles  qui  tom- 
bèrent successivement  en  son  pouvoir,  sans  cependant  renoncer  an 
droit  absolu  qui  lui  appartenait  d'appliqueî*  d'autres  principes. 

Gomme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  la  conduite  du  gouverne- 
meùt  des  États-Unis  dans  son  conflit  avec  le  Sud  ne  saurait  servir 
de  précédent  en  matière  de  guerre  civile;  elle  reposait  en  effet  bien 
moins  sur  des  raisons  de  droit  que  sur  des  considérations  politi- 
ques d'un  caractère  transitoire  ou  sur  des  principes  d'humanité, 
subordonnés  dans  leur  application  non  a  des  textes  de  lois,  mais 
au  libt'C  arbitre  des  autorités  fédérales*. 

§  165!9.  tous  les  auteurs  s'accordent  a  reconnaître  que  toute  ^^^^^^^[^ 
gueffc  doit  être  Juste,  qu'on  ne  doit  y  recourir  sans  les  plus  fortes  g^g^^P^ê 
raisons. 

«  Elle  ne  doit  être  entreprise,  dit  Grotius,  qu'en  vue  d'obtenir 
justice.  »  Vattel  fait  peser  une  espèce  de  responsabilité  juridique 
sur  «  le  souverain  qui  prodigue  le  sang  de  ses  plus  fidèles  sujets 
sans  nécessité  ou  sans  raisons  pressantes,  qui  expose  son  peuple 
aux  calamités  de  la  guerre,  lorsqu'il  pourrait  les  faire  jouir  d'une 
paix  glorieuse  et  salutaire  ».  Cette  responsabilité  devient  plus 
loiirdé  encore,  «  si  a  l'imprudence,  au  manque  d'amour  pour  son 
pèuj3le,  le  souverain  Joint  l'injustice  envers  ceux  qu'il  attaque»; 
car  alors,  «  chargé  de  tous  les  maux  qu'il  attire  a  ses  sujets,  il  est 
coupable  encore  de  tous  ceux  qu'il  porte  chez  un  peuple  innocent... 
On  ne  tiic  pas  un  homme,  on  ne  brùle  pas  une  chaumière,  dont 
il  ne  soit  responsable  envers  Dieu  et  comptable  'a  l'humanité...  » 
El  Vattel  conclut  avec  raison  que  «  ces  vérités  certaines,  ces  ima- 
ges terribles  devraient  inspirer  aux  conducteurs  des  nations,  dans 
leurs  entreprises  gtierrières,  une  circonspection  proportionnée  a 
rinlportance  du  sujet.  » 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  a  ce  sujet  se  trouve  parfaitement  ré- 
sumé dans  ces  éloquentes  paroles  du  célèbre  sir  James  Mackintosh  : 
ï  L'eitiploi  de  la  force  dans  les  rapports  d'êtres  raisonnables  n'est 
jamais  légitime,  si  ce  n'est  dans  le  but  de  repousser  ou  de  détourner 
utié  agression  injuste.  La  vie  humaine  ne   peut  être  légitimement 

*  Wheatoh,  Élém.y  pte.  4,  ch.  1,  §  7;  BeUo,  pte.  2,  cap.  10»  S 1  ;  Riqueltne,  lib.  i^ 
lit.  2,  cap.  14;  VaUel,  Le  droit,  liv.  3,ch.  18,  §  292;  Blunlschli,  §§  512,  51'*;  Rulher- 
forth,  Inst.,  1  2,  ch.  9,  §  9;  Halleck,  ch.  14,  §  9;  Mannini,',  pp.  98-100;  Lieber,  Pol. 
elhics,  b.  7,  §23;  Poison,  sect.  6,  §  1,  p.  37;  Lawronce,  Klem.  h\i  Whcnlon,  note  171  ; 
D%na,  Klem,  by  Wheiiton,  note  153,  p.  371;  Bifcolow,  L.'s  Élat.s-Vuis  d'Amrrlqxu!; 
Jomini,  Précis,  ch.  1,  art.  9;  IlaUeck,  Elan.  mil.  art,  ch.  2,  p.  30;  Ortolan,  linjle.'i, 
t.  n,  Uv.  3,  ch.  1,  pp.  10-11;  Martens,  Précis,  §  2C3;  Kluber,  Droit,  §  235,  note  a. 
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détruite  ou  attaquée  ou  mise  en  danger  pour  tout  autre  objet  que 
la  juste  défense.  Telle  est  la  nature  et  telle  est  la  limite  de  la  légi- 
time défense  personnelle  dans  le  cas  des  individus.  De  Ik  le  droit 
du  législateur  de  protéger  les  citoyens  inoffensifs  par  la  juste  pu- 
nition des  crimes  ;  de  là  aussi  le  droit  d'un  État  indépendant  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  sa  sûreté,  s'il  est  attaqué 
ou  menacé  du  dehors,  pourvu  toujours  que  la  réparation  ne  puisse 
s'obtenir  autrement,  qu'il  y  ait  perspective  raisonnable  de  l'obtenir 
par  les  armes  et  que  les  maux  de  la  lutte  ne  soient  probablement 
pas  plus  grands  que  les  malheurs  qui  résulteraient  de  l'acquiesce- 
ment a  l'offense  commise,  comprenant  des  deux  côtés  de  la  déli- 
bération les  conséquences  ordinaires  de  l'exemple  ainsi  que  les 
effets  immédiats  de  l'acte. 

«  Si  la  réparation  peut  s'obtenir  autrement,  une  nation  n'a  pas 
de  cause  nécessaire  et  par  conséquent  de  cause  juste  de  guerre  ; 
s'il  n'y  a  pas  probabilité  de  l'obtenir  par  les  armes,  un  gouverne- 
ment ne  peut  avec  justice  envers  sa  propre  nation  s'engager  dans 
une  guerre  ;  et  si  les  maux  de  la  résistance  paraissaient  en  somme 
plus  grands  que  ceux  de  la  soumission,  de  sages  gouvernants  con- 
sidéreront l'abstention  de  l'exercice  pernicieux  d'un  droit  comme 
un  devoir  sacré  envers  leurs  sujets  et  une  dette  que  tous  les  peuples 
doivent  k  la  grande  famille  humaine,  dont  ils  sont  membres,  eux 
ainsi  que  leurs  ennemis. 

«  Une  guerre  est  juste  contre  l'offenseur  quand  la  réparation  de 
l'offense  ne  peut  être  obtenue  autrement  ;  mais  elle  est  conforme  a 
tous  les  principes  de  morale  alors  seulement  qu'elle  n'est  pas  de 
nature  k  exposer  la  nation  qui  l'entreprend  k  des  maux  plus  grands 
que  ceux  qu'il  prétend  écarter,  et  qu'elle  n'inflige  pas  k  la  nation 
qui  a  commis  l'offense  des  souffrances  tout  k  fait  hors  de  propor- 
tion k  l'étendue  du  mal  causé  par  cette  offense. 

«  Lorsque  les  gouvernants  d'une  nation  sont  requis  de  trancher 
une  question  de  paix  ou  de  guerre.  Tunique  justice  de  leur  cas 
contre  l'offenseur  ne  peut  jamais  être  le  seul  et  n'est  pas  tou- 
jours le  principal  point  sur  lequel  ils  sont  tenus  moralement 
d'exercer  leurs  consciencieuses  délibérations.  La  prudence  dans  la 
conduite  des  affaires  de  leurs  sujets  fait  chez  eux  partie  de  la 
justice.  » 

Malheureusement,  k  aucune  époque  les  chefs  d'État  ne  se  croient 
obligés  de  réfléchir  mûrement  aux  conséquences  et  aux  motifs  des 
guerres  dans  lesquelles  ils  s'engagent.   Ensuite,  il  tant  l'avouer,  il 
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est  souvent  très-difficile  de  se  rendre  justice  d'une  guerre,  surtout 
à  n'en  juger  que  d'après  les  résultats  matériels*. 

§  1630.  Voici,  à  ce  propos,  le  jugement  sévère  porté  par  le 
comte  Russell,  alors  chef  du  cabinet  anglais,  sur  la  guerre  entre- 
prise par  la  Prusse  et  TAutriche  contre  le  Danemark  en  1864. 

Le  9  août  de  cette  même  année  M.  de  Bismarck  adressa  au  mi- 
nistre de  Prusse  à  Londres  une  note  dans  laquelle,  k  l'occasion 
des  préliminaires  de  paix  qui  venaient  d'être  signés  k  Vienne,  il 
exprimait  Fespoir  que  le  gouvernement  anglais  reconnaîtrait  la  mo- 
dération et  la  mansuétude  déployée  par  la  Prusse  et  FAutriche  k 
l'égard  du  Danemark. 

Le  comte  Russell  répondit  que  «  sollicité  par  M.  de  Bismarck 
de  reconnaître  la  modération  du  grand  gouvernement  allemand,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  croyait  de  son  devoir  de  ne  pas  dé- 
guiser ses  sentiments  a  ce  sujet.  Ainsi  qu'il  l'avait  déclaré  k  di- 
verses reprises,  il  était  d'opinion  que  l'agression  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse   contre  le  Danemark  n'avait  pour  motif  ni  la  justice 

*    •  •  • 

m  la  nécessité,  seules  bases  sur  lesquelles  la  guerre  doive  être 
entreprise.  C'est  pourquoi  il  déplorait  profondément  que  l'Autriche 
et  la  Prusse  eussent  usé  des  avantages  acquis  par  le  succès  de 
leurs  armes  pour  démembrer  la  monarchie  danoise,  que  le  traité 
de  1852  avait  pour  objet  de  conserver  dans  son  intégrité.  Ce  qu'on 
^^  saurait  mettre  en  doute,  c'est  la  supériorité  des  armes  de 
'a  Prusse  et  de  l'Autriche  sur  celles  du  Danemark,  et  que  par 
su'te  la  question  a  été  tranchée  par  la  force;  mais  dans  ce  cas  il 
était  hors  de  propos  de  se  prévaloir  de  son  esprit  d'équité  et  de 
ïnodération.  » 

§  1631.  Les  publicistes  font  généralement  une  distinction  entre 
«es  raisons  justificatives  et  les  motifs  d'une  guerre.  Suivant  eux, 
les  premières  se  rapportent  aux  idées,  aux  principes  dominant  k 
^^^  certaine  époque  historique,  au  système  général  de  droit  inter- 
"îitioiial  régissant  les  relations  mutuelles  des  différents  peuples  ; 
ies  Seconds  comprennent  les  faits  occasionnels,  la  violation  maté- 
^*^llo  de  droits  sur  laquelle  la  guerre  repose.  Ainsi  le  fait  de  me- 


Opinion  de 
Lord  Russell. 


Raisons 

justificatives 

et  motifs 

de  guerre. 


^attel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  3,  §  2i;  Grotius,  Le  droit,  prolég.,  §  25;  Mackintosh, 

^^^»-e«,  p.  430;  Hefïter,  §  113;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  237  et  seq.;  Felice,  Droit 

7^  ^<^nat,,  t.  II,  lect.  21;  PhilUinore,  Cotw.,  vol.  III,  §  48;  Manning,  pp.  96,  97; 

^*'*^tschli,  §  510;  Halleck,  ch.  13,  §  1  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  1,  §  3;  Riquelme,  lib.  1, 

*J*  ^  ,  cap.  7  ;  Real,  Scieuccy  t.  V,  ch.  2,  sect.  2,  §  1,  p.  353  ;  Rayneval,  hist.,  liv.  3, 

^"  "^^S;  Massé,  Le  droit  com.,  t.  I,  p.  179;  Pradier-Fodéré,  Vatlel,  t.  II,  pp.  366,  367. 
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Opinions  des 
publicistes. 


GBUtUft. 


ftàicer  rindëpètidance,  dé  compromettre  Isi  sécurité  d'un  État  est 
un  des  actes  dont  h  raiâDri  du  la  cause  justificative  réside  îi  la  fois 
dans  les  principes  consacrés  relativement  k  Tindépendance,  a  la 
souveraitlfeté  des  nations,  et  dans  les  idées  dominantes  qui  se  rat- 
tachent à  Tapplicatiotl  de  ces  principes.  Cependant  quelques  au- 
teurs coîifottdent  tellement  les  règles  et  les  faits,  les  principes  de 
droit  et  les  usageâ  ou  lès  idées  régnantes,  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  de  se  former  iitie  opinion  correcte  sur  le  caractère  véritable 
des  gtiel-rM. 

D'autres  pltlblicisties,  pbiissaht  là  distinction  encore  pltls  loin, 
traitent  séparément  des  raisons  justificatives  et  defe  caiistis  ;  tnais 
c'est  là  une  division  pltis  subtile  (}u'exarte,  e\  qui,  au  point  dé  vue 
de  la  science,  hbUS  semble  DflVir  lin  bien  fâiblc  intérêt. 

Etl  tbèse  générale  on  peiit  dire  que  pour  qu'une  guerre  soit 
jliste,  il  faut  qu'il  existe  une  offense  où  la  crainte  raisonnàblemétit 
fondée  d'en  recevoir  une.  Toutefois  cette  proposition  a  quelque 
eho^e  de  vague  qiii  a  besoin  d'être  éclairci  ;  en  effet  ce  mot  offense 
a  de  nos  jotirs  une  signification  bien  différente  de  celle  qii'on  lui 
donnait  au  siècle  dehniér  et  an  moyen  âge  *. 

§  1632.  An  XV!*"  siècle  Victoria  disait  que  les  guerres  ne  pou- 
\ti\mi  étire  légitimes  que  dans  des  cas  d'injustice  patente.  Cette 
conclnsion,  logique  à  première  vue,  laisse  h  désirer  pour  peu  qu'on 
l'examine  de  près;  car  elle  repose  sur  des  appréciations  variables 
suivant  l'état  de  la  civilisation  et  des  relations  internationales, 
appréciations  qui  lui  enlèvent  tout  caractère  de  fixité  et  pourraient 
avoir  pout"  résultât  de  placer  la  justice  aussi  bien  d'un  côté  que 
de  l'autre. 

§  1633.  GfenlilîS  admet  les  guerres  dans  lesquelles  l'emploi  de 
la  fort*e  est  l'nhîque  moyen  d'obtenir  (jne  le  droit  l'emporte  sur 
i'ihi^nîlé^  la  justice  Sut*  l'injustice.  11  les  divise  en  trois  classés:  les 
gttètteS/i^ij^e^  et  nécessaires  ;  les  guerres  qui,  sans  avoir  le  caraclère 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  3,  §  25;  VicloHa,  DejurebeUi,  §§  13, 14;  Gentilis,  De 
jurehelli,  lib.  1;  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  1,  §§  1,  2;  Palcy,  Moral^  b.  6,  ch.  12; 
îihrtens,  Précis,  §  25(»;  Klûber,  Droit,  §§  41,  237,  note  e  ;  Ilefiter,  §  1 13  ;  Burlamaqui, 
Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pte  4,  ch.  2;  Felice,  Droit  de  ta  »a^,  t.  11,  lect.  21  ;  Philli- 
more,  Com.,  v.  111,  §  49;  Twiss,  War,  §  29;  Ilalleck,  ch.  13,  §  2;  Manning,  pp. 96, 
9^;  bluVitschli,  ^S  515  et  seq.;  Garden,  Traitr,  t.  II,  pp.  237  et  soq.;  Bello,  pte.  2, 
cap.  1,  §  3;  Riqûelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  7;  Râyneval,  Tnst.,  lîv.  3,  rh.  1  ;  Cauthy,  Le 
droit  inari't.,  t.  î,  pp.  IS  et  se^.;  Kent,  Com.,  vol.  I,  §48;  Real,  Scienn^,  t.  V,  sect.  2, 
S  G,  i).  363;  t-lô^e,  t.  Il,  p.  2i8;  Vergé,  Prrcis  de  Martens,  t.  11,  pp.  208,  209;  t»in- 
heiro  Ferreîra,  Précis  de  Martens,  §  2(55;  Pradier-Fodété,  VattcK  t.  II,  pp.  367  el 
seq.j'Otepteda,  Lit:,  §298;Kan(iplz,  Nèue  lit.,  §280. 
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de  Dëcessité,  sont  néanmoins  justes  et  utiles;  enfln  les  guerres  fon- 
dées sur  un  sentiment  d'humanité  ou  d  honneur  national.  Ces  dis- 
tinctions ne  sont  {Ms  suffisamment  claires  ;  car,  ayant  toutes  trois 
pourpoint  de  dépftrt  lé  principe  d'équité  dont  elles  supposent  la 
Tiolation,  elles  conduisent  nécessairement  k  cette  conséquence  que 
Fun  des  contendants  obéit  h  des  inspirations  contraires  à  la  justice 
et  au  droit,  ce  qui  nous  parait  inadmissible. 

%  1654.  Grolius  considère  les  guerres  comme  justifiées  quand 
elles  ont  pour  objet  de  prévenir  une  injustice  ou  de  la  réparer. 

Les  publicistes  postérieurs  h  GrotiUs  se  sont  (brmé  une  idée 
plus  exacte  des  choses:  ils  restreignent  les  causes  de  la  guerre  à 
la  notion  stricte  du  droit,  et  repoussent  par  cela  même  les  guerres 
de  religion  ou  de  propagande  et  les  guerres  de  conquête» 

§  1635.  «  Toute  guerre,  pour  être  juste^  dit  Klftber^  doit  pren- 
dre son  origine  en  droit  dans  les  conséquences  d'un  principe,  déduit 
!i  son  tour  de  la  nécessité  de  conserver  ded  droits  etternes  mena- 
cés ou  déjà  lésés*..  Le  but  d'une  guerre  juste  doit  consister  k 
obtenir  réparation  des  torts  qu'on  a  éprouvés^  k  se  défbndre  ou  k 
veiller  a  sa  sûreté*  supposf^  que  ces  résultats  ne  puissent  être 
atteints  d'aucune  autre  manière.  Toute  puissance  belligérkhte  a 
laquelle  on  peut  imputer  des  lésions  existantes  ou  Immlneritès,  oii 
qui  fait  la  guerre  par  intérêt  ou  par  des  motifs  insuflisants^  fait 
une  guerre  injuste.  Du  nombre  de  ces  faux  motifs  sont  la  soif  des 
conquêtes,  l'envie  de  ramasser  du  butin  ou  d'empêcher  l'accrois- 
sement de  puissance  non  injuste  d'un  autre  État  ;  le  prétexté  de 
vouloir  maintenir  le  prétendu  équilibre  ou  la  balance  politique  de 
l'Europe  ;  le  manque  de  mœurs,  de  vertus  sociales  ou  de  religion 
du  peuple  assailli^  l'immoralité  fondée  ou  non  dont  on  l'kceusë.  » 

5  1656.  Ileffterne  considère  la  guerre  comme  juste  que  «  dans  les 
cas  et  dans  les  limites  de  la  légitime  défense  *i  A  son  avis,  «  la 
guerre  n'est  un  état  régulier  de  violences  et  de  destruction  qu'au- 
tant qu'elle  se  propose  un  but  légitime^  et  elle  continue  k  l'être 
jusqu'au  moment  où  ce  but  sera  atteint  b.  ^  Il  est  vrai^  ajoute-t-il, 
qae  si  Ton  ne  voulait  juger  qtie  d'après  les  résultats  matériels^  )1 
deviendrait  souvent  irès-dinîcile  de  se  rendre  compte  de  la  justî(^è 
d'une  goerre...  La  guerre  est  dirigée  par  le  hasard^  sUns  qu'il  Soit 
possible  de  prévoir  d'avamce  ses  nombreuses  péripéties.^;  Des  ift- 
térêls  purement  politiques,  même  des  intentions  moralement 
bonnes,  dèg  qu'elles  ne  sont  motivées  par  aucune  lésion  imminente 
00  déjà  accomplie,  ne  sufliront  jamais  pour  enlever  k  une  guerre» 


OrotMi 


Klûber. 


HefTter. 
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Ferroira. 


Bhintschli. 


Funck 
Brentano 
et  Sorel. 


Twifls. 


Prétextes 
de  guerre. 


son  caractère  illégitime.  »  Heffter  conclut  en  déclarant  c  oiseuses 
toutes  les  discussions  abstraites  sur  la  légitimité  des  guerres  de 
religion,  de  vengeance,  d'équilibre  politique,  etc.  » 

%  1657.  <K  En  général  toute  f guerre  est  légitime,  dit  Pinheiro 
Ferreira,  lorsqu'elle  a  pour  but  de  repousser  la  force  par  la  force, 
ou  de  contraindre  un  autre  État  k  Taccomplissement  de  ses  devoirs 
envers  nous,  quand  il  se  refuse  k  les  accomplir  de  bon  gré.  » 

%  1638.  Bluntschli  prend  pour  critérium  le  droit  internatio- 
nal :  selon  lui,  une  guerre  est  juste  lorsque  le  droit  autorise  le 
recours  aux  armes  ;  file  est  injuste  lorsqu'elle  est  contraire  aux 
principes  de  ce  droit. 

§  1639.  Par  contre  MM.  Funck  Brentano  et  Sorel  trouvent  que 
c'est  par  un  abus  de  mots  qu'on  a  pu  qualifier  les  guerres  de  justes  et 
d'injustes,  en  se  fondant  sur  le  droit  des  gens,  lequel  ne  considère 
les  États  que  dans  les  rapports  qu'ils  ont  entre  eux.  La  guerre,  selon 
ce  droit,  ne  pourrait  être  qualifiée  de  juste  ou  d'injuste  que  si  elle 
résultait  d'obligations  réciproques  entre  les  États  et  se  fondait  sur 
un  droit  qui  serait  le  même  pour  tous,  d'après  lequel  tous  les  États 
jugeraient  respectivement  la  valeur  de  leurs  actes. 

§  1640.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  les  justes  critiques  des 
auteurs,  il  surgit  encore  entre  les  États  des  guerres  qui  ont 
conservé  leur  ancien  caractère  et  n'ont  pour  objet  qu'une  aug- 
mentation de  territoire^  ou  un  accroissement  d'influence.  Néan- 
moins nous  sommes  heureux  de  constater,  surtout  depuis  le  con- 
grès de  Paris  de  1856,  qu'en  Europe  comme  en  Amérique  le 
droit  international  tend  de  plus  en  plus  k  résoudre  les  différends 
par  des  moyens  pacifiques,  k  autoriser  le  recours  aux  armes 
seulement  en  cas  de  nécessité  absolue  et  lorsque  l'entremise 
conciliante  des  neutres  a  définitivement  échoué.  C'est  ce  que 
Twiss  pose  en  principe,  lorsqu'il  dit  :  «  Le  recours  k  la  guerre 
ne  devient  légitime  que  lorsqu'il  devient  nécessaire,  et  il  ne 
devient  nécessaire  que  lorsque  des  négociations  amiables  ont  été 
entamées  sans  succès,  ou  lorsqu'il  y  a  certitude  morale  qu'une 
tentative  de  négociation  échouerait  ou  ne  pourrait  avoir  lieu  sans 
danger*.  » 

§  1641.  Il  arrive  encore  que  les  gouvernements,  n'osant  avouer 
les  véritables  causes  des  guerres  qu'ils  entreprennent,  s'efforcent 

*  Victoria,  De  jurebeUiy  §§  13, 14;  Gentilis,  Dejurehelli,  lib.  1  ;  Grotius,  Le  droit ^ 
liv.  2,  ch.  1,  §2;  Klùber,  Droite  §  237;  Pinheiro  Ferreira;  HefTter,  §  113;  Twiss, 
War,  §  29;  Bluntschli,  §  515;  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.  232. 


sion. 
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de  justifier  leur  conduite  en  invoquant  des  raisons  tantôt  secon- 
daires, tantôt  tout  k  fait  fictives  :  de  telles  raisons  constituent  ce 
que  les  publicistcs  appellent  des  prétextes. 

Comme  exemples,  nous  mentionnerons  la  guerre  de  1860  entre 
la  Prusse  et  TAutriche,  et  les  guerres  de  TEspagne  contre  le  Pérou 
et  le  Chili  *. 

§  1642.  Le  châtiment  d'une  agression,  bien  que  les  publicistes  ^^g^Jf"^  ®°' 
reconnaissent  que  les   nations  ne  peuvent    être  châtiées  dans  le  "»«     çat»©" 

*  .  ^  pour    châtier 

sens  leclmique  du  mot,  justifie  la  guerre,  si  les  maux  que  Tagres-  ^e  ««^w- 
sion  a  causés  sont  irréparables,  ou  si  TÉtat  agresseur  refuse  une 
indemnité  ou  une  satisfaction.  Seulement  Téquité  et  les  principes 
exigent  que  les  mesures  de  rigueur  exercées  dans  ce  cas  se  limi- 
tent exclusivement  au  but  qu'on  poursuit,  et  qu'elles  cessent  des 
qu'il  a  été  atteint. 

Parmi  les  guerres  de  répression  on  peut  citer  celle  de  l'Espagne 
contre  le  Maroc  en  1859,  et  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
contre  la  Chine  dans  le  cours  de  la  même  année  **. 

S  1643.  On  ne  saurait  nier  qu'une  nation  n'ait  le  droit  d'en  ap-  ^^^  ÎJ; 
P^fer  aux  armes  pour  conserver  ce  qui  lui  appartient  ou  pour  re-  ^^  j^^ 
couvrer  ce  qui  lui  est  dû.  Tout  acte  portant  atteinte  k  l'indépen-  apl^^ït  oîl 
"^ce  d'une    nation  ou  k  la  libre  jouissance  de  ses  droits  acquis  ^^^^ 
P^^t  donc  être  une  raison  justificative  de  guerre  de  la  part  de  la 
^^Uon  lésée,  surtout  lorsqu'elle  n'en  vient  k  cette  extrémité  qu'a- 
près avoir  tenté  en  vain  des  voies  plus  douces  pour  obtenir  répa- 
'^tion. 

«  Le  droit  de  la  guerre,  dit  Portalis,  est  fondé  sur  ce  qu'un  peu- 
Pte^  pour  l'intérêt  de  sa  conservation  ou  pour  le  soin  de  sa  défense, 
^^Ut,  peut  ou  doit  faire  violence  k  un  autre  peuple.  »  Mais  il  faut 
V^^  son  droit  soit  tellement  clair  qu'il  ne  donne  lieu  k  aucun 
d^ute;  or  c'est  Ik  une  condition  très-difficile  k  réaliser  dans  les 
^if^rends  internationaux.  Aucune  nation  dans  ces  cas  ne  saurait 
s  ériger  en  juge  de  l'autre  ;  chacune  a  et  conserve  le  droit  d'agir 


>^attel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  3,  §§ 31, 32;  Bello,  pte.  2,  cap.  1,  §  3;  Garden,  Traité, 
^  ^t  p.  238  etseq.;  Felice,  Droit  de  la  nat,,  t.  II,  lect.  21;  Burlamaqui,  t.  V,  pte.  4, 
«^-  9;  Rayneval,  Inst.,  t.  II,  Uv.  3,  ch.  1,  §  4;  Halleck,  ch.  13,  §  14;  Real,  Scietice, 
^  V,  ch.  2,  sect.  2,  §  17,  pp.  378  et  seq. 

*•  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  20,  §  38  ;  Vattel,  Le  droU,  liv.  3,  ch.  3,  §  41  ;  RuUier- 
^<*«^,  In8t,y  b.  2,  ch.  9,  §  11  ;  Heffler,  §  ICI  ;  Phillimore,  Corn.,  vol.  lU,  §  37  ;  Twiss, 
^«^,  §  29;  HaUeck,  ch.  13,  §  5;  Real,  Science,  t.  V,  ch.  2,  sect.  2. § 6,  p.  364;  Klûber, 
^^*,  §  237;  Felice,  Droit  de  la  nat,,  t.  II,  lect.  21  ;  Garden,  Traité,  t.  Il,  p.  237  et 
^•;  Bluntachli,  §  517;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  380,  381. 
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sation peut- 
elle  justifier 
une  guerre? 


Expédition 
de  Morée  en 
1827. 


eomme  elle  l-eutend  au  mieux  de  ses  intérêts,  et  eoûscquemment 
de  repousser  la  force  par  la  force  \ 

%  1644.  Les  États  ne  sortent  ps^s  de  leur  sphère  légitime  d'actioi^ 
lorsque  pour  se  préipunir  contre  un  danger  immiqent  ils  exereent 
des  hostilités  contre  leurs  agressei^rs  ;  maisi,  comme  dans  tes  cas 
précédents,  il  faut  que  le  recours  a  la  force  repose  sur  une  cause 
suffisamment  fondée. 

Quand  on  se  place  sur  le  teiTain  des  faits,  les  difiérenles  causes 
se  tr^uven^  parfois  réunies,  confondues  les  unes  avec  les  autres  si 
étr^ûtemenl  qu'il  devient  ditUcile  de  discerner  le  caractère  véritable 
de  la  guerre.  Ainsi  i|  est  des  guerres  offensives  qui,  envisagées 
sous  un  certain  point  de  vue,  rentrent  eemplètemeat  (}aas  les 
bornes  de  la  raison  et  du  droit.  De  même,  a  côté  de  guerrea  dont 
les  circonstances  intrinsèques  font  de  prime  abord  ressortir  la  jus- 
tice, il  en  est  d  autres  dont  la  légitimité  peut  au  mépie  titre  être 
revendiquée  par  les  deux  parties  en  présence,  et  partant  a  offrent 
pas  un  caractère  nettement  défini.  On  comprend  donc  que  quek 
qi|es  auteurs  aient  été  amenés  k  soutenir  que  toutes  les  g^ieri^s 
qui  se  font  en  due  forme  doivent  être  considérées,  quant  a  teur^ 
effets,  comme  justes  de  part  et  d  autre  *. 

%  1645.  La  différence  de  religion  ne  peut  autoriser  la  guerre  : 
tel  est  le  principe  qui  a  servi  de  base  au  célèbre  traité  de  paix 
de  Westphalie  en  1648  (1),  et  qui  fait  depuis  lors  partie  iatégranle 
du  droit  international. 

Hanse,  préoccupé  des  nombreux  abus  qu'elles  peuvent  entramei^ 
condanme  a  titre  général  et  absolument  les  guerres  dites  de  dvUÙ 
saiion. 

%  1646.  Dans  les  temps  modernes  on  peut  ranger  dans  cette 
catégorie  l'expédition  de  Moi;éc,  entreprise  en  i827  par  la  France, 
TAngleterre  et  la  Russie  contre  la  Turquie  pour  consommer  Taf- 


^  Yaltel,  Le  droity  Uy,  %  çh.  18,  g  337;  GroUus,  Le  <ify>U^ liv.  2,  ch.  1,  $$  3  et  seq.; 
Real,  Science,  t.  V,  ch.  2,  sect.  2,  §6,  p.  364;  Halleck,  ch.  13,  §  4;  Felice,  Droit  de  la 
nat.y  t.  II,  lect.  21;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  2;  Martens,  liv.  8, 
eh.  a,  §  265. 

•*  VaUel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  3,  §§37, 38,  41,  44etseq.;  Twiss,  War,  §  29;  Klùber, 
Droit,  §  237  ;  Paley,  Moral,  b.  6,  ch.  12;  Felice,  Droit  de  la  nat,,  t  U,  lect.  24  ;  Rup 
therforlh,  Inst.,  b.  2,  ch.  9,  §  11  ;  Phillimore,  Corn.,  vol.  lU,  §  37;  Bayneval,  hist., 
liv.  3,  ch.  1,  §  2;  Halleck,  ch.  13,  §  6;  Bello,  pte.  2,  cap.  1,  §  3;  Riqualme,  Ub.  1, 
lit.  1,  cap.  7;  Real,  Science,  t.  V,  ch.  2,  sect.  2,  §  6,  p.  364;  Marlens,  Précis,  g  2ti5; 
Pradier-Fodéré,  Principes,  pp.  36  et  seq.;  Manning,  p.  96;  Wildman,  vol.  II,  p.  2; 
Fiore,  t.  Il,  p.  248  et  seq. 

(1)  Dumont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  450;  Léonard^  t  Ui;  Savoie^f  1 1,  p.  552. 


I  1648]  DE  LA  CiVERRE.  31« 

fi-aiicliisscmeal  de  U  Grèce.  Il  est  vrai  qu^  dans  rorigine  le  conflit 
a'avait  point  rigourcusemeiU  le  caraetùre  d'uue  gueyre  de  çivili^a- 
tiou  ou  de  religion:  c'était  le  soulèvement  d'une  nation  subjuguée 
contre  acs  oppresseurs  ;  mais  les  atrocités  commises  p£^r  les  trou- 
pes turco-égyptieimes  et  le  fanatisme  qui  les  animait  n'avaient  pas 
tardé  il  montrer  au  monde  entier  qu  il  s'agissait  d'une  lutte  de  la 
harl^arje  asiatique  contre  la  civilisation  européenne,  de  Tislamisn^e 
contre  le  christianisme.  Dès  lors  d'énergiques  sympathies  se  pro- 
noncèrent de  toutes  parts  en  laveur  des   (îrecs,  (|ui  combattaient 
déjà   depuis  près  de  sept  ans  contre  des  forces   supérieures  avec 
nue  opiniâtreté  et  un  héroïsme  dignes  de  leurs  ancêtres  ;  les  puis- 
sances qne  nous  avons  nommées  plus  haut  se  décidèrent  a  une 
intervention  active;  et  le  20  octobre  1827   la  bataille  de  Navarin, 
ciii  les  escadres  combinées   de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie  anéantirent  la  flotte  ottomane,  assura  Tindépeudance  de  la 
pationahté  helléni(|ue*. 

%  1647.  L'agrandissement  d'un   État  limitrophe  ne  sullit  pas  à      Peut-on 
lui  seul  pour  légitimer  la  rupture   de  la  pai)^,  a  moins  que  l'État   ragrandisse- 
qui  s'agrandit  ne  manifeste  l'intention  de  s'étendre  a  l'iniini  aux    ,f up  Etat 

AA  é  '    A-         \  *  limitrophe 

dépens  et  au  préjudice  des  autres.  comme  une 

\      ,  .  juste  cause 

Grotms,  Vattel,  Kent  et  d'autres  auteurs  sont  d'avis  que  dans  de    deguerre? 
semblables  circonstances  les  nations  voisines  doivent  se  confédérer 
et  unir  leurs  forces  pour  éviter  par  ce  moyen  indirect  le  danger 
commun  qui  les  menace*'. 

S  1648.  Quoi  qu'il  en  soit  des  caUvSes  ou  des  prétextes  et  des  ^^  jj>«>it 
accidents  qui  peuvent  lui  donner  naissance,  et  en  raison  même  de 
ces  causes,  la  guerre  est  un  fait  actuel,  réel,  dont  on  ne  peut 
nier  l'existence  et  les  conséquences. 

C'est  un  mal,  il  est  vrai,  mais  un  mal  que  la  condition  en-. 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  3,  §  41;  Grolius,  Le  druUy  liv.  2,  ch.  20,  §  44;  PhUU- 
more,  Com.,  vol.  Ill,  §  48;  Klùber,  Droit,  §  237,  note  e;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II, 
pp.  380,  381  ;  Ompleda,  Lit  ,  §  298;  Kamptz,  Neuc  lit.,  §  280. 

-  VaUel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  3,  §§  42  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  chs.  22-25; 
Kent,  Com.,  vol.  I,  §  48;  Garden,  Traité,  t.  II,  p.  240,  241;  Rulherforth,/w«/.,  b.  2, 
ch.  9,  §  Il  ;  Phillimore,  vol.  III,  §48;  Paley,  Moral,  b.  6,  ch.  12;  HallecV,  ch,.  13, 
§8-10;  Felice,  Droit  de  la  nat.,  t.  II,  lect.  21  ;  Burlainaqui,  Droit  de  la  yiat.,  t.  V, 
pte.  4,  ch.  2;  Bôhmcr,  Jur.  piibl.  univ.,  pte.  spec,  lib.  2,  cap.  1,  §  9;  Riquelme, 
lib-  1,  lit.  1,  cap.  7  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  1,  §  3 ;  Bclime,  Philosophie,  1. 1,  pp.  314, 315  ; 
Rayneval,  Inst.,  liv.  3,  ch.  1,  §  5;  Klûber,  Droit,  §§  41,  237;  Vergé,  Préciti  de  Mar- 
tens,\.  II,  p.  209;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  liv.  2,  ch.  3,  §§  42-46;  Pradier-Fodéré, 
Vattel,  t.  II,  pp.  383,  384,  388,  389;  Hobbes,  De  cive,  cap.  13;  Gundling,  Jur.  nat., 
cap.  9,  g  12. 
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core  imparfaite  des  relations  des  nations  entre  elles  rend  jus- 
qu'à un  certain  point  utile  et  nécessaire.  Ainsi,  dans  le  cas 
d'un  État  attaqué  ou  immédiatement  menacé  par  un  autre, 
la  guerre  devient  Texercice  d'un  droit  de  nécessité  suprême 
afin  de  se  défendre  et  d'assurer  son  existence  contre  le  retour 
de  nouvelles  attaques.  Cependant  il  importe  de  restreindre  l'exer- 
cice de  ce  droit  aux  limites  de  ce  qui  est  réellement  utile  et 
nécessaire.  Ces  limites  constituent  ce  qu'on  a  appelé  le  droit  de 
la  guerre. 

Ce  droit  repose  sur  deux  principes  :  l'un  est  un  principe  de  né- 
cessité, qui  justifie  dans  une  certaine  mesure  l'emploi  de  la  force 
ou  de  la  ruse  dans  les  limites  où  elles  sont  nécessaires  pour  at- 
teindre le  but  de  la  guerre  ;  l'autre  est  un  principe  d'humanité, 
qui  tempère  les  mesures  de  violence  et  empêche,  par  exemple,  de 
les  étendre  aux  populations  paisibles  ;  seulement  ce  second  prin- 
cipe subit  forcément  des  restrictions  imposées  par  le  premier  ou 
la  loi  de  nécessité. 

Chaque  État  peut  avoir  son  droit  de  la  guerre  positif;  mais  en 
rétablissant  il  doit  tenir  compte  de  certaines  nécessités  qui  ont 
leur  source  dans  la  nature  des  choses  et  qui  en  modifient  les 
moyens  d'exécution. 

Des  États  qui  se  font  la  guerre  peuvent  bien  rompre  en  ce  qui 
les  concerne  personnellement  les  relations,  les  obligations  réci- 
proques de  droits  et  de  devoirs  créées  entre  eux  par  le  droit  des 
gens  en  temps  de  paix  ;  mais  ils  ne  peuvent  les  anéantir  par  rap- 
port aux  autres  États,  k  la  souveraineté  et  a  l'indépendance  des- 
quels il  leur  est  interdit  de  porter  atteinte  ;  ils  ne  peuvent  détruire 
la  civilisation,  les  progrès  réalisés,  les  notions  intellectuelles  déve-* 
loppées  par  les  nations  :  ce  sont  là  autant  de  barrières  devant  les- 
quelles l'intérêt  personnel  est  contraint  de  transiger.  Or,  comme 
ces  faits  s'imposent  également  à  tous  les  États  qui  peuvent  se 
trouver  en  guerre,  tous  sont  dans  la  nécessité  d'en  tenir  compte, 
et  il  en  est  résulté  une  sorte  d'entente  tacite  sur  la  manière  d'em- 
ployer la  force,  et  par  suite  l'acceptation  et  l'observation  par  tous 
de  certaines  pratiques  communes,  passées  désormais  à  l'état  de 
coutume  et  devenues  de  véritables  obligations,  auxquelles  aucun 
État  n'ose  plus  se  soustraire  sous  peine  d'encourir  la  réprobation 
générale.  Sur  quelques  points  même  il  est  intervenu  entre  plu- 
sieurs États,  et  l'on  peut  dire  entre  la  majorité  des  nations,  des 
pactes  positifs,  des  conventions  ou  des  traités  qui  consacrent  des 


§  1648]  DE  LA  GUERRE.  33 

modes  de  procéder,  des  usages  mis  ainsi  sous  la  sauvegarde  du 
droit  iaternational  ;  la  lutte  a  lieu  alors  dans  certaines  conditions, 
et  les  combattants  s'accordent  mutuellement  la  confiance  qu'elles 
seront  respectées. 

Donc,  si  Ton  peut  dire  que  Facte  de  guerre  est  un  acte  excep- 
tionnel auquel  s'attachent  des  droits  spéciaux,  ces  droits  ne  peu- 
vent s'exercer  qu'à  la  condition  de  l'accomplissement  de  certains 
devoirs.  L'ensemble  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs  forme  le  droit 
des  gens  en  temps  de  guerre*. 


•  Funck  Brentano  et  Sorcl,  Précis  du  droit  des  gens,  p.  233;  Creasy,  First  plcU- 
form  of  international  lawy  p.  360;  Fiorilli,  Del  concetto  délia  guerra  e  dei  stioi 
rapporti  con  le  questioni  intertiazionali  maritime;  Rolin  Jaequemyns,  Remie  de 
droit  international,  1872,  t.  IV,  p.  509  ;  H.  Brocher,  Revue  de  droit  intemaiiotial, 
1872,  t.  IV,  pp.  322  et  seq. 
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LIVRE  II 


DE  LA  DÉCLARATION  DE  GUERRE  ET  DE  SES  EFFETS  IMMÉDIATS 


SECTION  I.  —  Déclaration  de  guerre  et  mesures 

QUI  l'accompagnent. 


Dédanuon  g  1649.  Il  fut  un  temps  où  une  déclaration  formelle  de  guerre 
Hirtorique.  était  coDsidérée  comme  absolument  nécessaire  pour  légitimer  les 
hostilités  de  peuple  k  peuple.  Ainsi,  lorsque  les  Romains  se  dis- 
posaient a  entrer  en  lutte  contre  une  autre  nation,  ils  lui  en- 
voyaient le  Pater  patratus,  chef  des  féciaux  ou  hérauts  d'armes, 
qui  avait  pour  mission  de  demander  réparation  de  Tinjure  com- 
mise. Si  après  trois  jours  Toffenseur  n  accordait  point  cette  répa- 
ration, le  héraut  invoquait  le  témoignage  des  dieux  et  s'en  retour- 
nait en  déclarant  que  Rome  allait  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  obtenir  justice.  La  question  était  alors  soumise  au  Sénat;  et 
si  la  guerre  était  résolue,  on  envoyait  de  nouveau  un  héraut  a  la 
frontière  pour  en  faire  la  déclaration  en  due  forme,  selon  Tusage 
consacré.  Tant  que  ces  conditions  n'avaient  pas  été  remplies,  au- 
cune nation  n'était  considérée  comme  ennemie  du  peuple  romain. 
Nous  lisons  dans  Cicéron  :  «  Pour  qu'une  guerre  soit  juste  il 
faut  qu'elle  soit  d'abord  nécessaire  et  ensuite  régulièrement  dé- 
clarée. » 

L'usage  d'une  déclaration  préalable  avant  Touverlure  des  hosti- 
lités s'est  transmis  chez  les  peuples  modernes  de  l'Europe,  où  il  a 
été  pratiqué  sous  différentes  formes4 
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Du  XII*  au 
XIV*  Biëcle. 


§  1650.  Aa  XIP  siècle,  la  déclaration  avait  lieu  par  lettres  de 
défiy  revêtues  du  sceau  de  Tautorité  souveraine  qui  déclarait  la 
guerre,  et  remises  par  un  messager  spécial  entre  les  mains  de 
Tautorité  souveraine  contre  laquelle  la  guerre  était  déclarée. 

Une  constitution  de  1  empereur  Frédéric  Uarberousse,  donnée^ à 
Nuremberg  en   Tannée    1187,  avait  établi    la  paix  de  l'Empire 
(Land  Friede),  en  vertu  de  laquelle  chacun  avait  le  droit  de  se 
Cure  justice   lui-même  en  prévenant  son  adversaire  trois  jours 
davance;  et  en  Tannée  1556  nous  trouvons  cette  règle  des  trois 
jours  d'avis  maintenue  et  prescrite  en  termes  plus  précis  et  plus 
péremptoires  dans  la  Bulle  d'or  de  Tempereur  Charles  IV,  réglant 
la  manière  de  commencer  la  guerre  entre  les  princes  allemands  : 
il  V  était  dit  que  nul  ne  devait  sous  aucun  prétexte  envahir  son 
voisin  avant  de  lui  en  avoir  donné  avis  personnel  trois  jours 
d'avance,  ou  de  lui  avoir,  au  lieu  de  sa  résidence  habituelle^  en 
présence  de  témoins  dignes  de  foi,  signifié  publiquement  son  in- 
tention de  lui  faire  la  guerre. 

fin  présence  de  ces  documents  ainsi  que  de  nombreux  faits  en- 
registrés dans  les  annales  de  la  France  et  de  TËspagne,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  douter  qu'au  XIV**  siècle  cette  loi  du  droit  des  gens 
prévalait  en  Europe  :  qu'une  guerre  oHensive  ne  pouvait  être  en- 
treprise légitimement  sans  une  déclaration  préalable. 

%  1651.  Au  XV®  et  au  XVI*  siècle  nous  voyons  renaître  jusqu'à 
m  certain  point  la  tradition  romaine  dans  Tenvoi  de  hérauts 
d'armes  comme  messagers  de  paix  et  de  guerre.  Ainsi,  en  1557 
la  reine  Marie  d'Angleterre,  épousant  la  querelle  de  son  mari  le 
roi  Philippe  d'Espagne,  dépêcha  en  France  un  héraut  d'armes, 
qui  alla  jusqu'à  Reims,  où  se  trouvait  alors  le  roi  Henri  II,  afin 
de  lui  remettre  en  mains  propres  la  lettre  de  défi,  objet  de  sa 
mission. 

Cet  usage  de  déclarer  la  guerre  par  l'entremise  d'un  héraut 
d'armes  parait  s'être  conservé  jusque  vers  le  milieu  du  XVIP  siè- 
cle. Les  derniers  exemples  que  l'histoire  nous  en  fournit  sont  ceux 
de  la  déclaration  de  guerre  faite  a  l'Espagne  en  1655  au  nom  de 
Lotiis  XIII,  roi  de  France,  par  un  héraut  qui  s'était  rendu  à  cet 
effet  à  Bruxelles;  et  de  Tenvoi  à  Copenhague  en  1657  par  le  roi 
de  Suède  d'un  messager  revêtu  du  même  caractère  pour  déclarer 
la  guerre  au  Danemark. 

%  1652.  Le  mode  usité  ensuite  pendant  une  certaine  période  Du  xyip  au 
pour  notifier  les  intentions  hostiles  semble  avoir  consisté  dans  une 
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Usage 

moderne. 


Ultimatum. 


déclaration  imprimée,  dont  celle  publiée  au  nom  du  roi  d'Angle- 
terre Charles  II  contre  les  Hollandais  en  1671  nous  fournit  un 
spécimen. 

Mais  depuis  la  paix  de  Paris  de  1763  (1)  les  États  de  l'Europe 
n'ont  plus  reconnu  comme  indispensable  ta  signification  préalable 
d'une  déclaration  formelle  de  guerre. 

§  1653.  De  notre  temps  la  formalité  de  la  déclaration  de  guerre 
est  tombée  complètement  en  désuétude.  On  se  borne  k  rompre 
les  relations  diplomatiques  avec  le  gouvernement  que  l'on  veut 
combattre,  en  rappelant  les  agents  que  l'on  avait  accrédités  auprès 
de  lui,  et  a  notifier  aux  puissances  neutres  par  un  manifeste  l'in- 
tention de  faire  la  guerre.  Il  est  rare  d'ailleurs  que  cette  intention 
n'ait  pas  été  révélée  explicitement  ou  implicitement  par  des  actes 
antérieurs  au  recours  aux  hostilités,  notamment  par  la  significa- 
tion de  conditions  de  l'accomplissement  desquelles  dépend  ou  la 
continuation  ou  la  rupture  des  relations  pacifiques  :  ces  conditions 
suprêmes  constituent  ce  qu'on  appelle  un  ultimatum*. 

%  1654.  L'ultimatum  est  le  dernier  mot  (ultimum  verbum) 
d'une  négociation,  celui  par  lequel  on  en  résume  la  substance, 
par  lequel  on  pose  finalement,  en  exprimant  l'intention  de  ne  point 
s'en  désister^  les  conditions  auxquelles  on  entend  régler  un  litige. 

L'ultimatum  doit  toujours  renfermer  la  demande  expresse  d'une 
réponse  prompte,  catégorique.  Le  refus  d'accéder  a  un  ultimatum 
entraîne  de  fait  la  rupture  des  négociations  et  peut  avoir  les  con- 
séquences les  plus  graves,  et  entre  autres  l'ouverture  des  hostilités 

(1)  De  Qercq,  t.  1,  p.  89;  Calvo,  Recueil,  t.  II,  p.  363;  Martens,  V*  édit.,  1. 1,  p.  33; 
2«  édit.,  1. 1,  p.  104;  Wenck,  t.  III,  p.  329;  CantiUo,  p.  486;  Castro,  t.  III,  p.  160. 

•  Tite-Live,  liv.  1,  ch.  32;  Vattel,  Le  droite  liv.  3,  ch.  4,  §§51  et  seq.;  Grotius^  Le 
droit,  liv.  3,  §  5;  Martens,  Précis,  §  267;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  1,  §  8; 
Klûber,  Droit,  §§  238,  239;  Hefifter,  §  120;  PhilUmore,  Corn.,  v.  III,  §§  51  et  seq.; 
Kent,  Com.,  vol.  I,  §§  51-55;  Eluntschli,  Le  droit  int.  cod.,  §§  55JI  et  seq.;  Rulher- 
forUi,  Inst.,  b.  2,  ch.  9,  §§  10, 15;  Twiss,  War,  §§  31  et  seq.;  Chitly,  Law  of  nations, 
pp.  ffî  et  seq.;  Wildman,  vol.  II,  pp.  5-8;  Halleck,  ch.  15,  §§  2  et  seq.;  Manning, 
pp  118, 120;  Poison,  sect.  6,  §  3,  p.  38;  Bello,  pte.  2,  cap.  1,  §  4;  Riquelme,  lib.  1, 
tit.  1,  cap.  9;  Fiore,  t.  II,  pp.  251  et  seq.;  Hautefeuille,  Des  droits,  1. 1,  tit.  3,  sect.  2  ; 
Ortolan,  Règles,  t.  II,  liv.  3,  ch.  I,  pp.  11  et  seq.;  Cussy,  Phases,  1. 1,  pp.  181  et  seq., 
362  et  seq.;  Felice,  Droit  de  la  nat.,  t.  II,  lect.  23;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.^ 
t.  V,  pte.  4,  ch.  4;  Uarden,  Traité,  t.  II,  pp.  255  et  seq.;  Rayneval,  Inst.,  liv.  3,  ch.  3; 
Bynkersoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  2;  Heineccius,  Elementa,  lib.  2,  §  198;  Emérigoa, 
Traité  des  assurances,  ch.  12,  sect.  35;  Eschbach,  Int.,  p.  114;  Dalloz,  Répertoire, 
V.  Droit  naturel  et  des  gens,  n«»  '6  et  seq.;  Moser,  Versuch,  h.  18,  c.  2,  §  4;  Vergé, 
Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  214-216;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  liv.  3,  ch.  4,  §  52; 
Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  401-403;  Pradier-Fodéré,  Grotius,  t.  UI,  pp.  74-76; 
Wolsey,  §  121. 
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OU  leur  reprise.  On  peut  donc  considérer  l'ultimatum  en  quelque 
sorte  comme  une  déclaration  éventuelle  de  guerre,  sinon  comme 
la  déclaration  même.  Ainsi  qu'on  le  voit,  Tultimatum  est  un  acte 
de  la  plus  haute  importance,  affectant  les  intérêts  les  plus  graves 
des  nations  ;  aussi  n'y  a-t-il  que  le  chef  de  TÉtat  qui  puisse  revêtir 
son  mandataire  de  pouvoirs  assez  étendus  pour  décider  en  pareils 
cas. 

L'ultimatum  n'est  pas  une  simple  intimation  verbale  ;  il  prend 
généralement  la  forme  d'une  note  ou  d'un  mémoire,  présenté  ou 
sijniifié  a  un  souverain  par  le  ministre  ou  l'agent  diplomatique 
d'un  autre  souverain.  Ce  document  doit  énoncer  neltement  et 
clairement  les  |)ropositions  extrêmes  auxquelles  on  demande  une 
réponse  également  nette  et  sans  é(iuivo([ue.  Dans  In  pliq)art  des 
cas  il  fixe  le  délai  dans  lequel  cette  réponse  devra  être  faite,  en 
signifiant  qu'un  retard  ou  l'absence  de  réponse  sera  considéré 
comme  une  preuve  que  l'Étatanquel  ridlimatimi  est  adressé  désire 
la  guerre.  Souvent  aussi  l'ultimatum  n'indique  point  de  délai,  ou 
l'État  qui  l'envoie  se  borne  a  déclarer  (pi'en  cas  de  réponse  iK'ga- 
tive  il  prendra  les  mesures  (pi'il  jugera  opportuntîs.  Alors  l'ultima- 
tum ne  saurait  être  regardé  comme  une  (b'claration  formelle  de 
guerre;  il  a  besoin  d'être  suivi  d'un  autre  acte  pour  détenniner 
1  état  de  guerre  entre  les  parties  en  désaccord,  comme  par  exemple 
la  rupture  définitive  des  relations  diplomatiques. 

§  1655.  Le  rappel  ou  le  renvoi  des  envoyés  que  les  États  accré-  Rappel  dM 
dilent  les  uns  auprès  des  autres  est  en  [effet  considéré  générale-  mauqîieê.'*  **" 
ment  comme  équivalant  k  une  déclaration  de  guerre,  et  même  dans 
certains  traités  de  commerce  figure  une  clause  portant  qu'une 
rupture?  des  rapports  pacifiques  ne  sera  regardée  comme  consom- 
mée qu'après  le  rappel  ou  le  renvoi  des  envoyés  ou  des  ministres 
respectifs  des  parties  contractantes. 

On  trouve  une  clause  de  ce  genre  dans  le  traité  de  commerce 
conclue  Rio  de  Janeiro  le  19  février  1816  entre  l'Angleterre  et  le 
Portugal,  dans  le  traité  du  17  août  1827  entre  l'Angleterre  et  le 
Brésil,  et  dans  ceux  conclus  par  cette  dernière  puissance  en  1826 
avec  la  France,  en  1827  avec  la  Prusse  et  en  1828  avec  le  Dane- 
mark ;  en  voici  la  teneur  : 

«  S'il  survenait  un  malentendu,  une  cessation  d'amitié  ou  une 
rupture  entre  les  deux  couronnes  (ce  dont  Dieu  nous  préserve  !), 
la  rupture  ne  serait  censée  exister  qu'après  le  rappel  ou  le  départ  de 
leurs  agents  diplomatiques  respectifs.  » 
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Opinions  des 
pnblidstM. 


GrotiuB. 


Maliens. 


Klûber. 


Blnntschli. 


Si  un  semblable  arrangement  était  adopté  d'une  manière  géné^ 
raie,  il  préviendrait  bien  des  difticultés  concernant  la  date  réelle  du 
commencement  légal  de  la  guerre. 

%  1656.  Depuis  le  XVIP  siècle  les  publicistes  ont  longuement 
discuté  la  question  de  savoir  si  ces  formalités  préliminaires  de^ 
vaient  encore  être  regardées  comme  indispensables.  Grotius,  Pi|f- 
fendorf,  Huber,  Valin  et  Vattel  inclinent  pour  l'affirmative,  tapais 
que  Bynkershoek  et  Heineccius  sont  d'un  avis  contraire.  Cette  di- 
vergence d'opinions  s'est  continuée  jusqu'à  notre  époque. 

§  1657.  Martens  est  d'avis  que  «  celui  même  qui  le  premier  entre 
en  guerre  n'a  point  d'obligation  générale  et  naturelle  d'annoncer  la 
guerre  k  l'ennemi  avant  d'en  venir  'a  des  hostilités  »  ;  il  admet 
toutefois  que  la  publication  de  manifestes  et  la  communication  ^uk 
cours  étrangères  des  motifs  de  guerre,  mesures  qui  ont  depuis  le 
XVII*  siècle  remplacé  l'usage  des  déclarations  solennelles  k  l'en- 
nemi, sont  encore  considérées  comme  nécessaires;  et,  comme 
justifiant  en  quelque  sorte  cette  nécessité,  il  mentionne  que  «  on  g 
cru  quelquefois  pouvoir  réclamer,  lors  d^s  négociations  de  paix, 
ce  qui  a  été  enlevé  antérieurement  k  cette  époque  par  celui  qui  a 
exercé  le  premier  les  hostilités.  » 

%  1658.  Klùber  est  plus  explicite  :  il  nie  positivement  la  nécessité 
de  la  déclaration  de  guerre,  laquelle,  selon  lui,  <  n'est  requise  que 
par  exception,  lorsqu'elle  a  été  stipulée  dans  un  traité  ou  qu'eUe 
peut  donner  lieu  k  l'espoir  d'un  accommodement.  » 

%  1659.  c  Le  jour,  dit  Heffter,  où  les  nations,  sans  avis  préalable 
et  régulier,  auront  k  redouter  le  ftéau  de  la  guerre,  la  bonne  foi  dis- 
paraîtra pour  faire  place  k  un  système  d'isolement  et  de  cr^ojte 
mutuelle  »  ;  et  plus  loin  le  même  auteur  conclut  que  «  des  cas 
isolés  ou  l'on  s'est  dispensé  d'une  déclara.tion  préalable  ae  consti- 
tuent point  une  règle  de  nature  k  être  toujours  invoquée  par  jies 
belligérants.  » 

§  1660.  BluntschJi  établit  en  principe  que  «  J  État  qui  commence 
une  guerre  offensive  doit  dénoncer  son  inleuiUon  de  jfiiirc  1^  guerre 
avant  l'ouverture  des  hostilités  d,  ixe  dut-ee  que  pour  consiaie^ 
d'une  manière  précise  le  aiomont  auquel  cesse  la  paix  et  com- 
mence l'état  exceptionnel  amené  par  la  guerre  ;  comme  moyen 
d'atteindre  ce  but  il  indique  la  publication  d'un  mauifeslo  adressé 
au  monde  entier  et  par  conséquent  k  l'ennemi,  le  droit  internatio- 
nal accordant  aujourd'hui  k  ce  manifeste  général  siutant  de  valeur 
qu'k  une  déclaration  de  guerre  ^ol^anelle  et  jéciproque.  l\  xie  J^t 
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pas  nne  nécessité  de  laisser  s'écouler  un  certain  délai  entre  Tulti- 
mataiD  et  l'ouverture  des  hostilités  ;  du  moins  prescrit-il  comme 
une  règle  de  bonne  foi  de  laisser  a  l'adversaire  assez  de  temps 
pour  éviter  la  guerre  en  cédant  sans  retard. 

%  1661.  A  Hautefeuille  «  il  paraît  incontestable  que  la  guerre  ne  Hautefeuiue. 
peut  être  réputée  régulière  que  lorsqu'elle  a  été  régulièrement  dé- 
clarée k  la  partie  qui  doit  être  attaquée  et  dénoncée  aux  nations 
étrangères  ».  Selon  lui,  la  déclaration  proprement  dite,  telle  qu*elle 
était  exigée  parle  droit  international  jusque  vers  le  milieu  du  siècle 
précédent,  la  déclaration  directe  au  peuple  que  menacent  les  hos- 
tilités, demeure  indispensable  pour  rendre  la  guerre  régulière,  et  ne 
saurait  être  suppléée  par  la  publication  d'un  manifeste  et  sa  dénon- 
ciation aux  nations  étrangères  ;  cependant  il  regarde  la  notification 
diplomatique  du  manifeste  faite  h  l'adversaire  comme  une  déclara- 
tion valable. 

Hautefeuille  insiste  particulièrement  sur  la  nécessité  d'une  déclara- 
tion préalable  et  spéciale  dans  le  cas  d'une  guerre  maritime  ;  «  il 
importe  en  effet  de  prévenir  les  navigateurs  de  la  cessation  de  l'état 
de  paix,  afin  qu'ils  ne  quittent  pas  le  port  sans  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  éviter  le  danger,  et  qu'ils  ne  deviennent 
pais  la  proie  d*un  ennemi  au  moment  où  ils  pensaient  rencontrer 
m  ami.  »  «  Les  hostilités,  dit-il,  commises  avant  la  déclaration 
de  guerre  ou  la  notification  de  tout  autre  acte  équivalent  et  indi- 
quant l'époque  de, l'ouverture  de  la  guerre  sont,  a  mes  yeux,  des 
attentats  contre  les  droits  de  la  nation  attaquée,  des  violations 
flagrantes  du  droit  primitif.  Ces  violations  sont  d'autant  plus  cou- 
pables qu'elles  ne  peuvent  s'appuyer  sur  aucune  disposition  de 
la  loi  secondaire,  sur  aucune  coutume,  sur  aucun  usage  inter- 
national... Toute  entreprise  de  cette  nature  est  un  acte  de  brigan- 
dage, qui  devrait  mettre  son  auteur  au  ban  des  nations,  et  motiver 
contre  les  coupables  l'application  des  peines  réservées  aux  pirates.  » 

J  1663.  Twiss  oppose  k  la  doctrine  énoncée  dans  ces  dernières      twIm. 
lignes  l'absence  complète  de  décisions  de  .  cours  d'amiraqté  de 
quelque  pays  que  ce  soit  qualifiant  de  piraterie  les  actes  commis 
par  des  cations  (}ui  étaient  belligérantes  de  facto  avant  toute  décl^ 
ration  de  guerre  *. 

•  Grolius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  3,  §  5;  Valtel,  Le  droit,  liy.  3,  ch.  4,  §§  51-56;  Byn- 
kershoek,  Quœst.,  lib.  i,  ch.2;  Heineccius,  Elément  a,  lij).  2,  §  198;  Martens,  PréciSf 
i  W7;  Klnbcr,  Droit,  ^23»;  Heffler,  §  120;  HluntschU,  §  521-525;  Hautefeuille,  Des 
dniti,  tit,  8,  ch.  2,  p.  i  ;  Twiss,  War,  §  38, 41  ;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  51  ;  Ruther- 
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i^neï^doit  ^  1663.  En  préscnce  des  principes  proclamés  par  le  Congrès  de 
conrtater  l'é-  Paris  de  1856  (1),  on  ne  peut  désormais  accepter  comme  règle 
de  droit  international  la  doctrine  de  Pliillimore  :  qu'un  État  peut 
commencer  les  hostilités  avant  d'avoir  déclaré  la  guerre.  Nous  ne 
saurions  admettre  d'exception  que  dans  le  cas  de  défensive,  c'est- 
à-dire  lorsqu'un  État  voit  son  territoire  envahi  par  un  autre;  car 
alors  la  déclaration  de  l'ennemi  ou  ses  hostilités  ouvertes  suffisent 
pour  constater  l'état  de  guerre.  Cependant  le  souverain  attaqué  ne 
manque  guère  de  déclarer  aussi  la  guerre,  soit  par  dignité,  soit 
pour  l'information  non  seulement  de  ses  sujets,  mais  encore  de 
ceux  des  autres  États.  C'est  qu'en  effet,  k  côté  des  adversaires 
que  la  guerre  concerne  directement,  des  tiers  peuvent  être  expo- 
sés à  subir  le  contre-coup  des  hostilités.  Ils  ont  naturellement  des 
mesures  k  prendre  pour  éviter  d'être  impliqués  malgré  eux  dans  le 
conflit  qui  se  prépare,  assurer  l'inviolabilité  de  leur  territoire, 
mettre  en  sûreté  les  personnes  et  les  biens  qu'ils  peuvent  avoir 
sur  le  théâtre  de  la  guerre  ;  c'est  pourquoi  ils  ont  besoin  d'être 
informés  de  ce  qui  se  passe,  et  ne  seraient-ils  pas  en  droit  de  re- 
garder le  silence  garde  envers  eux  à  cet  égard  comme  un  manque 
de  courtoisie,  même  d'équité,  comme  un  indice  d'intentions  mal- 
veillantes? Il  importe  donc  aux  belligérants  qui  tiennent  à  con- 
server de  bons  rapports  avec  les  tiers  de  faire  cesser  toute  incer- 
titude, et  une  notification  prévenant  de  l'ouverture  des  hostilités 
et  exprimant  la  volonté  de  rester  en  paix  avec  les  neutres  nous 
semble  être  un  devoir  imposé  aux  belligérants  par  la  nature  des 
choses.  Une  autre  raison  encore  veut  pour  légitimer  l'état  de 
guerre  qu'un  fait  solennel  quelconque  le  constate  et  le  rende  pu- 
blic ;  sans  cette  sorte  de  constatation  il  serait  en  effet  très-diffi- 
cile de  distinguer,  dans  le  traité  conclu  pour  mettre  fin  aux  hosti- 
lités, les  actes  qui  doivent  être  considérés  comme  les  conséquences 
légales  de  la  guerre,  et  ceux,  que  chaque  nation  demeure  libre 
d'interpréter  comme  portant  injustement  atteinte  à  ses  droits  et  k 
ses  intérêts*. 
enn«é!^tos      S  1664.  Quoi  qu'il  en  soit  nous  voyons   dans  les  temps  mo- 

déclaration. 

forlh,  Inst.,  b.  2,  ch.  9,  §§  10, 15;  Wildman,  v.  II,  pp.  5  et  seq.;  Funck  Brentano  et 
Sorel,  p.  244. 

(1)  De  Clercq,  t.  VII,  pp.  22  et  seq.;  Martens-Samwer,  t.  II, p.  700;  Savoie^i.  VIII, 
p.  249;  Lesur,  1856,  app.,  p.  20;  Vega,  t.  lU,  p.  109. 

•  Wheaton,  Élétn.,  pie.  4,  ch.  1,  §  8;  Hautefeuille,  Des  droits,  tit.  3,ch.  2;  Twiss, 
War,  §  35;  Bluntschli,  §  521;  Marlens,  Précis,  §  267  ;  Klùber,  Droit,  §  239;  Vattel, 
liv.  3,  ch.  4,  §  57;  H.  Brocher,  Revue  de  droit  international,  1873,  t.  IV,  p.  101 . 
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dernes  plusieurs  guerres  engagées  sans  aucune  déclaration  préa- 
lable et  simplement  par  la  perpétration  d'actes  d'hostilités. 

Nous  citerons  d'abord  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne 
sous  le  règne  d'Elisabeth,  où  la  dévastation  des  colonies  par  Drake 
et  l'expédition  de  la  Grande  Armada  en  1588  n'avaient  été  pré- 
cédées d'aucune  déclaration  de  guerre. 

Dans  la  guerre  entre.  Cromwell  et  les  Hollandais  des  manifestes 
ne  furent  publiés  qu'après  que  l'amiral  anglais  Blake  eût  eu  déj'a  des 
engagements  avec  l'amiral  hollandais  Van  Tromp  et  parcouru  les 
mers  a  la  recherche  des  navires  ennemis.  La  seconde  guerre  de 
l'Angleterre  avec  la  Hollande  commença  en  1004  h  la  suite  d'un 
simple  acte  du  conseil  anglais  autorisant  des  rei)rrsailles  géné- 
rales; mais  les  hostilités  ne  furent  positivement  déclarées  qu'en 
mars  1665. 

A  propos  de  la  guerre  que  lui  fit  le  roi  de  Suède  Gustave 
Adolphe,  l'empereur  Ferdinand  II  se  plaignit  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
de  déclaration  de  guerre  ;  il  reçut  pour  réponse  que  lui-même, 
l'empereur,  avait  auparavant  envahi  la  Prusse  sans  remplir  cette 
formalité. 

La  guerre  de  «  dévolution  »  en  1007  commença  sans  déclara- 
tion aucune  par  l'entrée  des  troupes  françaises  dans  les  Pays-Bas 
espagnols  que  Louis  XIV  réclamait  comme  un  héritage  de  sa 
femme. 

Dans  la  longue  guerre  qui  se  termina  par  la  paix  de  Riswick, 
Louis  XIV  ne  publia  de  manifeste  que  lorsque  ses  armées  étaient 
dans  le  Palatinat,  où  cependant  la  ligue  d'Augsbourg  lui  donna 
l'apparence  d'agir  sur  la  défensive. 

La  grande  guerre  de  la  succession  d'Espagne  éclata  plusieurs 
mois  avant  une  déclaration. 

'  Lors  des  agressions  de  l'Espagne  sous  Alberoni  en  1718  contre 
la  Sardaigne  et  la  Sicile  avec  l'intervention  de  l'Angleterre,  la  dé- 
claration de  guerre  eut  lieu  plus  de  quatre  mois  après  la  destruc- 
tion de  la  flotte  espagnole  par  l'amiral  Byng  à  Passaro. 

La  querelle  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  en  1726,  terminée 
par  la  paix  de  Vienne  en  1727,  peut  être  regardée  comme  une 
série  de  représailles  sur  une  large  échelle  :  l'amiral  anglais  Hosier 
entrava  la  navigation  espagnole  en  Amérique;  l'Espagne,  de  son 
côté,  assiégea  Gibraltar  sans  aucune  formalité. 

Dans  la  guerre  entre  les  mêmes  États  en  1758  k  l'occasion  du 
droit  de  recherche  exercé  par  les  garde-côtes  espagnols,  il  n'y  eut 
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de  proclamation  que  plusieurs  mois  après  que  des  lettres  de 
marque  et  de  représailles  eurent  été  délivrées  par  l'Angleterre. 

Au  cours  de  la  lutte  entre  l'Angleterre  et  la  France,  comme  par- 
ties k  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  la  bataille  de  Det* 
tingen  précéda  de  neuf  mois  les  déclations  d'hostilités. 

L'invasion  de  la  Silésie  fut  consommée  en  1740  par  la  Prusse 
sans  même  faire  valoir  ni  prétentions  ni  réclamations. 

Les  différends  en  Amérique  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui 
amenèrent  la  guerre  de  1751,  furent  suivis  d'hostilités  sur  mer 
jusqu'au  printemps  de  1756  sans  déclaration  de  guerre. 

L'envahissement  de  la  Saxe  et  de  la  Bohême  par  Frédéric  le 
Grand  eurent  lieu  la  même  année  presque  a  l'improviste. 

£a  1778  la  Grande-Bretagne,  trouvant  un  casas  belli  dans  le 
traité  d'alliance  éventuelle  intervenu  entre  ses  colonies  insurgées 
de  l'Amérique  septentrionale  et  la  cour  de  Versailles,  commença 
sans  retard  les  hostilités  sur  mer,  et  déclara  de  bonne  prise  tous 
les  bâtiments  de  commerce  français  mouillés  dans  ses  ports.  De 
même  en  1792  elle  adopta  des  mesures  d'agression  contre  la 
marine  marchande  française,  aussitôt  après  le  rappel  des  ambas- 
sadeurs des  deux  nations.  L'Assemblée  nationale  française  répondit 
k  ces  violences  précipitées  en  décrétant  la  guerre  et  en  ordon- 
nant la  confiscation  immédiate  de  toutes  les  propriétés  ennemies. 

Dans  la  guerre  de  1812  entre  la  Suède  et  l'Angleterre  le  cabinet 
de  Stockholm  publia  une  déclaration  de  guerre  ;  mais  le  gouverne- 
ment anglais  ne  suivit  pas  cet  exemple  :  ce  qui  amena  le  juge  de 
l'Amirauté,  sir  W.  Scott,  k  déclarer  qu'k  ses  yeux  il  n'était  pas 
démontré  que  les  sujets  britanniques  eussent  perdu  le  droit  de 
continuer  leurs  relations  habituelles  de  commerce  avec  les  ports 
de  la  Suède. 

Lors  de  la  guerre  de  1812  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis 
les  hostilités  commencèrent  dès  que  le  congrès  eut  approuvé  la 
guerre  et  sans  qu'on  eût  attendu  que  ce  vote  fut  communiqué  k 
l'Angleterre  et  aux  puissances  neutres. 

Nous  mentionnerons  aussi  la  guerre  des  Etats-Unis  contre  le 
Mexique  en  1846,  laquelle  débuta  par  un  conflit  entre  les  troupes 
des  deux  républiques  sur  le  territoire  même  en  litige  ;  l'état  de 
guerre  ne  fut  régularisé  que  par  une  déclaration  subséquente  du 
congrès  de  Washington. 

Bien  d'autres  pays  ont  dans  des  temps  rapprochés  de  nous 
procédé  de  la  même  façoh  ;  mais  comme  leur  conduite  a  dans  tous 
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les  cas  été  influencée  par  des  circonstances  exceptionneUes,  il  est 
assez  difficile  d  en  déduire  une  règle  générale  ". 

§  1665.  Le  droit  de  faire  la  guerre  appartient  chez  les  nations     ^^^ 
ci>iJisées  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  agissant  tantôt  seul,  tantôt  ^^t  de  ceare 

1  1,        .  1  1     i./i  ^  la  guerre. 

âvee  le  concours  ou  (  agrément  des  autres  corps  de  1  Etat.  Comme 

les  relations  politiques  entre  les  divers  pay$  ne  sont  entretenues  et 

cultivées  que  par  Tintermédiaire  du  pouvoir  suprême  de  TÉtat,  il 

s  ensuit  que  ce  pouvoir  a  seul  qualité  pour  en  déclarer  la  rupture 

et  engager  les  forces  vives  de  la  nation  dans  la  poursuite  de  )g 

guerre  ;  mais  ce  droit  peut  être  délégué  en  subordination  à  TÉtat^ 

soit  par  la  transmission  d  ordres  k  des  autorités  inférieures  dans 

des  circonstances  particulières,  a  des  gouverneurs  de  provinces 

éloigt^ées  ou  de  colonies,  a  une  corporation   commerciale,   telle 

qu  eta.it  par  exemple  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  ;  soit  par 

raatorisation  donnée  à  des  individus  de  se  livrer  k  des  actes  dé* 

^fiiiiaés  d'hostilité,  comme  cela  se    pratique  par  les  lettres  de 

warcjue  et  de  représailles  qu'on  accorde  pour  les  armements  e»  ' 

coiur^e.  L'exiorcice  du  droit  de  faire  la  guerre  est  réglé  piar  les  lois 

fondamentales  ou  la  constitution  de  chaque  pays. 

^^1)6  les  anciennes  républiques  de  l^  Grèce  et  de  l'Italie,  chez 
^  *ï*ibMS  de  l'antique  Germanie,  le  pouvoir  d'appeler  la  nation  aux 
viîiçig^  de  déclarer  la  guerre,  appartenait  au  peuple  tout  entier  en 
^  ^^îapacité  collective.  Au  moyen  âge  chaque  seigneur,  chaque 
W>^îcipe  s'était  arrogé  la  faculté  de  prendre  les  armes  contre  son 
sui^iPjjj^  ;  mais  lorsque  les  monarchies  européennes  se  furent  cous- 
t^l^^ées  sur  les  débris  de  la  féodalité,  le  droit  de  la  guerre  passa 
^^tirellement  aux  souverains.  Chez  les  nations  modernes,  che? 
^^les  du  moins  où  1^  souveraineté  réside  dans  le  peuple,  c'est 
^^^lui-ci  qi^i  exerce  le  droit  de  guerre,  tantôt  directement  et  collec- 
*^^Vement,  par  voie  plébiscitaire  par  exemple,  tantôt  indirectement, 
I^^r  s^s  représentants  ou  ses  organes  naturels**. 

*Twiss,  WaTf  §§35etseq.;  Wildman,  v.  II,  pp.  6-8;  Manning,  p.  120;  Valin, 
^otn.,  liv.  3,  tit.  6,  §3;  Haie,  Pleas  of  the  Crown,  v.  I,  p.  162;  Martens,  Nouv. 
^^mes  célèbres,  1. 1,  p.  406. 

•*Ya«al,  Le  droit,  liv.  3,  §  4;  Marten^,  Précis,  §  264;  Wheatpn,  ^/éfw./pte  ♦, 
^h.  1,  §  5;  KlOber,  Droit,  %  236;  C^uchy,  t.  I,  pp.  m  etçcq.;  Riquelmc,  lib.  i,  Ut.l, 
^p.  7i  Bello,  pte.  2,  cap.  1,  §  2;  Ortolan,  RrgleSy  t.  II,  liv.  3,  ch.  l;  PhilUmoi-e, 
t:k>m.,  y.  lU,  pte.  9,  ch.  4;  Kent,  Com.,  v.  I,  gj  51,52;  Rutherforth,  Just,,h.  8,  ch.  9, 
§  15;  Chilty,  Law  of  nations,  p.  28;  Hallei.k,  ch.  15,  §  1;  Poison,  sect.  6,  §  1,  p.  37; 
iHifiendorf,  J)e  jure,  lib.  8,  cap.  6,  §  10;  Real,  Science,  t.  V,  ch.  2,  sect.  1  ;  Ruyneval, 
Itut.,  liv.  3,  ch.  j,  $.6;  Esdibach,  Inst.,  p.  112;  Kaipptz,  Neua  />!.,  §  27u;  Pa^li, 
Dissertatio  dejurebelli;  Hom^^^»  Const,  sociale,  pp.48^  e|  neq-J  fi^rrift  ^iut-Prif, 
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Suî^^ne  §  1666.  Le  chef  de  l'État  doit  publier  ou  proclamer  dans  Tin- 
térieur  de  son  propre  pays  la  déclaration  de  guerre  pour  Tinstruc- 
tion  et  la  direction  de  ses  sujets,  pour  fixer  la  date  k  partir  de  la- 
quelle ils  ont  a  exercer  les  droits  particuliers  que  l'état  de  guerre 
confère  aux  sujets  d'une  puissance  belligérante  par  rapport  à  l'en- 
nemi, et  pour  leur  communiquer  les  ordres  qu'il  croit  devoir  leur 
donner  relativement  a  ce  même  état  *. 
aux^'^M^ns  §  1667.  Comme  les  effets  de  la  guerre  peuvent  ne  pas  se  limiter 
neutre».  ^ux  puissauccs  qui  v  sont  engagées  directement,  mais  affecter  des 
intérêts  internationaux,  il  importe  que  les  nations  qui  sont  sur  le 
point  de  devenir  belligérantes  notifient  leur  intention  aux  autres 
nations,  afin  que  celles-ci  sachent  h  partir  de  quelle  époque  elles 
sont  tenues  d'observer  les  devoirs  do  la  nciHi^alilé;  une  pareille  no- 
tification est  même  nécessaire  pour  rendre  obligatoire  l'accomplis- 
sement de  ces  devoirs,  ainsi  que  pour  éviter  les  difficultés  qui 
pourraient  autrement  naître  de  la  continuation  des  relations  des 
personnes  neutres  avec  les  sujets  des  belligérants,  comme  par 
exemple  dans  le  cas  où  des  neutres  conduiraient  k  l'ennemi  des 
objets  qualifiés  de  contrebande  de  guerre. 

De  là  l'origine  des  manifestes^  par  lesquels  les  belligérants  au 
commencement  de  la  guerre  annoncent  aux  autres  puissances 
qu'ils  ont  pris  les  armes.  Les  documents  de  ce  genre  contiennent 
toujours  implicitement,  sinon  en  termes  exprès,  une  déclaration 
de  guerre  et  l'exposé  des  causes"  ou  des  motifs  propres  à  la  jus- 
tifier. 

Après  que  le  manifeste  a  été  remis  par  les  agents  diplomatiques 
des  puissances  belligérantes  aux  gouvernements  des  diverses  puis- 
sances neutres,  les  sujets  de  ces  gouvernements  ne  sauraient  être 
admis  à  prétexter  l'ignorance  de  l'état  de  guerre  entre  les  parties 
intéressées  *\ 
en  ^8*en^  §  1668.  Une  conséquence  logique  et  immédiate  de  la  déclara- 
nemT  tjon  de  la  guerre  est  celle  qui  autorise  la  détention  comme  prisop- 

Théorie,  pp.  492  et  seq.;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  205,  206;  Pinheiro 
Ferreifa,  Précis  de  Martens,  §  264;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  liv.3,  §  4;  Lawrence, 
Elem.  by  Wheaton,  note  179;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp  341,  342. 

••  Vattel,  Le  droite  Uv.  3,  ch.  4,  ch.  4,  §  64;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  12  ;Twl8S,  War, 
§36;  Hemer,  §  121;  Martens,  Précis,  §  267;  Klùber,  Droite  §  239;  Halleck,  ch.  15» 
§  3;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t  II,  pp.  414. 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §  64;  OrtoÏBin:  Règles,  t.  U,  p.  12;  Twiss,  War,  §§33,37; 
Hemer,  §  121;  Martens,  Prem,  §267;  Klùber,  Droit,  §  239;  Halleck,  ch.  15,  §  22; 
Cussy,  Dict.,  pp.  347,  442;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  p.  414. 
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niers  de  guerre  des  étrangers  résidant  dans  le  pays  avec  lequel  leur 
patrie  est  en  hostilité.  Hâtons-nous  toutefois  de  dire  que  ce  droit 
absolu  s'est  adouci,  grâce  aux  progrès  de  la  civilisation,  au  point 
que  de  nos  jours  aucune  nation  chrétienne  n'oserait  Texercer  dans 
son  extrême  rigueur.  Depuis  le  commencement  du  siècle  Tusage  a 
généralement  prévalu  d'accorder  aux  sujets  de  l'un  des  belligérants 
on  délai  moralement  suffisant  pour  leur  permettre  de  sortir  du  ter- 
ritoire de  l'autre. 

Vattel  avait  déjà  établi  à  ce  propos  que  «  le  souverain  qui  dé- 
clare la  guerre  ne  peut  retenir  les  sujets  de  l'ennemi  qui  se  trouvent 
dans  ses  États  au  moment  de  la    déclaration,  non  plus  que  leurs 
effets.  »  c   Ils  sont,  dit-il,  venus  chez  lui  sur  la   foi  publique,  en 
leur  permettant  d'entrer  dans  ses  terres  et  d'y  séjourner  ;  il  leur  a 
permis  tacitement  toute  liberté  et  toute  sûreté  pour  le  retour.  »  11 
en  conclut  qu'il  doit  leur ,  mar(]uer  un  temps  convenable  pour  se 
retirer  avec  leurs  effets  ;  mais  il  admet  que  «  s'ils  restent  au  delà 
du  terme  prescrit,  il  est  en  droit  de  les  traiter  en  ennemis,  toute- 
fois en  ennemis  désarmés.  i> 

Dans  les  temps  modernes  tous  les  traités  de  commerce  stipulent 
qu'en  cas  de  guerre  entre  les  contractants  on  accordera  de  part  et 
d  autre  un  délai  pour  que  leurs  sujets  respectifs  puissent  sortir  du 
territoire  ennemi.  Or  cette  stipulation,  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes du  droit  naturel,  a  reçu  une  consécration  trop  générale  pour 
qu'on  ne  doive  pas  la  considérer  comme  ayant  acquis  la  valeur  d'un 
axiome  international  et  comme  étant  moralenu^nt  obligatoire  pour  les 
puissances  mêmes  qui  ne  se  la  sont  pas  ai»prdpriée  par  voie  de  traité. 
§  1069.  IMusieurs  États  ont  d'ailleurs  introduit  dans  leur  législa- 
tion intérieure  des  règles  parfaitement  d'accord  avec  ce  que  l'équité 
naturelle  réclame  sous  ce  rapport  :  ainsi  un  statut  du  roi  Edouard  111 
d'Angleterre  fixait  aux  étrangers  un  terme  de  quarante  jours  pour 
sortir  du  royaume  avec  leurs  biens. 

En  1798  le  congrès  des  États-Unis  autorisa  le  président  John 
Adams  k  accorder  en  cas  de  guerre  un  délai  convenable  aux  su- 
jets ennemis  pour  qu'ils  pussent  régler  leurs  affaires  avant  de 
sortir  de  la  république. 

En  1829  le  gouvernement  espagnol  déclara  Cadix  port  libre  et 
décida  qu'en  cas  de  guerre  les  commerçants  étrangers  qui  s'y 
trouveraient  établis  ne  seraient  pas  considérés  comme  sujets  enne- 
mis, qu'il  leur  serait  accordé  un  délai  pour  quitter  la  ville  et  que 
leurs  biens  ne  seraient  en  aucun  cas  confisqués. 


Vottel. 
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Dans  la  Ititte  acharnée  qu'elles  soatinrent  entre  elles  sons  la 
République  et  le  premier  Empire,  notamment  en  1805,  la  Franee 
et  TAngleterre,  loin  d'observer  les  principes  que  nous  venons  d*eï- 
poser,  se  laissèrent  entraîner  également  k  Tégard  des  sujets  res- 
pectifs de  Tune  et  de  l'autre,  simples  particuliers,  commerçants, 
matelots  et  pécheurs,  aux  principes  les  moins  avouables  des  temps 
féodaux.  C'est  ainsi  que,  pour  répondre  k  l'embargo  et  à  la  con- 
fiscation ultérieure  des  navires  de  commerce  que  l'état  de  paix 
avait  attirés  dans  les  ports  britanniques,  le  premier  Consul  fit  ar- 
rêter comme  prisonniers  de  guerre  tous  les  sujets  anglais  qai  se 
trouvaient  en  France  *. 
xnStro'Sbsu-  §  ^610.  On  peut  se  demander  cependant  si. la  faculté  de  re- 
to^d^  totirner  librement  dans  leur  patrie  doit  s'étendre  aux  ennemis  que 
leur  situation  personnelle  obligera  dès  leur  retour  chez  eux  à 
entrer  dans  les  milices  ou  dans  les  réserves  de  l'armée  active  et 
qui  par  conséquent  prendront  immédiatement  les  armes  contre  le 
pays  qui  leur  a  généreusement  prêté  son  hospitalité.  En  droit 
strict  il  est  incontestable  que  les  États  belligérants  ne  sauraient 
être  tenus  de  se  fournir  mutuellement  des  ressources  pour  accroître 
leurs  moyens  d'attaque  et  de  défense.  Or,  de  même  que  l'embargo 
des  navires  a  pour  objet  de  priver  l'ennemi  du  concours  que  les 
bâtiments  et  les  marins  du  commerce  pourraient  apporter  aux 
armements  de  la  marine  militaire,  de  même  on  peut  dire  que  l'obs- 
tacle mis  au  départ  des  miliciens  est  une  mesure  politique  destinée 
à  affaiblir  dans  une  certaine  mesure  le  recrutement  de  l'armée  de 
terre  de  l'un  des  belligérants.  Nous  admettons  donc  en  principe 
que  les  individus  isolés  que  leur  gouvernement  rappelle  dit  dehors 
pour  les  faire  entrer  dans  les  rangs  de  son  armée  active  soient  ex- 
clus du  nombre  de  ceux  que  le  belligérant  autorise  k  sortir  de  son 
territoire  ;  toutefois,  comme  ils  ne  sont  pas  encore  soldats  et  sont 
seulement  destinés  k  le  devenir  dès  qu'ils  auront  franchi  la  fron- 

*  Kent,  Corn,,  vol.  I,  g§  56-59;  Twiss,  War,  gg  46-52;  GrotiuSy  le  droit,  Ut.  3, 
ch.  9,§  4;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  4,  §  63;  Phillimore,  Corn.,  vol.  III,  §  75;  Byn- 
kershoek,  Qnœst. ,\ih.  4,  caps.  2,  T;  Bello,  pte.  2,  cap.  2,  §  2  ;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1, 
cap.  10;  HelHer,  §§  122, 126;  Massé,  Droit  corn.,  1. 1,  p.  138;  Cussy,  Phoèes,  t.  Il, 
Uv.  2,  ch.  6,  p.  8;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  p.  267;  Mably,  Œuvres:  Le  droit 
public,  t.  IV,  p.  334;  Felice,  Droit  de  la  nat.,  t.  II,  lect.  23;  Burlamaqai,  Droit  de  la 
nat.,  l.  V,  pte.  4,  ch.  7,  sect.  6;  Azuni,  Droit  marit.,  pie.  2,  ch.  4,  art.  2,  §  7;  Eme- 
rigon,  Traité  des  assurances,  1. 1,  ch.  12,  sect.  35,  p.  567;  Halleck,  ch.  15,  §§  13, 14; 
Wildman,  vol.  II,  p.  12;  Manning,  pp.  124-126;  Poison,  sect.  6,  §4;  Thiers, Hist,  du 
Consulat  et  de  l'Empire,  t.  IV,  p.  348;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  liv.3,ch.  4,  §  63; 
Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  p.  411  ;  United  States  statutes  at  large,  vol.  I,  p.  577. 


§  1678]  ET  DE  SES  EFFETS  IMMÉDIATS.  47 

tière,  ils  conservent  à  nos  yeux  le  caractère  de  simples  particuliers 
et  doivent  au  même  titre  que  les  commerçants  rester  absolument 
libres  tant  que  leur  conduite  ne  fournit  aucun  sujet  de  plainte. 
G  est  d'après  ces  principes  que  la  France  a  agi  dans  sa  guerre  ré- 
cente contre  la  Prusse  et  ses  confédérés  *. 

%  1671.  En  se  plaçant  sur  le  terrain  de  Tabsolu,  on  peut  sou-     MfiHété 
tenir  que  suirant  les  cas  et  les  circonstances  un  État  a  le  droit   froo?«ètitf 
de  conGsquer  toutes  les  propriétés  ennemies  trouvées  sur  son  teN     d*un  Bftt 
ritoire  au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités.  Cette  conséqilenc^e, 
barbare,  mais    logique,  d'un  droit  abstrait,  dont  Fabsetice  de  dé- 
elaration  ou  de  proclamation  de  la    guerre  aggrave  encore  les 
effets,  a  suscité  parmi  les  publicistes  de  vifs  débats  et  des  dissenti- 
ments très-marqués. 

Dans  la  pratique  les  tendances  du  siècle  ont  fait  aboutir  cette 
doctrine  an  même  résultat  que  le  principe  qui  a  prévalu  en  foveur 
des  personnes,  c'est-k-dire  qu'en  fait  de  nos  jours  les  propriétés 
ehoemies  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  d'un  État  belligérant  au 
BHnnent  où  la  gut'rre  éclate  sont  exemptées  de  conliscation  et 
eonsidérées  comme  devant  échapper  ï  l'application  des  lois  de  la 
guerre  **. 

S  1672.  Grotius,  trop  itnbu  encore  des  errements  du  droit  ro-  opinioM  des 

.  *  .  publicistes 

Buun^  reconnaît  au  belligérant  le  droit  de  confiscation,  si  ce  n'est     avant  le 

XVIII*  sièclo. 

sur  les  créances  ducs  a  des  particuliers,  lesquelles,  suivant  lui,  né     orotius. 

s'éteignent  pas  par  le  fait  de  la  guerre  et  doivent  seulement  demeti* 

fer  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  revalidées  par  la  conclu*- 

sion  de  la  paix. 

Bjokershock,  qui  écrivait  un  siècle  plus  tard,  n'admet  pas  celte  Bynirtiiloek. 
^xeeptiou;  il  prétend  que  le  belligérant  peut  confisquer  tous  les 
Ueos  de  l'ennemi  et  que  la  déclaration  de  guerre  éteint  de  platw 
tarates  ses  créances  actives.  A  l'appui  de  sa  doctrine  il  cite  de  nom- 

*  Yattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  5,  §§  G9  et  seq  ;  Bynhershoek,  Quœst.,  lib.  1,  caps.  9, 
I;  Wheaton,  Elêm..  pte.  4,  ch.  2,  §§  2,  4;  Rulherforth,  Inst.,  b.  2,  ch.  9,  §  15; 
Hbntschli^  Int.,  pp.  31  et  seq.,  §§  509  et  seq.,  594  et  seq.;  Kluber,  Droit,  §§  246  et 
ftq^  BroUtis,  Le  droit ^  liv.  3,  ch.  9,  §  4  ;  Kent,  Cotn.y  v.  I,pp.63, 64;  Twiss,  War,  §$49, 
13,  46;  Hefller,  §  120;  Riquelme,  lib.  i,  tit.  1,  cap.  10;  Garden,  Traiiêy  t.  II,  pp.  968 
et  seq.;  Lampredi,  De  licentia  in  hostem  ;  Kamptz,  JJ  583;  Pradier-Fodéré,  Vattel, 
t  n,  pp.  418  et  seq. 

-  Twiss,  War,  §  47;  Hautefeuille,  Don  droits,  t.  III,  p.  427;  Massé,  t.  I,  p.  117; 
Klôber,  Droit,  §252;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  pt.  9,  ch.  G;  Wildman,  v.  II,  ch.  1; 
Xaiinuig,  pp.  12'f  et  seq.;  Wheaton,  Élém.,  pie.  4,  ch.  1,  §  11;  Kent,  Cam.,w,  I,p.67; 
Fkire»  t.  II«  pp.  299  et  seq.;  Bello,  pte.  2,  cap.  2,  §  9;  Lawrence,  £teta.  by  'Whwaion, 
note  173;  Dana,  FAcm.  by  Wheaton,  note  156. 
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breux  précédents  empruntés  à  Thisloire  du  XVI*  et  du  XVII*  siècle. 
A  ces  anciens  exemples,  dont  aucun  n'est  postérieur  à  Tannée 
1667,  nous  pouvons  heureusement  opposer  l'usage  négatif  de  la 
période  subséquente  de  près  d'un  siècle  et  demi  de  guerres  san- 
glantes qui  a  précédé  la  révolution  française  *. 
^??-  .       ^  1673.  Durant  toute    cette   période,  on  ne  trouve  qu'un  seul 

Conduite  de         "^  .  .  *  *    .  . 

la  Prusse  en  cas  OÙ  ait  prévalu  la  doctrine  de  Bynkershoek  :   c'est  celui  du  roi 

matiëredem-  *^     .  •' 

Drunte  pu-  (Je  Prussc,  qui  en  1753  annula  par  mesure  de  représailles  contre 
l'Angleterre  l'emprunt  de  Silesie  et  provoqua  cette  célèbre  con- 
sultation des  jurisconsultes  anglais  que  Montesquieu  a  qualifiée  de 
réponse  sans  réplique.  On  y  fait  ressortir  avec  juste  raison  «  qu'il 
n'était  pas  facile  de  trouver  un  exemple  d'un  prince  ayant  jugé  k 
propos  de  faire  des  représailles  a  cause  d'une  dette  due  par  lui- 
même  a  des  particuliers,  et  qu'on  devait  croire  que  cela  n'arrive- 
rait pas.  Un  particulier  prête  de  l'argent  à  un  prince  sur  engage- 
ment d'honneur,  parce  qu'un  prince  ne  peut  être  forcé  par  une 
cour  de  justice  comme  les  autres  hommes.  L'Angleterre  et  la 
France  ont  adhéré  si  scrupuleusement  a  cet  acte  de  foi  publique 
que  même  pendant  la  guerre  (il  est  fait  ici  allusion  k  la  guerre 
terminée  par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle)  elles  n'ont  pas  souffert  qu'il 
fût  recherché  si  quelque  portion  de  la  dette  publique  était  due  au 
sujet  de  l'ennemi,  quoique  assurément  beaucoup  d'Anglais  eussent 
de  l'argent  dans  les  fonds  français,  et  réciproquement  beaucoup 
de  Français  en  eussent  dans  les  nôtres.  »  Cependant  le  roi  de 
Prusse  finit  par  se  rendre  aux  remontrances  du  gouvernement 
anglais,  et  la  dette  fut  payée. 
1814.  §  1674.  A  la  fin  de  la  guerre  de  1814  T Angleterre,  en  compen- 

pria  par  l'An-  saliou  du  cousentement  donné  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a 

gleterre  en  ...  * 

substituuon   ce  qu'cllc  conservât  certaines  colonies  hollandaises  qu'elle  détenait 

des  Pays-Bas  ,  ,    * 

enwjre  la  alors  cu  sa  posscssiou,  s'obligea  a  payer  la  moitié  d'un  emprunt 
que  les  Pays-Bas  avaient  contracté  avec  la  Russie  pendant  le  cours 
des  hostilités,  sous  la  réserve  (article  5  de  la  convention  signée  k 
Londres  le  19  mai  1815)  que  le  paiement  cesserait,  si  les  provinces 
belges  venaient  a  être  détachées  des  possessions  du  roi  des  Pays- 
Bas  avant  la  liquidation  complète  de  l'emprunt,  mais  qu'il  ne  se- 
rait pas  interrompu  dans  le  cas  où  une  guerre  éclaterait  entre 
Tune  et  l'autre  des  trois  hautes  parties  contractantes,  attendu  que 


'  Grotius,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  1,  §  6;  liv.  3,  ch.  7;  Bynkershoek,  Quœst.y  lib.  i, 
caps.  7,  8. 
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le  gouvernement  de  S.  M.  Tempereur  de  Russie  s'était   engagé  a 
regard  de  ses  eréanciers  par  un  an-angement  semblable. 

Lorsqu'en  1851  les  provinces  belges  se  séparèrent  du  royaume 
des  Pays-Bas,  TAngleterre  déclara  que,  malgré  la  réalisation  de 
Téventualité  qui  devait  l'affranchir  de  l'obligation  de  continuer 
de  paver  sa  portion  de  l'emprunt,  elle  se  croyait,  conformément  k 
Y  esprit  de  la  convention  qu'elle  avait  signée,  et  en  considération 
des  arrangements  généraux  du  congrès  de  Vienne,  tenue  encore 
de  remplir  ses  engagements,  et  le  10  novembre  1831  elle  conclut 
avec  la  Russie  une  nouvelle  convention,  aux  termes  de  laquelle 
elle  s'engageait  a  continuer  les  paiements  stipulés  par  la  con- 
vention du  19  mai  1815  jusqu'à  la  liquidation  de  la  somme 
fixée. 

En  1854,  quoique  la  guerre  (ût  survenue  entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre, les  intérêts  et  les  acomptes  de  l'emprunt  furent  réguliè- 
rement et  sans  la  moindre  interruption  payés  par  le  gouvernement 
anglais  aux  agents  du  gouvernement  russe.  Bien  plus,  lorsqu'au 
mois  d'août  1854,  pendant  la  guerre  de  Crimée,  Lord  Dudley  Stuart 
fit  k  la  chambre  des  Communes  la  motion  que  l'Angleterre  renon- 
çât a  son  obligation  de  payer  plus  longtemps  l'emprunt  hollandais 
par  la  raison  que  la  Russie  avait  violé  les  arrangements  généraux 
dn  congrès  de  Vienne,  cette  motion  fut  rejetée  ;  une  des  con- 
sidérations qui  détermina  ce  vote  fut  que  l'Angleterre,  étant  en 
guerre  avec  la  Russie,  devait  a  son  honneur  national  de  ne  point 
fournir  le  plus  léger  prétexte  à  l'accusation  qu'elle  voulait  renier 
des  dettes  justement  contractées. 

S  1675.  En  1840  Lord  Howard  de  Waldcn,  par  ordre  du  gou- 
vernement anglais,  adressa  au  gouvernement  portugais  relative- 
ment aux  réclamations  des  troupes  anglaises  auxiliaires  envoyées 
au  Portugal  la  note  suivante  : 

«  Le  soussigné  est  chargé  de  proposer  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Très-Fidèle,  pour  le  règlement  de  ces  réclamations,  une 
convention  dont  il  a  l'honneur  de  remettre  ci-joint  le  projet,  et  de 
lui  déclarer  que  le  gouvernement  de  la  reine  d'Angleterre  ne  sera 
satisfait  que  si  la  convention  proposée  est  agréée  sans  retard. 
Comme  l'examen  de  cette  convention  n'implique  aucune  question 
exigeant  du  temps  pour  son  règlement,  le  soussigné  est  chargé  de 
déclarer  que  s'il  n'est  pas  a  même  de  remporter  la  dite  convention 
ratifiée  dans  la  quinzaine,  le  gouvernement  anglais  prendra  les 
mesures  qui  lui  paraîtront  les  plus  propres  a  lui  faire    obtenir  la 

m.  4 
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satisfaction  qu'il  a  tant  de  fois  et  si  sérieuse][Qâ|tt  instis  en  vain, 
demandée  au  gouvernement  portugais.  »  wv-> 

Ce  langage  énergique  produisit  Teffet  désiréîlè  gouvernement 
portugais  fit  droit  aux  justes  réclamations  des  parties  et  paya  inté- 
rêts et  capital. 
RéciîSStions  §  i616.  Le  51  octobre  1861  la  France,  FEspagne  et  TAngle- 
de  *?^SS  ^^^^  signèrent  à  Londres  une  convention  par  laquelle  elles  déela- 
tBnÏTOnSSS  ^^^^^  fl^  *  s^  trouvant  forcées  par  la  conduite  arbitraire  et  vexa-. 
Meziqu*.  ioire  dcs  autorités  de  la  République  du  Meidque  de  demander  une 
protection  plus  eificace  pour  les  personnes  et  les  biens  de  leurs 
sujets,  ainsi  que  Taccomplissement  des  obligations  contractées  en- 
vers Leurs  Majestés  par  la  République  du  Mexique  »,  elles  eoove- 
naient  d  envoyer  des  forces  navales  et  militaires  dans  ce  pays^ 
s  engageant  toutefois  à  ne  rechercher  pour  elles-mêmes  aucune 
acquisition  de  territoire  ni  aucun  avantage  particulier,  et  k 
ne  pas  exercer  dans  les  affaires  intérieures  une  influence  de 
nature  à  porter  préjudice  au  droit  de  la  nation  mexicaine  de  choisir 
et  d'établir  sa  forme  de  gouvernement.  Il  fut  en  outre  convefiH 
qu'une  commission  nommée  par  les  trois  puissances  réglerait 
toutes  les  questions  concernant  la  répartition  des  sommes  d'argeot 
qu'on  recouvrerait  du  Mexique.  Une  divergence  d  opinion  s  étant 
produite  parmi  les  commissaires,  FAngleterre  et  TEspagae  an 
mois  d  avril  1862  retirèrent  leur  concours  a  la  France. 

L'intervention  anglaise  arriva   aux  fins  qui  avaient  été  stipulées 
dans  le  principe  ;  mais  la  France  poussa  les  choses  plus  loin  et 
fut  entraînée  dans  une  guerre  qui  ne  lui  procura  pas  la  satisfaction 
qu  elle  en  attendait  *. 
àb^Soh      S  1677.  Vattel,  comme  Grotius  et  Bynkershoek,  admet  en  jmîo- 
prié^eiK^  cipe  général  que  la  propriété  privée  d'un  sujet  ennemi  peut*étre 
°^-  confisquée  à  la  suite  de  la  déclaration  de  guerre;  mais  il  pose  un 

certain  nombre  d'exceptions.  Ainsi,  selon  lui,  les  biens  immeables 
appartenant  a  des  sujets  ennemis  doivent  être  exempts  de  la  con- 
fiscation, parce  qu'ils  sont  censés  avoir  été  acquis  avec  le  consen- 
tement du  souverain  ou  du  gouvernement  qui  déclare  la  guerre. 
Quant  aux  valeurs  mobilières,  il  pense  que,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, on  devrait  leur  appliquer  la  même  règle,  et  il  donne  k 
comprendre  -qu'à  ses   yeux  le  gouvernement  qui  n'hésiterait  pas  à 

•  Twiss,  Law  of  nationsy  vol.  II;   War,  g  58;  Hadleck,  Int.  lav),  ch.  17,  $  90» 
note. 
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faire  almadoo  à^^  Jg  ligueur  de  son  droit  s'exposerait  à  être  consi- 
déré par  les  aulMfi^tets  comme  violant  la  foi  publique.  Quoiqu'elle 
soit  trop  souvent  influencée  dans  son  application  par  les  considé- 
rations politiques,  c'est  cependant  cette  doctrine  que  le  droit  in- 
ternatioual  moderne  a  définitivement  acceptée. 

Nous  ferons  toutefois  remarquer  qu'en  cette  matière  il  faut  qu'il 
y  ait  parité  de  situation  entre  les  parties  en  cause,  de  sorte  que, 
si  l^'un  des  belligérants  confisquait  les  biens  ennemis  qui  se  trouvent 
sup  son  territoire  et  prononçait  la  déchéance  des  dettes  passives 
d^  ses  nationaux,  l'autre  belligérant  serait  légitimement  fondé  k 
u^er  de  réciprocité  et  à  suivre  la  même  ligne  de  conduite.  Ces 
PV'iiicipes  sont  pleinement  consacrés  par  la  jurisprudence  an- 
glaise*. 

S  1678.  Pendant  la  lutte  qui  s'était  engagée  en  1812  entre  isis. 
^  Angleterre  et  les  Etats-Unis,  la  cour  suprême  de  Washington  fut  ^tabue pvu 
appelée  k  foroiuler  un  arrêt  de  principe  touchant  la  portée  des  j^^~^^^ 
déclarations  de  guerre  a  l'égard  de  la  propriété  ennemie.  S'ap- 
iHiyant  sur  la  lettre  et  l'esprit  de  la  constitution  des  États-Unis,  la 
Cour  reconnut  que  la  proclamation  de  l'état  de  guerre  par  le  pré- 
^dent  a  bien  pour  effet  de  légitimer  les  hostilités  entre  les  deux 
nations,  et  partant  l'exercice  des  droits  inhérents  k  la  guerre; 
mais  elle  ne  dépossède  pas  ipso  fado  l'ennemi  de  sa  propriété. 
Pour  que  la  confiscation  des  biens,  la  capture  des  navires  mar- 
chands et  la  détention  des  personnes  ennemies  comme  prisonniers 
de  guerre  deviennent  possibles  et  légales,  il  faut  de  toute  nécessité 
Un  voie  spécial  du  Congrès,  qui  délègue  k  eet  égard  des  pouvoirs 
discrétionnaires  et  illimités  au  président  de  la  confédération.  Or 
comme  au  début  des  hostilités  l'acte  fédéral  qui  déclarait  la  guerre 
k  l'Angleterre  s'était  borné  k  investir  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
du  droit  de  faire  usage  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  de 
la  république  et  de  délivrer  des  lettres  de  marque  ou  de  représailles 
générales  contre  les  navires,  les  biens  et  les  effets  du  gouverne- 
tuent  anglais  et  de  ses  sujets,  la  cour  suprême,  attribuant  k  l'acte  : 

une  portée  limitative,  révoqua  la  sentence  du  tribunal  de  district  \\ 

qui  avait  prononcé  la  confiscation  des  propriétés  britanniques 
trouvées  sur  le  territoire  de  l'Union  au  moment  de  l'ouverture  des 
hostilités.  Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  les  États-Unis,  s'ils  ve- 
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riss,  War,  (53;  PhlUimoM,  Com.,g53;  Yattel,  Z>(iroU,Uv.3,g77  ;  lianninf^ 
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nalcnt  k  être  engagés  dans  une  guerre  étraogèiia,  suivraient  en- 
core cette  doctrine,  si  importante  pour  la  sauVefftrde  des  intérêts 
du  commerce  étranger  et  pour  la  sécurité  des  sujets  des  autres 
nations*. 

§  1679.  Au  commencement  de  la  guerre  de  Crimée,  au  mois 
d'octobre  1853,  le  gouvernement  de  Saint  Pétersbourg,  en  récipro- 
cité d'une  autorisation  analogue  accordée  par  la  Porte  Ottomane  k 
la  marine  marchande  russe,  publia  un  ukase  qui  permettait  aux 
navires  turcs  de  sortir  librement  des  ports  de  la  Russie.  De  leur 
côté,  FAngleterre  et  la  France  assignèrent  aux  bâtiments  russes 
mouillés  dans  leurs  ports  un  délai  de  six  semaines  pour  acbever 
leurs  opérations  commerciales  et  rentrer  dans  leur  pays.  Elles 
liront  plus  encore  :  ce  délai  ayant  paru  insuffisant,  le  bénéfice  de 
Texemption  de  capture  fut  ultérieurement  étendu  k  tous  les  na- 
vires qui  auraient  pris  la  mer  avant  le  15  mai  1854.  Entraîné  par 
cet  exemple,  le  gouvernement  russe  autorisa  la  libre  sortie  des 
navires  anglais  et  français  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  la 
Baltique,  de  la  Mer  Noire  et  de  la  Mer  d'Azof,  avec  un  délai  sup- 
plémentaire de  six  semaines  k  dater  de  louverture  de  la  naviga- 
tion pour  les  bâtiments  ancrés  dans  les  ports  de  la  Mer  Blanche. 
Gomme  complément  k  ces  mesures  libérales,  on  décida  de  part  et 
d'autre  que  les  propriétés  privées  de  toute  espèce  seraient  respec- 
tées, et  que  les  sujets  ennemis  pourraient  continuer  de  résider 
dajisjes  États  belligérants  k  la  seule  condition  d'en  observer  les 
lois. 

Nous  croyons  superflu  d'insister  sur  l'immense  progrès  que  de 
semblables  principes,  déjk  consacrés  dans  un  certain  nombre  de 
traités  de  commerce  et  de  navigation,  ont  fait  faire,  au  point  de 
vue  de  l'humanité  et  de  l'équité,  k  la  loi  générale  des  nations  *\ 

§  1680.  Le  peu  d'accord  qui  k  première  vue  semble  exister 
entre  les  publicistes  relativement  aux  effets  que  la  déclaration  de 
guerre  produit  sur  les  dettes  actives  de  l'ennemi  est  plus  appa- 

♦  Kent,  Corn  ,  v.  I,  p.  67;  Twiss,  War,  §  56;  Phillimore,  Com.,  g  87;  Wildman, 
T.  II,  pp.  10, 11;  Halleck,  ch.  15,  §  15;  Lawrence,  Elem,  hy  WheaUm,  note  173; 
Dana,  Elcm.  hy  Wheaton,  note  156. 

**  Phillimore,  Com.y  v.  III,  pt.  9,  ch.  6;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  443  et  seq  ; 
HaulefeuiUe,  Des  droits,  t.  III,  p.  427  ;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  II,  pp.  467  et 
seq.;  Twiss,  War,  §  60;  Halleck,  ch.  15,  §  16;  Lawrence,  Elem.  hy  Wheaton^ 
note  173;  Dana,  Elem.  hy  Wheaton,  note  156;  ilnnuairg,  1853-1854,  pp.  913  et  seq.; 
Moniteur  universel,  ^28  mars  1854;  London  Gazette,  18  avril  1854;  Gazette  du 
commerce,  19  avril  1854;  Parliamentary  papers,  1862,  p.  108;  Bluntschli,  §  669. 
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rent  que  réel;  car  tous,  et  principalement  les  publicistes  mc- 
demes,  reconnaissent  que  depuis  Vattel  la  tendance  générale  du 
droit  des  gens  sur  ce  point  est  contraire  a  l'application  rigoureuse 
de  la  règle  citée  plus  haut.  C'est  ce  qu'avoue  Halleck  lui-même, 
bien  qu'il  soutienne  que  théoriquement  les  obligations  contractées 
envers  Tennemi  par  un  belligérant  ou  par  ses  alliés  avant  la  dé- 
claration de  guerre  sont  éteintes  de  plein  droit  par  le  fait  de  cette 
déclaration.  Phillimore  établit  une  distinction  entre  les  obligations 
publiques  embrassant  les  fonds  d'État  et  les  obligations  privées. 
Il  admet  la  confiscation  de  ces  dernières  stricto  jure;  mais  lui 
aussi  déclare  que  la  coutume  moderne,  basée  sur  les  opinions  de 
Vattel,  d'Émerigon,  de  Martens,  de  Kent  et  de  Wheaton,  est  con- 
traire k  l'exercice  de  ce  droit. 

S  1681.  A  l'issue  des  grandes  guerres  qui  ont  marqué  la  fin  du  ^SSiqûês. 
siècle  dernier  et  le  commencement  de  celui-ci  la  conduite  des 
puissances  belligérantes  n'a  pas  toujours  été  conforme  à  cette  doc- 
trine. Ainsi,  si  le  traité  qui  reconnut  l'indépendance  des  États- 
Unis  fit  revivre  réciproquement  les  dettes  que  les  citoyens  améri- 
cains et  anglais  avaient  contractées  les  uns  envers  les  autres  avant 
la  révolution  et  qui  ne  se  trouvaient  pas  définitivement  frappées 
de  confiscation,  si  le  traité  de  commerce  anglo-américain  de 
4794  (1)  sanctionna  le  même  principe,  nous  voyons  par  contre 
pendant  la  guerre  de  1793  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
les  deux  gouvernements  recourir  encore  k  la  confiscation  de  toutes 
les  valeurs  mobilières  et  autres  propriétés  ennemies. 

Dans  sa  guerre  avec  le  Danemark  en  1807  l'Angleterre  s'em- 
para de  tous  les  navires,  de  toutes  les  propriétés  ennemies  qu'elle 
rencontra  soit  dans  ses  ports,  soit  en  pleine  mer,  en  les  confis- 
quant comme  droits  d'amirauté  en  vertu  d'un  eflet  rétroactif  de 
la  déclaration  de  guerre.  Le  gouvernement  danois  répondit  k  cet 
acte  de  déprédation  violente  par  un  décret  qui  adjugeait  au  trésor 
toutes  les  sommes  dues  par  des  sujets  danois  k  des  commerçants 
anglais.  Chose  remarquable,  la  cour  du  Banc  du  roi  k  Londres, 
saisie  d'un  débat  privé  k  propos  de  ce  décret  de  rétorsion,  ne 
craignit  pas  de  proclamer  que  l'ordonnance  danoise  en  question 
n'était  pas  conforme  k  Tusage  des  nations  et  n'était  pas  par  con- 
séquent un  obstacle  légal  au  recouvrement  de  la  dette  par  voie  de 


(l)  EUiot,  T.  I,  p.  242;  State  papers,  v.  I,  p.  78i  ;  Martens.  l^*  édit.,  t.  VI,  p.  336; 
8»  édit.,  t.  V,  p.  641. 
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poursuites  devant  les  tribunaux  anglais.  Cette  décision  fournit  un 
curieux  exemple  déplus  de  la  facilité  avec  laquelle  les  juges  anglais 
savent  suivant  les  circonstances  ériger  en  axiome  de  droit  inter- 
national des  pratiques  inspirées  par  Tunique  besoin  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  leurs  compatriotes. 

C'est  dans  le  traité  de  paix  du  30  mai  1814  (1)  que  nous  trou- 
vons pour  la  première  fois  la  trace  d'une  restitution  des  propriétés 
confisquées  pendant  la  guerre,  et  d'une  liquidation  générale  des 
créances  et  des  réclamations  pécuniaires  des  belligérants. 

Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  (2)  n'a  consacré  aucun  prin- 
cipe général  sur  cette  matière  ;  mais  nous  avons  déjà  fait  voir  que 
les  États  engagés  dans  la  guerre  d'Orient,  et  quelques  années  plus 
tard  dans  celles  d'Italie  et  d'Allemagne^  se  sont  en  ce  qui  regarde 
les  personnes  et  la  propriété  privée  des  ennemis  strictement  con- 
formés aux  principes  du  droit  des  gens  moderne. 

Cependant  lors  de   la  guerre  de  sécession  aux  État^Unis   le 
congrès  des  Confédérés  du  Sud  s'en  écarta  complètement  ;  car  il 
confisqua  toutes  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  ainsi  que 
les  droits  et  les  créances  possédés  sur  son  territoire  par  les  citoyens 
du  Nord,  k  la  seule  exception  des  valeurs  et  des  fonds  publics*. 
Effets  de        §  1682.  Une  des  conséquences  immédiates  et  les  plus  impor- 
de^^emUr  tautcs  dcs  hostilités,  c'est  l'interdiction  de  toutes  relations  com- 
It  lïï^^Snî  merciales  entre  les  sujets  des  États  qui  sont  en  guerre,  k  moins 
^"^'  d'exceptions  spécialement  autorisées.    Bynkershoek  concède  aux 

gouvernements  le  droit  absolu  de  décréter  ces  exceptions  en  fe- 
veur  de  personnes  déterminées  ou  de  la  généralité  de  leurs  sujets  ; 
il  envisage  toutefois  cette  dérogation  k  la  règle  comme  une;  sus- 
pension partielle  des  lois  de  la  guerre,  qui  place  simultanément 
les  sujets  des  deux  pays  belligérants  partie  en  état  de  paix,  partie 
en  état  de  guerre.  Sir  W.  Scott  partage  cette  manière  de  voir, 
qu'il  base  sur  la  (acuité,  que  l'autorité  qui  a  le  pouvoir  de  décla- 


(1)  De  Clercq,  t.  II,  p.  426. 

(2)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  595. 

*Whetlon,  Élétn.,  pte.  4,  ch.  1,  §  1S;  Kent,  Com.,  vol.  I,  §g  6M5;  Vatt«l,  Le 
droite  U?.  3,  ch.  5,  $  77;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  7;  Massé,  Le  droit  com., 
1. 1,  pp.  117etseq.;  Twiss,  War,  §§  53  et  seq.;  Phillimore,  Cowi.,  vol.  III,  §§  87-*«; 
Wildman,  vol.  II,  pp.  10, 11  ;  HaUeck,  ch.  15,  §§  17  et  seq.;  Puffendorf,  De  jure, 
lib. 8, cap.  6, 19, 20 ;  Bello,  pte.  %  cap. 2,  § 2  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  311-313;  Manning,  pp.  ti9- 
131  ;  Poison,  spct. 6,  §  4;  Haie,  Plects  of  the  Crown,  p.  95;  Thompson,  Laivs  ofwar, 
p.  7;  Vergé,  Préns  de  Martens,  t.  II,  pp.  19H95;  Lawrence,  Etem,  hy  WhecUorif 
notel74;  Pradiei-Fod*é,  Vattcl.i.  Il, pp.  42i-425;  Cran«h,  Reporis,yol  VUI,p.liO. 
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rer  la  guerre  possède   seule    en    droit  rigoureux,  de  déterminer 
i'^tendue  que  cette  guerre  doit  avoir,  et  sur  Fimpossibilité    de  la 
part  des  sujets  de  Tun  des  États  belligérants  de  soutenir  aucun 
contrat  par  un  appel  aux  tribunaux  de  Fautre  État.  A  Tappui  de  son 
opinion  il  cite  la  jurisprudence  constante  des  cours  d'amirauté  an- 
glaises, qui  ont  invariablement  appliqué  cette  règle,  même  dans  des 
^as  où  les  dispositions  du  gouvernement  tendaient  a  la  méconnaître. 
Kent  soutient  aussi  qu'en  temps  de  guerre  il  ne  saurait  légale- 
Dcient  exister  aucune   relation  de  commerce,  aucune  communica- 
tion paciGque  entre  les  parties  belligérantes,  et  que  dès  lors  une 
autorisation  spéciale  est  indispensable  pour  légitimer  la  continua- 
tion des  rapports  antérieurs. 

S  1685.  Pendant  la  guerre  que  les  États-Unis  soutinrent  contre  ^^^,J2î„^"" 
la  Grande-Bretagne  pour  conquérir  leur  indépendance,  un  négo-   °^;J°Î|5?" 
ciant  américain  avait  antérieurement  à  la  déclaration  des  liostili-  •ettematièr». 
tés  acheté  en  Angleterre  des  marchandises  qu'il  avait  déposées 
dans  une  Ile  située  près  de  la  frontière.  Au  début  de  la  guerre  ses 
agents  affrétèrent  un  navire  pour  aller  prendre  ces  marchandises 
an  Heu  du  dépôt  et  les  transporter  à  leur  destination.   A  son  re- 
tour ce  navire  fut  capturé  par  un  croiseur  anglais  et  déclaré  de 
bonne  prise.  Le  négociant  soutint  que  tout  citoyen  avait  le  droit 
d'enlever  au  moment  où  la  guerre  éclatait  des  propriétés  acquises 
par  lui  avant  la  guerre  et  se  trouvant  sur  le  territoire  ennemi.  Mais 
la  cour  suprême  d'amirauté  déclara  <^que  le  sentiment  universel  des 
nations  avait  reconnu  les  conséquences  immorales  qui  résulteraient 
de  l'admission  de  relations  individuelles  entre  les  États  en  guerre. 
La  nation  entière,  ajoutait  la  sentence,   est  engagée  dans  une  af- 
fiûre  et  doit  être  soumise  au  même  sort.  Chaque  individu  de  l'une 
des   nations  doit   considérer  celui  de  l'autre  nation  comme  son 
propre  ennemi,  parce  que  celui-ci  est  l'ennemi  de  son  pays.  Tel 
étant  le  devoir  des  citoyens,  quelle  est  la  conséquence  d'une  in- 
fraction k  ce  devoir  ?  Le  droit  de  prises  est  une  partie  du  droit  des 
gens  ;  il  exprime  un    caractère    hostile  au  commerce,  abstraction 
faîte  de  la  personne  qui  s'y  livre.  De  ces  principes  il  résulte  que 
tout  ce  qui  vient  d'un  pays  ennemi  est  prima  fade  propriété  de 
lennemi,  et  qu'il  y  a  obligation  pour  le  réclamant  de  prouver  le 
Contraire.  »  «  Cette  doctrine,  disait  en  terminant  le  tribunal,  ne  re- 
pose  pas  seulement  sur  un  raisonnement  abstrait  ;  elle  est  soutenue 
Iittr  k  pratique  des  nations  les  plus  éclairées,  on  pourrait  même 
^Sxtè  de  toutes  les  nations  commerçantes.  )»  La  réclamation  fut  dé- 
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d'amirauté 

anglaise. 


clarée  dénuée  de  fondement,  attendu  que  le  négociant  s'était  livré 
k  une  entreprise  volontaire,  inexcusable,  et  le  navire  fut  condamné 
comme  étant  de  bonne  prise. 

Cette  doctrine  est  loin  d'avoir  le  caractère  d'universalité  que  lui 
attribue  si  singulièrement  la  cour  d'amirauté  anglaise.  Les  tribu- 
naux de  prises,  dans  de  nombreuses  sentences  rendues  depuis  le 
commencement  du  siècle,  ont  avec  juste  raison  sanctionné  la 
validité  des  contrats  conclus  avant  la  guerre,  le  respect  des  pro- 
priétés privées  acquises  de  bonne  foi  antérieurement  a  l'ouverture 
des  hostilités. 

§  1684.  Une  sentence  analogue  et  basée  sur  les  mêmes  motifs 
fut  rendue  k  propos  de  marchandises  qui  avaient  été  achetées  en 
Angleterre  quelque  temps  avant  la  guerre  par  l'agent  d'un  citoyen 
américain,  mais  embarquées  environ  un  an  après  l'ouverture  des 
hostilités.  La  cour  d'amirauté  déclara  que  le  fait  de  permettre  k 
un  citoyen  d'enlever  sa  propriété  d'un  pays  ennemi  longtemps 
après  le  commencement  de  la  guerre  sous  prétexte  qu'elle  a  été 
achetée  antérieurement  k  la  guerre  conduirait  aux  résultats  les 
plus  funestes  et  exciterait  les  tentations  de  se  livrer  k  toute  espèce 
de  commerce  frauduleux  et  illicite  avec  l'ennemi. 

Le  même  tribunal  eut  k  se  prononcer  sur  le  cas  d'un  navire 
appartenant  k  des  citoyens  des  États-Unis,  qui  avait  été  affrété 
pour  un  voyage  k  Liverpool  et  dans  le  nord  de  l'Europe,  d'où 
il  devait  revenir  dans  un  port  de  l'Union.  Arrivé  k  Liverpool,  ce 
navire  déchargea  sa  cargaison,  puis  il  alla  en  prendre  une  autre 
k  Hull,  d'où  il  fit  voile  pour  Saint  Pétersbourg,  muni  d'une  li- 
cence anglaise  qui  l'autorisait  k  prendre  un  chargement  de  bois 
d'acajou  pour  la  Russie  et  un  autre  chargement  de  retour  pour 
l'Angleterre.  A  son  arrivée  k  Cronstadt  il  apprit  la  nouvelle  de  la 
guerre  ;  il  repartit  néanmoins  pour  TAngleterre  avec  des  marchan- 
dises russes  en  consignation  k  des  négociants  anglais.  Après  avoir 
passé  l'hiver  en  Suède  il  arriva  au  printemps  de  1813  k  Londres, 
sous  l'escorte  d'un  navire  de  guerre  anglais.  Ayant  déchargé  sa 
cargaison,  il  remit  k  la  voile  sur  lest  pour  les  États-Unis  avec  une 
nouvelle  licence  anglaise  ;  il  fut  capturé  près  du  phare  de  Boston. 
Le  tribunal  de  prises  décida  qu'il  avait  été  saisi  in  deliclo  et  que  par 
conséquent  il  était  de  bonne  prise.  Cette  règle  arbitraire  et  injuste 
fut  appliquée  avec  tant  de  rigueur  par  les  cours  damirauté  anglaises 
qu'on  en  vint  jusqu  a  prohiber  l'envoi  de  vivres  a  une  colonie  bri- 
tannique menacée  de  disette  pendant  son  occupation  par  l'ennemi. 


s  1686] 
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§  1685.  Les  exemples  que  nous  venons  de  présenter  prouvent  Reièchment 


qu'en  Angleterre  du  moins  on  considère  comme  illégal  tout  trafic 
entre  les  sujets  de  deux  Etats  belligérants  qui  n'a  pas  été  exception- 
nellement et  expressément    autorisé  par  les  gouvernements  inté- 
ressés. On  comprend  du  reste  que,  une  fois  lancée  sur  cette  pente, 
Tamirauté  britannique,  dont   les   cours  de  prises  aux  Etats-Unis 
ont  recueilli  les  traditions,  n  ait  pas  su  s'arrêter  et  ait  étendu  ses 
prohibitions  et  ses  pénalités  outrées  aux  sujets  des  puissances 
alliées  en  leur  interdisant  absolument  tout  commerce  avec  Fen* 
nemi  commun.  La  seule  exception  qu'elles  aient  admise  a  cet  égard 
porte  sur  les  contrats  ayant  pour  base    1  état  même  de  guerre  et 
constituant  ainsi  une  sorte  de  force  majeure  :  tels  que,  par  exem- 
ple, les  conventions  pour  leracbat  des  prisonniers  et  les  lettres  de 
change  que  ceux-ci  souscrivent  pour  subvenir  k  leur  subsistance. 
Pendant  la  guerre  de  Crimée,  de  1854  à  1856,  grâce  a  l'accord 
provoqué  k  ce  sujet  par  la  France,  les  parties  belligérantes  eurent 
la  sagesse  d'abandonner  ces  principes  surannés  d'une  rigueur  vrai- 
ment injustifiable  ;  aussi  les    sujets  irançais  et  anglais  furent-ils 
expressément  autorisés  à  continuer  librement  sous  pavillon  neutre 
leur  trafic  avec  les  ports  russes  non  bloqués,  pourvu  que  les  car- 
S^soDS  ne  continssent  pas  des  objets  ayant  le  caractère  de  con- 
^bande  de  guerre.  De  son  côté,  le  gouvernement  russe  déclara  le 
^  avril  1854  que  les  marchandises  françaises  et  anglaises^  appartenant 
^^^  sujets  de  ces  deux  nations  pourraient  être  importées  en  Russie 
P^^  des  navires  neutres.  A  ces  facilités  exceptionnelles  le  gouverne- 
^^^t  du  czar  et  celui  de  l'empereur  Napoléon]ajoutèrent  encore  la 
'acuité  pour  leurs  sujets  respectifs  de  communiquer  entre  eux  au 
'^^yen  du  télégraphe. 

S  1686.  Nonobstant  ces  précédents  certains  publicistes  sont 
P^'^t^s  a  croire  que  dans  le  but  de  conserver  aux  guerres  un  ca- 
faetère  vraiment  national  et  de  les  faire  aboutir  plus  rapidement  a 
^^  clénoùment  pacifique  il  faut  de  toute  nécessité  y  attacher  une 
«ép^jjgç  absolue  de  trafiquer  avec  l'ennemi.  Quant  a  nous,  nous 
^P**duvons  quelque  répugnance  k  adopter  cette  manière  de  voir, 
^P*>tles  guerres  européennes  de  1854,  de  1860  et  de  1866  ont 
^ ailleurs  démontré  le  peu  de  fondement.  Il  nous  semble  au  con- 
^-^ire  que  plus  les  liens  commerciaux  se  resserrent  entre  les  peu- 
P^^,  plus  les  gouvernements  rencontreront  de  difficultés,  d'obvS- 
j^^les  a  s'engager  a  la  légère  dans  les  chances  toujours  funestes  de 


doctrine 
précédente. 


Réflomé. 


la 


guerre. 
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Quoi  qu'il  en  soit  du  principe  interdisant  les  relations  commer- 
ciales et  autres  avec  Tennemi  public,  il  s'en  suit  comme  corollaire 
que  tout  contrat  privé  fait  avec  les  sujets  de  cet  ennemi  pendant  la 
guerre  est  illégal.  Cette  règle  est  surtout  applicable  aux  assurances 
sur  la  propriété  et  le  commerce  de  Fennemi,  k  la  négociation  de 
lettres  de  change  entre  les  sujets  des  belligérants,  k  Tenvoi  de 
fonds  dans  le  pays  ennemi,  aux  associations  commerciales  formées 
entre  les  sujets  des  deux  nations  avant  ou  après  la  déclaration  de 
guerre,  etc.  Les  autres  contrats  civils  et  de  nature  privée  sont 
seulement  suspendus;  ils  recouvrent  leur  force  obligatoire  dès  que 
la  paix  est  rétablie'. 
Effeu  de  la      Ç  1687.  QucIs  effets  la  déclaration  de  guerre  produit-elle  sur  les 

déclaration  t   ,  •  i-   •  ■  •       i     n*     ^  i     i 

de  guerre  sur  traités  qui  liaient  les  parties  belligérantes  au  moment  de  la  rupture 
des  relations  pacifiques?  Ces  actes  internationaux  sont-ils  tous  et 
intégralement  annulés  de  plein  droit,  ou  bien  les  uns  deviennent- 
ils  caducs,  tandis  que  les  autres  restent  en  vigueur  ?  La  solution 
de  ces  questions  dépend  naturellement  du  caractère  particulier  des 
engagements  contractés.  Ainsi  on  s'accorde  k  admettre  la  rupture 
définitive  des  liens  conventionnels  conclus  expressément  en  xne  de 
Tétat  de  paix,  de  ceux  qui  ont  pour  objet  spécial  de  favoriser  les 
rapports  de  bonne  harmonie  de  nation  k  nation,  tels  que  les  traités 
d'amitié,  d'alliance,  et  les  autres  actes  de  même  nature  ayant  un 
caractère  politique.  Quant  aux  arrangements  douaniers,  postaux, 
aux  conventions  de  navigation  ou  de  commerce,  aux  accords  re- 
latif k  des  intérêts  privés,  on  les  considère  généralement  comme 
suspendus  jusqu'k  la  cessation  des  hostilités.  Par  une  conséquence 
forcée  il  est  de  principe  que  toute  stipulation  souscrite  en  prévi- 
sion de  la  guerre,  ainsi  que  toutes  les  clauses  qualifiées  de  per- 
pétuelles, conservent  malgré  l'ouverture  des  hostilités  leur  force 
obligatoire  aussi  longtemps  que  les  belligérants,    agissant  d*un 


'  Wheaton,  Élém,,  pte.  4,  ch.  1,  gg  13-15;  Bynkershoek,  Qu^8t.,\ibA,  cap.S,10, 
45,  21;  Kent,  Com.y  vol.  I,  §§66439;  Philliraore,  Corn.,  vol.  III,  §§  67,  69,  70,  73; 
Twiss,  War,  §  4t;  Chitty,  Law  of  nation,  pp.  1-12;  Halleck,  ch.  15,  §§  9  et  aeq.; 
Maiming,  pp»  122,  423;  \Vildman,  vol.  II,  pp.  8-10;  Duer,  The  law,  vol.  I,  pp.  478, 
561-566;  Poison,  sect.  6,  g  6;  lleffler,  gg  122  et  seq.;  Bello,  pte.  2,  cap.  2,  g  3;  Massé, 
Droit  com.,  1. 1,  §  137;  Lawrence,  Elem.  hy  Wheatou,  notes  175, 176;  Dana,  Elem. 
by  Wheatony  notes  458, 159;  Wheaton,  On  captures,  pp.  220-223;  Valin,  Cofn.,  liv.3, 
lit.  6,  art.  3;  Robinson,  Adm.  reports,  vol.  I,  pp.  447,  490;  vol.  III,  p.  22;  vol.  lY, 
pp.  49,  495,  254,  355;  vol.  V,  p.  141;  vol.  VI,  pp.  427,  330,  403;  Cranch,  Reparu, 
vol.  VIII,  pp.  155,  469-479,  431,  451,  455;  vol.  IX,  p.  420;  Wheaton,  Reports,  vol.U, 
app.,  note  1,  p.  34;  Heffter,  gg  121,  423. 
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commun  aiccord,    ne  les   ont  pas  annulées  ou  remplacées  par 
dautres^. 


SECTION  IL  —  Du  cakactêbe  e^Nem, 


S  1688.  Notis  avons  vu  (tome  H,  livres  de  la  Nationalité  et  du  ^,ix»  aitëra- 

"  ^  '  ,  lions  da  ea- 

Dmicile)  que  le  caractère  national  inhérent  à  la  naissance  est  «ctèrenatio- 
susceptible  d^altération  par  suite  de  certaines  conditions,  de  cer- 
taines circonstances  qui  au  point  de  vue  international  le  modi- 
fient temporairement  sans  le  détruire  d'une  manière  absolue  et 
définitive  ;  et  comme  les  principales  nous  avons  signalé  le  domi- 
cile, fixe  ou  accidentel,  la  résidence  commerciale,  l'exercice  de 
certaines  industries,  de  certaines  fonctions  dans  un  pays  étranger. 
Ces  circonstances  ne  rompent  pas  de  piano  les  liens  qui  ratta- 
chent rindividu  k  sa  patrie  d'origine,   et  ne  créent  pas  seules  et 
pv  elles-mêmes  une  nouvelle  nationalité  ;  mais  elles  créent  une 
situation  sui  generis,  k  laquelle  le  droit  public  interne  de  chaque 
P^js  attache  certaines  conséquences  juridiques  et  d'où  le  droit 
^International  fkit  découler  des  présomptions  légales  et  des  effets 
Pi^tiques  qui  ont  parfois  la  même  portée  qu'un  changement  for- 
'^el  de  nationalité. 

Nous  avons  examiné  quelle  influence  les  circonstances  peuvent 
^ti  temps  de  paix  exercer  sur  le  caractère  propre  des  personnes  et 
l^^tendue  de  leurs  droits  ;  nous  allons  maintenant  apprécier  leurs 
^Bets  en  temps  de  guerre,  et  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
^%s  propriétés  des  personnes**. 

S  1689.  Le  domicile,  ainsi  que  nous  l'avons  défini,  est  en  ré-     Domicile 
'  ...  -  commercial. 

^nmé  le  heu  qu  une  personne  a  choisi  comme  centre  de  ses  af- 
l^res  ou  de  ses  relations,  ou  comme  son  principal  établissement  : 
^^  qui  se  constate  par  l'intention  et  le  fait  k  la  fois  de  l'habitation 
^n  de  la  résidence  permanente  dans  ce  lieu.  On  peut  donc  dire, 
^*il  s*agit  d'un  négociant,  qu'il  a  son  domicile  commercial  au 

*IIefll«r,  s  1«;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  10,  %  175;  V^Theaton,  Èlém.,  pte.  3, 
^A.  8, 1 10;  Halleck,  ch.  15,  S 13;  Kent,  Corn.,  vol.  I,  §175;  Bello,  pte. S, cap. S,  $2; 
HlMitschU,  f  538;  Fiore,  t.  II,  pp.  i60  et  seq. 

•*  Twi88,  ?K«f,  §  152;  Lawrence,  Elem,  by  Wheatofiy  appendice,  n«l  ;  Dana,  Elem. 
hy  Wheaton,  note  49;  K'^nt,  Com.,  \.  I,  pp.  80,  81;  Ualleck,  ch.  «,  1 6. 
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siège  principal  de  ses  affaires,  sur  le  point  où  se  concentrent  ses 
opérations.  Sans  impliquer  d'une  manière  absolue  la  perte  de  l'es- 
prit de  retour  ni  celle  de  la  nationalité  d'origine,  ce  domicile, 
lorsqu'il  a  acquis  un  certain  caractère  de  durée,  entraîne  pour  le 
négociant  des  obligations,  des  charges  particulières  à  Tégard  du 
pays  où  il  est  venu  se  fixer  et  dont  le  gouvernement  et  les  lois  le 
protègent  et  le  secondent  dans  l'exercice  de  son  commerce.  Le 
domicile  commercial  implique  un  caractère  national.  En  cas  de 
guerre  entre  le  pays  de  son  domicile  commercial  et  le  pays  où  il 
est  né,  le  négociant,  s'il  n'a  pas  rompu  son  établissement  avant 
l'ouverture  des  hostilités  ou  s'il  ne^s'est  pas  retiré  sur  le  territoire 
neutre,  à  plus  forte  raison  si  par  son  industrie  ou  ses  ressources 
personnelles  il  a  favorisé  la  prolongation  de  la  lutte,  est  par  une 
sorte  de  fiction  légale  placé  sur  la  même  ligne  que  les  sujets  bel- 
ligérants, et  ses  propriétés  peuvent  être  assimilées  à  celles  de 
l'ennemi.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  que,  grâce  aux  règles 
qui  prévalent  de  nos  jours  dans  la  conduite  de  la  guerre,  ce  prin- 
cipe reçoit  dans  la  pratique  de  grands  adoucissements  :  la  propriété 
privée,  même  ennemie,  n'est  plus  comme  autrefois  un  objet  direct 
de  conquête,  et  en  fait,  sinon  en  droit,  la  nationalité  étrangère 
met  généralement  le  commerçant  k  l'abri  des  conséquences  ex- 
trêmes des  hostilités.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  le  sé- 
jour en  pays  neutre  confère  à  l'étranger,  qu'il  y  soit  simplemenl 
de  passage  ou  y  possède  un  domicile  commercial,  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  immunités  qu'aux  nationaux  \ 
Caractère        §  1690.  Il  v  a  dcs  cas  OÙ  la  nature  du  commerce  ou  des  af- 

déduit  ,^  .... 

du  genre     fairos  auxouelles  se  livre  un  individu  le  revêt  d'un  caractère  natio- 

de  commerce  ,-..,.         i  i         i    •        ".-i     •  i  /  •  • 

ou  d'affaires,  nal  tout  k  fait  indépendant  de  celui  qu  il  tient  de  sa  résidence. 

Ainsi  un  commerçant,  sujet  d-une  puissance  neutre,  résidant 
dans  son  pays  d'origine,  n'acquiert  pas  un  caractère  hostile  par  le 
seul  fait  qu'il  trafique  de  la  façon  ordinaire  avec  le  pays  d'un  bel- 
ligérant ;  mais  s'il  fait  un  commerce  privilégié  qui  n'est  permis 
qu'aux  sujets  du  belligérant  ou  ne  peut  l'être  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  gouvernement  belligérant,  le  lieu  de  son 
domicile  ne  protège  pas  ce  genre  de  commerce  ;  le  négociant  ac- 

*  WesUake,  §§  39,  40;  PhilUmore,  Com,,  v.  III,  §  85  ;  v.  IV,  §§  250  et  seq.;  Story 
Conflict,  gg  43,  47;  Wildman,  v.  Il,  pp.  40,  41  ;  Halleck,  ch.  29,  §  6;  Burge,  v.  I 
pp.  40-43;  Duer,  v.  I,  iect.  5,  §  l  ;  Wheaton,  ÉUhn.,  pte.  4,  ch.  1,  §§  16-17  ;  Pothier 
Coût. d*OrléanHy  ch.  1,  §  1, art.  8;  Dalloz,  Rép.,f,i Domicile;  Merlin, JRéfp.,  v.  Damp 
die;  Lieber,  Encyc,  amer,,  v.  Domicil. 
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quiert  en  s*y  livrant  un  caractère  hostile  indépendant  du  carac- 
tère que  lui  donnait  la  neutralité  du  pays  où  il  réside,  et  ses  pro- 
priétés sont  exposées  à  être  confisquées  comme  étant  celles  d'un 
ennemi. 

De  même,  si  le  négociant  neutre  dans  le  pays  ennemi  dirige 
ane  maison  de  commerce,  qu1l  en  soit  seul  propriétaire  ou  sim- 
plement lassocié,  tout  le  commerce  de  cette  maison  est  considéré 
ex)nime  essentiellement  hostile,  et  les  propriétés  qu1l  y  a  engagées 
sont  sujettes  a  confiscation.  Mais  entre  le  caractère  hostile  imprimé 
par  le  domicile  et  celui  qui  résulte  du  genre  de  commerce  ou 
d'affaires  il  existe  une  différence  matérielle  notable  :  dans  le  pre- 
mier cas  la  confiscation  peut  embrasser  toutes  les  propriétés  de 
rindividu,  tandis  que  dans  le  second  elle  se  réduit  exclusivement 
aux  marchandises  ou  aux  objets  qui  constituent  le  commerce  hos- 
tile*. 

1691.  II  arrive  fréquemment  qu'un  commerçant,  pour  les  besoins        u»     , 

^  /  '^  .  commerçant 

mêmes  de  son  commerce,  réside  tantôt  dans  un  endroit,  tantôt  peutpoanéder 
dans  un  autre,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  définir    domidits. 
quel  est  son  domicile  réel  ;  aussi  est-il  de  règle  aujourd'hui  de  lui 
attribuer  un  domicile  dans  chacun  des  endroits  où  il  se  livre  k  des 
opérations  commerciales. 

Dans  le  but  de  trancher  les  complications  qui  peuvent  résul- 
ter de  ce  défaut  de  fixité  surtout  en  temps  de  guerre,  Twiss 
établit  une  distinction  entre  le  domicile  civil  et  le  domicile 
international,  et  en  tire  les  conclusions  suivantes:  «  Il  est  vrai, 
dit-il,  que  la  loi  municipale  d'un  État  peut  permettre  k  un  citoyen 
d'avoir  deux  ou  plusieurs  domiciles  pour  les  affaires  civiles  ;  mais 
le  domicile  pour  les  affaires  municipales  est  quelque  chose  de  dif- 
férent et  doit  être  distingué  du  domicile  pour  affaires  internationa- 
les. Un  individu  ne  peut  avoir  qu'un  domicile  pour  les  affaires 
internationales  dans  le  sens  où  le  domicile  sert  de  base  pour  juger 
si  cet  individu  est  ami  ou  ennemi  ;  car  personne  ne  saurait  d'a- 
près le  droit  des  gens  être  k  la  fois  ami  et  ennemi.  Cela  n'empê- 
che pas  toutefois  qu'un  individu  puisse  être  belligérant  de  fado, 
quoique  le  souverain  du  pays  dans  lequel  sont  situés  ses  biens 
observe  la  neutralité,  ou  bien,  au  contraire,  que  ses  biens  soient 
engagés  au  service  d'une  puissance  belligérante,   tandis  que  lui- 

*  Phillimore,  Com.,  v.  lU,  §  484;  Duer,  v.  I,  lect.  5,  §§  37  et  seq.;  Kent,  v.  I, 
n^.  83, 84;  HaUeck,  ch.  29,  §  34;  Wildman,  v.  II,  pp.  46  etseq.;  DaUoz,  Rép.,  v.  Do- 
mkUe  ;  Robiason,  Adm,  reports,  t.  IV,  p.  407. 
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méaie  réside  dans  m  pays  neutre  et  ne  prenne  point  personnelle* 

ment  part  à  la  gaerre  *. 
^^^^        %  1692.  D'où  il  suit  que  le  domicile  ne  détermine  pas  toujenfi 
ipdépenduit  le  caractère  des  biens. 

du  domicilo. 

Quand  un  négociant  a  des  établissements  de  commerce  dam 
deux  pays  différents  et  qu'en  temps  de  paix  on  a  besoin  de  navoû 
par  quelles  lois  doit  être  régie  la  succession  a  ses  biens  persoa* 
nels,  c'est  le  pays  où  est  le  siège  de  son  principal  établissemeal 
qui  doit  être  considéré  comme  le  lieu  de  son  domicile.  Mais  ceUi 
règle  n'est  pas  toujours  strictement  observée,  surtout  par  les  eonn 
d«  prises,  qui  jugent  la  question  du  domicile  à  un  autre  poiat  dl 
vue  que  les  tribunaux  chargés  d'interpréter  le  droit  des  gens 
(efiips  de  paix  :  ï  leurs  yeux,  le  négociant  qui  a  des  intérêto 
merciaux  dans  deux  pays  doit  être  considéré  conotme  sujet  de  Tiu 
ou  de  l'autre  de  ces  pays  selon  les  circonstances,  c'est-k-dire  selon 
que  les  transaclions  particulières  de  sou  commerce  ont  pris  nais- 
sance dans  l'un  ou  dans  l'autre. 

Telle  est  la  jurisprudence  des  cours  de  prises  en  An^eterre  et 
aux  Etats-Unis,  lesquelles  admettent  que  la  même  persane  pe«i 
a¥oir  k  la  fois  un  caractère  ennemi  pour  certains  actes  de 
merce  et  un  caractère  neutre  pour  d'autres,  et  que  ceux  de 
biens  qui  sont  pour  ainsi  dire  incorporés  dans  le  commerce  géné- 
rai de  l'ennemi  peuvent  être  condamnés  conune  propriété  enu^ 
mie,  tandis  que  la  partie  incorporée  dans  le  commerce  géné^ 
rai  d'une  nation  neutre  n'est  pas  sujette  a  être  confisquée. 

Ainsi  la  cour  suprême  des  États-Unis  a  décidé  que  les  biens 
d'une  maison  de  commerce  établie  dans  un  pays  ennemi  sont  aai- 
sissables  comme  prise,  malgré  le  domicile  neutre  d'un  ou  de  fiur 
sieurs  des  associés  ;  et  la  haute  cour  d'amirauté  en  Angleterre  a 
déclaré  valable  jure  belli  la  confiscation  de  marchandises  eiq[M>rtées 
d'un  pays  ennemi  pour  le  compte  d'une  maison  de  commerce  dont 
tous  les  associés  sont  sujets  domiciliés  d'une  puissance  uen/bte^ 
mais  ont  un  agent  permanent  dans  le  pays  ennemi  pour  y  faire  di| 
commerce. 

D'après  ces  principes,  si  un  négociant  domicilié  dans  un  pays 
neutre  ne  prend  pas  au  commencement  de  la  guerre  des  meanves 

*  PhiUimore,  On  domiciU  §§  17  et  seq.;  PhilUmore,  Cowi.,  v.  IV,  §§  51  et  seq.; 
Duer,  y.  I,  lect  5,  §  6;  Wildman,  y,  II,  p.  49;  HaUeck,  ch.  29,  §96;  Westiake,  di.  S; 
îwiss,  Wçr,  §  155;  Domat,  Ut.  1,  tit.  16,  g  6;  Duranton,  Uy.  1,  Ut.  3,  ga57 1  MeiiUt 
Rép,,  y.  Domicile;  Dalloz,  Rép.,  y.  Domicilç. 
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immédiates  pour  retirer  ses  biens  d'un  commerce  qui  n'a  plus  le 
caractère  neutre  et  auquel  il  pouvait  légitimement  se  livrer  en  temps 
de  paii  dans  le  pays  d'un  belligérant,  il  ne  pourra  garantir  ses 
biens  de  capture  et  de  confiscation  hostiles,  en  alléguant  que 
personnellement  il  réside  dans  un  pays  neutre.  De  même,  si  le 
sujet  dune  puissance  neutre  qui  réside  dans  un  pays  ennemi  au 
moment  ou  la  guerre  éclate  ne  prend  pas  sans  retard  des  mesures 
pemr  retirer  ses  biens  du  commerce  de  lennemi,  la  portion  do 
ces  biens  qui  continuera  a  être  employée  dans  ce  commerce  sera 
exposée  a  être  confisquée  par  lautre  belligérant  comme  contrir 
bnaot  à  servir  les  intérêts  de  son  adversaire  \ 

S 1693.  Si  un  négociant  d'origine  étrangère,  ayant  acquis  un  ^^cJJi^™!;^ 
domicile  dans  le  pays  de  Tenncmi  avant  la  rupture  de  la  paix,  en-  ^^^^l 
tcttd  se  prévaloir  du  caractère  neutre  de  sa  nationalité  originelle  ^^^^^^^ 
afin  d'échapper  aux  conséquences  de  la  guerre,  il  faut  qu'il  prenne 
des  mesures  effctives  pour  abandonner  ce  domicile  lorsque  les 
hostilités  commencent.  Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait 
qm'tta  absolument  le  pays  ennemi  ;  il  suffît  qu'il  se  soit  déplacé  ou 
sût  fait  acte  de  diligence  dans  l'intention  manifeste  et  sincère  d'eu 
Mrtir;  il  ne  saurait  être  effectivement  responsable  des  accidents 
qui  peuvent  survenir  et  l'empêcher  de  niettre  cette  intention  à 
exécution.  Ainsi  sir  W.  Scott,  appelé  à  se  prononcer  sur  le  carac- 
tère national  d'un  citoyen  des  États-Unis  qui  par  une  longue  rési- 
dcGce  en  Angleterre  avait  en  vertu  du  droit  des  gens  acquis  le 
cmactère  de  négociant  anglais  au  commencement  de  la  guerre 
^tre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  émit  l'opinion  que  c  le 
<^su^re  qui  s'acquiert  par  la  résidence  cesse  par  la  non-rési- 
dence. C'est  un  caractère  accidentel  qui  ne  lui  appartient  plus  du 
iQoment  qu'il  se  déplace  ou  prend  des  mesures  bonâ  fide  pour  quitter 
'«  pays  sine  animo  revertevdi.  »  Conformément  a  cette  doctrine, 
quoique  le  propriétaire  du  navire  India  Chief  (le  Chef  Indien)  n'eût 
P^  quitté  l'Angleterre  au  moment  où  son  bâtiment  avait  mis  k  la 
voile  dans  le  port  de  Londres  pour  un  voyage  d'outre-mer,  cepen- 
^t,  comme  il  avait  de  fait  quitté  l'Angleterre  et  accomplissait 
'^te  de  reprendre  son  caractère  originel  de  citoyen  américain  k 
'époque  où  son  navire  avait  été  saisi  lors  de  son  arrivée  dans  un 
port  anglais  pour  y  prendre  des  ordres,  la  cour  des  prises  déclara 
l^e  le  propriétaire  de  ce  bâtiment  devait  être  considéré  comme  un 

*  ÏVias,  War,  g  156. 
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citoyen  américain  neutre.  Le  même  juge  ordonna  la  restitution  de 
ses  propriétés  à  un  sujet  anglais  qui,  lorsque  les  hostilités  éclatè- 
rent entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Hollande,  était  domicilié  dans 
ce  dernier  pays  comme  associé  d'une  maison  de  commerce  de 
Flessingue  et  avait  pris  aussitôt  des  arrangements  pour  dissoudre 
son  association,  mais  avait  été  empêché  de  quitter  personnellement 
le  pays  par  la  détention  violente  de  tous  les  sujets  anglais  qui  s'é- 
taient trouvés  sur  le  territoire  de  l'ennemi  lors  de  la  rupture  de 
la  paix.  Ces  décisions  étaient  conformes  k  celles  rendues  le 
28  avril  1785  par  les  lords  de  la  cour  d'appel  britannique,  qui 
avaient  jugé  qu  un  individu,  né  sujet  anglais,  qui  avait  acquis  un 
domicile  hollandais  par  suite  d'une  résidence  continue  k  Surinam 
et  k  Sain t-Ëustache,  mais  qui  avait  quitté  ces  colonies  dans  l'in- 
tention de  revenir  en  Angleterre  et  se  trouvait  cependant  encore 
en  Hollande  lors  de  la  proclamation  de  l'ordre  de  représailles  de 
la  part  de  la  Grande-Bretagne  contre  ce  pays,  avait  droit  néan- 
moins k  la  restitution  de  sa  propriété  comme  sujet  anglais,  attendu 
qu'il  était  en  route  {in  itinere)^  s'était  déplacé  et  était  en  voie  de 
recouvrer  son  caractère  anglais  d'origine. 

La  même  règle  a  été  admise  dans  les  cours  des  États-Unis,  c  II 
est  certainement  vrai,  dit  le  juge  Story,  qu'un  caractère  acquis  par 
la  résidence  cesse  avec  la  cessation  de  la  résidence  ;  c'est  pour- 
quoi si  une  personne  qui  a  résidé  dans  un  pays  ennemi  se  met  en 
route  pour  retourner  dans  son  pays  natal  avec  l'intention  bonâ  fide 
d'y  résider,  elle  est  dès  lors  considérée  comme  ayant  repris  son 
caractère  neutre,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  arrivée  dans  son 
pays  ;  mais  jusqu'k  ce  qu'elle  se  soit  mise  effectivement  en  route, 
elle  conserve  indissolublement  le  caractère  du  pays  où  elle  réside. 
Elle  le  prend  avec  tous  ses  avantagea  comme  avec  tous  ses  désa- 
vantages*. » 
^^Dteuncuon  §  1694.  Daus  les  pays  qui,  comme  la  France,  possèdent  ur 
r^ddêoM  ^  système  complet  et  codifié  de  législation  écrite,  le  caractère  amio« 
hostile  des  biens  que  la  prévision  ou  l'irruption  de  la  guerre  (ai 
extraire  du  pays  ennemi  pour  les  mettre  k  l'abri  de  capture  ^ 
détermine  sans  difficulté  aucune  d'après  les  règles  sur  le  statv 
personnel,  c'est-k-dire  d'après  les  principes  généraux  sur  la  pcv 
session,  l'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité.  La  libéralité  ^ 
leur  jurisprudence  va  même   sous  ce  rapport  jusqu'k  ne  pas  at  ^ 

•  Twiss,  War,  §  154;  Gallisson,  Reports,  ▼.  H,  p.  616. 
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cher  forcément  un  caractère  ennemi  k  la  propriété  de  l'étranger 
que  les  exigences  des  lois  territoriales  sur  l'exploitation  du  com-  ' 
merce,  l'exercice  de  certaines  industries,  la  possession  d'immeu- 
bles ou  un  séjour  prolongé  ont  pu  amener  k  prêter  dans  le  pays 
où  il  se  trouve  un  serment  de  bourgeoisie  ou  de  sujétion  distinct 
de  celui  du  citoyen  naturalisé. 

On  conçoit  qu'il  n'en  puisse  être  de  même  dans  les  pays  qui, 
comme  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  se  guidant  d'après  les 
traditions  du  droit  coutumicr  et  la  lettre  stricte  plutôt  (|ue  d'après 
Tesprit  des  lois  civiles,  font  essentiellement  dépendre  la  nationalité 
des  biens  de  l'habitation  fixe  ou  transitoire  de  leur  possesseur. 

Pour  les  jurisconsultes  anglais  et  américains  le  domicile  et"* la 
résidence  en  temps  de  guerre  ont  donc  une  très-grande  importance 
et  sont  pour  ainsi  dire  les  deux  lois  ou  principes  fondamentaux 
qui  dominent  cette  matière.  A  leurs  yeux,  le  premier  lie  plusjpar- 
ticalièrement  la  personne  et  les  biens  du  propriétaire  k  l'État  sous 
la  souveraineté  duquel  ils  se  trouvent  placés,  et  constitue  k  pro- 
prement parler  le  caractère  national;  la  seconde  offre  un  fait 
moins  permanent,  plus  essentiellement  passager  \' 

§  1695.  Ils  infèrent  de  Ik  que  toute  propriété  d'un  citoyen  domi-     ^*j^® 
ciUé  dans  le  pays  du  belligérant  opposé  est  passible  de  confiscation 
comme  propriété  ennemie,  et  que  par  contre  celle  d'un  simple 
résident  ne  peut  au  moment  de  son  transfert  être  saisie  que  pour 
cause  de  commerce  illicite. 

Dans  l'affaire  du  navire  Y  Océan  le  juge  de  l'amirauté,  sir  W. 
Scott,  consentit  pourtant  k  s'écarter  de  la  rigueur  des  principes  (juc 
nous  venons  de  résumer  et  k  admettre  que  ce  serait  donner  aux 
lois  de  la  guerre  une  portée  par  trop  rigoureuse  que  de  ne  pas 
soustraire  le  réclamant  aux  conséquences  des  hostilités.  L'inté- 
ressé faisait  en  effet  valoir  que,  étant  associé  k  une  maison  de 
commerce  de  Hollande,  il  avait  vainement  essayé  de  faire  dissoudre 
la  société,  et  qu'il  avait  été  mis  dans  l'impossibilité  d'abandonner 
le  territoire  ennemi  par  suite  de  la  détention  violente  imposée  k 
tous  les  sujets  anglais  qui  s'y  trouvaient.  L'amirauté  britannique  a 
décidé  généralement  que  dans  ces  cas  il  (allait  un  passeport  spé- 
cial ou  une  permission  du  gouvernement  *\ 

•  'Wheaton,  Éîém.,  pte.  4,  ch.  i,  §  17;  Duer,  v.  1,  lect.  5,  §§  12  et  seq.;  Twiss, 
War,  §§152,153;  Phillimore,  Corn.,  §  484;  Kent,  v.  I,  pt.  1,  lect.  4;  Halleck,  ch.  2li 
§  6;  Wildman,  v.  II,  ch.  2;  PhiUps,  v.  I,  ch.  2,  sect.  3. 

-  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  1,  §  17;  Duer,  v.  I,  pp.  510,517.  519. 
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Décisions        §  1696.  Les  annales  des  tribunaux  anglais,  comme  nous  avons 

des  tribunaux         *^  .  .  . 

anglais,  déjà  cu  occasiou  dc  Ic  faire  remarquer  (t.  II,  liv.  xii,  §§  885  et  suîv.  ; 
liv.  XIII,  sect.  1,  §§  921  et  suiv.),  a  propos  du  statut  des  personnes, 
fournissent  un  assez  grand  nombre  de  sentences  dans  lesquelles  le 
domicile  des  possesseurs  a  servi  de  base  pour  préciser  le  caractère 
ennemi  de  la  marchandise  saisie.  Ainsi  il  en  est  une  qui  a  établi 
que  lorsqu'un  étranger  s'est  fixé  dans  le  Royaume  Uni  pour  y 
exercer  le  commerce,  il  manifeste  par  là  ipso  facto  son  intention 
d'acquérir  domicile,  de  s'assujettir  à  l'État  et  de  revêtir  le  caractère 
national.  D'ailleurs  on  n'exige  pas  que  le  séjour  dans  le  pays  ait  une 
durée  plus  ou  moins  prolongée;  il  suffit  que  l'intéressé  ait  manifesté 
par  une  série  d'actes  concordants  son  intention  d'y  demeurer  un 
temps  indéfini. 

Une  autre  décision  émanée  de  la  cour  d'amirauté  pose  comme 
règle  que  les  sujets  neutres  ou  ennemis  résidant  à  l'étranger  sont 
censés  s'y  être  établis  animo  manendi  (sans  esprit  de  retour)  et 
que  c'est  à  eux,  en  expliquant  les  circonstances  de  leur  résidence, 
à  justifier  d'une  intention  contraire  à  la  présomption  légale. 

Mais  le  principe  qui  domine  en  Angleterre  la  question  de  do- 
micile au  point  de  vue  de  la  personne  une  fois  mis  en  évidence, 
il  reste  à  en  dégager  les  conséquences  juridiques  en  ce  qui  con- 
cerne le  caractère  des  biens.  Or  c'est  ici  que  ressort,  à  première 
vue,  ce  qu'il  y  a  d'illogique,  de  spécieux  et  de  contradictoire  dans 
la  doctrine  des  jurisconsultes  anglais  et  américains.  En  efiet,  tan- 
dis que  d'un  côté  ils  soutiennent  que  le  domicile  n'imprime  pas 
nécessairement  et  pour  toujours  à  la  personne  un  caractère  et  une 
nationalité  ennemie,  de  l'autre  ils  admettent  que  la  propriété  mo- 
bilière du  citoyen  domicilié  peut  être  considérée  comme  hostile, 
et  confisquée  à  ce  titre  pour  peu  qu'elle  soit  engagée  dans  des 
opérations  commerciales  illicites  en  raison  de  leur  connexion  avec 
le  (ait  de  la  résidence.  Ils  étendent  même  cette  règle  aux  biens 
des  sujets  neutres  adonnés  au  même  trafic. 

Les  tribunaux  anglais,  pour  échapper  aux  difficultés  pratiques 
résultant  des  conditions  si  faciles  dans  lesquelles  le  domicile  s'ac- 
quiert ou  se  perd,  n'ont  trouvé  d'autre  moyen  que  de  se  retran- 
cher derrière  une  sorte  de  règle  aussi  inflexible  que  peu  équitable, 
en  prononçant  la  confiscation  dans  tous  les  cas  douteux,  et  en  as- 
similant la  plupart  du  temps  le  domicile  et  la  simple  résidence  U 
une  véritable  naturalisation. 

Pendant  les  guerres  de  la  fin  du  dernier  siècle  et  du  comment 
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cément  de  celui-^^i  on  vit  un  grand  nombre  d'étrangers  résidant 
en  iVngleterrc  s'élever  contre  la  rigueur  excessive  de  ces  principes, 
qm  tendaient  à  leur  imposer  un   caractère   national  différent  de 
celui  qu'ils  avaient  au  moment  de  la  rupture  de  la  paix.  Ils  sou- 
tenaient, non  sans  une  certaine  apparence  de  raison,  qu'on  devait 
accorder  au  citoyen  né  ou  naturalisé  à  l'étranger  que  la  déclaration 
de  guerre  surprend  dans  le  pays  de  sa  résidence  un  délai  raison- 
nable pour  lui  permettre  de  retourner  dans  sa  patrie,  et  pendant 
la  durée  duquel  ses  propriétés  doivent  être  respectées.  Mais  l'ami- 
rauté britannique  repoussa  leurs    réclamations  comme  contraires 
aux  principes  généraux  du  droit  et  comme  reposant  sur  la  pré- 
somption légale,  souvent  détruite  en  fait,  que  le  domicilié  s'éloi- 
gnerait de  sa  résidence.    Elle  faisait  valoir  en  outre  qu'entrer 
dans  cette  voie  serait  établir  en  faveur  des  neutres,  au  préjudice 
des  belligérants,  un  privilège  exorbitant,  et  s'exposer  k  une  foule 
d'inconvénients  pratiques,  notamment  k  celui  de  reconnaître  que 
le  caractère  d'une  propriété  pouvait  pendant  la  durée  des  hosti- 
lités se  changer  in  transitu  (en  cours  de  voyage)  :  principe  que  la 
jurisprudence   de    l'Angleterre  et  de  beaucoup  d'autres  pays  ne 
sanctionne  pas*. 
%  1697.  Dans  la  guerre  de  l'indépendance,  les  cours  de  prises  Doctrine  des 

j      1^  WT    •  .        \  .   •  1      •  \  1  1  „  Etats-Unis 

des  Etats-Unis  ont  eu  a  apprécier  plusieurs  espèces,  dans  lesquelles  d'Amérique, 
se  trouvaient  intéressés  des  commerçants  d'origine  anglaise  ayant 
acquis  droit  de  cité  en  Amérique  antérieurement  k  la  guerre,  et 
des  citoyens  de  l'Union  résidant  sur  le  territoire  anglais  au  moment 
de  l'ouverture  des  hostilités.  Les  réclamants  naturalisés  Américains 
étaient  retournés  dans  leur  pays  d'origine  avant  la  rupture  de  la 
paix.  Au  moment  où  un  navire  appartenant  k  l'un  d'eux  qui  rési- 
dait en  Angleterre  avait  été  capturé,  le  propriétaire  voulut  retour- 
ner aux  États-Unis  ;  mais  il  en  fut  empêché  par  des  circonstances 
de  force  majeure  ;  un  autre  était  revenu  dans  sa  nouvelle  patrie, 
et  un  troisième  n'avait  pas  cessé  d'habiter  la  Grande-Bretagne.  La 
cour  suprême,  saisie  de  l'affaire,  eut  k  examiner  les  deux  points 
de  droit  suivants  : 

i**  Par  quels  moyens  et  jusqu'à  quel  point  peut-on  imprimer  k 
un  individu  un  caractère  national  distinct  de  celui  qui  lui  appar- 
tient par  le  fait  de  sa  sujétion  permanente  envers  l'État  dont  il 
relève  politiquement  ? 


*  Wheaton,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  1,  §  17  ;  Daer^  v.  I,  lect.  5. 
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2**  A  quelles  conséquences  peut  l'exposer  soit  le  caractère  na- 
tional acquis  au  moment  où  la  [guerre  éclate  entre  son  pays  natal 
et  celui  de  sa  résidence,  soit  le  fait  matériel  de  sa  naturalisation? 
La  première  de  ces  questions  fut  résolue  conformément  ^  la 
doctrine  des  publicistes  et  des  décisions  de  l'amirauté  anglaise. 

Quant  k  la  seconde,  la  cour  fit  observer  qu'il  n'existait  pas  de 

règles  générales  pour  décider  si  au  moment  de  son  établissement 

dans  un  pays  l'étranger  avait  eu  ou  non  la  ferme  intention  de  s'y 

fixer  d'une  manière  permanente,   et  que  l'on  ne  pouvait  arriver  à 

des  solutions  d'espèces  qu'en  tenant  compte  des  circonstances 

spéciales  de  chaque  affaire  *. 

dilSbïSd       §  1698.  Le  tribunal  suprême  de  l'État  de  New  York  a  dans  une 

de^ew  York  ^spècc  particulière  décidé  que  le  citoyen  américain  avait  le  droit 

bienfrèorés  ^^  retirer  sa  propriété  du  territoire  ennemi,  pourvu  qu'il  le  fît  en 

"^"e^M^iî^  temps  opportun,  dans  un  délai  raisonnable**. 

Commerce      §  1699.  La  règle  générale  en  vertu  de  laquelle  on  confisque  les 
résidant    ou  objcts  dcstiués  au  trafic  avec  l'ennemi  et  appartenant  aux  sujets 
°°"  d'un  pays  belligérant  s'applique  également,  dans  les  pratiques  de 

l'ancien  droit  maritime,  aux  étrangers  résidant  ou  domiciliés  dans 
le  même  pays.  Ainsi  donc,  si  au  début  d'un  voyage  les  mar- 
chandises expédiées  vers  un  port  ennemi  appartiennent  a  un  de 
ces  étrangers,  elles  pourront  être  condamnées  comme  de  bonne 
prise.  Riquelme  et  les  jurisconsultes  anglais  qui  soutiennent  cette 
doctrine  admettent  que  le  domicile  comme  la  résidence,  donnant 
au  neutre  tous  les  avantages  inhérents  aux  habitants  du  territoire 
ennemi,  leur  imposent  par  contre  les  charges  qui  dérivent  du  ca- 
ractère hostile. 

Ce  principe  reçoit  cependant  certains  adoucissements  dans  son 
application  h  ceux  qui  n'ont  pas  acquis  domicile  et  n'ont  qu'une 
simple  résidence  temporaire.   A  l'égard  de  ces  personnes,  ainsi 
que  les  affaires  des  navires  Indian  Chief  et  Entrusco  en  four- 
nissent des  exemples,  rapportés  par  Marshall,  la  confiscation  peut 
ne  pas  être  encourue  lorsque  l'intéressé  a  quitté  le  territoire  en- 
nemi avant  la  saisie,  ou  lorsqu'il  y  a  eu  soit  dissolution  de  société, 
soit  suspension  de  commerce,  soit  tout  autre  acte  préparatoire 
d'une  translation   de  résidence  accomplie  de  bonne  foi.  Dans  ces 
diverses  circonstances  l'équité   a   fait  dévier  de  la  règle  :  que  l€3 

*  Wheaton,  Éléin.,  pte.  4,  ch.  1,  §  17. 

**  Duer,  V.  I,  pp.  566,  567,  note  a;  Halleck,  ch.  21,  §  8;  Rush,  Opinions,  v.  E  ^ 
p.  175. 
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caractère  national  des  biens  ne  peut  pas  se  modifier  en  cours  de 
voyage  (in  transitu). 

Nous  devons  seulement  rappeler  ici,  comme  nous  Tavons  établi 
ailleurs,  que  les  questions  de  domicile  et  de  résidence  commer- 
ciale n^ont  plus  de  nos  jours  Timportance  qu'elles  avaient  autre- 
fois, et  qu  elles  se  trouvent  dominées  depuis  1854  par  les  droits 
dérivant  de  la  nationalité  politique  des  intéressés  \ 

S  1700.  Lorsque  la  résidence  n'est  qu'accidentelle,  motivée  par    RéddeiH» 
one  affaire  ou  une  opération  particulière,  le  commerçant  reste  en  pour  afraires. 

,  ,,..„,  ,  à-      •   1      recouvrement 

cas  de  guerre  dans  la  position  d  un  étranger  de  passage.  Ainsi  le  <io  créances, 
commerçant  neutre  que  des  affaires  spéciales,  une  spéculation  mer- 
cantile, un  recouvrement  de  créances,  amènent  accidentellement 
dans  un  pays  ennemi  pendant  le  cours  d'une  guerre  ne  saurait 
par  le  seul  fait  d'une  semblable  résidence  acquérir  personnelle- 
ment un  caractère  hostile.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  prolon- 
gation indéfinie  de  son  séjour  ou  sa  conduite  privée  serait  de  na- 
ture k  éveiller  de  légitimes  soupçons  qu'il  pourrait  éventuellement 
être  traité  comme  ennemi.  Certains  auteurs  anglais  sont  allés  jus- 
qu'à soutenir  que  dans  l'espèce  le  neutre  peut  encourir  la  confis- 
cation de  tout  ce  qu'il  possède  ;  mais  cette  doctrine,  triste  vestige 
des  traditions  du  moyen  âge,  est  hautement  combattue  et  réprou- 
vée par  l'immense  majorité  des  publicistes  modernes,  qui  profes- 
sent un  sentiment  plus  élevé  de  respect  pour  la  propriété  privée  **. 

S  1701.  Certaines  professions,  telles  que  celles  de  capitaine  de    ,^^"'^^*^ 
nanre,  de  matelot,  de  subrécargue  ou  d'agent  commercial,  exercées    profcMions. 
habituellement  sous  un  pavillon  autre  que  celui  du  pays  d'origine, 
ne  détruisent   sans  doute   pas   la  nationalité  des  individus  ;  mais 
elles  peuvent  en  temps  de  guerre  leur  faire  attribuer,  quant  k 
leurs  personnes  et  k  leurs  propriétés,  un  caractère  hostile.  Ainsi 
généralement  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  sont  cen- 
sés posséder  pendant  la  durée  de  leur  engagement  le  caractère 
national  des  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent.  Ce  principe 
nous  semble  k  la  fois  raisonnable  et  juste,  attendu  que  les  indivi- 
dus placés  dans  une  semblable  position  sont  pour  ainsi   dire  in- 
corporés dans  les  forces  vives  du  pays  qu'ils  senent,  et  contri- 

*  Riqoelme.  lib.  1,  lit.  2,  cap.  14;  Duer,  v.  1,  lect  5,  §  27,  pp.  5ii,  545;  lect.  6, 
S  aO;  Philips,  ch.  2.  sect.  3,  §  153;  Kent,  v.  I,  pp.  81,  82;  Wildman,  v.  n,  pp.  15  et 
«cq.;  HaUeck,  ch.  21,  §§17, 18;  Robinson,  Adm.  reports,  \o\.  III,  pp.  17-22. 

-  Duer,  V.  I,  lect  5,  §  10;  Wildman,  v.  U,  p.  40;  HaUeck,  ch.  29,  §  25;  Story, 
C<mfUct,%U. 
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buent  par  Texercice  de  leur  profession  à  la  prospérité  de  son  com- 
merce ou  de  sa  marine*. 
duiupafîSe  §  1702.  La  possession  par  des  insurgés  d'une  place  ou  d'un 
SOT  ^?*S^-  lieu  quelconque  ne  change  ni  ne  modifie  en  rien  le  caractère  na- 
tère  nauonai.  tional  ct  la  couditiou  de  ses  habitants,  tant  que  le  gouvernement 
dont  ils  dépendent  n'a  pas  régulièrement  reconnu  le  fait. 
P;gcgj^°t  Comme  précédent  historique  à  l'appui  de  cette  doctrine  nous 
rappellerons  ce  qui  se  passa  a  Saint  Domingue  vers  la  fin  du  siècle 
dernier,  alors  que  cette  île  était  encore  sous  la  domination  fran- 
çaise. Toute  la  portion  orientale,  profitant  de  la  guerre  engagée 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  s'était,  à  la  suite  d'une  insurrection, 
séparée  de  la  mère  patrie  ainsi  que  des  autorités  coloniales  éta- 
blies &  Port-au-Prince  et  avait  formé  un  gouvernement  indépen- 
dant. Dea  litiges  ayant  été  portés  devant  les  tribunaux  anglais  à 
propos  de  prises  faîtes  dans  ces  parages,  on  prétendît  que  bien 
que  le  nouveau  gouvernement  n'eût  été  reconnu  directement  ou. 
formellement  par  aucun  traité  particulier,  le  gouvernement  anglais 
avait  montré  des  dispositions  favorables  à  son  égard  par  suite  de 
l'opposition  fkite  h  la  France  par' les  rebelles  et  semblait  tolérer 
des  relations  d'un  caractère  pacifique  et  même  amical;  que  par 
conséquent  Saint  Domingue  ne  pouvait  plus  être  considéré  comme 
une  colonie  appartenant  îi  Tennemi.  Néanmoins  la  cour  d'appel 
décida  que  le  gouvernement  anglais  n'avait  fait  aucune  déclaration 
ni  aucun  acte  qui  pussent  autoriser  un  tribunal  anglais  a  regarder 
l'île  en  général  ou  des  parties  de  l'île  comme  étant  autre  chose 
qu'une  colonie  ou  des  parties  d'une  colonie  appartenant  à  l'ennemi  ; 
que,  quoiqu'il  fût  notoire  qu'une  portion  considérable  de  Saint 
Domingue  s'était  affranchie  de  la  domination  de  l'ennemi,  il  n'exis- 
tait pas  de  raison  sufBsante  pour  autoriser  la  cour  a  présumer  un 
changement  dans  son  caractère  national  ;  qu'il  appartient  toujours 
au  gouvernement  d'un  pays  de  déterminer  dans  quelles  relations 
un  autre  pays  est  avec  lui  :  c'est  Ih  un  point  que  des  cours  de  jus- 
tice ne  sauraient  trancher  ;  mais  qu'en  ce  qui  concernait  les  ports 
et  les  endroits  de  l'île  de  Saint  Domingue  n'étant  plus  sous  la  do- 
mination et  en  la  possession  réelle  de  l'ennemi,  où  des  ordres  ren- 
dus en  conseil  avaient  permis  aux  navires  anglais  d'aller,  ces  ordres 
impliquaient  la  recpnnaissancc  de  la  part  du  gouvernement  anglais 


♦  Phillimore,  Com.y  v.  IIl,  §  85;  Duer,  v.  I,  lect.  5,  §  43;  Halleck,  ch.  29,  §  36; 
WiWman,  v.  II,  p.  97  ;  Philips,  v.  I,  §  469. 
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qu'il  y  avait  dans  Saint  Domîngue  des  porls  et  des  endroits  qui 
n'étaient  plus  non  seulement  en  la  possession,  mais  encore  sous 
la  domination  de  la  France.  En  l'espèce  la  cour  avait  seulement 
\  examiner  si  le  port  mentionné  dans  la  cause  rentrait  dans  cette 
catégorie. 

La  même  jurisprudence  a  été  suivie  par  la  cour  suprême  des 
États-Unis*. 

%  1703.  Le  fait  de  l'occupation  d'un  pays  par  des  forces  enne-  ^JJJ®**  Ç~; 
mies  n'entraîne  pas  le  changement  du  caractère  national  des  ha-  cupationmiii- 

\  ^     ^  taire   sur    le 

bitants,  qui  continuent  de  devoir  allégeance  a  leur  gouvernement .  gJJJJ^"  ^^' 
légitime  ;  il  ne  convertit  pas  nécessairement  le  territoire  occupé  en 
territoire  hostile,  ni  ses  habitants  en  ennemis.  C'est  dans  ce  sens 
que  le  conseil  privé  de  la  reine  en  Angleterre  s'est  prononcé  dans  le 
cas  du  Gerasimo. 

Ce  navire,  naviguant  sous  pavillon  valaque,  sortait  de  la  Sou- 
lima,  une  des  bouches  du  Danube,  avec  un  chargement  de  maïs, 
qu'il  venait  d'embarquer  a  Galatz,  en  Moldavie,  h  destination  de 
Trieste,  lorsque  le  19  juillet  1854  il  fut  pris  par  le  vaisseau  anglais 
de  guerre  Vésuvius .  Le  c^L^ieur  n'avait  fait  aucune  des  démarches  or- 
dinaires pour  se  faire  adjuger  sa  prise,  quand  il  fut  assigné  devant 
la  haute  cour  de  l'amirauté  par  les  propriétaires  du  chargement, 
qui  au  mois  de  juin  1855  en  réclamèrent  la  restitution  avec  frais 
et  dommages-intérêts. 

Le  juge  déclara  le  chargement  de  bonne  prise,  en  se  fondant  sur 
ce  que  ceux  qui  en  réclamaient  la  propriété  n'avaient  pas  suflîsam- 
ment  prouvé  leur  titre  de  possesseurs. 

Cette  décision  fut  cassée  en  appel  par  les  lords  du  conseil  privé. 
Voici  les  points  principaux  de  leur  jugement  : 

La  première  question  k  examiner  est  celle  de  savoir  si  les  pro- 
priétaires du  chargement  doivent  dans  l'espèce  être  considérés 
comme  des  étrangers  ennemis  ;  et  pour  cela  il  est  nécessaire  d'é- 
tudier avec  soin  les  principes  de  jurisprudence  applicables  a  l'af- 
faire et  la  nature  de  la  possession  de  la  Moldavie  par  les  Russes 
ao  moment  de  l'embarquement  du  chargement. 

Quant  aux  principes  généraux  de  jurisprudence,  il  n'y  a  pas  lieu 
k  discussion.  Le  caractère  national  d'un  négociant  doit  être  déter- 
miné pour  les  affaires  commerciales  par  le  caractère  national  de 


'  Twis8,  Wor,  g  165;  WUdman,  v.  II,  pp.  116,  117;  HaUeck,  ch.  39,  §  33;  Daer, 
Y.  I,  lect.  6,  §  S4. 
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l'endroit  où  se  fait  le  commerce.  Si  une  guerre  vient  k  i^clater,  un 
négociant  étranger  qui  fait  du  commerce  dans  le  pays  d'un  belli- 
gérant a  un  délai  raisonnable  pour  se  transporter,  personne  et 
biens,  dans  un  autre  pays.  S'il  ne  profite  pas  de  l'occasion,  il  doit 
être  [traité  pour  les  affaires  commerciales  comme  un  sujet  de  la 
puissance  sous  le  gouvernement  duquel  il  fait  son  commerce,  et 
par  conséquent  comme  un  ennemi  de  ceux  avec  qui  cette  puis- 
sance est  en  guerre.  Rien  de  plus  juste  que  ce  principe;  mais  il 
est  fondé  absolument  sur  ce  que  le  pays  où  le  négociant  fait  du 
commerce  est  un  pays  ennemi. 

Or  le  point  k  examiner  consiste  dans  les  circonstances  néces- 
saires pour  convertir  un  territoire  ami  ou  neutre  en  territoire  en- 
nemi. Pour  cela  suffit-il  que  le  territoire  en  question  soit  occupé 
par  des  forces  ennemies  et  soumis  pendant  son  occupation  k  l'au- 
torité de  la  puissance  ennemie  ?  ou  est-il  nécessaire  que  soit  par 
cession,  soit  par  conquête,  soit  par  quelque  autre  moyen,  le  ter- 
ritoire sort  d'une  manière  permanente  ou  temporairement  incor- 
poré ou  réuni  aux  possessions  de  l'envahisseur  au  moment  où  est 
soulevée  la  question  du  caractère  national  ?  Leurs  Seigneuries  sont 
d'avis  que  le  premier  point  n'est  pas  soutenable. 

Quant  k  la  signification  de  l'expression  «  possessions  de  l'en- 
nemi »  et  aux  conditions  nécessaires  pour  constituer  la  possession, 
le  juge  rappelle  l'opinion  de  Lord  Stowell  :  que  pour  que  le  droit  de 
propriété  soit  complet  il  faut  qu'il  existe  k  la  fois  le  droit  k  la 
chose  et  la  possession,  jus  ad  rem  et  jus  m  re;  telle  est  la  loi  gé- 
nérale de  la  propriété,  et  elle  ne  s'applique  pas  moins  au  droit  de 
territoire  qu'aux  autres  droits.  Au  sujet  même  des  pays  découverts 
nouvellement,  quand  on  veut  établir  un  titre  pour  la  première 
fois,  on  accomplit  ordinairement  quelque  acte  de  possession,  que 
l'on  proclame  comme  notification  du  fait.  Dans  un  transfert,  lors- 
qu'il s'agit  de  se  substituer  k  autrui  et  d'en  supprimer  les  droits, 
il  ne  saurait  être  moins  nécessaire  d'indiquer  ce  changement  par 
quelque  acte  public,  afin  que  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  essen- 
tiel comme  habitant  le  pays  sachent  sous  quelle  domination  et 
sous  quelles  lois  ils  sont  appelés  k  vivre. 

D'après  la  nature  de  la  possession  de  la  Moldavie  par  les  Russes 
k  l'époque  où  avait  été  embarqué  le  chargement  dont  il  s'agit,  il 
semble  impossible  de  soutenir  qu'au  moyen  d'une  occupatiou  opé- 
rée, continuée  comme  elle  l'a  été  et  ayant  eu  le  dénoûment  qu'elle 
a  eu,  la  Moldavie  ait  jamais  fait  partie  des  possessions  de  la  Russie, 
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et  que  ses  sujets  aient  été  jamais  sujets  de  la  Russie  et  par  con- 
séquent ennemis  de  ceux  avec  qui  la  Russie  était  en  guerre.  L'effet 
que  pouvait  avoir  l'occupation  équivalait  tout  au  plus  k  une  sus- 
pension temporaire  de  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  k  Fusurpation 
temporaire  de  cette  suzeraineté  par  la  Russie  ;  mais  le  caractère 
national  du  pays  demeurait  intact,  et  toute  intention  d'y  porter 
atteinte  était  désavouée  par  la  Russie.  A  quelle  époque  donc  pour- 
rait-on dire  que  les  étrangers  résidant  dans  la  principauté  avaient 
reçu  cette  notification,  k  laquelle  Lord  Stowell  fait  allusion,  du 
changement  de  la  domination  et  des  lois  sous  lesquelles  ils  allaient 
vivTe  désormais  ?  A  quelle  époque  ont-ils  été  mis  dans  l'obligation 
de  changer  de  domicile,  sous  peine,  faute  de  le  faire,  d'être  traités 
comme  ennemis  de  l'Angleterre  ? 

La  Moldavie  et  la  Valachie  n'étaient  pas  traitées  en  ennemis  par 
la  Porte,  et  il  serait  étrange  que  ces  pays,  quoique  n'étant  pas 
regardés  comme  ennemis  par  la  Turquie,  fussent  considérés  comme 
ennemis  des  alliés  de  la  Turquie. 

Les  pièces  soumises  k  la  cour  démontrent  suffisamment  que  le 
pavillon  valaque  était  reconnu  par  les  autorités  russes  comme  par 
'es  autorités    turques.   De  plus  Leurs  Seigneuries,  en  se  mettant 
en  communication  avec  le  ministère  des  affaires  étrangères,  ont 
^^^staté  les  autres  faits  ci-dessus  relatés,  et  se  sont  assurées  que 
'^gouvernement  anglais  n'avait  jamais  fait  d'acte  de  nature  k  chan- 
S^^  le  caractère  national  des  provinces  par  rapport  k  l'Angleterre, 
^}   Sans  acte  de  ce  genre  l'occupation  par  les  Russes  dans  les 
^'^constances  données   ne  pouvait   produire    l'effet   qu'on    sup- 
posait. 

£n  conséquence  les  lords  du  conseil  privé  ordonnèrent  la  resti- 
tution du  chargement  avec  dommages  et  intérêts  k  payer  par  le 
^pteur. 

Mais  si  l'occupation  militaire  est  effectuée  par  une  puissance 
^ïïiie  du  souverain  auquel  appartient  le  territoire  occupé,  le  caractère 
^tional  des  habitants  change  avec  l'allégeance  qu'on  suppose  dans 
^^  cas  transmise  k  la  puissance  occupante  *. 

S  1704.  Nous  devons  toutefois  faire  observer  qu'en  principe  la  Effets  pro- 
^ssion  d  une  portion  de  territoire  par  voie  de  traité  ne  détrmt  pas  oewion  nna 
"^  plein  droit  et  instantanément  le  caractère  national  et  les  liens    *^*^    ^* 

*  Twiss,  War,  §  164;  Wildman,  v.  II,  pp.  115, 116;  HaUeck,  ch.  29,  g  30;  Duer, 
**•  h  lect.  4,  §  39;  HaUeck,  ch.  15,  §  30,  note. 
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de  fidélité  politique.  Ce  double  changement  ne  se  réalise  légale- 
ment qu'au  moment  de  la  remise  et  de  la  réception  effectuées  dans 
les  formes  solennelles,  usitées  en  pareil  cas,  du  territoire  cédé 
conventionnellement  *. 
enliîSSe  §  1705.  C'cst  cc  principe  que  l'amirauté  britannique  appliqua  k 
la  capture  faite  par  un  croiseur  anglais,  peu  de  temps  après  la 
cession  de  la  Louisiane  par  l'Espagne  h  la  France,  d'un  navire 
appartenant  k  un  négociant  de  la  Nouvelle  Orléans,  lequel  devait 
être  considéré  comme  propriété  ennemie,  si  son  propriétaire  était 
sujet  français,  et  comme  propriété  neutre,  si  son  propriétaire  était 
encore  sujet  espagnol. 

Le  juge  sir  William  Scott  décida  que  la  capture  devait  être  in- 
validée et  le  navire  rendu  k  son  propriétaire,  par  la  raison  qu'il 
n'existait  pas  de  preuve  suffisante  et  satisfaisante  de  la  remise 
effective  k  une  autorité  française  du  territoire  cédé,  cette  remise 
n'ayant  pas  encore  été  entourée  des  formalités  légalement  re- 
quises**. 
u^^ioSien-  s  1706.  Il  peut  arriver  aussi  que  la  cession  n'ait  pas  lieu  au 
nés.  moyen  d'un  traité,  mais  par  la  remise  volontaire  du  pays  par  une 

puissance  k  une  autre  qui  Toccupe  et  le  possède  de  fait.  Dans  ce 
cas  le  fait  de  cette  remise  volontaire,  en  l'absence  d'un  traité 
formel,  établit  la  présomption  légale  du  transfert  de  tous  les  droits 
inhérents  k  la  possession. 

Nous  avons  l'exemple  d'une  situation  semblable  dans  celle  qui 
fut  faite  en  1807  aux  îles  Ioniennes.  La  Russie  venait  de  re- 
mettre k  la  France  la  possession  de  ces  sept  lies,  où  une  partie 
des  troupes  françaises  avaient  été  transportées  k  bord  de  navires 
russes.  Aucun-  traité  de  cession  n'avait  été  annoncé  publique- 
ment ;  mais  la  France  et  la  Russie  avaient  réglé  leurs  différends 
par  le  traité  de  Tilsltt  du  7  juillet  1807  (1),  et,  les  deux  pays 
étant  dès  lors  en  paix  l'un  avec  l'autre,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
douter  que  la  remise  des  lies  lonnîennes  k  la  France  n'eût  été  un 
acte  volontaire  de  la  part  de  la  Russie. 

Dans  ces  circonstances  un  corsaire  anglais  captura  un  navire 
danois,  parti  de  Zante  k  destination  de  Copenhague  et  chargé  de 

*  Twiss,  Wary  §  161  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  179;  Duer,  v.  I,  lect.  4,  §  37;  Halleck, 
ch,  29,  §32;  Wildraan,  v.  II,  p.  115. 

*♦  Twiss,  War,  §  161  ;  Duer,  v.  I,  lect.  4,  §  38;  Halleck,  ch.  29,  §  32. 

(1)  De  Clercq,  t.  Il,  p.  207;  State  papers,  v.  II,  p.  18;  Martens.  !'•  édit.,  Siq>pl.f 
t.  IV,  p.  436;  2«  édit.,  t.  VIII,  p.  C37  ;  Bulletin  des  tois,  1807,  n»  151. 
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marchandises  déclarées  appartenir  à  des  négociants  résidant  dans 
les  sept  îles.  Sir  W.  Scott,  appelé  k  se  prononcer  dans  cette  affaire, 
sootint  que  «  la  remise  volontaire  des  îles  Ioniennes  par  la  Russie 
équÎYalait  k  un  transfert  réel  h  la  France,  et  que  par  suite  les 
habitants  étaient  devenus  sujets  français  >.  £n  conséquence  il 
maintint  la  confiscation  du  chargement  comme  appartenant  a  des 
ennemis  *. 


SECTION  III.  —  Du  COMMERCE  AVEC  l'ennemi  et  des 

I^ICENCES, 


S  1707.  Nous  avons  vu  que  la  guerre  modifie  les  condiMons  ,a^^  et 
générales  des  États  et  des  individus;  qu'elle  donne  aux  belligérants  avec°°i?nn^ 
sur  la  personne  et  les  biens  de  Tennemi  des  droits  assez  étendus  '"^' 
pour  ne  poiivoir  se  concilier  avec  le  maintien  des  relations  intimes 
et  journalières  que  le  commerce  fait  naître  et  développe  entre  les 
particuliers,  abstraction  faite  de  leur  nationalité.  Dans  la  mesura 
ott  il  s'exploite  de  nos  jours,  le  commerce,  abandonné  k  lui-même, 
devient  une  véritable  puissance  capable  d'imposer  des  lois  aux 
gourernements,  et  trop  souvent  porté,   dans   des  vues  d'étroit 
égoîsme,  k  entraver  le  but  de  la  guerre  et  à  étouffer  les  impul- 
sions les  plus  généreuses.  Aussi,  devant  le  caractère  cosmopolite 
4^  ce  grand  élément  de  vie,  les  États  belligérants  n'ont-ils  pu 
soufcrire  en  temps  de  guerre  à  la  conservation  d'une  complète 
Uberlë  des  échanges  commerciaux.  Aller  jusque  Ik  semblerait  en 
effet  vouloir  augmenter  les  ressources  et  les  moyens  de  défense 
de  Tennemi,  gêner  sensiblement  les  opérations  militaires,  imprimer 
à  \%  guerre  un  caractère  indéfini  et  équivoque  ;  ce  serait  enfin 
s'exposer  k  prolonger  la  lutte  au  delk  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
aUeindre  le  but  qui  motive  les  hostilités,  ^'intérêt  publjc,  qui  do- 
mine toute  autre   considération,  réclame   donc  que  le  commerce 
reste  subordonné  a  la  raison  d'État  et  s'incline  devant  les  exigences 
îfDpérioQses  de  la  guerre. 

Mais  jusqu'à  quel  point  la  guerre  doit-elle  paralyser  le  trafic 

•  Twiss,  War,  §  161  ;  Duer,  vol.  I,  lect.  4,  §  40. 


ce 
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et  le  commerce  avec  l'ennemi?  C'est  ce  que  nous  allons  exami- 
ner*. 
ïe'îoSîS?!      S  *'^08.  En  principe  louverture  des  hostilités  a  pour  consé- 
^|jj««j^**{;5;  quence  immédiate  et  forcée  la  cessation  et  Tinterdiction  de  toute 
Sa?ce"  wc  ''^'^^^^^  commerciale  entre  les  sujets  des  puissances  belligérantes, 
l'ennemi.       g^uf  les  cxccptions  Spéciales  que  Tun  ou  l'autre  des  gouverne- 
ments intéressés  a  pu  autoriser. 

Bynkershoek  soutient  que  la  guerre  met  bien  légalement  un 
terme  aux  relations  pacitiques,  mais  que  les  nécessités  mutuelles 
des  nations  ne  permettant  pas  de  tenir  k  la  stricte  observation 
d'une  pareille  règle,  le  maintien  des  rapports  de  commerce  se  ré- 
duit k  une  question  de  convenance  que  le  belligérant  demeure 
maître  de  résoudre  au  gré  de  son  intérêt  ou  de  ses  besoins.  L'opi- 
nion de  ce  publiciste  a  prévalu  dans  la  pratique,  et  de  nos  jours 
la  loi  générale  des  nations  civilisées  admet  que  c'est  'a  chaque  État 
k  déterminer,  au  moment  où  il  entre  en  guerre,  s'il  entend  autoriser 
ou  interdire  'a  ses  nationaux  la  continuation  de  leurs  échanges 
mercantiles  avec  l'ennemi. 

L'Angleterre  et  la  France  ont  fait  prévaloir  dans  leur  législation 
intérieure  la  règle  absolue  de  l'interdiction  de  commercer  entre 
belligérants,  et  elles  ont  édicté  des  peines  sévères  contre  ceux  qui 
l'enfreignent.  Dans  ces  deux  pays  le  souverain  ou  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  concentre  entre  ses  mains  toute  la  force  publique  et  a 
seul  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  ou  de  faire  la  paix.  Nul  autre 
que  lui  ne  peut  donc,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  com- 
merce, suspendre  partiellement  ou  en  totalité  les  conséquences 
légitimes  et  nécessaires  de  l'état  de  guerre.  Il  y  a  d'ailleurs  une 
raison  majeure  pour  qu'en  semblable  matière  l'intérêt  privé  du 
moment  ne  prédomine  pas  sur  l'intérêt  public  et  pour  que  les 
particuliers  ne  soient  pas  rendus  juges  des  facilités  de  trafic  dont 
leurs  instincts  égoïstes  les  empêchent  trop  souvent  d'entrevoir  la 
portée  extrême  :  c'est  l'impossibilité  de  poursuivre  en  pays  ennemi 
par  la  voie  judiciaire  la  revendication  des  droits  méconnus  et 
d'assurer  l'existence  légale  ou  la  force  obligatoire  des  engagements 
conventionnels. 

Comme  dérogation  k  ce  que  ce  principe  a  de  trop  absolu  nous 
rappellerons  que  lors  de  la  guerre  qu'elles  firent  en  commun  k  la 

*  Cauchy,  t.  II,  pp.  60, 61,  74-76,  218,  219;  Bynkershoek,  Quœst.y  lib.  1,  cap.  3; 
Hemer,  g  123;  Manning,  p.  122. 
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Chine  en  1860  la  France  et  TAnglelerre  autorisèrent  explicitement 
leurs  nationaux  k  continuer  leurs  rapports  habituels  de  commerce 
avec  les  Chinois  et  firent  abandon  du  droit  de  capturer  la  pro- 
priété ennemie*. 

S  1709.  Ainsi  que  nous  venons  de  l'établir,  un  gouvernement     Lesbieng 
belligérant  a  la  faculté  de  permettre  ou  de  défendre  k  ses  sujets  un  sujet  bei- 
lelle  ou  telle  branche  de  commerce  avec  Tennemi.  Par  une  consé-  le  trafic  avec 
quence  logique  il  a  donc  le  droit  de  sanctionner  ses  prohibitions  conflscabies. 
par  la  confiscation  des  marchandises  [qui   font  Tobjet  de  ce  trafic. 
C  est  là  un  principe  général,  dont  les  tribunaux  de  prises  n'ont  ja- 
mais hésité  k  faire  la  rigoureuse  application,  en  considérant  comme 
une  violation  des  lois  de  la  guerre  toute  tentative  d'introduire  des 
marchandises  dans  un  pays  ennemi  sans  autorisation  formelle  de 
son  gouvernement  **. 

S  1710.  La  même  règle  s'étend  aux  sujets  alliés.  Hefiler,  il  est  ^  ^^^ 

vrai,  n'est  pas  de  cet  avis  :  il  trouve  la  question  plus  délicate  pour  r^^®3,5^  ""* 

les  alliés  que  pour  les  nationaux,  parce  qu'k  l'égard  des  premiers 

'e  belligérant  semble  en  quelque  sorte  assumer  une  autorité  juri- 

Actionnelle  qui  ne  lui  appartient  que  quand  elle  découle  pour  lui 

de  stipulations  conventionnelles  expresses.  Mais  c'est  Ik,  suivant 

^^^^^  une  thèse  irrationnelle,  puisque  l'alliance  devant  avoir  pour 

conséquence  logique  de  placer  les  co-belligérants  exactement  sur 

'3  ndéme  ligne  k  l'égard  de  l'ennemi,  il  n'est  pas  admissible  que 

'^  prohibition  imposée  k  l'un  ne  s'étende  pas  de  plein  droit  k 

'aatre^  C'est  au  surplus  ce  que  Wheaton  démontre  d'une  manière 

'''^futable,  quand  il  dit  que  pour  être  justes  et  sensées,  la  règle  et 

'^  exceptions  qui  y  sont  apportées  doivent  s'appliquer  également 

^^usles  deux;  qu'en  défendant  la  continuation  du  commerce 

^J^^  l'ennemi,  le  belligérant  obéit  k  la  fois  aux  préceptes  du  droit 

^^^y  interne,  aux  principes  généraux  du  droit  des  gens  et  k  l'es- 

P'^t,  ou  k  la  lettre  de  l'alliance  qu'il  a  contractée.  Il  fait  enfin  re- 

'^'^^^quer  que  la  situation  de  l'allié  par  rapport  k  l'ennemi  commun 

*^^J3it  la  même  que  celle  de  son  co-belligéranl,  on  ne  saurait  en 

*  OMichy,  t.  II,  pp.  60,  61, 74-76,  218,  219;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  l,cap.3; 
^^'^'tîendorf,  Jur.  univ.,  lib.  3,  obs.  206;  Wheaton,  Élétn.,  pte.  4,  ch.  1,  §  13;  PhiUi- 
J**^«,  Com.y  V.  m,  §§  69,70;  Kent,  v.  I,  pp.  74,  75;  Manning,  pp.  122, 123;  Heflfter, 
•J^^i  Halleck,  ch.  15,  §§  9  et  seq.;  ch.  21,  §  1;  Chitty,  Law  of  nations,  pp.  276,277; 
^iiaman,  v.  II,  p.  15;  BeUo,  pte.  2,  cap.  2,  §  3;  Duer,  v.  I,  lect.6,§l;  Valin,  Corn., 

C.  ^>  tit.  7,  art.  3;  Nau,  Volkerseerecht,  §  263;  Philips,  On  Insurance,  v.  I,  §  147. 

^  Heilter,  §  123;  PkiUimore,  Corn.,  v.  lU,  g  69;  Manning,  pp.  123, 124;  WUdman, 
"'  ÏI»  p.  15;  PhiUps,  v.  I,  §  223. 
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ce  qui  concerne  le  commerce  établir  de  distinction  entre  ceux 
qui  entreprennent  une  lutte  de  concert  et  se  sont  par  là  tacite- 
ment obligés  k  ne  rien  faire  de  contraire  au  but  général  de  Tal- 
liance  qui  les  unit. 

Dans  une  de  ses  sentences  sir  W.  Scott  déduit  de  ce  principe 
qu'il  ne  suffisait  pas  pour  sa  justification  que  FÉtat  allié  pût  allé- 
guer qu'il  avait  autorisé  la  continuation  du  trafic  avec  son  adver- 
saire,  mais  qu'il  fallait  encore  que  son  co-belligérant  eût  donné 
son  assentiment  k  la  mesure  \ 
la^e^^rt^  §  1741.  La  prohibition  de  trafic,  une  fois  consacrée,  ne  com- 
côdente.  porte  d'autrcs  exceptions  que  celles  que  peuvent  dicter  des  raisons 
d'humanité,  forcément  enfermées  dans  des  limites  assez  étroites 
et  d'une  portée  pratique  assez  restreinte.  D'autres  dérogations, 
motivées,  par  exemple,  sur  ce  que  la  marchandise  a  été  achetée 
avant  la  guerre,  sur  ce  que  des  circonstances  de  force  majeure 
ont  retardé  le  voyage,  ou  sur  [ce  que  la  cargaison  représente  des 
valeurs  qu'on  n'aurait  pu  sous  une  autre  forme  extraire  du  pays 
ennemi,  ne  font  que  confirmer  la  règle  en  raison  même  de  leur 
caractère  exceptionnel,  et  prouvent  ou  qu'il  y  a  eu  consentement 
tacite,  ou  que  l'opération  est  considérée  comme  licite  pour  avoir 
été  engagée  avant  que  les  contractants  aient  mutuellement  revêtu 
le  caractère  ennemi.  C'est  du  reste  dans  cet  ordre  d'idées  que 
les  gouvernements  européens  semblent  s'être  placés  pour  toutes  les 
guerres  qui  ont  ensanglanté  le  monde  depuis  1854,  en  accordant 
des  délais  plus  ou  moins  longs  pour  l'achèvement  paisible,  k  l'abri 
de  toute  capture,  des  spéculations  mercantiles  entamées  avant  l'ou- 
verture des  hostilités.  Ce  genre  de  tolérance  n'est  pas  d'ailleurs 
limité  aux  nationaux  *\ 
Déiaiaccor-  §  1712.  Une  pratique  généralement  observée  dans  les  guerres 
neniis    pour  modcmes  fait  aussi  accorder  un   délai  aux  ennemis  pour  quitter 

sortir  du  t6r~ 

ritoireatiiqui.  le  pavs  OÙ  ils  sc  trouvcut,  liquider  leurs  affaires  et  en  retirer  leurs 

der  leurs  af-   ,  .  *    "^  ^ 

faites.  biens. 

Vattel  justifie  cet  usage  en  montrant  que  les  étrangers  sont  pro- 
tégés par  la  foi  publique,  et  que  lorsqu'un  gouvernement  leur  ac- 

*  Bynkttshoeky  QuœaLf  lib.  1,  cap.  10^  15 ;  Heffter,  g  123;  Wheaton,  Élem.,  pto.  i 
ch.  1,  g  14;  V^Udman,  v.  II,  pp.  21,  33;  Phillimore,  Com,y  y.  m,  g  73  ;  Duer,  lect  6, 
g  23;  HaUeok,  ch.  21,  gg  1, 3;  BeUo,  pte.  3,  cap.  3,  g  3;  Robinson,  Adm.  repor$9, 
V.  IV,  p.  364;  V.  VI,  p.  403. 

**  Wheaton,  Élém,,  pte.  4,  ch.  1^  g  13;  Heffler,  g  128;  Manning,  pp.  128, 134; 
Wydmaii,  T.  U,  pp.  245  et  seq.;  Halleck,  oh.  21,  gg  2,  4;  PhiUimoiTe,  Canu,  g  75; 
Duer,  V.  I,  lect.  6. 
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corde  rentrée  sur  son  territoire,  il  s'oblige  implicitement  h  leur  en 
permettre  la  libre  sortie.  Ce  raisonnement  nous  semble  plus  spé- 
cieux que  concluant  ;  car,  poussé  a  Textrême,  il  conduirait  —  ce 
qui  n*est  pas  admissible  —  à  exempter  Tennemi  de  toute  mesure 
de  rétorsion  ou  de  représailles.  11  est  plus  rationnel  de  chercher  la 
baçe  de  la  concession  faite  a  cet  égard  aux  sujets  ennemis^  com- 
merçants ou  autres,  dans  radoucissement  des  mœurs,  les  progrès 
de  la  civilisation  et  les  changements  que  la  marche  du  temps  a  in- 
troduits dans  cette  partie  du  droit  international. 

Pour  certains  pays  la  mesure  libérale  et  de  haute  équité  dont 
nous  venons  de  parler  constitue  une  sorte  de  droit  commun,  de 
règle  im^iablement  pratiquée,  sans  avoir  même  besoin  d'être 
écrite  ou  proclamée  au  début  de  la  guerre  ;  pour  d'autres  elle  dé- 
coule du  droit  conventionnel,  de  stipulations  expresses  qui  ont 
précisé  à  l'avance  la  limite  extrême  des  délais  a  accorder  aux  na- 
tionaux respectifs  pour  la  sauvegarde  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens  en  cas  de  rupture  de  la  paix. 

Rappelons  à  cette  occasion  que  lors  des  guerres  d'Orient,  d'Italie 
et  d'Allemagne,  de  1854  a  1870,  la  France  n'a  pas  procédé  par 
mesure  générale  d'expulsion  des  sujets  ennemis,  lesquels  ont  seu- 
lement été  éloignés  de  certaines  villes  investies  ou  de  quelques 
départements  placés  en  état  de  siège,  et  ont  été  autorisés  k  prolon- 
ger leur  séjour  sur  d'autres  points  du  territoire  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre,  sans  autre  condition  que  celle  de  respecter  les 
lois  du  pays  et  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  obli- 
gent tous  les  étrangers  indistinctement  *. 
S  1713.  On  a  vu.  afin  d'écarter  le  danger  de  confiscation,  allé-  ^.  Prétexte 

j  ,  j  •  .  ...  1         .   .•     d'erreur,  d'I- 

guer  devant  les  cours  de  prises  le  prétexte  d  erreurs  ou  de  negli-  çnorance   et 

,,       ,      ,      *^-         .        *^.  ...  .  ^,      de  bonne  foi. 

gences  imputables  a  des  fonctionnaires  publics,  ou  invoquer  la 
bonne  foi  des  parties  en  cause.  De  pareils  arguments  pourraient 
(fifficilement  prévaloir  devant  les  tribunaux  d'amirauté,  puisque  les 
tribunaux  ci\îls  eux-mêmes  ne  les  acceptent  comme  concluants 
que  dans  des  cas  extrêmement  rares,  et  sont  moralement  obligés  de 
Eure  abstraction  des  considérations   individuelles  pour  ne  se  gui- 

*  yms\,Ledroit,\if.  8,  eh.  4,  §68;  Wheaton,  pte.  4,  ch.  i,gi7^Kent,  Com,,y,  1, 
PP*H«;  Twiss,  War,  §§  46,  47;  PhiUimore,  Corn.,  v.  111,  §§  75  etseq.;  Massé,  1. 1, 
{i38; Heflter,  g  126;  Daer,  y.  I,  lect.  6,  §  9;  Manning,  pp.  124-129;  Halleck, ch. 21, 
i  ^  ;  Belle,  pte.  2,  eap.  2,  §  2;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  1,  cap.  10  ;  Azuni,  pie.  2,  cap.  4, 
3rt.3,  sect.  7  ;  Bnrlamaqui,  Droit  d^  la  nat.y  pte.  4,  cap.  9,  secU  6  ;  Pradier-Fodéré, 
^<^el  t  n,  p.  411  ;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  lU,  pp.  589,  530. 
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der  que  d'après  les  seules  raisons  de  droit  strict.  Aussi  ne  doit-on 
pas  être  surpris  que  dans  Taffaire  du  navire  The  Hoop,  qui  avait 
chargé  des  marchandises  en  pays  ennemi  avec  le  consentement 
des  agents  de  la  douane  par  suite  de  l'interprétation  erronée  d'un 
acte  du  Parlement,  sir  W.  Scott  ait  soutenu  et  fait  prévaloir,  en 
invoquant  de  nombreux  précédents,  la  doctrine  qui  légitime  la 
confiscation  de  ce  qui  sorldu  territoire  des  belligérants^. 
DesttnaUon      Q  1714.  La  destination  ultérieure,  c'est-k-dire  non  apparente  et 

finale  et  réelle  .  .  ».  *^*^  . 

de  la  mar-  fictivc,  mais  récUc,  dcs  bicus  est  la  seule  dont  les  cours  d'ami- 
rauté  et  de  prises  aient  à  tenir  compte  dans  chaque  espèce  parti- 
culière. Pour  peu  qu'elles  voulussent  s'écarter  de  ce  principe  gé- 
néral et  absolu,  il  est  clair  que  les  lois  de  la  guerre,  qui  prohibent 
avec  raison  tout  commerce  avec  l'ennemi,  deviendraient  illusoires  ; 
les  marchandises  pourraient  tout  d'abord  être  embarquées  k  desti- 
nation d'un  port  neutre,  et  de  Ih,  h  l'abri  d'un  autre  pavillon,  être 
réexpédiées  k  leur  destination  finale.  Aussi  les  transports  indirects, 
par  voie  détournée,  surtout  lorsque  cette  voie  est  rapprochée  du 
théâtre  de  la  guerre,  rendent-ils  la  marchandise  essentiellement 
confiscable  depuis  le  commencement  jusqu'k  la  fin  du  voyage. 
1854.  §  1715.  C'est  d'après  ce  principe  que  jugea  le  conseil  des  prises 

wrow-Hou'  en  France  le  26  mai  1855,  époque  de  la  guerre  de  Crimée,  dans 
l'affaire  du  navire  hanovrien  la  Wrow-Houwina^  qui,  parti  de  Lis- 
bonne k  la  destination  déclarée  de  Hambourg,  avait  été  arrêté  le 
28  novembre  1854  par  l'aviso  k  vapeur  de  la  marine  impériale  le 
Phénix^  comme  soupçonné  de  transport  illicite  de  contrebande  de 
guerre.  Ce  bâtiment  avait  en  effet  k  bord  neuf  cent  soixante-treize 
sacs  de  salpêtre,  désignés  sur  le  manifeste  et  les  connaissements 
sous  la  simple  dénomination  de  marchandises. 

Le  conseil  des  prises  établit  que  non  seulement  ces  marchandi- 
ses avaient  le  double  caractère  de  contrebande  de  guerre  et  de  pro- 
priété ennemie,  mais  encore  qu'elles  étaient  dirigées  vers  le  terri- 
toire de  l'ennemi. 

Sous  ce  dernier  chef,  considérant  : 

c  Qu'il  était  d'autant  plus  permis  de  supposer  que  la  destina- 
tion de  Hambourg  n'était  qu'apparente  et  que  la  Wraw-Houwina^ 
après  avoir  débarqué  dans  ce  port  son  chargement  licite,  devait 
relever  pour  un  port  ennemi  de  la  Baltique  ;  que  son  départ  de 


•  Duer,  V.  I,  lecl.  6,  §  12;  Philips,  v.  I,  §  223;   Halleck,  ch.  21,  §  10;  Robinson, 
Adm,  reports,  v,  I,  p.  196. 
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Lisbonne  coïncidait  précisément  avec    le    moment  de  la  retraite 

des  escadres  alliées  qui  laissait  les  ports  russes  débloqués,  et  que 

cette  dissimulation  de  plus  sur  les  papiers  de  bord  ne  serait  que 

la  reproduction  d'une  fraude  analogue  a  Taide  de  laquelle  ce  même 

tâtiment  avait  été  précédemment  expédié  de  Lisbonne  pour  Elseneur 

par  le  même  négociant  Schaltz  avec  un  chargement  destiné  en 

réalité  pour  la  Russie  ; 

«  Mais  que,  sans  recourir  même  a  cette^  supposition,  Texpéditiou 
du  navire  pour  Hambourg  cachait,  suivant  toute  apparence,  sinon 
pour  le  navire,  du  moins  pour  le  chargement,  une  destination  enne- 
mie,  attendu  qu  il  était  de  notoriété  publique  que  la  ville  de  Ilam- 
lH)iirg  avait  reçu  dans  le  courant  de  Tannée  précédente  des  quan- 
tités   de  salpêtre    qui    excédaient  de  beaucoup  ses  importations 
habituelles;  qu'au  mois  de  décembre,  a  l'époque  même  où  la  Wtow- 
Hùuzidna  pouvait  être  attendue  a  Hambourg,  des  tentatives  avaient 
été  laites  par  des  négociants  de  cette  ville  pour  obtenir  d'un  arma- 
teur   de  Lubeck  l'affrètement  d'un   bâtiment  destiné  à  porter  en 
Russie  du  plomb,  du  salpêtre  et  du  souhe,  et  qu'a  la  fin  du  mois 
de  janvier  suivant  une  autre  expédition  de  plomb  et  de  salpêtre, 
partie  de  Hambourg  par  chemin  de  fer  'a  destination  de  Kœnigs- 
herg  ^  avait  été  de  cette  dernière  ville  dirigée  par  terre  et  par  traî- 
uea.\M  russes  vers  la  frontière  de  Russie  du  côté  de  Kowno,  etc.  » 
Le  conseil  déclara  valable  la  saisie  du  salpêtre.  Quant  au  navire, 
J  2^vait  été  antérieurement  au  jugement  relâché  comme  neutre  *. 

§    1716.    Si    certains   transports  de    territoire  ennemi    h  port  ^  Prohibiuon 
"Ciitre  et  vtce  versa  constituent  une  opération  ilhcite,  a  plus  lorte  par  cabotage, 
fiuson  en  est-i  lainsi  des  expéditions  faites  entre  deux  ports  ennemis 
par  ^oie  de  cabotage. 

Sains  aller  aussi  loin  que  Duer,  qui  voit  la  un  véritable  acte  de 
^r^liison,  on  comprend  que,  par  cela  seul  qu'un  trafic  de  ce  genre 
peixi  avoir  pour  effet  de  fournir  des  secours  a  l'ennemi,  les  objets 
et  les  marchandises  auxquels  se  rapportent  ces  transactions  sont 
passibles  de  saisie  et  éventuellement  de  confiscation  *\ 

S  1717.  Mais  on  peut  se  demander  si  une  simple  tentative  faite     Teniauve 
V^^T  trafiquer  avec  l'ennemi  de  façon  ou  d'autre  et  qui  viendrait  k 

^hcaton,  Elérn.,  pte.  4,  ch.  1,  §  17  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  pp.  523  et  seq.; 
J^®»",  V.  I,  lect.  6,  §  13;  Phillips,  v.  I,  §  2:f7 ;  WUdraan,  v.  II,  p.  20;  Halleck,  ch.  21, 
^  **  »  Hobinson,  Admiralty  reports,  v.  IV,  p.  83. 

^**  Kent,  Cœn,,  v.  I,p.  87;  Duer,  v.  I,  lect.  6,  §li;  Halleck,  ch. 21, §11;  Wheaton, 
^'**-,  pte.  4,  ch.  1,  §  17. 
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être  déjouée  avant  son  entier  accomplissement  entraînerait  de  plein 
droit  la  confiscation  de  la  propriété.  A  nos  yeux,  ce  serait  franchir 
les  limites  de  la  stricte  équité  que  d'assimiler  en  cette  matière  Tln- 
tention  au  fait  et  d'étendre  k  Tinfini  le  principe  de  confiscation, 
sans  tenir  compte  des  circonstances  *. 
Cas  pratique  §  1718.  Au  Commencement  de  ce  siècle  un  navire  anglais,  se 
Angleterre,  rendant  dans  une  colonie  hollandaise  des  Antilles,  alors  en 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  fut  capturé  avant  d'être  arrivé 
h  destination.  Le  juge  sir  William  Scott  ne  le  considéra  pas 
comme  étant  de  bonne  prise,  en  se  fondant  sur  ce  quô  son 
voyage  n'était  pas  consommé. 

Malgré  l'incontestable  autorité  de  ce  magistrat,  nous  pônsôiis 

que  ce  précédent  doit  être  admis  avec  une  grande  réserve,  en 

raison  surtout  de  ce  qu'il  émane  de  l'amirauté  anglaise.  En  effet 

il  suppose  l'application  d'un  principe  d'équité  peu  conciliable  avec 

la  règle  :  que  le  fait  qui  rend  la  marchandise  coupable  est  censé 

consommé  dès  qu'un  navire,  fût-il   sur  lest,  a  mis  k  la  voile  pour 

un  port  ennemi  **. 

La  neutralité      §  1719.  Il  uc  sufTit  pas  pour  échappcr  k  la  confiscation  que 

de"  comn^rce  Ics  bicus  saisis  a  raisou  de  trafic  illégal  appartiennent  h  une  maison 

iT  %ro!^ri^  de  commerce  neutre  ;  il  faut  encore  que  celle-ci  n'ait  aucun  associé 

du  sujet  rési-       #•*.  i.»»  •  .  .«  a» 

dant  en  pays  résidaut  sur  Ic  tomtoirc  ennemi  ;  car  autrement  la  portion  cons- 
tituant la  propriété  de  cet  associé,  placé  sous  la  dépendance  poli- 
tique du  belligérant,  pourrait  également  être  déclarée  de  bonne 
prise,  quand  bien  même  la  direction  supérieure  de  la  société  se- 
rait confiée  k  d'autres  mains***. 
^  Vante ^d'ott  §  1720.  Nous  avous  déjà  expliqué  dans  une  autre  partie  de  cet 
«i^et  neutre,  ouvragc  Timportancc  que  les  cours  de  prises  et  les  tribunaux  ma- 
ritimes attachent  k  l'examen  des  titres  de  propriété  d*un  navire 
de  provenance  ennemie,  et  les  conditions  dans  lesquelles  ces  titres 
peuvent  influer  sur  la  légitimité  de  la  prise.  Il  n'est  pas  moins 
essentiel  de  scruter  avec  prudence  et  circonspection  la  vente  de 
navires  nationaux  faite  k  des  neutres.  Que  cette  vente  se  soit 
eflectuée  après  l'ouverture  des  hostilités  et  que  le  navire  vienne  k 
être  employé  au  trafic  avec  l'ennemi,  il  est  clair  qu'on  sera  plei- 

*  Duer,  V.  I,  lect.  6,  §  16;  Wildman,  v.  II,  p.  22;  Halleck,  ch.  21,  §  13. 

**  Duer,  V.  I,  lect.  6^  §  16;  Wildman,  v.  II,  p.  22;  Halleck,  ch.  St,  $  18;  Robinson, 
Admyralty  reporta^  v.  V,  p.  251. 

***  Duer,  V.  I,  lect.  6,  §  17;  Wildman,  v.  II,  pp*  19,  20}  Halleck,  ch.  21,  g  14; 
Robinaon,  Adm.  rep.,  v.  VI,  p.  127. 
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nemenl  autorisé  k  concevoir  des  soupçons  de  fraude  et  a  prononcer 
une  sentence  de  confiscation. 
S  17:21.  C'est  ainsi  qu'un  navire  anglais,  vendu  a  un  sujet  neutre    capturedim 

«?  ^       ,  ,  D         '  j  navire  anglais 

après  l'ouverture  des  hostilités  entre  T Angleterre  et  la  Hollande,  et  entre ouem^ 

,  4    •  •         •  sey  et  Ams^ 

capture  au  moment  ou  il  naviguait  entre  Guernesey  et  Amsterdam  terdam. 
sous  la  conduite  du  capitaine  qui  en  était  précédemment  proprié- 
taire, fut  déclaré  de  bonne  prise. 

Comme  on  le  voit,  c'est  Ik  une  de  ces  questions  de  bonne  foi 
fort  difficiles  k  apprécier,  et  pour  la  solution  desquelles  les  pièces 
de  bord,  les  actes  de  vente  ou  autres  ne  fournissent  le  plus  sou- 
vent que  des  éléments  très-imparfaits  *. 

S  1722.  Une  loi  générale  d  ordre  public,  qui  se  justifie  d'elle-  Acceptation 
même,  veut  que  les  expéditions  d'un  navire  marchand  soient  toutes  derennemu 
exclusivement  délivrées  par  l'État  dont  le  navire  porte  le  pavillon. 
Accepter  une  commission  ou  patente  du  belligérant  ennemi  et 
en  faire  usage  crée  pour  le  bâtiment  et  pour  la  cargaison  une 
cause  légitime  de  confiscation  pendant  toute  la  durée  de  la  période 
a  laquelle  s'applique  ce  document.  Cette  conséquence  rigoureuse, 
mais  juste,  est  fondée  sur  ce  que  le  citoyen  qui  se  prévaut  de 
la  protection  de  son  adversaire  manque  k  la  fidélité  qu'il  doit  k 
sa  patrie. 

Dans  l'affaire  de  la  Julia  Story  soutint  avec  raison  devant  la 
cour  suprême  des  États-Unis  qu'il  n'était  pas  admissible  qu'en 
plein  Océan  on  pût  jouir  d'une  position  neutre  k  l'aide  d'une 
laveur  reçue  au  mépris  des  devoirs  les  plus  sacrés,  les  plus  im- 
périeux de  la  nationalité,  et  contrairement  aux  intérêts  généraux 
de  l'État. 

Certains  publicistes  vont  même  jusqu'k  prétendre  que  la  prohi- 
bition s'étend  k  tous  les  territoires  qui  de  fait  ou  de  droit  se 
trouvent  sous  la  domination  de  l'ennemi,  ce  qui  ne  laisse  pas 
que  de  présenter  de  grandes  difficultés,  par  exemple  dans  les  cas 
de  soulèvements  populaires,  de  guerres  civiles  ou  d'émancipation 
de  colonies. 

Inapplication  stricte  de  cette  règle,  admise  au  moins  tacitement 
par  Uallecky  nous  semble  dangereuse  dans  l'état  actuel  des  relations 
internationales,  et  inconciliable  avec  les  principes  fondamentaux 
professés  par  les  publicistes  américains.  Ainsi  l'on  sait  que  la  ma- 

•  Duer,  V.  I,  lect.  4,  §§  46  et  seq.;  lect.  6,  §§  18,  19;  PhilUmore,  Corn.,  v.  III, 
î  *86;  HaUeck,  ch!  21,  §15;  Roblnson,  Adm,  rep.,  v.  I,  pp.  258,  253;  v.  VI,  p.  71. 
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passavants 
et  licences. 


Caractère 
des  permis 

pour 
trafiquer. 


jeure  partie  des  républiques  sud-américaines  ont  été  reconnue 
depuis  peu  par  TEspagne,  tandis  que  le  Pérou  n'a  pas  encore  v 
reconnaître  son  indépendance  par  son  ancienne  métropole  (1) 
Qu'adviendrait-il,  si  TEspagne  venait  a  déclarer  la  guerre  à  un 
autre  nation  de  l'Europe?  Pourrait-elle  déclarer  de  bonne  pris 
les  navires  péruviens  saisis  a  raison  du  trafic  avec  l'ennemi  auquc 
ils  seraient  employés?  11  y  aurait  Ik  une  contradiction  que  nous  n 
saurions,  pour  notre  part,  accepter  comme  logique  ou  légitime*. 
§  1723.  L'Angleterre,  dans  presque  toutes  ses  guerres  mari 
times,  a  fréquemment  eu  recours  k  des  passavants  ou  k  des  li 
cences  pour  permettre  à  ses  sujets  de  commercer  avec  l'ennemi 
en  1808  et  en  1809  elle  en  a  délivré  16,000  et  8,000  dans  I 
seule  année  1811. 

Les  dernières  guerres  européennes,  celle  de  Crimée  en  1854 
celle  d'Italie  en  1859  et  celle  de  1878  entre  la  France  et  l'Aile 
magne,  ont  considérablement  modifié  cette  partie  du  droit  inter 
national.  L'histoire  de  la  neutralité  et  la  discussion  de  ses  droit 
et  de  ses  devoirs  nous  fourniront  l'occasion  d'examiner  ces  modi 
fications  plus  en  détail  et  d'en  apprécier  la  valeur  pratique**. 

§  1724.  Certains  belligérants  sont  dans  l'usage  d'accorder  l 
leurs  nationaux,  aux  ennemis  ou  aux  neutres  des  licences  de  com- 
merce, qui  ne  sont  autre  chose  en  réalité  qu'un  sauf-conduit  poui 
continuer  licitement  et  sans  crainte  de  capture  des  opérations  mer- 
cantiles prohibées  par  les  lois  générales  de  la  guerre.  Sans  force 
ni  valeur  a  l'égard  de  la  partie  adverse,  ces  licences  ne  lient 
(|ue  les  autorités  constituées  et  les  tribunaux  de  l'État  qui  les  a 
délivrées;  quant  aux  personnes* qui  en  font  usage,  elles  s'expo- 
seraient a  de  sévères  pénalités,  si  elles  s'écartaient  le  moins  du 


(1)  Depuis  que  ceci  est  écrit  la  situation  du  Pérou  et  de  TEspagne  à  Tégard  Tau 
de  l'autre  est  complètement  changée.  Le  14  août  1879  leurs  représentants  à  Paris 
ont  signé  un  traité  par  lequel  les  deux  pays  ont  stipulé  entre  eux  c  un  oubli  com- 
plet du  passé  et  une  paix  solide  et  inviolable  »  ;  et  après  rechange  des  ratifications, 
qui  a  eu  lieu  à  Lima  le  2  octobre  suivant,  les  relations  diplomatiques  ont  été  éta- 
blies au  moyen  de  Tenvoi  réciproque  de  ministres  et  d*agents  consulaires  respectif. 
Quoi  qu*U  en  soit  nous  maintenons  les  lignes  qui  se  rapportent  à  leur  situation 
antérieure,  comme  précédent  à  invoquer  ou  comme  exemple  à  citer  d*une  position 
analogue  existant  peut-être  ailleurs  ou  de  nature  à  se  présenter  éventueUement. 

*  Kent,  Com.,  v.  I,  pp. 91,  92;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  g  488,  p.  613;  Duer,  ▼.  I, 
lect.  6,  g§  31,  3i  ;  WQdman,  v.  II,  pp.  115-117,  259,  260;  Halleck,  ch.  21,  §§  19,  20; 
Phillips,  V.  I,  ch.  3,  sect.  2,  §  253. 

**  Bello,  pte.  2,  cap.  2,  §  3;  HautefeuiUe,  Des  'droits^  t.  I,  prélim.,  p.  19,  note^ 
Klûber,  Droits,  §  315,  note  b. 
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monde  de  la  teneur  du  privilège  qu'elles  ont  obtenu,  c'esl-k-dire  si 
elles  franchissaient  les  limites  de  temps  et  de  lieu  de  leurs  licences, 
ou  s'adonnaient  k  un  trafic  autre  que  celui  qu'on  a  entendu  leur 
permettre,  soit  pour  la  quantité,  soit  pour  l'espèce  et  la  qualité 
des  marchandises  embarquées  \ 

S  1725.  Dans  certains  pays  on  accorde  parfois  des  licences  gé- 
néraleSf  qui  équivalent  alors  k  une  suspension  complète  ou  par- 
tielle de  l'exercice  du  droit  de  guerre.  Ces  licences  émanent  soit 
du  souverain  même  de  l'État,  soit  d'une  personne  —  gouverneur, 
général  d'armée  ou  chef  d'escadre  — investie  de  pouvoirs  spéciaux 
i  cet  effet. 

Lors  de  la  guerre  qu'elles  firent  en  commun  k  la  Chine  en  18C0 
b  Grande-Bretagne  et  la  France  publièrent  dans  ce  but  une  décla- 
mation formelle  (1). 

Aux  États-Unis  les  licences  générales  sont  consacrées  en  temps 
ordinaires  par  un  acte  du  Congrès,  et  seulement  dans  des  cas 
d'urgence  par  le  président  de  la  république  en  sa  qualité  de  gé- 
^énl  en  chef  des  forces  militaires  et  navales  **. 

S  1726.  En  dehors  de  ces  permissions  générales,  il  est  aussi 
d'usage  de  délivrer  des  licences  spéciales,  individuelles,  soit  pour 
^'oyager,  soit  pour  importer  ou  exporter  certaines  marchandises 
déterminées.  La  forme  de  ces  actes  varie  k  l'infini  et  dépend  au- 
^ï^t  des  limites  dans  lesquelles  se  renferme  leur  emploi  que  des 
pouvoirs  de  l'autorité  appelée  k  en  faire  la  délivrance. 

S  1727.  A  une  époque  rapprochée  de  nous  on  a  vu  faire  usage 
^^  cette  dernière  espèce  de  licences  pendant  la  guerre  des  États- 
^■^is  contrôle  Mexique,  en  raison  k  la  fois  de  la  disette  de  vivres 
^^  du  manque  de  navires  américains  dans  les  ports  du  sud  de 
*'tî^ion**\ 

1728.  Les  abus  inhérents  k  la  délivrance  et  k  l'usage  de  li- 
ces spéciales  délivrées  soit  k  l'ennemi,  soit  aux  navires  neu- 
^^^,  ont  soulevé  de  nombreox  conflits  devant ,  les  tribunaux  de 
ï^*^ses. 

lie  cas  le  plus  remarquable  dans  ce  genre  est  celui  du  navire 

^    Wheaton,  Élém^  pie.  4,  ch.  2,  §26;  Chitly,  Law  of  nations^  ch.  7;  Kent,  Corn,, 
^*    ï,  pp.  166, 167;  Manning,  pp.  123, 124;  Duer,  lect.  6,  §§  37  et  seq.;  Wildman,  v.  II, 
*^  ^     'S45;  Halleck,  ch.  28,  §  1  ;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  II,  pp.  85  et  seq. 
^^)  De  Clercq,  t.  VIII,  pp.  35, 36. 
^^  Wildman,  v.  II,  pp.  245,  255;  Halleck,  ch.  28,  §  2;  Duer,  v.  I,  lect.  6. 

Duer,  ▼.  I,  lect.  6,  §  38;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  27  ;  WUdman,  v.  Il, 
.  246, 247;  Halleck,  ch.  28,  §  3;  Gushing,  Ojpiniom,  v.  M,  p.  630. 
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américain  The  Hope,  qui  se  rendait  des  États-Unis  en  Espagne 
avec  une  licence  signée  par  Tamiral  anglais  en  station  k  Halifax 
et  par  le  consul  britannique  de  Boston.  Au  moment  de  statuer  sur 
la  capture  de  ce  navire  sir  W.  Scott  fit  observer  qu'aucun  consul 
dans  un  pays  quelconque  ne  pouvait  puiser  dans  son  seul  carac- 
tère officiel  le  droit  de  soustraire  une  propriété  ennemie  aux  effets 
des  hostilités,  et  qu'un  amiral  ne  pouvait  pas  davantage  accorder 
de  sauf-conduit  de  cette  espèce  en  dehors  des  limites  de  sa  propre 
juridiction.  Toutefois  dans  l'espèce  l'amirauté  admit  qu'on  pou- 
vait considérer  la  licence  comme  une  sponsio^  un  arrangement 
sub  spe  rati,  dont  il  était  loisible  a  l'autorité  judiciaire  d'accepter 
la  validité  ;  en  conséquence  le  Hope  fut  relâché  *. 
Mwique         §  1729.  Lcs  tribunaux  américains  ne  semblent  pas  avoir  eu  k 

d'uniformité  "  .  '  . 

dan» iM  Statuer  sur  des  aflanes  de  ce  genre.  Quant  aux  cours  de  prises 
britanniques,  auglaiscs,  OU  remarque  dans  leurs  décisions  un  manque  fâcheux 
d'uniformité.  Quelques  auteurs  l'expliquent  en  disant  que  si  jus- 
qu'à la  conclusion  de  la  paix  on  peut  k  la  rigueur  considérer  ces 
licences  comme  des  actes  purement  gracieux,  leur  concession 
après  le  renouvellement  des  hostilités  revêt  plutôt  le  caractère  de 
convenance  politique  que  celui  de  faveur  spéciale  et  individuelle, 
et  amène  ainsi,  malgré  eux,  les  juges  d'amirauté  a  tenir  moins  de 
compte  d'une  règle  générale,  absolue,  que  de  l'appréciation  des 
circonstances  propres  'a  chaque  cas  particulier**. 
Emploi  abu-  §  1750.  Il  uc  suOit  pas  pour  qu'une  licence  soit  valable  qu'elle 
tionjtot  li-  ait  été  expédiée  en  due  forme  ;  il  faut  encore  que  la  personne  a  qui 
elle  a  été  accordée  ne  Tinvalide  ou  ne  l'annule  pas  par  des  actes 
antérieurs  ou  postérieurs  à  sa  délivrance.  En  effet  si  l'ayant  droit 
franchit  les  limites  qui  lui  ont  été  tracées  ;  si  pour  l'obtenir  il  a 
dissimulé  sa  véritable  situation  ou  s'est  attribué  une  qualité  qu'il 
n'a  pas,  le  titre  peut  être  frappé  de  nullité,  voire  même  confisqué, 
sans  préjudice  des  pénalités  auxquelles  sa  fraude  l'exposerait  léga- 
lement. 

Comme  exemple  nous  citerons  celui  de  ce  négociant  anglais 
auquel  on  avait  accordé  un  sauf-conduit  pour  exporter  d'Angleterre 
des  marchandises  a  destination  de  la  Hollande.  Il  avait  commencé 
son  opération  ;  mais,  se  trouvant  en  relations  suivies  avec  ce  der- 
nier pays,  où  il  avait  exercé  le  commerce  après  le  commencement 

*  Wheaton,  Élàm.,  pte.  4,  ch.  2,  §  27;  Halleck,  ch.  28,  §4;  Dodson,i4c^m.  r^>orts^ 
V.  I,  p.  226;  Siewarl,  Vice  adm.  reports,  p.  367. 
**  Duer,  V.  I,  lect.  6,  §  37;  lïautefeulUe,  Des  droits,  1. 1,  p.  19;  HaBeck,  ch.  28,  §5. 
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des  hostilités,  il  faisait  en  réalité  ses  expéditions  en  qualité  de  né- 
gociant néerlandais.  Cette  circonstance  ayant  été  découverte,  on 
aonula  sa  licence,  et  ses  marchandises  furent  conûsquées  *, 

S  1731.  Bien  que,  comme  nous  Tavons  dit,  on  n'applique  pas    intenuons 
avec  une  excessive  rigueur  les  lois  relatives  aux  licences  de  trafic,  ces«ioimaire. 
les  porteurs  de  ces  documents  sont  cependant  tenus  d'agir  avec  la 
pliis  entière  bonne  foi  et  d'apporter  dans  leur  conduite  une  recti-< 
Me  absolue  ;  pour  peu,  en  effet,  que  leurs  intentions  puissent 
être   suspectées  ou  qu'ils    s'écartent  sciemment  des  obligations 
strictes  qui  leur  sont  imposées,  ils  encourent  la  saisie  de  leurs 
Wens". 

§   1752.  La  première  circonstance  matérielle  à  apprécier  pour     Dn  droit 
8  assurer  de  la  vahdité  de  la  licence  et  de  la  pureté  d'intention  do     ^àm 
celui  qui  en  fait  usage,  c'est  que  la  pièce  se^trouve  bien  entre  les 
loaixis  de  la  personne  même  à  laquelle  la  concession  en  a  été  faite. 
Ces   sortes  de  documents  ne  sont  pas  en  général  libellés  de  ma* 
nitsï'e  à  impliquer  le  droit  de  les  transférer  ou  de  les  céder  k  des 
tiers,  et  ceux  qui  en  réclament  le  bénéfice   doivent  toujours  être 
Ctt     mesure  d'en  prouver  l'origine  et  la  légitime  possession.  Lors- 
î*^ ils  ne  sont  pas  absolument  personnels,  il  est   d'usage  d'y  faire 
'û^ntion  expresse  de  la  faculté  de  les  vendre  ou  de  les  endosser  à 
''^s  tiers,  et  le  cessionnaire  acquiert  alors  les  mêmes  droits  que  le 
*^Oiéficiaire  primitif***. 

^  1733.  Toutes  les  fois  que  la  licence  est  rigoureusement  indi-     cas  où  le 

vî  ^^       Il  •        •  .  ji       1  .  1  .  principal  agit 

^■^^^uelle  et  nominative  sans  reserve  d  endossement  ou  de  partage  oooime  agent 
^^^^c  des  tiers,  celui  qui  l'a  obtenue  est  sans  droit  pour  en  faire 
Profiter  ses  commettants  ou  ceux  pour  le  compte  de  qui  il  agit 
^^tiabitude;  il  ne  pourrait  lui  donner  une  semblable  extension 
%^ 'autant que  la  licence  porterait  la  mention:  «  un  tel  ès-noms  », 
^^  «  un  tel  et  compagnie  »  ****. 

S  1734.  Il  y  a  eu  une  époque  où  l'Angleterre,  pour  protéger  la  ^J^^^ 
l^^opriété  ennemie,  exigeait  que  l'exemption  de  capture  fût  l'objet  ^^  «nne- 
^^  une  réserve  expresse  ;  mais  plus  tard  ce  pays  a  admis  qu'une 


*  Duer,  ▼.  I,  lect.  6,  §§  36,  43;  Wildman,  v.  II,  p.  250;  Ilalleck,  ch.  28,  §  6;  Phil- 
^^iw,  V.  I,  ch.  3,  $cct.  2,  g  247. 

'*  Duer,  T.  I,  lect.  6,  g  39;  WUdman,  v.  II,  p.  245;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  167  ;  Halleck, 
^li.  »,  g  7  ;  Phillips,  ▼.  I,  ch.  3,  sect.  2.  g  247. 

^  Duer,  V.  h  lect.  6,  §  41  ;  PhUlips,  v.  I,  ch.  3,  sect.  2,  §  245  ;  lïaUeck,  ch.  28,  §  8; 
^ent,  Com.,  v.  1,  p»  168. 

•**•  Duer,  lect.  6,  §  44;  Wildman,  v.  II,  pp.  245,  255;  Halleck,  ch.  28,  §  9. 
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licence  portant  :  «  à  quiconque  la  propriété  paraîtra  appartenir  » 
suffisait  pour  garantir  contre  toute  saisie   les   marchandises  em- 
barquées pour  compte  des  sujets  de  la  partie  adverse.   Nous  n'o- 
serions cependant  pas  affirmer  que  cette  interprétation  constitue 
une  doctrine  rigoureusement  et  invariablement  appliquée  dans  le 
Royaume  Uni*. 
comS^I?^      §  1735.  Du  moment  qu'une  licence  est  accordée  k  un  ennemi 
eimemL         toutcs  Ics  iucapacités  personnelles  de  celui-ci  cessent,  et  il   est, 
ipso  facto^  de  plein  droit,  placé  sur  la  même  ligne  que  le  sujet  de 
rÉtat  qui  la  lui  accorde:  il  peut  notamment,  comme  tel,   soutenir, 
le  cas  échéant,  des  procès  devant  les  tribunaux  de  cet  État  et  in- 
troduire toute  instance  pour  la  défense  de  ses  droits  **. 
etOTs^^des      §  1736.  Au  moment  den   faire    usage  le  propriétaire  d'une  li- 
™Jg2^"     cence  est  strictement  obligé  de  se  renfermer  dans  les  limites  qui 
ont  été  assignées  pour  la  qualité  et  la  quantité  des  marchandises 
k  embarquer.    Lorsque   l'excédant  dans  les  quantités  ne  dépasse 
pas  une  proportion   modérée,  l'équité  veut  sans  doute  qu'on   use 
de  tolérance,  et  les  publicistes  sont  généralement  d'accord  sur  ce 
point  ;  mais  on  se  montre  avec  raison  plus  sévère  en  ce  qui  regarde 
les  espèces  et  les  qualités.  Ainsi  tout  produit  non  expressément 
désigné  dans  la  licence  est  passible  de  confiscation  ;  cette  pénalité 
peut  même  s'étendre  k  l'ensemble  du  chargement,  avec  annulation 
de  la  licence,  lorsque  parmi  les  marchandises  dont  le  transport 
est  autorisé  on  en  a  frauduleusement  caché  quelques-unes  d'une 
espèce  distincte,  telles  que  des  articles  de  contrebande  de  guerre  ***. 
^CM^ie      g  1757.  La  représentation    identiquement  semblable  de  la  car- 
étoe^éiw^  gaison  embarquée  est  aussi   de  rigueur  lorsque  le  navire,  par  for- 
^^'  tune  de  mer,  avaries,  crainte  de  capture  ou  autre  fait  de  même 

nature,  revient  au  point  de  départ  avant  d'avoir  atteint  son  port  de 
destination.  Toute  diflerence  ou  substitution  de  marchandises  im- 
pliquerait forcément  une  opération  interlope  accomplie  soit  en  mer, 
soit  a  terre,  et  donnerait  ouverture  a  confiscation  ****. 
rie^u^^^I      §  1758.  Il  est  de   pratique  constante  qu'en  cas  d'avarie  ou  de 
d'SoSîmS-  P^^^^  P^^  naufrage,  le  chargement  qui  fait  l'objet  de  la  licence  peut 
SSe  cM^-  ^^^^  remplacé  par  un  autre  identiquement  semblable. 


son. 


*  Duer,  V.  I,  lect.  6,  §  45;  Wildman,  v.  II,  p.  255;  HaUeck,  ch.  28,  §  15. 
**  Duer,  V.  1,  lect.  6,  §  46;  HaUcck,  ch.  28,  §16;  PhiUips,  v.  I,  ch.  3,  sect.  2,  §  248. 
'*•  Duer,  V.  I,  lect.  6,  §§47,  61;  HaUeck,  ch.  28,  §14;  Wildman,  v.  II,  pp.  245,256, 
257. 

Duer,  V.  I,  lect.  6,  §  48;  Wildman,  v.  U,  p.  252;  Halleck,  ch.  28,  §18. 
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Motifs 
d*exciiae. 


Caractère 
du  navire. 


Wildman  cite  comme  espèce  de  ce  genre  un  navire  neutre  qui, 
après  avoir  exporté  d'Amsterdam  un  chargement  conforme  k  celui  ^*^*!ÏJSÎ 
que  spécifiait  sa  licence,  fut  forcé  de  rentrer  en  avarie  h  Medem- 
blick,  où  il  obtint  la  permission  de  mettre  sa  cargaison  à  terre 
pour  en  prendre  à  son  bord  une  autre  composée  exactement  des 
mêmes  éléments  *. 

S  1739.  Un  des  prétextes  le  plus  souvent  allégués  pour  justifier 
rembarquement  de  marchandises  autres  que  celles  spécifiées  sur 
les  licences  est  celui  de  circonstances  de  force  majeure,  telles 
que  violences,  réelles  ou  supposées,  employées  par  lennemi,  dan- 
ger de  saisie  du  navire,  ou  autres  de  même  nature.  Les  cours  de 
prises  se  montrent  fort  sévères  a  l'endroit  d'allégations  et  d'excuses 
trop  habituellement  invoquées  pour  couvrir  les  abus  et  la  fraude**. 
1 1740.  Le  nom  et  la  nationalité  du  navire  qui  conduit  les  mar- 
rhandises  spécifiées  sur  la  licence  méritent  d'être  pris  en  sérieuse 
considération. 

Lorsque  la  licence  porte,  par  exemple,  que  le  navire  destiné  au 
transport  doit  appartenir  k  la  nation  neutre  Â  ou  B,  le  chargeur 
est  libre  d'employer  les  navires  de  toute  autre  nation  qui  se  trouve 
dans  les  mêmes  conditions  ;  en  agissant  ainsi  il  ne  commet  au- 
cune infraction  grave,  et  il  en  serait  de  même  si  au  lieu  d'un  seul 
navire  de  grande  dimension,  il  en  employait  deux  ou  plusieurs  d'un 
moindre  tonnage  ;  mais  pour  échapper  k  toute  capture  il  faut  que 
la  licence  précise  k  la  fois  la  nature  des  biens  ennemis  k  impor- 
ter, les  classes  et  les  qualités  du  ou  des  navires  autorisés  k  faire 
le  transport,  et  les  noms  et  la  nationalité  du  chargeur,  dont  le  ca- 
ractère ne  peut  subir  d'altération  du  fait  de  la  licence  ***. 
S  1741.  En  principe  la  licence  a  pour  effet  de  mettre   k  l'abri      Exception 

1  1  1        !•  I  •  tv       f    y  enfaveurd'un 

de  capture  la  marchandise  et  le  navire  aflecté  a  son  transport  :  paviuon  par- 

•  1        »•!       »        •  /t     •  1       1  /  ticulier. 

mais  on  comprend  qu  il  n  y  ait  pas  corrélation  absolue  et  néces- 
saire entre  cette  double  exemption.  S'il  était  prouvé,  par  exemple, 
à  rencontre  des  énonciations  de  la  licence,  que  le  navire  est  la 
propriété  d'une  personne  autre  que  celle  que  l'on  avait  en  vue,  il 
pourrait  être  saisi  et  déclaré  de  bonne  prise,  sans  que  sa  condam- 
nation entraînât  forcément  celle  de  sa  cargaison,  surtout  si  les 
chai^eurs  étaient  reconnus  avoir  agi  de  bonne  foi 


*it** 


•  Wndman.  v.  II,  p  257,  258  ;  HaUeck,  ch.  28,  §  17  ;  Duer,  v.  I,  lect.  6,  §  50. 
••  Dacr,  ▼.  I,  lect.  6,  §  51  ;  Wildman,  v.  II,  p.  256;  HaUeck,  ch.28,  §  19. 
•*•  Duer,  V.  I,  lect.  6,  §  53;  Halleck,  ch.  28,  §  10;  Wildman,  ▼.  II,  p.  251. 
Daer,  ▼.  I,  lect.  6,  §  54;  WUdman,  v.  II,  p.  253;  Halleck,  ch.  28,  §11. 
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Changement 
du  caractère 
national  d'un 
navire  pen- 
dant le  voya- 
ge. 


Jurispru- 
dence des 
cours  de  pri- 
ses en  Angle- 
terre et  aux 
'Îtats-Unis. 


Voyage 
en  cours. 


Changement 
du  port  de 
destination. 


§  1742.  Un  navire  peut,  par  suite  de  conquête  ou  d'annexion 
du  pays  auquel  il  appartient,  acquérir  en  cours  de  voyage  un  ca- 
ractère national  différent  de  celui  qu'il  avait  au  moment  de  se 
mettre  en  mer  et  se  trouver  par  conséquent  dans  les  cas  d'exclu- 
sion prononcés  contre  tel  ou  tel  pavillon.  On  admet  généralement 
que  des  circonstances  exceptionnelles  de  ce  genre  constituent  un 
cas  de  force  majeure. 

§  1743.  Les  cours  de  prises  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  ont 
presque  invariablement  professé  la  doctrine  contraire  ;  k  leur  avis, 
une  propriété  ne  peut  perdre  son  caractère  ennemi  en  cours  de 
voyage  (in  transitu)  sur  la  haute  mer,  et  toute  propriété  revêtue 
d'un  caractère  hostile  au  commencement  de  son  voyage  est  sus- 
ceptible de  capture  jusqu'à  son  arrivée  à  sa  destination. 

Ainsi  un  navire  se  rendant  de  Batavia  en  Hollande  fut  cap- 
turé par  un  croiseur  anglais.  Il  appartenait  à  des  négociants  ré- 
sidant au  Cap  de  Bonne  Espérance,  qui  se  trouvaient  être  sujets 
ennemis  a  l'époque  où  ils  avaient  mis  a  la  voile  par  la  raison 
que  le  Cap  était  alors  une  colonie  hollandaise.  Pendant  que  le 
bâtiment  opérait  sa  traversée  et  avant  qu'il  fût  capturé  la  co- 
lonie s'était  rendue  aux  forces  anglaises  (1795),  et  ses  habitants 
étaient  devenus  sujets  anglais.  Cependant  le  navire  fut  condamné 
comme  ayant  conservé  son  caractère  hollandais  par  sir  W.  Scott, 
qui  s'appuyait  sur  une  décision  analogue  de  la  cour  d'appel  du 
18  juillet  1782*. 

§  1744.  On  exige  rigoureusement  que  le  navire  muni  d'une  li- 
cence n'accomplisse  que  le  voyage  autorisé  et  ne  s'écarte  en  rien 
de  la  route  qui  lui  a  été  tracée.  Les  relâches  ou  les  escales  prévues 
doivent,  à  moins  de  circonstances  de  force  majeure,  fortune  de 
mer  ou  autres,  être  faites,  sous  peine  de  voir  annuler  le  bénéfice 
du  privilège  obtenu**. 

§  1745.  A  l'appui  de  ce  que  nous  venons  de  dire  nous  citerons 
l'espèce  d'un  navire  et  d'un  chargement  ennemis,  appartenant  à 
un  même  propriétaire  et  destinés  pour  un  port  déterminé,  qui  fu- 
rent saisis  pour  avoir  été  amenés  sur  un  point  autre  que  celui  dé- 
signé par  la  licence  (Leith),  La  cour  d'amirauté  fît  prévaloir  la 
règle  du  caractère  de  la  propriété,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  na- 


•  Duer,  V.  I,  lecl.  6,  g  5i;  Wildman,  v.  UT,  p.  253  ;  Halleclt,  ch.  28,  §  12;  Twiss, 
War,  §  162. 

'*  Duer,  V.  I,  lecl.  6,  g  56;  Wildman,v.  II,  pp.  260-263;  Halleck,  ch.  28,  §21  ;  Phil— 
limore,  Com.,  v.  III,  p.  540;  Phillips,  v.  I,  ch.  3,  sect.  2,  §  2*9. 
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vire  ayant  violé  les  conditions  prévues  par  son  titre  de  voyage,  sa 
cai^ison  avait  réassumé  la  nationalité  ennemie  et  était  redevenue 
passible  de  capture*. 

§1746.  Il  est  certains  transports  qui  ne  sont  autorisés  qu'à  la  ^™mrot^® 
condition  d'être  faits  sous  escorte  dans  des  parages  déterminés.  Le 
navire  auquel  elle  est  imposée  est  tenu  de  s'y  conformer  stric- 
tement, s'il  ne   veut   engager  sa  responsabilité  et   s'exposer  à 
capture. 

Cependant,  si  l'autorité  chargée  d'organiser  le  convoi  refuse  ou 
^ïest  pas  en  mesure  de  fournir  un  bâtiment  convoyeur  et  ordonne 
3UX  capitaines  munis  de  licence  de  faire  fausse  route  pour  trom- 
per l'ennemi,  il  surgit  là  un  cas  de  force  majeure  qui  ne  porte 
atteinte  ni  à  la  validité  de  la  licence  ni  au  caractère  national  des 
ayant  droit**. 

S    1747.  La  protection  qui  résulte  de  la  licence  couvre  le  na-  ^^  pïJf^ySn 
^^     pendant  son  voyage  entier,   c'est-à-dire  pendant  l'aller  et  \^^^\  ^^ 
'a     r^entrée  au  point  de  départ,  pourvu  qu'il  revienne  sur  lest; 
antr^fiment,  et  si  au   retour  il  embarquait  une  nouvelle  cargaison, 

ccllcî-ci  et  le  navire  lui-même  deviendraient  passibles  de  confisca- 
tior^  ***. 

^  1748.  Les  licences  varient,  suivant  leur  teneur,  quanta  la  por-  ,^^^n[^®J*]j^ 
'^ci  pratique  de  l'opération  mercantile  qu'elles  sont  destinées  à  ga-  "^^^^^^^ 
raï^tir.  Les  unes  n'embrassent  que  l'exportation  ;  d'autres  sontlimi-  «^iJ.  vour  la 

.  .  ,  ...  .  sortie. 

»<îOsà  l'importation  ;  il  en  est  aussi  qui  autorisent  à  la  fois  l'entrée 
^t  la  sortie  de  certains  produits.  On  comprend,  sans  que  nous 
ayons  besoin  d'y  insister,  que  les  énonciations  de  la  licence  sont 
essentiellement  de  droit  étroit  et  ne  se  laissent  pas  étendre  au  gré 
^^*  selon  l'intérêt  et  le  caprice  de  ceux  qui  sont  appelés  à  en  faire 
"^îàge.  La  faculté  d'importer  en  pays  ennemi  ne  donne  donc  pas 
^^  droit  de  rapporter  au  point  de  départ  une  valeur  équivalente 
^•^  marchandises  et  vice  versât  quand  bien  même  le  belligérant 
Consentirait  à  y  prêter  la  main  ****. 

%  1749.  L'iDtention  seule  de  faire  relever  le  navire  pour  un    Destination 
^^tre  port  appelé  à  être  la  destination  finale  de  son  chargement 
^^  détruit  pas  le  bénéfice  de  la  licence;  mais  si  cette  intention  se 
^^duit  en  faits  et  si  le  navire  remet  en  mer  après  avoir  atteint 

*  Wildman,  v.  II,  pp.  260  et  seq.;  Duer,  v.  I,  lect.  6,  g  56;  Halleck,  ch.  28.  §  22. 
*•  Dncr,  V.  I,lect.  6,  §  56  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  263,  264;  Halleck,  ch.  28,  §  24. 
'••  Duer,  V.  I,  lecl.  6,  §  57;  Wildman,  v.  II,  pp.  252,  253;  Halleck,  ch.  28,  §  13. 
•*"  Wildman,  v.  II,  p.  257;  Halleck,  ch.  28,  §  20. 
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altérations  de 
la  licence. 


son  premier  port  de  destination,  il  peut  en  cas  de  capture  être 
déclaré  de  bonne  prise*. 

§  1750.  En  matière  de  changement  déroute,  les  cours  de  prises 
se  guident  généralement  d'après  la  présomption  légale  que  le  na- 
vire capturé  pendant  qu'il  se  dirigeait  vers  un  port  intermédiaire 
non  indiqué  sur  ses  papiers  de  bord  se  proposait  intentionnelle- 
ment d'enfreindre  les  limites  de  sa  licence,  et  qu'au  contraire  le 
bâtiment  saisi  après  avoir  fait  une  escale  de  ce  genre,  sans  que 
sa  cargaison  ait  été  ni  changée,  ni  accrue,  ni  diminuée,  doit  jus- 
qu'à preuve  contraire  être  considéré  comme  ayant  agi  de  bonne 
foi,  sans  intention  de  fraude**. 

§  1751.  11  importe  d'établir  une  distinction  essentielle  quant  ï 
la  durée  assignée  k  la  validité  de  la  licence. 

Lorsqu'il  s'agit  d'exportation,  les  délais  fixés  pour  l'achèvement 
de  l'opération  sont  de  rigueur  et  ne  peuvent  pas  être  dépassés.  La 
licence  s'applique-t-elle,  au  contraire,  kun  fait  d'importation,  alors 
on  est  forcément  amené  k  prendre  en  considération  les  circons- 
tances de  mer  :  mauvais  temps,  manque  de  vivres,  échouement, 
obstacles  opposés  par  le  gouvernement  ennemi,  et  autres  incidents 
qui  peuvent  avoir  empêché  le  navire  d'accomplir  son  voyage  dans 
le  terme  qui  lui  avait  été  assigné  ***. 

§  1752.  11  est  vrai  qu'une  licence  n'a  de  valeur  que  pour  la 
période  de  temps  et  pour  l'objet  spécial  qui  y  sont  mentionnés  ;  k 
plus  forte  raison  faut-il  admettre  qu'elle  ne  peut  produire  d'effet 
rétroactif.  Son  but  est  de  rendre  licite  une  opération  projetée  en 
vue  d'une  situation  donnée,  et  non  de  légitimer  après  coup  une 
spéculation  en  cours  condamnable  et  illégitime  en  vertu  des  lois 
générales  de  la  guerre  ****. 

§  1753.  Une  dernière  condition  exigée  pour  la  validité  de  la  li- 
cence, c'est  que  la  pièce  figure  parmi  les  papiers  de  bord  du  na- 
vire. Sa  production  intempestive  eût-elle  été  endossée  après  coup 
par  le  chargeur,  la  rendrait  absolument  nulle;  la  jurisprudence 
n'a  jamais  varié  sur  ce  point  *****. 

§  1754.  lien  est  de  même  pour  toute  rature  ou  altération  soit 


*  Wildman,  ▼.  H,  p.  263;  Halleck,  ch.  28,  g  23. 
•*  Wildman,  v.  II,  p.  262;  Halleck,  ch.  28,  §  25. 
Duer,  ▼.  I,  lect.  6,  §§  58,  59  ;  Halleck,  ch.  28,  §  26. 
Duer,  V.  I,  lect.  6,  §  62;  Wildman,  v.  H,  pp.  264,  265;  Halleck,  ch.  28,  §  27; 
PhilUps,  ▼.  I,  §  250. 

HaUeck,  ch.  28,  g  28;  Wildman,  v.  H,  p.  265. 
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§  1451]  ET  DE  SES  EFFETS  IMMÉDIATS.  93 

du  texte,  soit  de  la  date  des  licences,  qui  sous  ce    rapport  sont 
pleinement  assimilées  aux  documents  authentiques. 

Le  soupçon  de  fraude,  qui  surgit  ici  prima  facie^  repose  sur 
des  éléments  tels  que  Ton  peut  k  peine  entrevoir  des  circonstances 
exceptionnelles  assez  graves  pour  en  déduire  les  conséquences  lé- 
gales, et  permettre  aux  intéressés  de  combattre  l'annulation  de  la 
licence  par  des  preuves  convaincantes  de  leur  bonne  foi  et  de  leur 
innocence  *. 

S  1755.  Quand  même  la  réserve  expresse  n'en  aurait  pas  été  btocïîfStcon®. 
faite,  les  licences  pour  trafiquer  avec  les  ports  ennemis  ne  confè-  ^J^^®  ^® 
rent  jamais  le  droit  de  violer  des  blocus  régulièrement  établis  ou 
de  transporter  des  articles  dits  de  contrebande  de  guerre.  Les  dé- 
fenses générales  qui  existent  k  cet  égard  sont  considérées  comme 
étant  d'ordre  public,  comme  maintenues  de  plein  droit  et  comme 
ne  pouvant  devenir  Tobjet  de  dérogations  tacites  *\ 

m 

*  Wadmaii,  ▼.  II,  p.  966;  Duer,  v.  I,  sect  6,  §01  ;  HaUeck,  ch.  28,  §  29. 
**  Wadxnan,  v.  U,  pp.  261,  262;  UaUeck,  ch.  28,  §  30. 
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LIVRE  III 


ALLIANCES,  SECOURS  ET  SUBSIDES 


De  raiiiance.  ç  1756.  SouvcDt  deux  OU  plusicurs  nations  s'associent  pour  la 
poursuite  d'un  but  politique  commun.  On  donne  à  cette  associa- 
tion le  nom  A' alliance . 

On  désigne .  aussi  sous  cette  dénomination  le  traité  par  lequel 
ces  nations  cimentent  leur  alliance,  en  règlent  Fobjet  et  les  con- 
ditions, stipulent  leurs  engagements  respectifs  et  réciproques. 

Il  peut  se  faire  que  des  États  s'allient  entre  eux  pour  accomplir 
une  œuvre  essentiellement  pacifique  ;  mais  en  général  les  alliances 
ont  en  vue  la  guerre,  soit  éventuelle,  soit  déjà  déclarée  ;  elles 
tendent  donc  k  la  participation  aux  hostilités  contre  de  tierces 
puissances,  ou  à  la  prestation  de  secours  a  une  puissance  belligé- 
rante *. 
Du  carac-      §  1757.  Pour  cu  dégager  le  caractère  propre,  le  casus  fcederis. 

tère    général         •^-,  ,  ,  ,       i        ,'  •  w 

des  auiances.  en  d  autrcs  termcs  la  nature  et  la  portée  des  liens  qui  en  décou- 
lent, on  ne  peut  se  guider  exclusivement  d'après  la  dénomination 
des  traités  ou  des  conventions  dans  lesquelles  elles  figurent  ;  car 
leurs  stipulations  se  rencontrent  parfois  comme  de  simples  clauses 
accessoires  dans  des  arrangements  politiques  ou  commerciaux. 
Elles  doivent  être  examinées  a  la  fois  en  elles-mêmes,  d'après  les 
circonstances  qui  ont  amené  leur  conclusion,  selon  la  date  et 
l'objet  des  engagements  transitoires  ou  permanents  qu'elles  impli- 
quent, enfin  dans  leur  lettre  et  dans  leur  esprit. 

♦  Vattel,  le  droi/,  liv.  3,  ch.  6;  Whealon,  Élém.,  pte.  3,  ch.  2,  §§  13  et  seq.; 
Heffler,  g  92;  Bluiitschli,  §  446;  Fiore,  t.  I,  p.  lxix,  498  et  seq.;  Belle,  pte.  2,  cap.  9» 
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Les  alliances  sont  ou  oflcnsives  ou  défensives,  ou  bien  elles  ont 
ce  double  caractère  a  la  fois  *. 

§  1758.  Dans  les  alliances  offensives  conclues  avant  la  rupture 
(les  hostilités  les  nations  signataires  s'engagent  en  général  à  se 
prêter  mutuellement  secours  et  assistance  pour  agir  hostilement 
soit  contre  toute  nation  quelconque,  soit  contre  un  pays  nettement 
déterminé  d'avance. 

Comme  il  est  assez  diflicile  dans  ces  sortes  d'alliances  d'établir 
avec  précision  quand  il  y  a  réellement  lieu  au  casus  foideris,  quel- 
ques auteurs  soutiennent  que  les  alliances  offensives  ne  constituent 
pas  un  lien  absolument  obligatoire,  que  les  alliés  restent  libres 
d'en  discuter  la  portée  et  (jue,  par  exemple,  elles  sont  sans  appli- 
cation possible  a  des  guerres  souverainement  injustes.  Nul  doute 
que  les  alliances  conclues  pour  entamer  et  poursuivre  une  lutte 
manifestement  contraire  à  toute  justice,  a  toute  équité,  ne  soit 
sans  valeur  aucune;  car  il  est  impossible  d'admettre  en  saine  rai- 
son juridique  que  les  actes  illicites,  en  opposition  manifeste  avec 
les  principes  du  droit  naturel,  puissent  jamais  être  valides  ni  cons- 
tituer des  liens  obligatoires.  Si  cette  doctrine  est  théoriquement 
vraie,  il  en  résulte  aussi  que  dans  la  pratique  les  États  doivent 
user  d'une  prudence  extrême  avant  de  s'engager  conventionnelle- 
ment  dans  des  liens  qui  peuvent  a  un  moment  venu  enchaîner 
leur  liberté  d'action  et  compromettre  leurs  intérêts,  sans  sauve- 
garder suffisamment  ceux  de  leurs  amis  **. 

%  1759.  On  peut  en  dire  autant  des  alliances  défensives,  dans 
lesquelles  l'allié  promet  sa  protection  et  son  appui  matériel  contre 
toute  agression  injuste  dirigée  contre  son  co-associé  ou  co-con- 
tractant. 


AUiances 
offensives. 


Alliances 
défensives. 


*  YàUel,  U  droU,  Uv.  3,  ch.  6,  Ji  88  ;  Grotius,  Le  dp^it,  Uv.  3,  ch.  15,  g  13  ;  oh.  Sô, 
f  4;  Wheaton,  Élém,,  pte.  3,  ch.  %  §  15;  Bynkershcek,  Quœst.f  \\h.  1,  cap.  9; 
«ûnlschli,  SS  446-449;  Kent,  Coin.,  vol.  1,  §  49;  Ileflter,  g§  115,  116;  Martens, 
PrieiÊ,  g  999;  Klûber,  Droit,  g  269;  Halleck,  ch.  17,  g  7;  Dello,  pte.  %  cap.  9,  g  1  ; 
Riqoelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  11  ;  Garden,  Trailé,  t.  II,  pp.  317-319;  Fiore,  t.  II,  pp.  30 
eCseq.;  Moser,  Verstich,  t.  VlII,  p.  181  ;  t.  IX,  pte.  1,  p.  43;  Moser,  Vermischte,  1. 1, 
p.  84;  Martens,  ErzahUingen,  1. 1,  num.  17  ;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  lî,  pp.  288, 

289;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  Il,  p.  431  ;  Pradier-Fodéré,  Grolius,  t.  II,  pp.  203, 

592,  533;  Lawrence,  Elem,  by  Wheaton,  note  165. 
-  ValUl,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  6,  §  79;  Grolius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  25,  §  4;  Wheaton, 

Élétn.,  pte.  3,  ch.  2,  §  15;  Bynkershoek,  Qtiœst.,  lib.  1,  cap.  9;  Martens,  Précis,  t.  II, 

liT.  8,  ch.  6;  BluntschU,  g§  446,  447;  HaUeck,  ch.  17,  §  8;  Klûber,  Droit, §§268, 269; 

Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  1  ;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  320,  321  ;  Fiof e,  1. 1,  pp.  507, 508; 

PnMiiet^Fodéré,  GroHus,  t.  II,»pp.  592,  593. 
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Ici  encore  la  cause  ou  la  légitimité  de  Tattaque  peut  seule  servir 
a  dégager  l'existence  du  casiLs  fœderis. 

Si  la  lutte  est  engagée  par  l'adversaire  sans  provocation,  injus- 
tement, par  exemple  dans  des  vues  d'ambition  ou  de  conquête,  il 
est  clair  qu'il  n'y  a  plus  matière  k  discuter  la  portée  des  engage- 
ments souscrits,  et  que  l'allié  de  la  partie  attaquée  est  tenu  de 
prêter  sans  retard  et  de  bonne  foi  le  secours  qu'il  a  promis.  Mais 
lorsque  le  belligérant  a  lui-même  par  ses  propres  fautes  suscité 
les  hostilités,  lorsqu'il  refuse  les  légitimes  satisfactions  qui  ont  pu 
lui  être  demandées,  en  un  mot  lorsque  tous  les  torts  sont  de  son 
côté,  il  est  sans  droit  pour  invoquer  le  casus  fœderis  et  mettre  son 
allié  en  demeure  de  venir  k  son  aide,  puisque  les  conditions  ta- 
cites nécessaires  pour  la  validité  de  l'obligation  contractée  font 
absolument  défaut*. 
AiuanMs  à      §  1760.  Il  cxistc  uuc  troisième  classe  d'alliance  qui  réunit  en 

la  fois  offen-  ,  ,  ,    * 

sives  et  dé-  elle  Ics  couditious  des  deux  autres  et  que  l'on  désigne  en  consé- 
quence sous  le  nom  d'alliance  offensive  et  défensive.  Elle  se  pro- 
duit le  plus  habituellement  k  titre  permanent  entre  États  souve- 
rains attachés  les  uns  aux  autres  par  des  liens  fédératifs,  comme 
les  États-Unis  de  l'Amérique  et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord. 

On  pourrait  même  dire  qu'en  pareil  cas  l'alliance  offensive  et 
défensive  est  une  conséquence  nécessaire,  sinon  une  des  bases 
essentielles,  de  l'union  fédérale. 

Entre  autres  États  que  n'unissent  pas  de  semblables  liens  l'al- 
liance peut  également  avoir  un  caractère  de  généralité  et  de  perpé- 
tuité. Ainsi  dans  l'alliance  qu'elle  contracta  avec  la  France  le  21  fé- 
vrier 1798  (1)  la  République  Cisalpine  s'engageait  a  prendre  part 
a  toutes  les  guerres  que  la  République  Française  pourrait  avoir  et 
a  mettre  toutes  ses  forces  sur  pied  et  tous  ses  moyens  en  activité 
lorsque  la  réquisition  lui  en  aurait  été  faite  par  le  Directoire. 
«  Elle  sera,  ajoute  le  traité,  par  la  notification  de  cette  même  ré- 
(|uisition,  constituée  de  plein  droit  en  état  de  guerre  avec  les  puis- 
sances contre  lesquelles  elle  aura  été  requise,  et  tant  que  cette 


'  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  6,  §  79;  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  2,  §§  13,  15; 
BluntschU,  §§  416,  447;  BeUo,  pie.  2,  cap.  9,  §  1;  HaUeck,  ch.  17,  §  9;  Fiore,  t.  I, 
pp.  505,  508;  Martens,  PréciSy  t.  U,  Uv.  8,  ch.  6;  Garden,  Traité,  t  II,  pp.  320, 321; 
Pradiei^Fodéré,  GrotiuSy  t.  II,  pp.  592,  593. 

(1)  De  aercq,  t.  I,  p.  360  ;  Martens,  1'*  édit.,  t.  Vil, p.  246;  2*  édit.  t.  VU,  p.  453; 
Bulletin  des  lois,  an  vi,  n»  208. 
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notification  ne  lui  aura  pas  été  faite  elle  conservera  son  état  de 
neutralité.  La  République  Française  sera  tenue  de  comprendre  la 
République  Cisalpine  dans  les  traités  de  paix  qui  suivront  les 
guerres  dans  lesquelles  elle  aura  engagé  celle-ci.  » 

D'autres  fois  Talliance  n'a  qu'un  caractère  transitoire  et  surgit  à 

propos  ou  en  vue  d'une  guerre  déterminée.  Comme  alliances  de  ce 

dernier  genre  dans  les  temps  modernes  nous  citerons  celle  de 

rBurope  coalisée  en  1813  (1),  en  1814  (2)  et  en  1815  (3)  contre  la 

France;  celle  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la 

Sardaigne  dans  la  guerre  d'Orient  en  1854  (4)  ;  celle  de  la  France 

et   de  l'Italie  dans  la  guerre  de  1859  contre  l'Autriche,  et  celle 

du  Brésil,  de  la  République  Argentine  et  de  l'Uruguay  contre  le 

i^srsàguay.  D'ailleurs  la  double  dénomination  qui  leur  est  donnée 

ûidique  suffisamment  que  les  alliances  offensives  et  défensives 

ûiil>]iquent  l'obligation  absolue  de  repousser  de  concert,  k  première 

''^cfuisition,   toute  attaque  injuste  dirigée  contre  l'un  des  États 

^li^s,  et  de  prêter  l'appui  du  contingent  convenu  pour  soutenir 

^  guerre  déclarée  en  commun  dans  l'intérêt  de  tous  les  membres 

d<^    l'aUiance*. 

^  1761.  WoliT  soutient  que  quiconque  assiste  un  belligérant  en 
'u  fournissant  des  hommes  et  de  l'argent  se  déclare  par  ce  fait 
'^M:toemi  de  l'autre,  et  autorise  ce  dernier  k  lui  faire  la  guerre  en 
'^^:iveloppant  dans  les  mêmes  hostilités. 

X^attel  partage  jusqu'à  un  certain  point  cette  opinion,  qu'il  qua- 
1^^  pourtant  de  «  décision  cruelle  et  bien  funeste  au  repos  des 
^^^ons.  »  En  thèse  générale  il  regarde  comme  ennemi  tout  associé 
"^  l'ennemi  principal,  quiconque  fait  cause  commune  avec  celui- 
^•^  ^  il  ne  se  sépare  du  reste  de  Wolff  qu'à  propos  des  conditions 
^^^î  sentent  k  déterminer  le  caractère  de  l'inimitié. 

Sartens  pose  le  cas  de  deux  alliés  faisant  la  guerre  en  commun 
^^^utre  une  tierce  puissance,  et  émet  l'opinion  qu'alors  il  n'est  pas 

Ç1)  Martens,  Nouv.  recueil,  1. 1,  pp.  596  et  seq.;  Neumann,  t.  II,  pp.  372  et  seq.; 
^^^igeberg,  Congrès,  p.  50;  SchoeU,  t.  X,  p.  558. 

^S)  DeCIercq,  t.  II,  p.  395;  Neumann,  t.  II,  p.  440;  Martens,  Nouv,  recueil,  1. 1, 
^•^    683;  State  papers,  v.  I,  p.  121;  Angeberg,  Congrès,  p.  116. 

<3)  De  Qercq,  t.  II,  p.  474;  Neumann,  t.  II,  p.  516;  Savoie,  t  IV,  p.  39;  Martens, 
V)ii».  recueil,  t.  II,  p.  112  ;  Russie,  t.  II,  p.  37  ;  Statepapers,  v.  II,  p.  443  ;  Angeberg, 
'^yngrèê,  p.  971 . 

(4)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  422;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  565;  Ann.  des  Deux  Mondes, 
^63-1854,  p.  907;  Bulletin  des  lois,  1854,  n«  173;  Lesur,  1854,  app.,  p.  38. 

•  Vatlel,  Le  droit,  Uv.  3,  ch.  6,  §  79;  Wheaton,  Éléfn.,  pte.  3,  <*.  2,  §  13;  DeUo, 
i.  2,  cap.  9,  S 1;  Bluntschli,  §  446;  Garden,  TraUv,  t.  II,  pp.  320,  321. 
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douteux  ijue  chacun  d'eux  ne  puisse  être  également  traité 
comme  ennemi  direct.  Cependant  il  admet  une  distinction  na- 
turelle a  faire  en  faveur  de  ceux  qui,  en  ne  fournissant  que  le 
secours  déterminé  promis  par  des  traités  d'alliance  défensive  et 
générale  ou  de  subside  conclus  antérieurement  a  la  rupture,  n'an- 
noncent point  par  la  Tintention  de  nuire  k  Tennemi  actuel,  mais 
seulement  la  volonté  de  satisfaire  a  leurs  engagements.  Dans  ces 
cas  la  politique  a  donné  lieu  k  l'introduction  d'un  principe  que  la 
plupart  des  puissances  semblent  admettre  aujourd'hui  comme  un 
principe  reconnu  du  droit  des  gens  positif,  savoir  :  4"*  que  non 
seulement  un  État  qui  ne  fournit  qu'un  corps  de  troupes  en  vertu 
d'un  simple  traité  de  subside  ne  devient  point  par  là  l'ennemi  de 
l'État  contre  lequel  ces  troupes  sont  employées,  et  que  ces  troupes 
seules  peuvent  être  traitées  hostilement;  2**  mais  aussi  qu'une 
puissance  auxiliaire  qui  se  borne  a  fournir  pour  la  défense  de  son 
allié  le  nombre  de  troupes  stipulé  par  un  traité  général  défensif  et 
conclu  avant  la  guerre,  sans  prendre  du  reste  une  part  directe  à 
celle-ci,  n'est  pas  à  traiter  comme  l'ennemie  de  la  puissance 
contre  laquelle  ce  secours  est  fourni,  et  que  les  traités  conclus 
avec  cette  dernière  ne  sont  point  par  la  rompus. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  nation  qui  dans  le  cours 
et  pour  la  poursuite  d'une  guerre  conclut  un  traité  d'alliance  dé- 
fensive avec  l'une  des  parties  contendantes  peut  légitimement  être 
considérée  comme  hostile  par  l'autre  partie.  Certains  auteurs  ad- 
mettent qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'alliance  contractée  avant 
la  rupture  de  la  paix,  quoicjue,  comme  résultat  de  cette  alliance, 
une  aide  ou  un  secours  ait  été  prêté ,  parce  que,  selon  eux,  ce 
n'est  Ik  que  l'accomplissement  d'une  obligation  antérieure,  indépen- 
dante de  la  guerre  et  contractée  par  conséquent  sans  intention 
de  servir  k  l'autre  belligérant,  puisque  la  paix  existait  entre  celui- 
ci  et  son  ennemi  actuel.  En  faveur  de  cette  opinion  on  cite  l'exemple 
de  la  France,  qui  pendant  la  guerre  de  la  Succession  ne  crut  pas 
devoir  se  plaindre  des  secours  envoyés  par  les  Provinces-Unies  k  la 
reine  de  Hongrie  ;  et  celui  des  Suisses,  qui  vivaient  en  paix  avec 
toute  l'Europe,  quoiqu'ils  laissassent  recruter  dans  l'intérieur  de 
leurs  cantons  de  nombreux  contingents  de  troupes  mercenaires. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  dernier  cas  en  particulier  soit 
applicable  au  sujet  que  nous  traitons  ici.  En  effet  la  Suisse  n'était 
point  liée  par  des  traités  spéciaux  d'alliance,  en  prévision  de  guerres 
avec  les  puissances  qui  faisaient  les  enrôlements  sur  son  territoire 
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et  cntreleaaient  les  enrôlés  aussi  bien  en  temps  de  paix  qu'en 

temps  de  guerre.  Du  reste  la  tolérance  n'avait  aucun   caractère 

de  partialité,  de  faveur  envers  un  État  plutôt  qu'un  autre  ;  eniin 

ces  Suisses  contractaient  des  engagements  personnels,  qui  ne  liaient 

pas  directement  leur  pays. 

Pinheiro  Ferreira  prétend  que  la  distinction  entre  l'alliance  faite     Pinheiro 
avant  la  rupture  et  celle  faite  après  ne  repose  sur  aucune  raison 
sérieuse.  «  Ce  serait,  dit-il,  un   singulier  système  de  guerre  que 
d'épargner  celui  qui  nous  fait  des  hostilités,  parce  qu'il  ne  nous  en 
fait  peut-être  pas  autant  qu'il  pourrait  nous  en  faire,  mais  autant  qu'il 
a  cru  de  son  intérêt  de  nous  en  faire  d'accord  avec  notre  ennemi.  » 
Quant  a  nous,  sans  être  aussi  explicite  que  le  publiciste  portu- 
gais, nous  ne  saurions  attribuer  aucune  portée  k  la  distinction 
dont  il  s'agit;  car  s'il  est  juste  qu'un  allié  accomplisse  ses  engage- 
■"^eoits,  il  ne  l'est  pas  moins  que  celui  a  qui  ils  portent  préjudice 
^**i    €în  ôte  les  moyens. 

I> 'autres  publicistes  établissent,  au  point  de  vue  des  principes, 
***^«  distinction  entre  les  alliances  justes  et  celles  qui  ne  le  sont 
P^s^  C'est,  k  notre  avis,  une  pure  subtilité;  car  en'  droit  inter- 
'^^tiîonal  on  n'est  pas  encore  parvenu  k  poser  avec  précision  les 
**ïïiîtes  vraies  du  juste  et  de  l'injuste. 

A  nos  yeux,  Heffter  est  un  des  publicistes  qui  résolvent  le  plus     Heffiw. 
^^3i\rement  et  le  plus   logiquement  cette  question,  qui  a  tant  de 
^^pport  avec  les  caractères  distinctifs   de  la  neutralité,  lorsqu'il 
Qualifie  d'hostiles  les  alliances  qui  ont  pour  but  de  fortifier  l'at- 
taque ou  la  défense  du  côté  de  l'un   des  combattants,  et  dont  la 
^urée  est  uniquement  subordonnée  k  la  réalisation  de  Tobjet  pour 
lequel  la  guerre  a  été  entreprise. 

Au  nombre  des  alliances  de  ce  genre  qui  méritent  une  mention 
spéciale  est  celle  de  1778  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique (4),  k  l'époque  de  la  guerre  dite  de  l'indépendance.  On  sait 
que  le  gouvernement  britannique  la  considéra  comme  un  cdsus  belli 
et  y  vit  un  juste  motif  pour  englober  la  France  a  titre  d'alliée  dans 
la  gaerre  qu'il  poursuivait  contre  ses  colonies  insurgées*. 

(1)  De  Qercq,  1. 1,  p.  130;  Elliot,  v.  I,  p.  60  ;  Martens, l^»  édit.,  1. 1,  p.  701  ;  2«  édit., 
t.  II,  p.  587  ;  State  jmpers,  v.  V,  p.  6. 

'  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  6;  Wolff,  Jus  (jent,,  §§  730,  736;  Bynkershoek, 
Quœat.,  lib.  1,  cap.  2,  9;  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  2,  §§  13-15;  pte.  4,  ch.  3,  §  5; 
Halleck,  cli.  17,  §§  ^»  5;  PhilUmore,  Corn.,  vol.  IIÏ,  §  73;  Heffter,  §§  115-117; 
Martens,  Préci8,%  304;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §1;  Riquelme,  lib.  1,tit.  1,  cap.  11; 
Ompteda,  LU.  y  §  318;  Kamptz,  Beitrage,  §  287. 
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Présomption       ç  1762.  En  Doussant  trop  loin  les  distinctions  relatives  al'exis- 

©n  faveur  u  i  i  ^  ^ 

deiaçwwe  icncc  (lu  cosK^  fœdens  on  s'expose  k  rendre  presque  illusoires  les 
contrats  d alliance;  aussi  est-on  ai'rivé  dans  la  pratique  k  res- 
treindre considérablement  le  droit  de  discuter  la  force  et  Toppor- 
tunité  des  engagements  souscrits  et  k  établir  en  faveur  de  la 
justice  intrinsèque  de  la  cause  de  lallié  une  sorte  de  présomption 
légale,  que  les  preuves  évidentes  en  sens  contraire  peuvent  seules 
détruire  ou  affaiblir.  En  résumé  on  peut  dire  que  ce  n'est  pas  le 
fait  de  la  conclusion  ou  l'existence  d'un  traité  d'alliance  qui  fait 
perdre  k  une  nation  le  caractère  neutre,  mais  bien  l'exécution  de 
ce  traité*. 
obii^atoe  et      ^  1763.  Il  cst  douc  pcrmis  d'établir  en  thèse  générale  que  Tal- 

aRiïncM**  'i^"ce,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  constitue  une  obligation  de 
droit  étroit,  k  laquelle  celui  qui  l'a  volontairement  contractée  ne 
peut  se  soustraire  k  moins  de  se  trouver  en  face  d'un  empêche- 
ment de  force  majeure,  de  l'impossibilité  matérielle  d'y  demeurer 
fidèle.  D'un  autre  côté  la  bonne  foi  exige  que  si  l'alliance  est  de- 
venue trop  onéreuse,  par  exemple  si  elle  ne  peut  plus  se  concilier 
avec  l'intérêt  de  l'État  qui  l'a  acceptée,  on  la  dénonce  k  l'amiable 
avant  l'heure  k  laquelle  se  produit  le  casas  fcBderis.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  faut  entendre  la  doctrine,  un  peu  subtile  peut-être,  que 
Vattel  a  développée  k  cet  égard,  et  dont  l'Autriche  se  prévalut 
en  1815  quand  elle  unit  ses  forces  k  celles  de  la  Russie,  de  la 
Prusse  et  de  l'Angleterre,  coalisées  contre  Napoléon  P*^**. 

La  déclara-      §  1764.  Tous  Ics  autcurs  uc  sout  pas  d'accord  sur  la  nécessité 

tiondegaerre     ,,  ,  .  * 

est-elle    né-  d  une  déclaration  solennelle  de  guerre  aux  alliés  de  l'ennemi. 

cessaire  lors-  ,  ,       ^  , 

Sîiéa^ï^^^eD^  ^^^^^'  ^^^  ^^  ^^  ^^^^  fl"*  opinent  pour  l'affirmative,  tout  en  ne 
nemi?  pcusaut  pas  toutcfois  que  la  déclaration  soit  indispensable  k  l'égard 

des  nations  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme  directement 
associées  aux  belligérants  et  disposées  k  prendre  part  aux  hostilités. 
D'autres  auteurs  croient  qu'on  doit  attendre  pour  faire  cette 
déclaration  que  les  alliés  aient  prouvé  d'une  manière  irrécusable 
leur  intention  de  devenir  hostiles  :  ce  qui  revient  k  ne  donner  aux  — 
alliances  défensives,  envisagées  en  elles-mêmes,  aucun  caractère  - 
d'inimitié;  mais  cela  n'est  pas  admissible;  aussi  ce  qu'un  État^ 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  6,  §  86  ;  Bynhershoek^  Quœst,,  lib.  1,  cap.  9;  Wheaton^^ 
Élém,,  pte.  3,  ch.  2,  §  15;  HautefeuiUe,  DroitSy  t.  I,  p.  217;  Halleck,  ch.  17,  §  11^5 
BeUo,  pte.  2,  cap.  9,  §  1;  Pradier-Fodéré,  Grofms,  t.  U,pp.  263,  592,593. 

**  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  6,  §§  5fâ,  94;  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  2,  §  15  ^ 
Felice,  DroU  de  la  nat.,  t.  Il,  lect.  28;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  p.  435, 436. 
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doit  faire  lorsqu'il  en  craint  les  conséquences,  c'est  d'éviter  de 
semblables  alliances. 

Pour  repousser  des  forces  qui  se  coalisent  contre  lui  un  belli- 
gérant n'est  pas  tenu  d'attendre  qu'elles  soient  réunies  ;  au  con- 
traire l'intérêt  de  sa  propre  défense  lui  prescrit  d'en  prévenir  la 
réoûion  ou  de  se  débarrasser  de  la  coalition,  avant  qu'elle  de- 
vienne redoutable,  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose.  Permettre 
au  alliés  de  conserver  leur  neutralité  pour  ne  les  traiter  en  en- 
nemis qu'après  qu'ils  se  seront  prononcés  ouvertement,  ce  serait 
méconnaitre  les  droits  de  la  partie  menacée.  Celle-ci  doit  naturel- 
lement chercher  k  rompre  une  alliance  qui  est  un  danger  pour 
elle  ;  elle  peut  donc  avant  de  les  attaquer  poser  aux  alliés  l'al- 
ternative de  renoncer  k  la  coalition  ou  d'avoir  k  subir  les  consé- 
quences de  la  déclaration  de  guerre.  C'est  ainsi  qu'agit  la  Russie 
en  1813  k  l'égard  de  la  Prusse,  qui  venait  de  faire  alliance  avec 
Tempereur  Napoléon. 

Or  la  réponse  k  une  pareille  injonction  peut  n'être  pas  nette 
et  précise,  mais  équivoque  ou  évasive.  Il  peut  se  faire  aussi  qu'un 
retard  augmente  le  péril  pour  le  belligérant  contre  lequel  se  forme 
la  coalition.  Hefiter  trouve  dans  de  semblables  circonstances  une 
raison  suffisante  pour  justifier  ce  dernier  de  prendre  les  devants 
afin  de  déjouer  le  complot;  et  k  l'appui  il  cite  le  précédent  his- 
torique du  roi  de  Prusse,  Frédéric  le  Grand,  qui  en  1756  en- 
vahit la  Saxe  Électorale  pour  sauver  ses  propres  États  des  desseins 
des  puissances,  qui  s'en  étaient  d'avance  fait  entre  elles  le  partage  \ 

S  1765.  Les  traités  de  secours  et  de  subsides  ont  une  grande     Traité,  de 
analogie  avec  les  alliances  offensives  et  défensives.  Quoique  impli-  subsides,  etc. 
qoant  un  lien  moins  étroit,  une  protection  moins  étendue,  un 
engagement  mieux  défini,  ils  n'en  sont  pas  moins  régis  par  les 
mêmes  principes  et  entraînent  le  même  degré  de  responsabilité 
morale". 

S  1766.  Tout  en  nous  exprimant  ainsi,  nous  ne  croyons  pour-  ^/^^"* 
tant  pas  d'une  manière  absolue  que  les  traités  de  secours  et  de  tw^desub- 

*  Vattel,  Le  droit,  Uv.  3,  ch.  6,  §  102;  Grotius,  Le  droU,  liv.  3,  ch.  3,  §  9;  Bynker- 
«hoek,  Quœst.y  Ub.  1,  cap.  9;  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  2,  §  15;  Hefller,  §§  117, 
1»;  HaUeck,  ch.  17,  §  21  ;  PhUlimore,  Com.j  y.  III,  §  60;  Haulefeuille,  Des  droUs, 
1 1,  p.  217;  Martens,  Précis,  §304;  Fiore,  t.  II,  p.  262  ;  Pradier-Fodéré,  Vattely  t.  II, 
p.  443;  Pradier-Fodéré,  Grotius,  t.  III,  p.  183. 

-Vattel,  Le  droU,  Uv.  3,  ch.  6,  §  92;  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  2,  §§  14,  15; 
HaUeck,  ch.  17,  §  12;  BeUo,  pte.  2,  cap.  9,  §  1  ;  Kluber,  Droit,  §272  ;  Martens,  Précis , 
8302,303.     , 
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subsides  puissent  ou  plutôt  doivent  forcément  transformer  en  co- 
belligérant  TÉtat  qui  les  a  conclus  avant  la  rupture  de  la  paix.  H 
y  a  ici,  comme  en  toute  chose,  une  (question  de  mesure  et  de  cir- 
constances qu'il  est  impossible  de  trancher  k  Taide  de  règles  gé- 
nérales*. 
casuB  fœ-      e  1767.  Les  alliances  défensives  s'étendent  assez  souvent  jus- 

d^r»  dans  les         *^  ,  ...  ' 

tra|_^dega-  qu'à  la  garantie  des  possessions  territoriales  de  l'un  des  contrac- 
tants. Il  est  clair  que  dans  ce  cas  le  casus  fœderis  surgit  seule- 
ment lorsque  ces  possessions  sont  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi 
ou  exposées  à  un  péril  imminent. 

La  plupart  des  auteurs  exigent  sur  ce  point,  comme  sur  les 
précédents,  que  la  justice  de  la  contestation  soit  évidente.  Il  en 
est  d'autres  cependant  qui  défendent  la  doctrine  contraire  et  sou- 
tiennent que  la  garantie  est  due  sans  condition  en  toute  circons- 
tance. 

A  moins  de  supposer  que  le  contrat  de  garantie  ait  été  sous- 
crit k  la  légère  et  n'ait  pas  été  inspiré  par  des  considérations 
d'ordre  majeur  et  permanent,  telles  que  des  raisons  d'équilibre  ou 
d'intérêt  matériel  réciproque,  il  nous  semble  difficile  d'admettre, 
surtout  de  nos  jours  où  tant  de  liens  intimes  unissent  les  nations 
les  unes  aux  autres,  que  le  garant  ait  la  faculté  illimitée  de  peser 
seul  h  son  propre  point  de  vue  la  force  obligatoire  de  ses  enga- 
gements**. 
1642-1661.        Ç  1768.   L'histoire  fournit  de  nombreux  exemples  de  traités  de 

Alliance  en-  ...  . 

tre   l'Angle-  garantie  territoriale.  Sans  parler  des  clauses  spéciales  ajoutées  k 

terre    ei     le  ,  ,  ^ 

Portujfai;  ce  sujct  aux  traités  de  Wcstphalie  de  1648  (1)  et  [successivement 
confirmées  par  la  paix  d'Utrecht  de  1713  (2)  et  par  celle  d'Aix- 
la-Chapelle  de  1748  (3),  on  peut  citer  les  diverses  conventions 

•  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  2,  §  14;  Valtél,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  6,  §§  79-«2; 
Martens,  Précis,  §§  301-303;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  1  ;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  12; 
HelTler,  §§  115-117;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  327-330;  Ward,  Hist.,  vol.  Il,  p.  295; 
Hûber,  Droit,  §  271. 

"  Vatlel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  6,  §  91;  Wheaton,  Élém.,  liv.  3,  ch.  2,  §  15;  Bynker- 
shoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  9;  Halleck,  ch.  17,  §  17;  Bello,  pie. 2,  cap.  9,  §1;  Hefïler, 
§§115-117;  Martens,  Précis,  §§299,  300;  Felice,  Droit  de  la  nat.,  t.  Il,  lect.  28; 
Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  313  et  seq.;  Pradier-Foderé,  Vattel,  t.  II,  p.  432433. 

(1)  Dumont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  450;  Léonard,  Savoie,  1. 1,  p.  552. 

(2)  De  Clercq,  t.  î,  p.  1;  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  pp.  339.  353,  356,  362,  866,  377, 
393,  401,  409;  State  papers,v.  XXXV,  p.  815;  Saroi^,  t.  II,  pp. 281, 325;  Castro,  t.  Il, 
p.  243;  Calvo,  t.  II,  pp.  109, 115;  Cantillo,  pp.  75,  87, 127;  Hersilet,  v.  II,  p.  204. 

(3)  De  Clercq,  t.  I,  p.  05;  Wenck,  t.  II,  pp.  337,  376,  382,  390,  398,  404;  Staie 
papers,  v.  IV, p.-82;  Savoie,  t.  III,  pp.  51,  73;  Cantillo,  p.  390.  ^ 
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qui  de  1642,  lors  de  ravènement  de  la  maison  de  Bragance  au 
Irène  de  Portugal,  a  1661  (1),  sous  le  règne  du  roi  d'Angleterre 
Charles  II,  ont  successivement  lié  les  cabinets  de  Londres  et  de 
Lisbonne.  La  dernière  de  ces  conventions  stipule  en  termes  précis 
rassistance  que  la  Grande-Bretagne  s'oblige  a  prêter  au  Portugal, 
el  contient  en  outre  rengagement  (fe  défendre  rintégrité  territo- 
riale de  ce  royaume  toutes  les  lois  qu'il  serait  attaqué,  non  se»- 
lement  sur  le  continent  européen,  mais  encore  dans  ses  œlonies 
iwAre-^ner  ou  dans  ses  conquêtes  ultérieures*. 

J  1769.  Vers  le  milieu  du  XVII*  siècle  T Angleterre  conclut  une     Entre  rAn- 
autw  alKance  défensive  et  perpétuelle  avec  les  États-Généraux  des  Pay»-Bai  et 

'^     '  le  Portugal. 

Pays-Bas  d'une  part,  et  le  Portugaise  l'autre.  Cette  alliance  fut  con- 
firmée, comme  on  le  sait,  par  les  traités  de  paix  conclus  k  Utrecht  par 
le  P(^tugal  avec  la  France  en  1715  et  avec  l'Espagne  en  1715  (2)**. 
S  1770.  En  1810  (5),  comme  suite  du  traité  de  1807  (4),  par    isio-isis. 

/  \   /  '  *  Nouveau 

lequel  l'Angleterre  avait  déclaré  ne  reconnaître  que  Jean  VI  pour  traité 
souverain  légitime  du  Portugal,  ce  pays  conclut  h  Rio  de  Janeiro 
avee  b  Grande-Bretagne  un  nouveau  traité  d'alliance,  qui  fut  rem- 
placé en  1815  (5)  par  une  convention  identique  signée  k  Vienne 
et  stipulant  k  défense  et  la  garantie  réciproques  de  leurs  droits 
coDtre  tout  acte  d'hostilité  extérieure.  C'est  pour  se  conformer  k 
Tesprit  et  k  la  lettre  de  ce  dernier  traité  que  l'Angleterre  en  1826 
intervint  a  main  armée  pour  préserver  le  Portugal  des  attaques  de 
r&pagne  "*. 
1 1771.  Bien  que  de  prime  abord  elle  rentrât  pleinement  dans      ryéhat» 

soulsvcs  À  ce 

leco^tt^  fosderisj  cette  intervention  dans  les  affaires  de  la  péninsule     «ujeten 

•1  ,  .        '  ,  .  ,       ,  •       1      »>     1         Angleterre. 

ii)enqiie  n  en  souleva  pas  moms  en  Angleterre,  au  sem  du  Parle- 
nsent  et  dans  la  presse,  des  débats  extrêmement  vifs  sur  la  portée 
réelle  des  obligations  conventionnelles  qui  liaient  le  Royaume  Uni 
el  le  Portugal. 

(1)  HersUet,  v.  U,  p.  821;  Castro,  1. 1,  pp.  168,|227,  234;  State  papcrs,  1812«18t4, 
p.  492. 

*  Wheaton,  Élém.y  pte. 3,  ch.  2,  §  15 ;  Ilalleck,  ch.  17,  §  17  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel, 
tn,  pp.  432,438. 

{%  Calvo,  t.  II,  p.  ltS4;  CantiUo,  p.  16i;  Castro,  t.  II,  p.  262  ;  Dumont,  t.  Vtll,  pte.1, 
pp.  444. 

**Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  2,  §  15. 

(3)  Calvo,  t.  V,  p.  2Ch;  Castro,  t.  IV,  p.  396;  Martens,  Nmw.  rectteil,  t.  I,  p.  245. 

(4)  Calvo,  t.  V,  p.  118;  Castro,  t.  IV,  p.  236. 

©  Calvo,  t.  V,  p.  328;  Ilerstlet,  v.  II,  p.  72;  Castro,  t.  V,  p.  18  ;  Martens,  Xour. 
^^ueily  t.  II,  p.  96;  Martens,  Nouv,  suppl..  t.  Il,  p.  255;  Angeberg,  Congrès,  p.  670. 
'"  Wheaton,  Élém.y  pte.  3,  ch.2,  §  15;  Halleck,  ch.  17,  §  17. 
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La  Revue  d'Edimbourg  consacra  k  cette  question  un  article  très- 
remarquable,  qui  tendait  a  justifier  la  conduite  du  gouvernement. 
L'auteur  démontrait  avec  une  grande  force  que  les  circonstances 
particulières  du  conflit  survenu  entre  TEspagne  et  le  Portugal 
avaient  évidemment  fait  surgir  le  casu^  fcederis  prévu  par  les  traités 
en  vigueur,  quoique,  disait-il,  les  alliances  défensives  n'imposent 
point  l'obligation  ni  ne  donnent  le  droit  d^intervenir  dans  les  dis- 
sensions intestines  d^un  autre  État.  Il  posait  en  même  temps 
comme  principe  absolu  qu'en  matière  de  traités  de  garantie  la 
seule  règle  k  suivre  consiste  k  admettre  que  tout  préjudice  créant 
une  cause  légitime  de  guerre  pour  un  allié  donne  k  celui-ci  le 
droit  d'être  secouru  par  l'autre  partie,  et  qu'il  en  est  de  même 
lorsque  l'un  des  alliés  se  trouve  dans  la  nécessité  de  recourir  k  la 
force  pour  repousser  une  agression  non  justifiée.  «  Si,  ajoutait-il 
comme  exemple,  la  France  en  4715,  réunissant  ses  escadres  et 
ses  troupes,  avait  publié  et  fait  circuler  des  écrits  contre  le  gou- 
vernement légitime  de  Georges  V^  ;  si  elle  avait  accueilli  k  bras 
ouverts  les  bataillons  qui  auraient  déserté  l'armée  royale,  ou  fourni 
des  hommes  et  des  armes  au  comte  de  Mar  quand  il  proclamait 
le  Prétendant,  la  Grande-Bretagne  eût  bien  certainement  été  en 
droit  d'exiger  une  réparation,  et,  en  cas  de  refus,  de  déclarer  la 
guerre  k  la  France,  en  exigeant  des  États-Généraux  les  secours 
qu'ils  devaient  lui  fournir  aux  termes  des  traités  en  vigueur.  » 

En  analysant  ici  cet  article  de  la  Remie  d'Edimbourg  nous  avons 
surtout  voulu  faire  ressortir  la  doctrine  fort  juste  qui  lui  sert  de 
base,  savoir  :  que  le  casus  fosderis  découle  des  traités  de  garantie 
non  seulement  lorsque  le  territoire  de  l'allié  est  déjk  matérielle- 
ment envahi,  mais  encore  lorsqu'il  y  a  des  données  suffisantes 
pour  faire  croire  qu'il  est  indirectement  et  secrètement  menacé 
d'invasion  ou  k  la  veille  d'être  attaqué*. 

1678,1700,        §  4772.  Pendant  ses  longues  luttes  contre  la  France  l'Angleterre 
Traités  d'ai-  n'a  pas  chcrché  ses  alliés  seulement  au  midi  et  k  l'embouchure 

l'Angleterre   du  Tagc  ;  elle  s'cu  cst  également  créé  dans  le  nord,  au  centre  de 

bm.       l'Europe,  et  surtout  dans  les  Pays-Bas.  Son  premier  traité  d'alliance 

défensive  avec  les  Provinces-Unies  remonte  k  1678  (1)  :  il  avait 

pour  objet  la  garantie  réciproque  des  territoires  appartenant  aux 

deux  parties  contractantes  et  de  ceux  qu'elles  pourraient  ultérieu- 

'  Wheaton,  Élém.y  pte.  3,  ch.  2,  §  15. 

(1)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  348?  Léonard,  t.  VL 
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rement  acquérir  en  Europe.  Une  des  clauses  portait  que  celle  des 
deax  nations  qui  serait  attaquée  ou  menacée  par  un  État  tiers 
serait  en  droit  d'exiger  que  son  allié  lui  fournit  sans  retard  un 
contingent  déterminé  de  troupes  et  de  vaisseaux,  qu'il  rompit  avec 
rennemi  deux  mois  après  Touverture  des  hostilités,  et  qu'k  partir 
de  ce  moment  toutes  ses  forces  de  terre  et  de  mer  agissent  de 
concert  avec  celles  du  belligérant. 

Nous  retrouvons  l'application  de  principes  absolument  identiques  r^^Ytanob 
dans  la  seconde  alliance,  cimentée  par  les  traités  de  limites  et  de  {î^^j^^  ^ 
soceession  de  4709  (1)  et  de  1713  (2),  et  complétée  par  l'accord 
de  1717  (3),  auquel  la  France  s'associa  comme  partie  co-contrac- 
tante.  Les  stipulations  de  ces  trois  traités  furent  refondues  en 
1718  (4)  dans  le  traité  de  la  quadruple  alliance,  et  finalement  sanc- 
tionnas par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1748  (5). 

S  1775.  La  mise  k  exécution  de  ces  divers  engagements  souleva  rtïïîS?'? 
des  débats  assez  violents,  notamment,  lors  de  l'expédition  française  ^'S?Saït*?* 
contre  Minorque,  alors  au  pouvoir  des  Anglais.  Le  cabinet  de 
Londres  s'étant  plaint  de  n'avoir  pas  reçu  le  concours  et  l'appui 
matériel  sur  lesquels  il  se  croyait  en  droit  de  compter,  les  États- 
Généraux  des  Pays-Bas  essayèrent  de  justifier  leur  conduite  en 
allégnant  que  comme  l'initiative  des  hostilités  avait  été  prise  par 
rAogleterre,  le  castÂS  foederis  n'existait  pas  et  ne  pouvait  du 
reste  avoir  surgi  dans  l'espèce,  puisque  l'attaque  de  la  France 
contre  Hinorque  n'était  en  réalité  que  la  conséquence  des  agres- 
sions que  la  Grande-Bretagne  avait  la  première  commises  en 
Amérique. 

A  cette  argumentation  le  gouvernement  anglais  opposa  en  pre- 
mier lieu  que  le  traité  de  1678  (6),  base  de  tous  ceux  qui  avaient 
depuis  lié  les  deux  pays,  se  bornait  k  garantir  les  droits  et  les 
possessions  territoriales  des  contractants  contre  tous  rois,  princes, 
républiques  et  États  étrangers  quelconques,  de  sorte  que  l'un  des 
alliés  étant  attaqué  k  n'importe  quel  titre,  l'autre  était  tenu  de  le 
secourir, 
c  Cette  latitude  laissée  au  texte  des  traités,  disait  Lord  Liverpool, 

^i)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  243. 

(2)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  322. 

(3)  Domont,  t.  Vni,  pte.  1,  p.  484. 

(4)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  531  ;  Savoie,  t.  II,  p.  352. 

(5)  De  Ciercq,  1. 1,  p.  65;  Wenck,  t.  II,  p.  337;  Savoie,  t.  III,  p.  51;  State papers^ 
T.  IV,  p.  82. 

(6)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  398;  Léonard,  t.  VI. 
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ne  MÉihte|as  être  le  résnltat  d'une  erreur  ou  d'une  omissi^i. 
hjiÊ  Êêtêàtméd  ces  garanties  ont  sans  doute  préféré  abandonner 
Ift'IMdvIin  ie  la  question  a  la  bonne  foi,  qui  en  dernière  analyse 
doit  déflidflff  dans  tous  les  contrats  conclus  entre  nations  souve- 
raines et  indépendantes.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer  que  par  h 
généralité  des  termes  employés  ils  aient  entendu  que  chacune  des 
parties  contractantes  serait  dans  l'obligation  de  soutenir  tous  les 
actes  de  violence  ou  d'injustice  que  son  allié,  dominé  par  son  «tn- 
bition  ou  par  ses  intérêts,  pourrait  être  tenté  de  commettre  ;  mais 
il  est  certain  aussi  qu'ils  ont  cherché  par  la  k  aller  au  devant  des 
prétextes  trop  nomlnrenx  que  l'on  pourrait  alléguer  pour  mËettre 
obstacle  au  but  principal  de  l'alliance,  en  prétendant  que  la  néces- 
sité de  la  garantie  n'existe  pas.  Ils  savaient  parfaitement  que  dans 
les  guerres  entre  peuples  civilisés  les  parties  belligérantes  ont  l'ha- 
bitude de  s'accuser  réciproquement  d'avoir  commis  le  premier 
acte  de  provocation  et  d'agrc;^sion,  et  que  les  causes  les  plus  ior 
justes  trouvent  toujours  des  excuses.  Leur  devoir  était  donc  de 
prévenir  les  interminables  débats  que  l'infidélité  ou  le  peu  de  sera- 
pule  d'un  allié  suscite  facilement.  Vouloir  limiter  les  cas  de  gafau»- 
tie  en  se  renfermant  dans  des  explications  plus  précises,  dans  des 
descriptions  plus  minutieuses  et  plus  détaillées,  ne  ferait  qu'ae- 
croître  l'incertitude  sur  des  points  déjà  assez  obscurs  et  assez 
douteux  par  eux-mêmes.  Les  négociateurs  de  ces  traités  n'igno- 
raient pas  que  les  cas  varieraient  à  l'inflni  ;  que  les  motifs  de  dé- 
fense personnelle,  quoique  justes,  pourraient  quelquefois  ne  pas 
paraître  évidents  ;  qu'un  ennemi  astucieux  saurait  prêter  une  ap- 
parence plausible  aux  préparatifs  les  plus  alarmants^  et  qu'une 
nation  offensée  pourrait  se  trouver  dans  la  nécessité  de  coBMneneei 
les  hostilités  avant  que  le  danger  qui  les  moti\'ait  apparût  à  tous 
les  yeux.  » 

A  ces  raisons  décisives  contre  l'attitude  d'abstention  prise  pn 
les  Étdts-Gé^raux  Lord  Liverpool  en  ajoute  d'autres  non  nKHnc 
péremptoires  pour  combattre  la  doctrine  fondée  sur  le  lieu  ou  se 
profdtiisent  les  hostilités  et  sur  le  fait  de  l'initiative  des  attaques. 
«  Si,  disait  le  gouvernement  anglais,  on  admettait  le  raisonnement 
sur  lequel  s'appuie  l'objection  principale  du  gouvernement  néeN 
landais,  les  traités  de  garantie  perdraient  toute  valeur,  et  les  na- 
tions ne  pourraient  plus  avoir  la  moindre  confiance  dans  les 
alliances  défensives.  En  effet  ne  serait-ce  pas  clairement  in(}iquer 
k  l'ennemi  quelle  conduite  il  doit  suivre  pour  éviter  les  inconvé- 
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HÎefits  des  alliances,  et  quand  et  comment  il  doit  comipeMtf  ioa 
attaque?  Ne  serait-ce  pas  rengager  h  commettre  le  yranWr  t(sl| 
dliostilité  sur  un  point  quelconque  non  expressénmt  eom]^ 
dans  la  garantie,  et  k  poursuivre  ensuite  sans  s'inquiétlr^éSt  ^^fllh 
séquences  la  réalisation  de  Tobjet  qu'il  se  propose?  Que  Ton  per- 
mette, par  exemple,  k  la  France  d'attaquer  quelque  partie  insi- 
gnifiante du  territoire  que  la  Hollande  possède  en  Amérique,  les 
frontières  continentales  des  Pays-Bas  cesseront  aussitôt  d'être  ga- 
ranties. Raisonner  ainsi,  c'est  se  jouer  des  engagements  les  plus 
solennels. 

«  L'objet  propre  des  traités  de  garantie,  c'est  le  maintien  et  la 
consenration  d'un  territoire  désigné  entre  les  mains  d'une  nation 
déterminée.  Les  traités  conclus  entre  l'Angleterre  et  les  États- 
Généraux  stipulent  d'une  manière  absolue,  illimitée,  la  défense 
des  territoires  de  chacune  des  parties  contractantes  en  Europe 
toutes  les  fois  que  ces  territoires  viendront  a  être  attaqués  ou  in- 
qiiiétéê.  Si  dans  la  guerre  actuelle  la  première  attaque  s'e«t  faite 
hors  d'Europe,  c'est  un  fait  certain  que  longtemps  auparavant 
«ne  antre  attaque  avait  eu  lieu  sur  le  continent,  laquelle  rendait 
exigible  la  stricte  exécution  des  traités  d'alliance.  Du  reste  la 
Hollande  a  elle-même  manifesté  son  opinion  sur  ce  point,  puisque 
son  traité  de  1678  avec  l'Angleterre  n'est  que  la  reproduction  des 
douze  premiers  articles  de  celui  qu'elle  avait  conclu  en  1662  (1) 
avec  la  France.  Or  peu  de  temps  après  la  signature  de  ce  dernier 
traité  elle  se  vit  engagée  dans  une  guerre  avec  l'Angleterre.  Alors, 
comme  maintenant,  les  hostilités  commencèrent  hors  de  l'Europe, 
sur  les  côtes  de  Guinée  ;  de  plus  elles  avaient  la  même  cause  : 
on  droit  de  trafic  que  l'on  refusait  k  certaines  possessions  situées 
en  Afrique  et  dans  les  Indes  orientales.  La  Hollande  déclara  immé- 
diatement que  le  cas  prévu  par  le  traité  d'alliance  s'était  réalisé, 
et  réclama  de  la  France  les  secours  convenus. 

<  Je  n'ai  pas  besoin,  ajoutait  Lord  Liverpool,  de  produire  les 
notes  de  ses  ministres  pour  prouver  ce  fait  ;  l'histoire  constate  suf- 
fisamment que  la  France  accueillit  favorablement  cette  demande, 
Ibifmit  sans  hésiter  les  secours  réclamés  et  alla  même  jusqu'k  sou- 
tenir une  guerre  contre  l'Angleterre  pour  la  défense  de  son  allié. 
C'est  donc  a  tort  que  la  Hollande  invoque  aujourd'hui  des  principes 
différents  de  ceux  dont  elle  sollicite  et  obtient  l'application  de  la 

(i)  Damont,  t.  VI,  pie.  2,  p.  412;  Léonard,  t.  V. 


man. 


108  LIVRE   III.   —  ALLUNCES,  [§  4774 

part  de  ses  alliés,  quand  elle  se  trouve  en  cause  comme  partie 
principale  et  belligérante  »  \ 
^^Jj^,^  %  1774.  Les  temps  modernes  ont  vu  signer  un  grand  nombre 
^Ï^StlB^^dê  ^^  traités  d'alliance  et  de  garantie  territoriale.  Les  plus  remarqua- 
ftopireotto-  ^es  sout  ccux  qui  en  1854  et  enj  1856  eurent  pour  objet  d*assu- 
rer  l'intégrité  de  TEmpire  Ottoman.  Sans  entrer  dans  des  détails 
qui  sont  plus  particulièrement  du  domaine  de  Thistoire  politique, 
nous  rappellerons  que  Tindépendance  de  la  Turquie  se  trouvant 
gravement  menacée  par  Tenvahissement  des  Principautés  Danu- 
biennes et  par  le  protectorat  exclusif  que  la  Russie  prétendait  as- 
sumer des  races  chrétiennes  en  Orient,  la  France  et  l'Angleterre 
s'unirent  k  la  Turquie  le  12  mars  1854  (1)  par  un  traité  d'al- 
liance pour  garantir  en  commun  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman. 
Ce  qui  caractérisa  ce  traité,  c'est  qu'il  fut  conclu  après  l'ouverture 
des  hostilités  de  la  part  de  l'un  des  belligérants,  qu'il  présupposait 
en  quelque  sorte  le  casus  fœderis  et  plaçait  ainsi  immédiatement 
les  trois  alliés  sur  la  même  ligne  k  l'égard  de  la  nation  tierce,  con- 
tre laquelle  la  guerre  devait  être  poursuivie  en  commun. 

Pour  mieux  définir  le  rôle  qu'ils  entendaient  jouer  pendant  la^ 
guerre  d'Orient  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  con- 
clurent entre  eux  k  Londres  le  10  avril  1854  une  alliance  sé- 
parée (2)  précisant  le  concours  matériel  qu'ils  devaient  prêter  }m 
la  Turquie  pour  rétablir  la  paix  et  préserver  désormais  TEuropeE 
des  desseins  ambitieux  de  la  Russie.  On  sait  que  la  Sardaigne,  donS 
les  troupes  prirent  ensuite  une  part  brillante  aux  combats  dont  Is 
Crimée  fut  le  théâtre,  accéda  k  cette  alliance  par  convention  spé- 
ciale du  26  janvier  1855  (3)  et  déclara  également  la  guerre  k  Is 
Russie.  Quant  k  l'Autriche,  elle  prit  par  le  traité  du  2  déeem-  ^ 
bre  1854  (4)  une  sorte  de  position  intermédiaire,  c'est-k-dire  que  ^ 
décidée  k  accepter  la  guerre,  si  la  Russie  venait  k  la  lui  déclarer^ 
elle  agit  de  concert  avec  les  puissances  occidentales  pour  le  réta^ 
blissement  de  la  paix,  poursuivit  diplomatiquement  le  même  buV 

•  Wheaton,  Èlém.,  pte.  3,  ch.  2,  §15. 

(1)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  422;  Martens-Samwer,  t.  II,  p,]5/&S;  Bulletin  des  lois, 
no  173;  Lesur,  1854,  app.,  p.  38;  Ann.  des  Deux  Mondes,  1853-1854,  p.  907. 

(2)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  429;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  568;  Bulletin  des  lois,  1 
no  159;  Lesur,  1854,  app.,  p.  40. 

(3)  DeQercq,  t.  VI,  p.  493;  Savoie,  t.  VIII,  p. 208;  Martens-Samwer,  t  II,  p. 
Lesur,  1855,  app.,  p.  15. 

(4)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  482;  Neumann,  t.   VI,  p.   214;  Bulletin  des  lois,  1 
n»  242;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  600. 
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nuus  se  borna,  avec  1  assentiment  explicite  de  la  Porte,  k  loceu- 

pation  militaire  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  afin  de  prévenir 

de  ce  côté  un  retour  agressif  des  Russes.  Ce  n'est  que  lorsque  le 

traité  de  Paris  du  50  mars  1856  (1)  eut  définitivement  mis  fin  k  la 

guerre  d'Orient  que  TÂutriche  par  la  convention  du  15  avril  de 

la  même  année  (2)   s'unit  formellement  k  l'Angleterre  et  k  la 

fhnce  pour  garantir  en  commun  i'idépendance  et  l'intégrité  de  la 

Turquie*. 

§  1775.  Le  traité  d'alliance   offensive  et  défensiw  conclu  en     ^'î^<;edu 
1865  entre  le  Chili  et  le  Pérou  (3)  dans  le  but  de  repousser  les  ^^  ^^^ 
agressions  préméditées  de  l'Espagne   repose  sur  des  bases  très-  i'fi»p««n«- 
laides.  L'article  1"  de  ce*  traité  est  en  effet  conçu  ainsi  qu'il  suit: 
«  Les  Républiques  du  Pérou  et  du  Chili  contractent  entre  elles 
l'alliance  offensive  et  défensive  la  plus  étroite  dans  le  but  de  re- 
pousser l'agression  actuelle  de  l'Espagne  ainsi  que  toute  autre 
agression  du  même  gouvernement  qui  aurait  pour  objet  d'attenter 
^  rindépendance,  k  la  souveraineté  ou  aux  institutions  démocrati- 
ques des  deux  Républiques  ou  de  toute  autre  République  du  cou- 
inent sud-américain,  par  suite  de  réclamations  injustes,  qualifiées 
telles  par  les  deux  Républiques,  et  qui  ne  seraient  pas  présentées 
^<^ion  les  règles  du  droit  des  gens  ou  n'auraient  pas  été  jugées 
^^11  s  les  (ormes  déterminées  par  ce  même  droit.  » 

Il  ressort  de  ce  texte  que  du  moment  où  le  gouvernement  espa- 
K^ol  viendrait  k  porter  atteinte  d'une  manière  et  sur  un  point  quel- 
conque aux  institutions  d'une  des  Républiques  sud-américaines  le 
^^**t«  fœderis  se  déduirait  ipso  facto  du  traité  chiléno-péruvien, 
^^>i3t  la  vaste  portée  pourrait  devenir  la  cause  de  graves  complica- 
^^>ti8,  si  le  principe  qu'il  renferme  n'était  pas  déjk  reconnu  par  les 
^^^ts  du  nouveau  monde. 

Comme  on  le  voit,  cet  acte  n'est  en  réalité  qu'une  nouvelle  ma- 
nifestation de  l'esprit  latent  qui  domine  depuis  leur  émancipation 
^*^€z  les  anciennes  colonies  espagnoles,  et  corrobore  par  sa  ten- 
^^^Mice  la  doctrine  de  Monroe,  cette  noble  aspiration  qui  anime  de- 
ï^^s  nombre  d'années  l'Amérique  tout  entière. 

11)  De  Qercq,  t.  Vll,p.59j  Neumann,  t.  VI,  p.  274;  Savoie,  t.  VIII,  p.  380;  Bul- 
^in  des  Uns,  1856,  n»  381. 
<2) De  Ûercq,  t.  VII,  p.  90  ;  Neumann,  t.  VI,  p. 292;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  790  ; 

,  t.  III,  p.  93;  Ann.  des  Deux  Mandat ,  1855-1850,  p.  944. 
*  Lawrence,  Elem.  b\j  Wheatoii,  note  102. 
<3)  Moniteur,  25  févr.  1866. 
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'  AiSSLen-      §  1776.  En  1865,  quelques  mois  avant  la  conclusion  du  traiui 

SjiépiSSe  ^^^^  *^"^  venons  de  nous  occuper,  un  autre  traité  d'alliance  ëtail 

'^èSS^y^*  conclu  k  Buenos  Aires  entre  le  Brésil,  la  République  Argentine  el 

Motp^e  pa-  {'UfHguay  contfc  le  Paraguay.  Les  trois  alliés  ne  se  bornaient  pas 

il  se  garantir  mutuellement  leurs  possessions;  ils  s'obligeaient 

encore,  tout  en  ne  négligeant  aucun  effort  ni  aucun  sacrifice  poui 

renverser  le  gouvernement  du  général  Lopez,  k  respecter  Tindé- 

pendance  et  k  garantir  d'un  commun  accord  l'intégrité  territoriale 

du  Paraguay  ;  en  d'autres  termes  ils  établissaient  un  casus]fœderù 

nettement    défini    et   absolument    obligatoire   jusqu'k    ce    qu*iU 

eussent  atteint  le  but  de  rallianee. 

Au^cede      ^  1777.  Lcs  plus  réccutcs  allianccs  avec  garantie  de  possessions 

laPrusseavec  territoriales  sont  celles  que   la    Prusse  a  conclues  en   1866  (1) 

lltabe  et  di-  ,  *  .  ^   ' 

vers  Etats  al-  d'uuc  part  avcc  l'Italie  lors  de  sa  guerre  contre  l'Autriche,  d'autre 
part  avec  les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  (2)  pour  la  défense  éven- 
tuelle des  transformations  politiques  consacrées  au  centre  de  l'Eu- 
rope par  la  paix  de  Prague. 

En  principe  personne  ne  peut  contester  que  les  alliances  défen- 
sives, comme  les  traités  de  garantie,  ont  moralement  la  même  forw 
obligatoire  que  les  contrats  les  plus  solennels  qui  lient  les  partii 
culiers  ;  mais  les  précédents  historiques  que  nous  venons  de  rapi 
peler  montrent  suffisamment  que  la  pratique  n'est  pas  toujour 
d'accord  avec  le  droit  strict;  que  l'intérêt  propre  de  chaqui 
nation  et  l'influence  prédominante  de  certaines  circonstance 
politiques  font  souvent  méconnaître  la  force  des  liens  convea 
tionnels  pour  ériger  en  loi  suprême  le  salus  populi.  Du  res^ 
de  nos  jours  on  voit  rarement  conclure  des  traités  de  nature 
entraîner  les  États  dans  des  guerres  absolument*  imprévues 
dès  lors  les  débats,  comme  les  discussions  survenues  au  XV~~ 
et  au  XVIIP  siècle,  au  sujet  de  la  portée  d'alliances  conclues» 
titre  éventuel,  ne  conservent  plus  guère  qu'une  valeur  pureme^ 
théorique. 
Alliances        §  1778.  Si  l'accord  est  difficile  k  maintenir  entre  deux  alliés^ 

cas  de  guerre  plus  fortc  raisou  doit-il  cn  être  ainsi  lorsque  l'alliance  unit  XrmK. 

entre  deux     i^  i  • 

des  auiés.      Etats  OU  uu  plus  grand  nombre  et  que  la  guerre  surgit  entre  qu^  ^ 
ques-uns  seulement.  Quelle  devra  être  en  pareil  cas  la  conduite 
ceux  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  directement  en  cause  ?  Vat^^ 

(1)  Moniteur,  20  juin  1866. 

^)  Archives  dipL,  1866,  t.  III,  p.  222;  t.  IV,  p.  188;  }îoaitmr,  1866,  n"  1»- 
1250;  ComtUutUmnely  28  oct.  1866,  22  mars  1867. 
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qui  a  posé  la  question,  essaie  de  la  résoudre  en  disant  que  Tallié 

mm  belligérant  est  tout  d'abord  tenu  de  prêter  ses  bons  offices 

pour  régler  k  l'amiable  le  différend   survenu,  et   que  s'il  échoue 

dans  cette  tentative,   il    est  libre  d'assister  celui  des  contendants 

dont  la  cause  lui  paraîtra  la  plus  juste.  Cette  solution  nous  semble 

beaoeoup  trop  absolue;  car  elle  ne  tient  aucun  compte  de  la  te- 

fiew  des  engagements  qui  lient  les  parties  entre  elles  et  qui,  tantôt 

à  l'égard  des  unes,  tantôt    a    l'égard    des  autres,  peuvent  avoir 

prévu  des  cas  exceptionnels  et  consacré  une  situation  de  neutralité 

plus  ou  moins  complète. 

Pouf  déterminer  les  devoirs  de  l'allié  dans  de  semblables  circons- 
tances il  nous  semble  plus  logique  de  remonter  h  l'origine  même, 
©t,  si  le  traité  duquel  naît  le  casus  fœderis  ne  précise  pas  distinc- 
tement la  nature  des  obligations  imposées  a  chacune  des  parties 
signataires,  de  se  guider  d'après    la   règle  commune  applicable  k 
tous  les  contrats,  savoir  :  que  les  avantages  et  les  préjudices  Aoi" 
v^iit  être  proportionnés  aux  moyens  mis  respectueusement  en  jeu 
Poiir  atteindre  le  but  commun  de  la  guerre*. 

§  1779.  La  forme  des    traités    d'alliance  varie  autant  que  les     R^e»  b^- 

«    ^  .  *  nérale»     sur 

^*>j^ts  qu'ils  peuvent  avon*  en  vue  et  les  causes  qui  en  amènent  la  {^^b^^ÎISJJq- 
^^liiclusion.  Les  stipulations  qu'on  y  rencontre  le  plus  habituelle-  ««• 
^*^^iit  peuvent  cependant  se  résumer  ainsi  : 

Les  hostilités  ne  pourront  commencer  que  de  concert  et  k  l'épo- 
^^e  convenue  ; 

Les  contingents  de  subsides,  de  troupes  et  de  matériel  devront 
^^^€  fournis  en  temps  voulu  et  maintenus  au  complet  ; 

Lies  années  ^alliés  se  prêteront  mutuellement  aide  et  assistance 
P^>ur  préserver  les  territoires  respectifs  et  combattre  l'ennemi 
^OTMittn  ; 

les  prisonniers,  le  butin  et  les  trophées  seront  partagés  propor- 
^^OBnellement  aux  troupes  engagées  ; 

Chaque  partie  s'interdit  de  conclure  la  paix  séparément,  et  s'o- 
^lîge  k  faire  en  sorte  qu  a  la  fin  de  la  guerre  les  intérêts  des  alliés 
•oient  tous  équitablemcnt  sauvegardés  en  raison  des  sacrifices 
faits  et  des  dommages  supportés  par  chacun  d'eux. 

Cae  clause  spéciale  précise  d'ordinaire  la  durée  de  l'alliance  et 
^P^cifie  parfois  ses  conditions  de  rupture  ou  de  dénonciation» 

*  Vattcl,  Le  droit,  Uv.  3,  ch.  6,  §  93;  Bynkershoek,  Quœst,^  lib.  1,  cap.  9;  Felice, 
^^^'^^t  de  la  nat,,  t.  U,  lect.  28;  HaUeck,  ch.  17,  §  18  ;  BeUo,  pte.  2,  cap.  9,  §  1. 
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Lorsque  le  terme  n'en  est  pas  autrement  indiqué,  lalliance  devient 

permanente  ou  cesse  de  plein  droit  avec  la  guerre  qui  la  provoquée. 

On  cite  peu  d'exemples  de  traité  par  lequel  Tun  des  alliés  se  soit 

réservé  la  faculté  éventuelle  de  demeurer  neutre  en  cas  de  conflit 

avec  telle  ou  telle  nation. 

T^paitéBtfj-      §1780.  Nous  trouvons  une  stipulation  de  ce  genre  dans  le  traité  d'al- 

garantie  de  la  liaucc  et  de  garantie  territoriale  conclu  entre  la  France  et  FËspagne 

france    avec  ^  .      . 

l'Esiwf,      le  19  août  1796  (1),  dont  les  clauses  principales  sont  ainsi  conçues  : 

«  ART.  2.  Les  deux  parties  contractantes  seront  mutuellement 
garanties,  sans  aucune  réserve  ni  exception,  et  de  la  manière  la 
plus  authentique  et  la  plus  absolue,  de  tous  les  États,  territoires, 
lies  et  places  qu  elles  possèdent  et  posséderont  respectivement  ;  et  si 
Tune  des  deux  se  trouve  par  la  suite,  sous  quelque  prétexte  que  ce  ^ 
soit,  menacée  ou  attaquée,  Tautre  s'engage,  promet  et  s'oblige  Li 
l'aider  de  ses  bons  offices  et  k  la  secourir  sur  sa  réquisition,  ainsis 
qu'il  sera  stipulé  dans  les  articles  suivants. 

«  Art.  8.  La  demande  que  fera  l'une  des  parties  des  secours  sti— . 
pulés  par  les  articles  précédents  suffira  pour  prouver  le  besoii^ 
qu'elle  en  a,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  aucune  dis^ 
cussion  relative  a  la  question  si  la  guerre  qu'elle  se  propose 
oflbnsive  ou  défensive,  ou  sans  qu'on  puisse  demander  aucune  e 
plication  quelconque  qui  tendrait  k  éluder  le  plus  prompt  et  le  pi 
exact  accomplissement  de  ce  qui  est  stipulé. 

«  Art.  14.  Dans  le  cas  où  l'une  des  puissances  n'agirait  qi 
comme  auxiliaire,    la  puissance   qui  se  trouvera  seule  attaqai 
pourra  traiter  de  la  paix  séparément,  mais  de  manière  k  ce 
n'en  résulte  aucun  préjudice  contre  la  puissance  auxiliaire. 
Art.  i8.  L'Angleterre  étant  la  seule  puissaiice  contre  laquelleV 


pagne  ait  des  griefs  directs^  la  présente  alliance  n'aura  son  exécuiC  ^m 
que  contre  die  pendant  la  guerre^  et  V Espagne  restera  neutre  à  C^  "* 
gard  des  autres  puissances  armées  contre  la  République  Française  — 
Avec  la  Lc  traité  d'alliance  que  la  France  signa  l'année  suivaH^B 
^^'y^^'  (5  avril  1797)  (2)  avec  la  Sardaigne  est  a  peu  de  choses  près  id- 
tique  au  précédent  ;  il  dit  : 

«  Art.  1".  Il  y  aura  une  alliance  oflensive  et  défensive  jusqu': 
paix  continentale  ;  a  cette  époque  l'alliance  deviendra  purement 

(1)  De  Clercq,  1. 1,  p.  287;  CantiUo,  p.  673  ;  BulUtin  des  lois,  an  v,  n»91;  Mart.< 
lr«  édit.,  t.  VI,  p.  656;  2«  édit.,t.  VI,  p.  255. 

.  (2)  DeQercq,  1. 1,  p.  317;  Savoie^  1. 1,  p.  560;  Bulletin  des  lois,  an  vi,  n»    'l 
Martens,  V  édit,  t.  VI,  p.  620;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  220. 
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l'ensive  et  sera  établie  sur  des  bases  conformes  aux    intérêts  réci- 
proques des  deux  puissances. 

<  Art.  2.  La  présente  alliance  ayant  pour  principal  objet  de  hâter 
la  conclusion  de  la  paix  et  d'assurer  la  tranquillité  future  de  Tltalie, 
elle  n'aura  so7i  eocécutian pendant  la  guerre  actuelle  que  contre  V Em- 
pereur d'Allemagne.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  restera  neutre  à  re- 
gard de  l'Angleterre  et  des  autres  puissances  encore  en  guêtre  avec 
la  République  Françiise.  » 
Enfin,  dans  le  traité  du  19  août  1798  (1)  entre  la  France  et  la      Avecia 

c    •.,,.,  ,  Sulwe.  1798. 

c>uisse  il  est  stipulé  : 

«  Art.  2.  Il  y  a  dès   ce  moment  entre  les  deux  Républiques  al- 
liance offensive  et  défensive.  L'effet  général  de  cette  alliance  est 
<jue  chacune  des  deux   Républiques  peut  en  cas  de  guerre  recon- 
quérir la  coopération  de  lautre.  La  puissance  requérante   spécifie 
alors  contre  qui  la  coopération  est  réclamée,  et  par  Teffet  de  cette 
réquisition  spéciale  la  pxiissance  requise  entre  en  guerre  contre  la 
P^iissance  ou  les  puissances  désignées  ;  mais  elle  reste  en  état  de  neu- 
^^aliié  vis-à-vis  de  celles  qui  seraient  en  gueire  avec  la  puissance  re- 
quérante et  qui  n'auraient  point  été  spécialem^it  désignées  par  elle  \  » 

§  1781.  Les  membres  d'une  confédération  ne  sont  pas  toujours  Neutralité 
^nus  de  participer  à  la  guerre  dans  laquelle  l'un  d'eux  vient  d'être  d^  wafôdé- 
^ngagé.  Les  obligations  qui  lient  les  confédérés^entre  eux  peuvent 
^  ^  Voir  qu'une  valeur  relative  et  n'être  pas  incompatibles  avec  l'ob- 
servation de  la  neutralité.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  en  1859  les  États 
"^  1^  Allemagne,  quoiqu'ils  fussent  les  confédérés  de  l'Autriche,  de- 
"^^Urer  neutres  dans  la  guerre  que  cette  puissance  soutint  contre 
^^  France  et  l'Italie,  et  plus  tarJ conserver  également  la  neutralité 
^^ns  la  guerre  entreprise  par  la  Prusse  et  l'Autriche  contre  le  Da- 
^^Uiark,  soi-disant  dans  l'intérêt  même  de  la  Confédération. 

Si  un  État  confédéré  ou  allié  s'abstient  de  prêter  à  l'un  des  bel- 
ligérants Taide  a  laquelle  il  s'est  obligé  et  notilie  sa  résolution  a 
■^^^utre  belligérant,  il  a  droit  a  ce  que  celui-ci  respecte  sa  neutra- 
lité. La  question  de  savoir  si  cet  État  a  failli  a  son  devoir  d'allié 
^u  de  confédéré  doit  se  régler  entre  lui  et  son  allié  ;  mais  elle  ne 
^«garde  pas  l'adversaire**. 

(1)  De  Clercq,  1. 1,  p  963;  Bulletin  dus  lois,  an  vui,  no  230;  Martens,  1'^*  édition, 
t.,  VU.  p.  279;2«  édit.,  t.  VI,  p.  466. 

•  Heflter,  §  116;  Martens,  Précis,  §  300. 
*•  BlunUchli,  §§  750,  751. 
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LIVRE  IV 

DES  ENNEMIS,  ET  DES  MOYENS  LICITES  ET  ILLICITES  D'ATTAQUE 

ET  DE  DÉFENSE 


SECTION  I.  —  Considérations  générales  sur  les  ennemis. 


Devoirs  gé-  §  1782.  Les  droits  qu'un  belligérant  possède  contre  son  ennemi, 
guerre.  Ics  actes  d'hostilité  et  d'agression  auxquels  l'emploi  de  la  force  lai 
permet  de  recourir  dérivent  naturellement  du  but  qu'il  poursuit 
en  faisant  la  guerre.  De  la  Bynkershoek  et  Wolff  infèrent  que  tant 
que  le  but  n'est  pas  atteint,  les  belligérants  ont  la  faculté  illimitée 
d'user  de  tous  les  moyens  pour  nuire  à  leur  ennemi  et  l'amener  k 
composition.  Cette  thèse  absolue,  qui  conduit  k  justifier  les  iniquités 
les  plus  révoltantes,  est  en  opposition  directe  avec  l'opinion  plus 
humaine,  plus  libérale,  proclamée  dès  la  fin  du  XVIP  siècle  par 
Grotius,  et  k  laquelle  se  sont  ralliés  depuis  lors  Vattel  et  presque 
tous  les  publieistes  modernes. 

En  cette  matière  la  théorie  toutefois  est  loin  d'être  d'accord 
avec  la  pratique.  Par  suite  de  l'imperfection  des  choses  humaines, 
on  fait  trop  souvent  encore  ce  que  la  saine  morale  réprouve,  c^ 
que  les  nécessités  de  la  défense  personnelle  ne  justifient  mém^ 
pas;  en  d'autres  termes  l'abus  de  la  force  domine  le  droit  na- 
turel, qu'elle  confond  avec  le  lait  brutal.  Il  nous  faut  donc  exa- 
miner séparément  les  diverses  situations  dans  lesquelles  l'état  éB 
guerre  peut  placer  la  personne  de  l'ennemi  par  rapport  au  belli- 
gérant*. 

*  Vattel,  Le  droit  y  liv.  3,  ch.  8,  §§  136  et  seq.;  Bynkershoek,  Qwest. ^  lib.  1,  ctp.  1  i 
Wolff,  Jusijent.,  §878,-  Grotius,  Le  droit j  liv.J3,  ch.  4;  Wheaton,  Élthn.y  pte.  ^< 
ch.  2,  §  1  ;  Philliraore,  Com.j  v.  III.  pi.  9,  ch.  4;  Kent, Com.,  v.  I,p.  63;  Twiss,  Wa»^-. 
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%  1 783.  Les  ennemis  se  divisent  en  forcés,  en  volontaires  et  en  ^  Division 

.  ,  ...  des  ennemis. 

passifs  OU  innocents.  Les  premiers  sont  ceux  qui  appartiennent 
aux  troupes  régulières  de  terre  et  de  mer,  et  que  les  prescriptions 
impératives  de  la  loi  nationale  obligent  a  prendre  les  armes  pour 
défendre  le  territoire  ou  Thonneur  et  les  intérêts  de  la  patrie  ;  ils 
sont  complètement  soumis  aux  lois  de  la  guerre. 

Par   ennemis   volontaires  il  faut   entendre    ceux  qui,  n'étant 

pas  légalement  astreints  au  service  militaire,  s'enrôlent  de  leur 

plein  gré  dans  des  corps  irréguliers,  ou  agissent  isolément  les 

armes  à  la    main  en   dehors  de  la  direction  du  gouvernement 

pour   seconder  Tobjet  général  de  la  guerre.  L'adoucissement  des 

fflœurs,  les  progrès  de  la  civilisation  ont  eu   pour  conséquence 

d'assurer  aux  ennemis  volontaires  qui  sont  faits  prisonniers  les 

niémes    droits  qu'aux  ennemis   forcés,  c'est-à-dire  aux    troupes 

régulières. 

Enfin,  sous  la^dénomination  de  passifs^ou  innocents,  on  désigne 
tous  les  ennemis  qui  n'appartiennent  pas  aux  deux  autres  classes 
et  qui,  sans  se  désintéresser  de  l'issue  de*|la  lutte  dans  laquelle 
teur  patrie  est  engagée,  n'y  prennent  cependant  aucune  part  active 
et  armée.  Indépendamment  des  employés  civils,  des  commerçants, 
des  hommes  de  lettres,  etc.,  on  range  dans  cette  catégorie  les 
aumôniers  et  les  médecins  militaires,  ainsi  que  les  personnes 
V^i  accompagnent  les  armées  en  qualité  d'auxiliaires  passifs  sans 
Pfdidre  aucune  part  aux  combats,  tels  que  domestiques,  canti- 
"^^ers  et  agents  administratifs.  Il  va  de  soi  que  pour  conserver  ce 
caractère  ces  personnes  doivent  s'abstenir  avec  soin  de  tout  acte 
'^P^ssif  quelconque. 

T*el  est  Tusage  en  vigueur  dans  les  temps  modernes,  ainsi  qu'on 
'^  Vu  notamment  lors  des  guerres  de  Crimée  et  d'Italie  en  1854 
^t  en  1859.  Toutefois,  comme  il  n'existe  à  cet  égard  aucune  règle 
ccaventionnelle,  les  principales  nations  du  continent  européen  ont 
profilé  de  Farrangement  conclu  entre  elles  en  1864  au  sujet  des 
^ilitaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille,  pour  sanctionner  k 
t*tr^  général  le  principe  qui  exempte  de  toute  détention  et  couvre 

^*  3  ;  WUdman,  t.  II,  ch.  1  ;  Martens,  Précis,  S|IS72,  273;  Cauchy,  t  I,  pp.  4Q  «t 
^^"»  ^  et  seq.;  t.  II,  pp.  18  et  seq.,  289  et  seq. ;  Massé,  Le  droit  com,,  1 1,  g  121  ; 
^'^^^er,  g  122;  filantschli,  liv.  8,  ch.  5  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  3,  §  1  ;  Riquelme,  lib.  1, 
r^*  '^t  cap.  10;  Garden,  Traité,  t.  U,  pp.  268  et  seq.;  Burlamaqui,  Drttit  de  la  nat., 
clj?>  Iite.  4,  ch.  6;  Eschbach,  Int,y  p.  118;  Vergé,  Pr^:i8  de  Martens,  t.  U,  pp.  233- 
^^  »  IHnheiro  Ferreira,  Précis  de  Martensy  note  sur  le  §  272;  Pradier-Fodéré, 
*''«^  t  m,  pp.  3^. 
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(l'une  protection  spéciale  les  personnes  exclusivement  employées 
a  un  service  hospitalier*. 
Situation         6  1784.  Pour  Comprendre  la  véritable  et  légitime  siffnilication 

que  la  guerre         "  .  *^  . 

établit  réci-  d'unc  içucrrc  il  faut  avant  tout  déterminer   le  caractère  qu'elle 

proquement     .  .     *^  * 

entre  les  »u-  imprime  aux  peuples  belligérants. 

Jets  des  rutats  •  •  .  .  ,  * 

belligérants.  La  première  idée  qui  s'offre  à  Fesprit  quand  on  étudie  cette 
question,  c'est  que  l'inimitié  engendrée  par  les  hostilités  n'envahit 
jamais  le  terrain  personnel,  quoiqu'elle  pèse  de  tout  son  poids 
sur  les  populations  dans  les  États  qui  se  sont  déclaré  la  guerre. 
La  guerre  a  lieu  entre  les  États  et  non  entre  les  particuliers.  Les 
citoyens  des  États  belligérants  ne  sont  ennemis  ni  entre  eux  ni  à 
l'égard  de  l'État  ennemi  ;  néanmoins  ils  sont  indirectement  consi- 
dérés et  traités  comme  ennemis  dans  la  mesure  de  leurs  devoirs 
publics  comme  citoyens  de  l'État  et  pour  la  part  qu'ils  prennent 
personnellement  a  la  lutte  que  soutient  l'État  auquel  ils  appartien- 
nent. Pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  privés  on  continue 
d'observer  les  règles  admises  en  temps  de  paix;  mais  dès  que  le 
droit  public  est  en  cause,  les  lois  de  la  guerre  entrent  en  vigueur. 

D'un  autre  côté,  la  guerre  ayant  un  caractère  ^essentiellement 
transitoire,  les  relations  d'amitié  et  de  bonne  harmonie  doivent 
reprendre  leur  empire  dès  que  disparaît  la  cause  qui  les  a  trou- 
blées. 

Enfin  les  peuples  ne  peuvent  s'isoler  du  mouvement  générai  de 
la  civilisation.  Dans  les  temps  anciens  le  droit  de  la  guerre  se  ré- 
sumait dans  œtte  doctrine  :  que,  la  guerre  étant  l'exercice  du  droit 
(lu  plus  fort,  les  violences  de  toute  sorte  étaient  permises  tant  que 
duraient  les  hostilités,  et  l'on  devait  se  servir  de  la  force  le  plus 
largement  qu'on  pouvait  pour  faire  le  plus  de  mai  possible  a  l'en- 
nemi. Le  vainqueur  était  maître  de  la  personne  du  vaincu  ;  il  pou- 
vait le  tuer,  a  plus  forte  raison  le  réduire  en  esclavage  et  s'em- 
parer de  ses  biens.  Les  Grecs  et  les  Romains  ne  pratiquèrent  pas 
autrement  le  droit  de  la  guerre.  L'influence  du  christianisme  a 
adouci  cette  doctrine  barbare  :  on  n'a  plus  tué  le  vaincu,  on  ne  l'a 
plus  réduit  à  l'esclavage  ;  mais  on  a  incendié  les  villes,  on  s'est 

•  Valtel,  Le  droit,  Mr.  3,  ch.  8,  §§  146-147;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  4; 
Manning,  pp.  151, 152;  Martens,  Précis,  §§  277,  278;  Bluntschli,  §§  573,595;  Hefller, 
§  126;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  6;  Rutherforth,  Inst,,  b.  2, 
ch.  9,  §  15;  Twiss,  War,  §  46;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  95;  Wildman,  v.II,  p.  26; 
Halleck^ch.  18,  §3;BeUo,  pte.  2,  cap.  3,  §  4;  Ricpielme,  lib.  1,  lit.  1,  cap.  10; 
*  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  269-271  ;  Klûber,  Droit,  §  247,  note  c ;  Poison,  sect.  6,  §  9; 

Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  245-247;  Pradier-Fodéré,  VatteL  t.  III,  pp.  3-5. 
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emparé  des  propriétés  privées   sous   le  prétexte  de  procurer  des 

avantages  aux  vainqueurs  et  de  stimuler  la  valeur  des  combattants 

par  Fappât  du  butin.  Cependant  sur  ce  point  aussi  d'importantes 

modifications  sont  survenues  dans  les  temps  plus  rapprochés  de 

nous. 

Le  droit  international  moderne  repousse  absolument  le  droit  de 
disposer  arbitrairement  du  sort  des  simples  particuliers,  contre 
'esquels  il  n'autorise  ni  violences  ni  mauvais  traitements.  La  sûreté 
personnelle,  Thonneur,  la  liberté  des  individus  sont  des  droits 
privés,  auxquels  Tétat  de  guerre  ne  permet  point  de  porter  at- 
teinte. L'ennemi  est  tenu  de  se  restreindre  aux  mesures  nécessi- 
tées par  les  opérations  militaires  ou  par  la  politique  de  l'État. 

Chaque  jour  crée  entre  les  nations  des  rapports  plus  intimes, 
et  il  en  résulte  nécessairement  que  le  caractère  de  l'inimitié  entre 
'>ellîgérants  varie  a  l'infini  et  se  modifie  sans  cesse.  C'est  donc 
vainement  qu'en  cette  matière  on  se  flatterait  de  poser  des  prin- 
cipes généraux.   Il   suffît   de   reconnaître  que  chaque  époque  de 
«  histoire  qui  s'écoule,   chaque  progrès  qui  se  réalise  cimente  de 
nouveaux  liens,  de  nouveaux  points  de  contact  libres  et  indépen- 
dants entre  les  nations. 

S  1785.  Sous  ce  rapport  nous  voyons  que  Vattel  va  beaucoup  trop  pu^fj^iî^J*^® 
'^'■^  et  énonce  une  doctrine  dangereuse  lorsqu'il  dit  :  «  Quand  le  vattei. 
coràcJucteur  de  l'Élat,  le  souverain  déclare  la  guerre  k  un  autre  sou- 
^^'"^Sàin,  on  entend  que  la  nation  entière  déclare  la  guerre  a  une  autre 
^^tEon  ;  car  le  souverain  représente  la  nation  et  agit  au  nom  de  la 
^^^-icté  entière;  et  les  nations  n'ont  affaire  les  unes  aux  autres 
^^  ^n  corps,  dans  leur  qualité  de  nations.  Ces  deux  nations  sont 
^^*^c  ennemies,  et  tous  les  sujets  de  l'une  sont  ennemis  de  tous 
^^     sujets  de  l'autre... 

^  Les  ennemis  demeurent  tels  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 
■^^  lieu  du  séjour  ne  tait  rien  ici  ;  les  liens  politiques  établissent 
*^   qualité... 

*  Puisque  les  femmes  et  les  enfants   sont  sujets  de  l'État  et 
Membres  de  la  nation,   ils  doivent    être  comptés  au  nombre  des 
^ï^uemis;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu1l  soit  permis  de  les  trai- 
ter comme  les  hommes  qui  portent  les  armes  ou  qui  sont  capables 
^le  les  porter. . .  » 

Par  contre,  il  nous  semble  que  c'est  tomber  dans  l'extrême  op-  pinheiro 
posé  que  de  soutenir,  comme  le  fait  Pinheiro  Ferreira,  que  la  ®"®*"* 
guerre  n'a  jamais  lieu  entre  nations,  mais  seulement   de  gouver- 
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nemcnt  à  gouvernement,  et  que  Ton  ne  doit  considérer  comme 
parties  belligérantes  qu  un  certain  nombre  d  individus  associés 
aux  projets  de  ceux  qui  ont  engagé  la  lutte.  C'est  Ik  en  effet  une 
distinction  essentiellement  illogique.  En  principe  il  }  a  solidarité 
absolue  entre  le  gouvernement  et  la  nation,  et  de  nos  jours  le 
droit  public  confond  d'une  manière  indivisible  TÉtat  avec  ceux 
dont  il  est  lorgane  et  le  représentant  par  une  délégation  plus  ou 
moins  directe.  En  résumé  nous  dirons  qu  a  nos  yeux  les  actes 
gouvernementaux  réfléchissent  nécessairement  sur  la  nation  tout 
entière,  et  qu'il  serait  aussi  contraire  k  Tbistoire  qu'k  la  raison 
d'admettre  que  les  guerres  pussent  ne  pas  traduira  Tesprit  natio* 
nal,  c'est-Mire  l'esprit  du  peuple  qui  les  fait\ 
iteDduedes      ^  1786.   En  énoucaut  sa  doctrine  Vattel  n'a  pu  s'empêcher 

droits    de    la     „  ^        _  .  ,  ^  .  ,        w     .,  i      •  i 

gaerra  à  l'ë-  d  abordcr  certaines  [questions  de  détail  quant  aux  droits  que  la 

K*"I    de     la  ^*         ■  i  i       •,•,,••••  »•■ 

personne  de  gucrre  conferc  (sur  la  personne  de  I  ennemi.  L  initiative  qu  il  a 
prise  a  cet  égard  ne  saurait  de  nos  jours  avou*  une  grande  portée 
pratique,  les  guerres  modernes  ayant  assumé  un  caractère  tout 
autre  que  celui  qu'elles  avaient  dans  les  temps  anciens  et  ayant 
par  une  conséquence  forcée  donné  beaucoup  plus  d'extension 
aux  droits  de  ceux  qui  y  prennent  part.  Ainsi,  par  exemple,  on 
permet  aux  belligérants  de  continuer  entre  eux  quelques-uns  des 
rapports  qui  les  unissaient  avant  la  rupture  de  la  paix,  notamment 
les  rapports  de  commerce**. 
Principes        ^  1787.  Lors  dc  la  guerre  d'Orient  en  1854  Fintercourse  sous 

suivis  en  ".  ^ , 

France  et  en  paviHou  ucutrc  fut  autonséc  avcc  tous  les  ports  russes  non  blo- 

Angleterre.     ■  ■ 

qués. 

Pendant  le  cours  de  l'expédition  de  Chine,  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  déclarèrent  que  les  sujets  des  deux  nations  pourraient 
continuer  librement  de  traliquer  dans  l'intérieur  du  Céleste  Ero* 
pire,  et  que  les  Chinois,  de  leur  [côté,  ne  cesseraient  pas  pour 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  5,  §§  69-72  ;  Gentilis,  De  jure  belïi,  com.  i  ;  M«SSé,  U 
droit  com.,  t.  I,  §  121  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  268  et  seq.;  Rutherforth,  Imt.,  b.  2,  ch.  9, 
§15;PinheiroFerpelra,  Va««^liv.3,ch.  1,  §1;  Pradier-Fodéré,  Ta/rô?,  t.n,pp.418- 
42Û;  Oit,  Droit  par  KKiber,  pp.  393-324  ;  Bluntschli,  §§  530-^32  ;  Torres  Ctàeêào, 
Mis  idecutf  t.  î,  p.  157. 

•*  Whealon,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  2;  Cauchy,  1. 1,  p.  285;  Vattel,  Le  droit,  Uv.3, 
ch.  8,  S  138  ;  Massé,  Le  droit  com.,  1. 1,  p.  138  ;  Dynkershoek,  Quœst.,  Hb.  I,  caps.  2, 7; 
Rulherforth,  Inst.,  b.2,  ch.  9,§15;  Bluntschli,  §568  ;  Twiss,  War,  §  63;  Burlamaqui, 
Droit  de  la  nat,,  t.  V,  pte,  4,  ch.  6;  Felice,  t.  II,  lect.  25;  Bello,  pte.  2,  cap.  2,  g2; 
Riquelme,  lib.  1,  lit.  1,  cap.  12;  Fiore,  t.  Il,  pp.  284  et  seq.;  Rayneval,  Iiust.,  liv.  3, 
ch.  5,  §  4;  Vergé,  Précvtde  Martem^i.  Il,  pp.  227,228;  Pradier-Fodéré,  VcUtel^tU, 
pp.  418  et  seq. 
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leurs  relations  avec  les  nations  chrétiennes  (rêtre  traités  sur  le 
même  pied  de  complète  égalité,  le  privilège  de  la  neutralité  de- 
Yaot  couvrir  toutes  les  propriétés  qui  pourraient  être  capturées 
i  bord  des  navires  de  l'une  ou  l'autre  des  nations  belligé- 
rantes*. 

§  1788.  En  partant  du  principe  indiscutable  que  remploi  de  la  ^  ^^^  ^ 
force  cesse  d'être  licite  dès  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  absolue,  in-  l'ennemi. 
diftpensable,  d'y  recourir,  on  est  logiquement  conduit  à  reconnaître 
qu'aucun  État  n  a  le  droit  de  priver  de  la  vie  des  sujets  ennemis 
qui  D'opposent  pas  de  résistance  ou  ne  se  défendent  pas  les  armes 
ï  la  main''\ 

S  1789.  Grotius  a  sural)ondamment  prouvé  par  des  exemples  en^^^/^î 
que  la  plus  entière  bonne  foi  doit  présider  aux  rapports  entre  belli-  °«>^s. 
gérants.  Bynkershoek  lui-même,  qui  soutient  que  tous  les  moyens 
sont  permis  lorsqu'il  s'agit  d'un  ennemi,  condanme  et  réprouve  la 
perfidie  ;  il  fait  d'ailleurs  .'ressortir  avec  juste  raison  que  la  force 
de  l'habitude  et  les  progrès  de  la  civilisation  ont  établi  entre  les 
oations  modernes  certains  rapports  de  guerre  {commercium  belli) 
4Di  ont  heureusement  adouci  la  violence  des  hostilités  et  fourni 
^  ^cilités  pour  une  prompte  conclusion  de  la  paix*^*. 

S  1790.  Malgré  la  tendance  de  plus  en  plus  prononcée  des  peu-  ^  Rep^i- 
pies  modernes  k  interpréter  dans  le  sens  le  plus  libéral  et  le  plus  «*o°  ^^  fait. 
'loniain,  en  faveur  de  la  personne  de  l'ennemi,  l'ensemble  des  lois 
de  la  guerre,  il  faut  reconnaître  que  les  gouvernements  comme  les 
^^fs  militaires  sont  strictement  en  droit  d'adapter  leur  conduite 
aux  règles  de  réciprocité,  qui  admettent  les  représailles  et  la  ré- 
^^ton  de  fait  pour  imposer  le  respect  des  principes  du  droit  na- 
turel au  belligérant  qui  y  a  manqué. 

^^pendant  le  système  des   représailles  n'est  pas  aussi  absolu 

Qu  On  pourrait  le  croire  :  il  se  limite  par  sa  nature  même,  ainsi 

4^  ^l  a  bien  fallu  le  reconnaître  pendant  la  guerre  de  1807  entre 

^i^gleterre  et  le  Danemark,  et  les  conflits  gigantesques  suscités 

*  Ou,  iiriûder,  p.  333  j  PrtdieivFodéré,  Vattel,  t.  II,  p.  iSO;  BulUtin  dea  Uriê, 

**  ^heaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  2;  Martens,  PréciSy  §  272;  Bluntschli,  §  574; 
"^^o,  pte.  2,  cap.  3,  §  3;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Barlamaqui,  Droit  de  la 
*^*-  »  t-  V,  §  4,  ch.  6;  Felice,  Droit  de  la  nat.,  t.  II,  lect.  25;  Rayneval,  Imt,,  liv.  3, 
c^-  ti,  §  4;  Vergé,  Précis  de Martens,  t.  II,  pp.  233-235. 

Grotius,  Le  draiiy  liv.  3,  ch.  8,  §§  4  et  seq.;  Bynkershoek,  Qtuest.,  lib.  1,  cap.  1  ; 
^^^t«l,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  10,  §§  174, 177  ;  Phillimore,  v.  Ill,  §  94;  Wildman,  v.  II. 
PI^-  ^,  25;  Garden,  Trailé,  liv.  6,  §  7;  Bello,  pie.  2,  cap.  6,  gg  1,  2. 
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par  la  Révolution  française  k  la  lin  du  dernier  siècle  et  au  com- 
mencement de  celui-ci. 
du'îïï^de  S  1791.  Entre  nations  qui  ne  sont  pas  arrivées  au  même  degré 
^lempwjMw  de  civilisation  la  rétorsion  poussée  k  l'extrême  cesse  d'être  justi- 
iiable,  parce  que  Ton  ne  peut  espérer  lui  faire  produire  les  consé- 
quences qui  seules  en  légitiment  l'emploi,  et  qu'au  surplus  ce 
serait  se  dégrader  soi-même  que  de  suivre  son  adversaire  dans  la 
voie  de  barbarie  où*  l'ont  entraîné  le  défaut  de  lumières  et  l'obli- 
tération du  sens  moral.  C'est  k  ce  point  de  vue  que  l'on  s'est 
placé  pour  blâmer  sévèrement  le  sac  et  l'incendie  du  palais  d'été 
de  l'empereur  de  la  Chine  en  1860  par  les  troupes  anglaises  en 
représailles  du  cruel  traitement  infligé  aux  Européens,  qu'un  guet- 
apens  avait  fait  tomber  au  pouvoir  des  mandarins.  Vainement 
a-t-on  cherché  à  excuser  cet  acte  (m  le  représentant  moins  comme 
une  stérile  vengeance  que  comme  une  mesure  d'intimidation  des- 
tinée 'a  hâter  la  soumission  du  gouvernement  chinois;  et  nous 
devons  noter,  à  Thonneur  de  la  France,  que  son  envoyé  extraordi- 
naire, le  baron  Gros,  ne  voulant  pas  en  partager  la  responsabilité, 
protesta  par  écrit  auprès  de  son  collègue.  Lord  Elgin,  contre  ces 
sauvages  déprédations,  et  ne  permit  pas  que  l'armée  française, 
commandée  par  le  comte  de  Palikao,  s'associât  à  la  conduite  de 
ses  alliés  (1).  Malheureusement  (ainsi  que  nous  l'avons  signalé  au 
paragraphe  précédent)  les  sages  recommandations  du  baron  Gros 
ne  furent  pas  observées  avec  tout  le  respect  qu'elles  méritaient, 
et  les  troupes  françaises  se  partagèrent  avec  les  soldats  anglais 
les  riches  dépouilles  du  palais  livré  aux  flammes. 

Des  forbans  et  des  tribus  de  sauvages  peuvent  pousser  la  féro- 
cité jusqu'à  assassiner  les  femmes  et  les  enfants  de  leurs  ennemis; 
mais  qu'une  nation  chrétienne  soit  autorisée  a  commettre  le  même 
forfait  par  mesure  de  rétorsion,  personne  n'osera  Tadmettre. 
Rémimé.  g  1792.  En  résumé  on  peut  dire  qu'en  cette  matière  la  règle 
de  réciprocité,  ou  plutôt  la  loi  du  talion,  existe  théoriquement, 
mais  que  dans  la  pratique  elle  rencontre  une  double  limite  dans 
les  préceptes  du  droit  naturel  et  dans  les  principes  généraux  du 
droit  des  gens'. 

(1)  Livre  jaune. 

•  Valtel,  U  droit,  liv.  3,  ch. 8,  §  142 ;  Wheaton,  Élêm.,  pte.  4,  ch.  1,  §§2, 10;  ch. S, 
S  6;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  221  et  seq.:  Bluntschli,  tj§  499  ctseq.;  Ilalleck.ch.  18, 
§§  25,  26;  Klûber,  Droit.  §  262;  Martciis,  Prrch,  §280;  Piiiheiro  Ferreira,  Vatiel, 
noie  sur  le  §  142;  Pradier-Fodéré,  VatteL  t.  111,  pp.  8,  9. 


§  1793]  MOYENS  LICITES  ET  ILLICITES  D* ATTAQUE  ET  DE  DÉFENSE.     121 


SECTION  II.  —  Moyens  LicitES  et  illicites  d'attaque 

ET   DE  DÉFENSE. 


5  1793.  Dans  Tantiquité  la  charge  du  service  militaire   était      Armées 


inhérente  au  droit  de  cité  :  tout  homme  valide  entrait  de  piano 
dans  les  cadres  de  Farmée  dès  que  la  patrie  était  proclamée  en 
danger  ou  déclarait  la  guerre  h  ses  voisins. 

Au  moyen  âge  la  guerre  constituait  un  métier  souvent  lucratif; 
les  années,  perdant  le  caractère  national,  se  recrutaient,  surtout  à 
laide  d embauchages,  de  mercenaires  rassemblés  plus  ou  moins 
3u  hasard,  vendant   leurs  services  à  qui  les  payait  le  mieux.  Les 
déprédations  et  les  abus  de  toute  sorte  qu'un  semblable  état  de 
choses  ne  pouvait  manquer  d'engendrer,  la  dispersion  et  la  désor- 
S^nisalion  des  troupes  lorsque  surgissait  un  danger|imminent  ou 
^^^  nécessité  imprétue  amenèrent  enfin  dans  le  cours  du  XV  et 
^^  XVT  siècle  la  création  des  armées  permanentes.  Les  grandes 
'ï'tles  que  FEspagne  eut  a  soutenir  à  la  fin  du  premier  et  au  com- 
''^^ncement  du  second  de  ces  siècles  obligèrent  cette  puissance  à 
accroître  Teffectif  de  ses  forces  et   à  leur  donner  une  constitution 
^*^s  stable.  C'est  a  Charles  VII  et  à  François  V  que   la  France 
^^  redevable  du  système  des  armées  permanentes.  Fortifiée  sous 
^  ''ègne  de  Louis  XIV  grâce  aux  efforts  de  Louvois  et  de  Colbert, 
^'^siitution    périclita   sous  Louis  XV,  qui  ne   sut  en  éloigner  ni 
^^ément  mercenaire   étranger  ni  le  dissolvant  des  privilèges  no- 
*Haires.  En  réalité  les  armées  européennes  n'ont  acquis  la  cons- 
^Ution  solide,  vraiment  nationale,  qui  fait  aujourd'hui  leur  force, 
'^c   par  suite   des  réformes  inaugurées  par  le  grand  Frédéric,  et 
^t'tées  à  un  haut  degré   de  perfection  durant  les  guerres  de  la 
^^publique  Française  et  du   premier  Empire.  S'il  est  certain  que 
^^t  actuel  des  relations  internationales   exige  le  maintien  d'ar- 
mées permanentes,  on  ne  saurait  méconnaître  cependant  que  les 
m^êrêts  sociaux  ont  dans  une  large  mesure  k  souffrir  d'une  sem- 
'^ble  organisation  militaire.  Aussi  faut-il  espérer  que  le  progrès,  le 
'éveloppement  des  idées  de  liberté  et  de  justice  internationales  fini- 
^ni  par  faire  prévaloir  un  système  moins  onéreux  pour  les  peuples. 


permanentes . 
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dJ°ïoîf°  S  1794.  Les  gouvernements  doivent  subvenir  à  Tentretien  é 
Asiles  et  pen-  leuTs  troupcs  au  moven  de  contributions  dont  la  justice  ne  saura 
être  contestée  ;  mais  c'est  surtout  en  temps  de  guerre  qu'ils  do 
vent  veiller  a  ce  qu'elles  ne  manquent  de  rien  ;  car  c'est  le  sei 
moyen  de  prévenir  les  excès,  là  maraude,  le  vol  et  le  pillage,  au: 
quels  les  soldats  ne  sont  que  trop  souvent  entraînés  en  pa^ 
ennemi. 

«  Il  est  contraire,  dit  Vattel,  non  pas  seulement  k  rhumaniti 
mais  à  la  plus  étroite  justice,  de  laisser  périr  de  misère»  ou  ind 
gnement  forcés  de  mendier  leur  pain,  de  généreux  citoyens,  d( 
héros,  qui  ont  versé  leur  sang  pour  le  salut  de  la  patrie.  >  A  C4 
ordre  d'idées  correspondent  les  asiles  et  les  hospices  pour  les  80 
dats  infirmes  ou  estropiés,  les  pensions  et  les  retraites  pour  cev 
que  Tâge  éloigne  du  service  actif  \ 
Exempuon       §  1795.  Quelquo  rigoureux  et  absolu  que  soit  le  devoir  de  d< 

du  service       „,,,,,..,.  ,  . 

muitaire.  fendre  le  sol  de  la  patrie,  il  existe  nécessairement  un  certain  non 
bre  d'exceptions.  Ainsi  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillarc 
sont  frappés  d'incapacité  quant  au  service  militaire.  £n  parlant  dd 
femmes,  Vattel  fait  observer  avec  raison  que  s'il  s'en  trouve  paru 
elles  qui  soient  douées  d'autant  d'énergie  e<t  de  courage  que  h 
hommes,  le  nombre  en  est  toutefois  très-restreint,  et  qu'elle 
manquent  aux  fonctions  et  aux  devoirs  propres  'a  leur  sexe  quan 
elles  entrent  dans  les  rangs  de  l'armée  a  d'autre  titre  que  pour  h 
services  hospitaliers. 

D'un  autre  côté,  le  clergé  "^est  affranchi  de  l'impôt  du  sani 
parce  que  l'on  considère  son  ministère  sacré  comme  incompatih 
avec  les  6](igences  de  la  guerre  ;  cependant,  sans  remonter  k  Ai 
époques  éloignées  de  nous,  l'histoire  fournit  des  exemples  d'b 
roïsme  che^  les  prêtres,  qui  plus  d'une  fois  ont  versé  leur  gang  si 
des  champs  de  bataille  pour  la  défense  de  leur  pays  ou  de  leur  n 
ligion. 

Quelques  auteurs,  Vattel  entre  autres,  établissent  une  distini 
tion  entre  le  clergé  séculier  et  le  clergé  régulier  ;  ils  préteodei 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  2,  §g9, 11. 12  ;  Cauchy,  1. 1,  pp.  292,  293  ;  Twiss,  Wa 
§  42;  Halleck,  ch.  16,  §§  2  et  seq.;  Manning,  p.  171  ;  Felice,  Droit  de  la  nat.y  t.  I 
lects.  W,  25;  Burlamaqui,  Droit  de  lanat.,  t.  V,  pte.  4.  ch.  1  ;  Riqueltne,  lib.  1,  tit  1 
cap.  10;  Héal,  Science^  t.  V,  ch.  2,  sect.  6,  §  8;  Lafenière,  Cour»  de  droit  publ.  i 
admin,,  1. 1,  pp.  493  et  seq.;  Pinheiro  Ferreira,  VçUteU  liv.  3,  ch.  2,  §  12;  Pradiei 
Fodéré,  Vattel j  t.  II,  pp.  34t»  et  seq.;  Vauchelle,  Cour  d'admin,  militairef  t 
pp.  98  et  seq.;  GaiUot,  Lfitjislation  et  admin.  militaire;  Solard,  Hist.  d^  l'hôtel  dm 
Invalide», 
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qae  ce  dernier  n'a  droit  a  aucune  exemption,  attendu  qu'il  n'ap- 
partient pas,  comme  le  premier,  à  cette  catégorie  de  fonctionnai- 
res pour  lesquels  il  existe  une  sorte  d'incompatibilité  morale  avec 
le  service  militaire. 

Un  privilège  analogue  a  été  créé  dans  certains  pays,  en  France 
notamment,  en  faveur  des  membres  du  corps  enseignant. 

Pinbeiro  Ferreira,  qui  est  partisan  des  armées  permanentes, 
soutient  qu'on  ne  doit  exempter  du  service  militaire  que  les  hommes 
qne  des  causes  physiques  en  rendent  incapables,  ou  qui  en  raison 
do  rang  qu'ils  occupent  dans  l'administration  ne  pourraient  faire 
partie  de  larmée  sans  nuire  aux  intérêts  publics  \ 

S  1796.  Le  droit  de  décréter  des  conscriptions,  des  levées 
d'hommes  et  des  enrôlements  volontaires  appartient  naturellement 
an  pouvoir  qui  a  la  faculté  de  déclarer  la  guerre.  Ce  droit  est  rangé 
en  principe  parmi  les  prérogatives  du  souverain  ;  mais  l'étendue  et 
l'exercice  en  sont  légalement  régis  par  la  constitution  de  chaque 
État,  dont  les  dispositions  présentent  sous  ce  rapport  d'assez  nom- 
breuses divergences.  En  Angleterre,  par  exemple,  le  roi  a  le  droit 
de  déclarer  la  guerre  ;  mais  il  ne  peut  sans  le  concours  du  parle- 
ment décréter  aucun  enrôlement  ni  maintenir  l'armée  dans  l'état 
de  service  actif.  Aux  États-Unis,  au  contraire,  le  Congrès  fédéral 
intervient  dans  tous  ces  actes.  En  France,  sous  le  régime  monar- 
chique, la  déclaration  de  guerre  émanait  du  souverain  seul,  tandis 
qne  le  vote  annuel  du  contingent  de  l'armée,  l'enrôlement  des  vo- 
lontaires et  l'augmentation  de  l'effectif  des  troupes  rentraient  dans 
le  domaine  législatif'\ 

S  1797.  Chaque  État  a  le  droit  de  prendre  k  sa  solde  des  trou- 
pesétrangères,  et  celles-ci  sont  complètement  assimilées  aux  trou- 
pes nationales  ;  par  le  fait  de  leur  incorporation  dans  l'armée  elles 
reçoivent  tous  les  droits  et  contractent  toutes  les  obligations  que 
les  lois  de  la  guerre  accordent  et  imposent  aux  soldats  des  armées 
belligérantes. 

Depuis  que  les  armées  sont  devenues  essentiellement  nationales 
et  permanentes,    cette    question  du  droit   d'enrôler  des  troupes 

'Vallel,  Léldroit,  liv.  3,  ch.  2,  §§  10,  146  et  seq.;  Felice,  Droit  de  la  nat., 
'•fljlects.  20,  25;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  1;  Real,  Sciefwe, 
*•  V,  ch.  2,  sect.  6,  §  8;  Pradier-Fodéré,  Vatiel,  t.  II,  pp.  350, 351  ;  Pmheiro  Ferreira, 
^om,  Uv.  3,  ch.  a,  §  9. 

•*  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  2,  §§  7,  9;  Kent,  Corn.,  vol.  I,  g  2G2,  p.  «77;  Story, 
^•,  §950;  Barlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  1;  FeUce,  Droit  de  la 
"«^,  t.  Il,  lect.  20;  Bowyer,  ch.  20,  p.  237  ;  Ballo,  pta.  2,  cap.  1,  §  4. 
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mercenaires,  c  est-k-dire  composées  d'étrangers  servant  volontaire- 
ment pour  une  solde  débattue  de  gré  k  gré,  a  perdu  toute  impor- 
tance pratique.  Ce  genre  d'enrôlement  constitue  aujourd'hui  une 
véritable  exception;  et,  pour  les  pays  où  il  a  lieu,  il  est  admis 
en  principe  que   les  mercenaires  sont  régis  par  les  lois  générales 
de  la  guerre  et  assimilés  en  tout  aux  troupes  indigènes.  On  com- 
prend seulement  que  lorsque  les  mercenaires  sont  engagés  dans^ 
un   conflit  armé  contre  leur  pays  d'origine    ils  ne  peuvent 
cas   de  capture  échapper  aux  rigueurs  qui  atteignent  les  indivi 
dus  coupables  de  s'être  battus  contre  leur  patrie  sous  un  drapeai 
ennemi. 

Sauf  cette    réserve  il  faut  reconnaître  que  les  enrôlements  d' 
trangers  pour  être  valables,   pour  "^produire  tous  leurs  effets,  do 
vent  être  essentiellement  libres,  constituer  des  contrats  souscri 
de  bonne    foi,   exempts  de  ruse  ou  de  manœuvre  de  nature  k 
entacher  la  portée. 

Les  contrées  où  se  rencontrent  encore  des  troupes  mercenaii^ 
sont  du  reste  en  petit  nombre  :    on  ne  peut  guère  citer  que 
France  et  la  Hollande;  encore  ces   deux  pays  n'emploient-ils  q 
pour  le  service   de   leurs  colonies  les  étrangers  enrôlés  sous  \eiM  m 
drapeaux  \ 
^°miuoM°*^'      §  1798.  La  formation  des  bandes   de  partisans  et  des  gucrrilMsF 
'gienXs^'    soulève  dcux  ordrcs  de  questions.  Il  s'agit  en  effet  de  détermi 
la  situation  personnelle  de  ces  troupes  essentiellement  irréguliè 
et  d'apprécier  le  droit  des  t)elligérants  k  recourir  k  de  semblakl 
moyens  pour  faire  ou  j)our  prolonger  la  guerre.  Liées   intimemc? 
entre  elles,  ces  deux  questions  se  résolvent  nécessairement  Ta 
par  l'autre. 

Dans  l'ancien  droit,  la  guerre  étant  considérée  comme  un 
de  choses  qui  mettait  en  hostilité  non  seulement  les  gouvero 
ments,  mais  les  particuliers  entre  eux,  on  se  montrait  assez  facile 
pour  reconnaître  la  (pialité  de  belligérant  k  tout  individu  q«^' 
avec  ou  sans  délégation  de  l'autorité  publique  prenait  part  aii^ 
hostilités. 

D'ailleurs  le  droit  de  guerre  tel  qu'on  le  comprenait  au  moy©*^ 


'  Vattel,  Le  droit,  Uv.  3,  ch.  2,  §§  13.  14;  Bynkershoek,  (JiiœsL,  lib.  1,  cap. 
Manning,  pp.  172  et  seq.:  Ward,  Hisf.,  vol.  II,  p.  301  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  1,  §5  ;  Fiore  , 
t.  Il,  p.  277;  Halleck,  ch.  16,  §  7;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  Uv.  3,  c)\.  %  §  ^^  • 
Pradier-Fodéré,  VatteA,  t.  Il,  pp.  357,  358;  Berryer.  Com,  sur  la  charte,  pp.  lit  ** 
seq.;  Berryat  Saint-Prix,  Théorie^  p.  665  :  Bluntschli^  §  569. 
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âge  et  même  jusqu'au  XVIIl'  siècle   impliquant  les   conséquences 
les  plus  rigoureuses  a  Tégard  de  Tennerai,  on  conçoit  que  les  dis- 
tinctions entre    les    troupes    régulières  et  les  troupes  irrégulières 
n'avaient  guère  d'intérêt  au  point  de  vue  du  traitement  réservé  aux 
unes  et  aux  autres.  Aujourd'hui  qu'il   est    admis,  en  théorie  du 
moins,  que  la  guerre    constitue  seulement  une   relation   d'État  à 
État  et  non  d'individu  à  individu,   Texistence   d'une  délégation  de 
I  autorité  publique  ou  de  ses  agents   directs  pour  légitimer    l'in- 
tenention  des  particuliers  dans  les  hostilités  est  devenue  plus  né- 
cessaire. 

§  1799.  En  résumant  les  doctrines  éparses  dans  les  auteurs  qui 

ont  écrit  sur  ce  sujet  et  qui   l'ont  Tait  d'ailleurs  très-brièvement, 

on  peut  constater  que  le  point  commun  sur  lequel  les  opinions 

*ont  d'accord,  c'est  qu'il  faut  a  ceux  qui  prennent  part   aux  hos- 

^Hlés  ime  attache  gouvernementale  pour  avoir  droit  au  traitement 

de  belligérants.   Cependant  certains  publicistes  se  montrent  très- 

'^rges  dans  cette  application  :  ainsi  Wheaton   dit  que  l'usage  des 

**alîons  légalise  les  actes   hostiles   commis   par  ceux  qui  y  sont 

autorisés  par  ordre  exprès  ou  tacite  de  l'État. 

Bluntschli,  professeur  a  l'Université  de  Heidelberg,  dans  son  ré- 
cent ouvrage  sur  le  droit  international,  dit  : 

•f  On  peut  hésiter  h  assimiler  aux  armées  régulières  les  corps 
francs  iwm  autorisés.  L'opinion  la  plus  sévère  les  déclare  hors  les 
ioîs  de  la  guerre.  L'opinion  contraire  a  prévalu  dans  ces  derniers 
^mps,  et  l'on  admet  que  les  corps  francs  doivent  être  traités  en 
ennemis  réguliers,  lorsqu'ils  sont  organisés  militairement  et  com- 
l^attent  pour  des  buts  politiques  et  non  pas,  comme  les  brigands, 
par  cupidité  ou  esprit  de  vengeance.  » 

Les  expéditions  de  Garibaldi  en  Sicile  et  à  Naples  en  1860  et  a 
Rome  en  1867  offrent  un  exemple  récent  et  célèbreide  corps  francs 
^"^gaoisés  militairement  et  taisant  la  guerre  avec  autorisation  ex- 
presse et  publique  de  l'État. 

Dans  la  pratique  ordinaire  les  corps  francs  ne  doivent  agir  que 
^^r  leur  propre  territoire,  le  motif  de  leur  création  provenant  sur- 
^^uides  nécessités  de  la  défense. 

Le  cas  d'invasion  d'un  pays  est  celui  qui  favorise  et  justifie  le 
^*cux  remploi  des  corps  francs  et  des  individus  prenant  part  iso- 
'énaent  aux  hostilités. 

*  Le  citoyen,  dit  Pinheiro  Ferreira,  cède  a  un  devoir  lorsque, 
appelé  par  son  gouvernement  a  prendre  les  armes  contre  l'ennemi 
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commun,  il  y  court,  soit  par  persuasion,  soit  sans  autre  motif  que 
celui  de  la  simple  obéissance,  ou  lorsque,  sans  être  appelé,  par  la 
simple  conviction  du  bon  droit  de  la  patrie,  il  en  épouse  sponta- 
nément la  querelle.  Son  zèle  ne  saurait  le  priver  des  égards  qu*on 
aurait  pour  les  soldats  d'une  tierce  puissance  qui  sans  provocation 
de  notre  part  formerait  contre  nous  une  alliance  avec  notre  ad- 
versaire. Or  ce  (jui  est  vrai  a  Tégard  des  corps  francs  ou  des  par- 
tisans Test  encore  bien  davantage  par  rapport  aux  milices,  qui 
n'agissent  incontestablement  que  d'après  les  ordres  des  autorités 
auxquelles  elles  sont  tenues  d'obéir.  » 
flî;S^*SS-  s  1800.  Pendant  la  guerre  de  1870  la  Prusse  dans  plus  d'une 
çais  en  1870.  circonstancc  a  méconnu  les  droits  acquis  aux  corps  francs  et  aux 
miliciens  finançais,  quoiqu'on  fût  pleinement  fondé  a  soutenir  que 
relativement  aux  francs-tireurs  la  commission  qu'ils  avaient  reçue 
du  ministère  de  la  guerre  a  Paris  satisfaisait  aux  exigences  du 
droit  international,  et  que  quant  aux  gardes  nationaux  la  loi  mi- 
litaire et  toute  spéciale  du  29  août  1870  (l)les  couvrait  également 
du  titre  de  belligérants. 

Cependant  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  ne 
tarda  pas  a  recevoir  communication  d'une  note  dans  laquelle  le 
chancelier  d'Allemagne  faisait  connaître  que  les  francs-tireurs  qui 
tenaient  déjà  la  campagne  ne  seraient  traités  comme  soldats  qu'k 
la  condition  qu'ils  pourraient  être  reconnus  comme  tels  k  portée  de 
fusil,  et  que  ceux  qui  n'auraient  d'autres  signes  distinctifs  que  la 
blouse  bleue  et  la  croix  rouge,  visible  seulement  'a  une  faible  dis- 
tance, et  qui  tomberaient  entre  les  mains  des  troupes  allemandes 
seraient  traduits  devant  les  conseils  de  guerre  qui  ordonneraient 
nécessairement  leur  exécution.  En  même  temps  plusieurs  comman- 
dants allemands  dans  les  départements  occupés  publiaient  une 
proclamation  prescrivant  que  les  francs-tireurs  devaient  non  seule- 
ment porter  un  costume  propre  a  les  faire  reconnaître,  mais  encore, 
pour  avoir  droit  au  traitement  des  prisonniers,  justifier  qu'ils  avaient 
été  appelés  sous  les  drapeaux  par  un  ordre  nominatif  de  rautorité 
légale  et  portés  sur  la  liste  des  corps  organisés  militairement. 


(i)  Art.  l«r.  Les  bataillons  de  la  garde  nationale  mobile  peavent  4tre  tppdé»  à. 
faire  partie  de  l'armée  active  pendant  la  guerre  actuelle. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  faisant  partie  de  la  garde  nationale  les  citoyens  qA 
se  portent  spontanément  à  la  défense  da  territoire  ayec  l'arme  dont  Us  peurent  dis- 
poser, et  en  prenant  un  d«s  signes  distinctifs  de  cette  garde  qui  les  eowre  de  )m 
garantie  reconnue  aux  corps  militaires  constitués. 
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A  cettepréteniioD,  qui  aboutissait  a  supprimer  Taction  des  vo- 
lontaires dans  rœuvre  de  la  défense  nationale,  le  gouvernement 
inmçais  répondit  que,  formés  en  vertu   d'autorisations  régulières 
et  représentant   une   force   constituée  par  la  loi,  avec  la  blouse 
ilcue,  les  ornements  rouges  et  le  képi,  les  francs-tireurs  ne  pou- 
vaient de  bonne  foi  être  confondus  avec  les  paysans,  et   qu'en 
conséquence,  si  Ton  ne  les  admettait  pas  au  bénéfice  du  traite- 
ment réservé  aux  prisonniers  de  guerre,  les  chefs  de  corps  fran- 
çais oseraient  de  représailles  envers  les  hommes  de  la  landwehr  et 
da  landsturm,  placés  dans  des  conditions  équivalentes  (1)  \ 

%  1801.  Les  autorités  militaires  prussiennes  ne  devaient  cepen-  e^^^j^J^ 
dant  pas  ignorer  les  lois  de  leur  propre  pays.  allemandes. 

Vers  le  commencement  de  ce  siècle  un  système  militaire  flit 

inauguré  en  Prusse  sous  le  nom  '  de    Waffenp/licht  (devoir  des 

araies),  d'après  lequel  tout  Prussien  est  soumis  au  service  mili- 

^re.  La  nation  tout  entière  était  obligée  de  se  lever  a  Tappel  du 

'^i;  et,  afin  d'assurer  des  forces  sufBsantes  à  tout  événement,  un 

nombre  de  jeunes  gens  aussi  grand  que  possible  étaient  contraints 

"^  servir  comme  soldats  pendant  un  temps  déterminé,  au  bout 

^^quel  ils  étaient  renvoyés   dans  leurs  foyers  jusqu'à  ce  qu'ils 

'^ssenl  rappelés  sous  les  drapeaux  en  cas  de  guerre.  A  la  paix 

^^  1814  cette  organisation  fut  modifiée  par  la  création  de  la  land- 

^*^^r  (milice  du  pays),  dans  laquelle  étaient  incorporés  les  hommes 

l^i  avaient  déjh  servi  trois  ans  dans  l'armée  permanente  et  deux  ans 

^^Hs  la  réserve.  La  landwehr  était  divisée  en  deux  bans  :  le  premier, 

^^Hiposé  des  hommes  de  vingt-cinq  k  trente-deux  ans,  servait 

*  appuyer  l'armée  permanente  k  l'extérieur  comme  'a  l'intérieur  ;  le 

^Ccnd,  comprenant  les  hommes  de  trente-deux  'a  trente-neuf  ans, 

^^it  employé  uniquement  à  garder  les  places  fortes  et  a  soutenir  au 

^soîn  le  premier  ban.  L'armée  permanente  et  le  premier  ban  de  la 

*^ïidwehr  constituaient  ensemble  l'armée  active  destinée  k  faire  cam- 

P^Si^  ;  ^^  temps  de  guerre  le  premier  ban  de  la  landwehr  se  fondait 

^^ns  l'année  permanente,  chacun  de  ses  régiments  étant  embrigadé 

W)  Talfrey,  Hûitoire  de  la  diplomatie  du  genwcmement  de  la  défense  nationale, 
'*  partie,  ch.  1«,  p.  iOî. 

*  Whealon,  £.lém.,  pie.  4,  ch.  2,  §  8;  Blunlschli,  §  570;  Vatlel,  Le  droU,  liv.  3, 
^-  *i5,§226;  Kent,  Coni.,  vol.  I,  §  94;  Bynkershoek,  Quœsi.,  lib.  1,  cap.  20;  Klùber, 
^>*^V,  S  967  ;  Hemcr,  §  126;  Martens,  Précis,  §  271  ;  Manning,  p.  153;  Phillimore, 
^^n.,  vol.  III,  §96;  Halleck.ch.  16,§8;  HantefeuiUe,  Desdroits,  tit.3,ch.  2;  Vergé, 
Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  229-231  ;  Pinheiro  Ferreira,  Précis  de  Marletis,  note 
*'**'  1«  §  271  ;  RoUn  Jaequemyns,  Revtie  de  droit  int.  privé,  t.  III,  p.  308. 
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avec  un  régiment  de  ligne.  En  1800  intervint  une  réforme  sur  ( 
point,  en  ce  sens  que  la  landwehr  devait  cesser  de  faire  partie  int 
grante  de  larmée  active,  et  ses  fonctions  se  réduire  à  la  défense  int 
rieure  du  territoire.  A  partir  de  1868  la  landwehr  a  subi  une  réo 
ganisation  complète  par  suite  de  Fextension  du  système  militai 
prussien  tant  aux  pays  annexés  a  la  Prusse  en  1866  qu'a 
Confédération  de  TAllemagne  du  Nord  :  elle  a  cessé  d'être  divis< 
en  premier  et  en  deuxième  ban  ;  les  fractions  qui  la  compose) 
ne  sont  plus  désignées  que  par  les  années  de  service  passé 
dans  la  landwehr.  Les  hommes  n'entrent  dans  la  landwehr  qu  apn 
avoir  accompli  sept  années  de  service,  dont  trois  sous  les  drapeai 
et  quatre  dans  la  réserve  ;  ils  font  partie  de  la  réserve  pendant  cii 
ans  seulement.  A  chaque  régiment  d'infanterie  de  ligne  de  rarm< 
fédérale  correspond  un  régiment  de  landwehr  de  deux  bataillon 
qui  porte  le  même  numéro  et  le  même  nom  provincial  que  ce  r 
giment  de  ligne  ;  et  à  chaque  régiment  de  fusiliers  de  ligne  ce 
respond  un  bataillon  de  landwehr  de  réserve  portant  le  méa 
numéro. 

En  outre  de  l'armée  permanente  et  de  la  landwehr  l'AUemag 
du  Nord  possède  la  ressource  de  la  landsturm  ou  levée  en  ma& 
ap|)elant  en  général  sous  les  armes  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  atte 
cinquante  ans,  ont  cependant  dépassé  l'âge  requis  pour  sem 
dans  la  landwehr.  Elle  ne  se  rassemble  que  dans  les  cas  extréns 
tels  que  l'invasion  du  territoire  national  par  une  armée  étrange 
Un  décret  du  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  III  daté  de  1& 
dans  lequel  ce  prince  traçait  ainsi  la  ligne  de  conduite  que  de^ 
suivre  la  landsturm  i^n^  la  guerre  contre  la  France,  nous  expli^ 
(|uel  est  le  véritable  rôle  de  cette  milice  extraordinaire  dans  la 
fense  du  pays  : 

«  Art.  1".  Chaque  citoyen  est  tenu  de  repousser  l'ennemi  ai 
Jes  armes  dont  il   peut  disposer,  quelles  (ju'elles  soient  ;  de  s'c 
poser  à  ses  ordres  et  'a  leur  exécution,   de  quelque  nature  qu" 
soient;  de  braver  ses  défenses,  et  de  nuire  à  ses  projets  par  to 
les  moyens  possibles. 

«c  Art.  5.  En  cas  d'invasion  la  landsturm  est  tenue  ou  de  cot] 
battre  l'ennemi  en  bataille,  ou  d'inquiéter  ses  derrières  et  de  coup^ 
ses  communications. 

«  Art.  4.  La  landsturm  est  levée  partout  où  l'ennemi  essaie! 
de  pénétrer  sur  le  territoire  allemand. 

«  Art.  5.  Chaque  citoyen  qui  n'est  pas  en  face  de  l'ennemi  <> 
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n'appartient  pas  à  la  landwehr  doit  se  considérer  comme  faisant 
partie  de  la  landsturm  quand  l'occasion  s'en  présente. 

«  Art.  7.  En  cas  de   convocation  de  la   landsturm,  le  combat 

est  une  nécessité,  une  défense  légitime  (pii  autorise  et  sanctionne 

tous  les  moyens.  Les  plus  décisifs  sont  les  meilleurs,  car  ce  sont 

ceux  qui  servent  de  la  façon  la  plus  eflicace  une  cause  juste»  et 

sacrée. 

«  Art.  8.  La  landsturm  a  donc  pour  destination  spéciale  de  cou- 
per a  Fennemi  ses  chemins  ou  sa  retraite  ;  de  le  tenir  sans  cesse 
en  éveil  ;  d'intercepter  ses  munitions,  ses  approvisionnements,  ses 
courriers,  ses  recrues  ;  d'enlever  ses  ambulances  ;  d'exécuter  des 
coups  de  main  pendant  la  nuit  ;  en  un  mot  de  rin<|uiéter,  de  le 
fatiguer,  de  le  harceler  sans  relâche,  de  l'anéantir  par  troupes  ou 
en  détail,  de  quelque  façon  que  ce  soit.  L'ennemi  s'avance-t-il  dans 
le  pays,  même  'a  une  distance  de  cinquante  milles,  sa  situation 
sera  précaire,  si  sa  ligne  d'investissement  man(|ue  de  largeur,  s'il 
ne  peut  plus  envoyer  de  petits  détachements  soit  pour  fourrager, 
soit  pour  faire  des  reconnaissances,  sans  savoir  par  expérience 
qu'ils  seront  anéantis,  enfin  s'il  ne  peut  avancer  que  par  masses 
profondes  et  sur  les  chemins  tout  tracés.  L'Espagne  et  la  Russie 
en  ont  fourni  l'exemple.  » 

Cette  façon  de  combattre  ne  nous  semble  point  différer  de  celle 
^cs  compagnies  fi^anches  organisées  par  le  gouvernement  français 
^^  1870,  et  Ton  ne  saurait  nier  que  les  Français  n'eussent  tout 
autant  le  devoir  de  défendre  leur  pays  que  les  Prussiens  l'avaient 
'^it  contre  eux  k  une  autre  époque.  Les  proclamations  de  quel<|ues 
^^Qtitnandants  allemands  ordonnant  de  ne  point  faire  prisonniers 
j^s  francs-tireurs  et  même  les  miliciens  français,  mais  de  les  passer 
^^Oiédiatement  par  les  armes,  ne  peuvent  se  justifier  (jue  par  la 
^"^oleuce  et  l'abus  de  la  force  ;  or  a  ce  titre  elles  doivent  être  absu- 
l^nient  condamnées  comme  violant  les  principes  admis  de  nos 
J^Urs  dans  la  pratique  de  la  guerre  entre  les  |)euples  civilisés. 

C'est  a  tort,  selon  nous,  que  M.  Blunlschli  fait  du  port  d'un 
uniforme  la  condition  sine  qua  non  du  titre  de  belligérant,  d'au- 
t^t  plus  que  tandis  qu'il  l'impose  aux  francs-tireurs,  il  en  exempte 
Volontiers  les  landsturms  allemandes  : 

t  Lorsque,  dit-il,  les  combattants  se  lèvent  en  grandes  masses, 
comme  cela  a  lieu  en  cas  d'appel  de  la  landsturm,  la  qualité  de 
combattant  résultera  avec  évidence  de  leur  nombre  même,  et  un 
uniforme  militaire  ne  sera  pas  nécessaire.    Si  l'on  voulait  exiger 

m.  9 
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l'uniforme,  on  réclamerait  Timpossible  et  ferait  dépendre  la  dé- 
fense d'un  pays  de  conditions  qui  empêcheraient  les  masses  popa* 
laires  de  remplir  leurs  devoirs  envers  la  patrie.  C'est  avant  tout 
par  des  motifs  <le  tactique  et  de  discipline  que  les  uniformes  ont 
été  introduits  dans  les  armées  et  non  par  des  motifs  de  droit  in- 
ternational. Le  droit  et  le  devoir  de  défendre  le  sol  national  en 
grandes  masses  ne  saurait  dépendre  de  la  coupe  et  de  la  couleur 

des  habillements.  » 

* 

Voilk,  certes,  de  fort  belles  raisons  exposées  en  un  fort  beau 
style  !  mais  ne  peuvent-elles  pas  s'appliquer  tout  aussi  logiquement 
aux  francs-tireurs  qu'aux  landsturms  ?  Celles-ci  n'opèrent  pas  tou- 
jours par  grandes  masses,  et  alors  ne  rentrent-elles  pas  dans  la  ca- 
tégorie de  petites  troupes,  de  simples  groupes  d'individus  combat- 
tant pour  la  défense  de  leur  pays?  Ce  qui  constitue  leur  titre  n'est 
pas  le  plus  ou  le  moins  grand  nombre  des  individus  :  c'est  le  but 
qu'ils  poursuivent'. 
Emploi  de      Q  1802.  Lc    droit  international  interdit  aux  nations  civilisées» 

troupes    sau»  . 

vagesoubar-  d'enrôler  dans  leurs  armées  des  sauvages   auxquels  les  lois  de  lai. 
guerre  sont  inconnues,  ou  d'employer  comme  auxiliaires  des  trou- 
pes qui  ne  connaissent  ni  ne  respectent  le  droit  et  les  mœurs  de^ 
peuples  civilisés. 

Heffter  assimile  l'emploi  de  pareilles  troupes  k  l'usage  d'arme» 
empoisonnées. 
CMci^         §  1805.  M.  Rolin  Jaequemyns  (1)  fait    rentrer  dans  cette  caté— 

jaequemyns.  gonc  Ics  Turcos,  qui  out  pris  part  avec  les  armées  françaises  k  lai 
guerre  d'Italie  en  1859.  et  a  celle  contre  l'Allemagne  en  1870; 
il  reproche  au  gouvernement  français  d'avoir  manqué  k  ses  obli- 
gations envers  les  nations  européennes  en  employant  ainsi  c  ce^ 
hommes  qui  ne  se  font  aucun  scrupule  de  mutiler  les  blessés  eC 
de  les  achever  sur  le  champ  de  bataille  >. 

Nous  ne  nierons  pas  que  les  Bédouins,  parmi  lesquels  ont  été 
dans  l'origine  recrutés  les  Turcos,  n'usent  des  procédés  barbares 
dont  les  accuse  le  savant  publiciste  belge,  lorsqu'ils  combattent 
entre  eux  ;  mais  il  est  contestable  que  le  gouvernement  français  en 
tolère  la  pratique  depuis  qu'il  a  enrôlé  dans  ses  armées  un  certain 
nombre  de  ces  Arabes,  qui  se  trouvent  alors  en  contact  constante 
avec  des  soldats  français  et  sont  d'ailleurs  commandés   par  des* 

*  SloCfel,  Rapjxtrts  militairesy  pp.  48  et  seq.;  Bluntschli,  §§  570,  597,  598;  Neu^ 
American  Cyclopœdiay  v.  Aft/tfia/Garnier-Pagès,  Dict.  politique,  v.  Landwthr, 
(1)  Revue  de  droit  international,  t.  II.  1870,  p.  650;  t.  lU,  1871,  p.  396. 
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ofliciers  supérieurs  français,  par  couséquoiil  astreints  à  la  même 
discipline  cjuc  les  antres  corps  de  Tarmée  française.  Au  surplus 
H.  Rolin  Jaequemyus  ne  cite  a  Tappni  aucun  fait  particulier,  au- 
cune preuve  positive  de  nature  a  corroborer  ses  accusations,  qni 
ne  doivent  être  dès  lors  considérées  que  comme  mie  question  de 
principe  général,  sans  objet  précis  et  déterminé. 

Aux  récriminations  des  autorités  allemandes  M.  de  Chaudordy, 
dans  sa  circulaire  du  25  janvier  1871,  répond  qu'il  n'a  été  prouvé 
à  la  charge  des  tirailleurs  algériens  aucun  procédé  barbare  de  la 
nature  de  ceux  dont  les  Prussiens  se  sont  rendus  coupables  envers 
les  habitants  inoflensifs\ 

§  1804.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  placer  sur  la  même  ligne      ^e^^  «J 
flue  la  formation  de  guerriUas  la  levée  en  masse  d'une  nation  pour  »»«  invasion. 
s'opposer  k  une  invasion  étrangère.  Nous  croyons  que  c'est  là  une 
erreur;  en  effet,  lorsqu'un  peuple  court  aux  armes  a(in  de  repous- 
ser l'ennemi  qui  envahit  son  territoire,  ce  sont  en  général  les  auto- 
**ités  elles-mêmes  qui  dirigent  le  mouvement  et  engagent  par  la  la 
responsabilité  du  pays  tout  entier,  qui   peut  fort  bien  demeurer 
étranger  aux  actes  de  partisans  qu'il  n'a  pas  appelés  sous  les  dra- 
peaux. Nous  pouvons  citer  comme  exemple  le  décret  de  la  déléga- 
^ou   de  Tours  du  2  novembre  1870,  lequel  contient  les  disposi- 
^ous  suivantes  : 

*    Les  membres  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  délé- 
gués pour  représenter  le  gouvernement  et  en  exercer  les  pouvoirs  ; 
«    Vu  les  décrets  du  12  et  du  16  septembre  1870  ; 
^    Considérant  que  la  patrie  est  en  danger,  que  tous  les  citoyens 
*^  doivent  k  son  salut,  que  ce  devoir  n'a  jamais  été  ni  plus  pres- 
^^ï^t  ni  plus  sacré  que  dans  les  circonstances  présentes,  décrètent  : 
«  Art.  1".    Tous    les    hommes  valides  de  vingt  et  un  k  qua- 
'^nteans,  mariés  ou  veufs  avec  enfants,  sont  mobilisés. 

«  Art.  2.  Les  citoyens  mobilisés  par  le  présent  décret  seront 
^ïganisés  par  les  préfets,  conformément  aux  décrets  du  29  sep- 
^mbre  et  du  11  octobre  ainsi  qu'k  la  circulaire  du  15  octobre  de 
l;i  présente  année. 

«  Art.  5.  Les  citoyens  mobilisés  par  le  présent  décret  seront, 
leur  organisation  faite,  mis  k  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre.  Cette  organisation  devra  être  terminée  le  18  novembre. 
«  Art.  4.  Il  sera  pourvu  k  leur  habillement,  équipement  et  solde 

'  BlunUchli,  §  559;  lleffter,  g  125. 
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d'après  les  règles  prescrites  par  le  décret  du   22  octobre  de  la 
présente  année. 

«  Art.  5.  Toute  exemption  basée  sur  la  qualité  de  soutien  de 
famille  est  abolie,  même  a  Tégard  de  ceux  a  qui  elle  avait  été  an- 
térieurement appliquée  par  les  conseils  de  révision.  11  n'est  admis 
d'autres  exemptions  que  celles  résultant  des  infirmités  ou  basées 
sur  les  services  publics  énumérés  dans  la  circulaire  du  15  oc- 
tobre 1870.  Est  également  abrogé  l'article  145  de  la  loi  du 
22  mars  1831. 

«  Art.  6.  La  République  pourvoira  aux  besoins  des  familles  re- 
connues nécessiteuses.  Un  comité  composé  du  maire  ou  président 
de  la  commission  municipale,  et  de  deux  conseillers  municipaux 
ou  membres  de  la  commission  municipale  délégués  par  le  conseil 
ou  la  commission,  statuera  définitivement  sur  les  demandes  for- 
mées k  cet  égard  par  les  familles  domiciliées  dans  la  commune. 

«  Art.  7.  La  République  adopte  les  enfants  des  citoyens  qui  suc- 
combent pour  la  défense  de  la  patrie. 

«  AuT.  8.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  utiliser  pour 
la  fabrication  des  armes  et  des  engins  de  guerre  les  usines  et  les 
ateliers  pouvant  servir  à  cet  effet. 

«  Art.  9.  Le  ministre  de  Tinlérieur  et  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  laciuelle  aura  lieu  immédiatement 
après  la  publication  qui  en  sera  faite  conformément  aux  ordonnan- 
ces du  27  novembre  181G  et  du  18  janvier  1817. 

«  Fait  a  Tours  le  2  novembre  1870.  » 

Le  fait  de  la  levée  en  masse  transforme  tout  citoyen  valide  d'en- 
nemi passif  en  ennemi  actif;  dès  lors  l'armée  envahissante  est 
avertie  qu'elle  n'a  plus  affaire  qu'a  des  soldats,  et  la  distinction 
entre  les  militaires  et  les  non  militaires  devient  superflue. 

En  droit  strict  on  peut  donc  dire  que  la  levée  en  masse  confère  à 

'       la  population  qui  y  a  recours  le  caractère  de  belligérant  et  la  place 

en  cas  de  défaite  sous  le  régime  réservé  aux  prisonniers  de  guerre. 

cagduducde      §  1805.  Toutcfois  cc  principe  de  justice  n'a  pas  été  reconnu 

Wellington,   j'mj^,  manière  générale  dans  les  guerres   dont  l'Europe  a   été  le 

théâtre  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Ainsi  le  duc   de 

Wellington,  en  1814,  lors  de  l'invasion  des  provinces  méridionales^ 

de  la  France,  menaça   les   habitants  des  campagnes  soulevée 

contre  ses  troupes  de  les  faire  pendre,  s'ils  ne  déposaient  pas  lei 

armes  ou  ne  s'incorporaient  pas  régulièrement  dans  le  corps  d'ar 

niée  (lu  maréchal  SouU. 
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§  1806.  Lorsqu'ils  ont  envahi  la  France  en  1870,  les  Allemands 
ne  se  sont  pas  bornés  aux  menaces.  Rien  de  plus  horrible  que  les 
massacres  dont  fut  le  théâtre  le  village  de  Bazeilles,  situé  près  de 
la  Meuse,  à  8  kilomètres  de  Sedan. 

Le  31  août  les  habitants,  voyant  Tennemi  arriver,  revêtirent  leurs 
uniformes  de  gardes  nationaux  et  aidèrent  Tarmée  k  se  défendre 
contre  un  corps  bavarois  et  une  division  prussienne.  L*armée  fran- 
çaise fut  repoussée.  L'ennemi  entra  dans  Bazeilles  et,  pour  punir 
les  habitants  de  s'être  défendus,  mit  le  feu  au  village.  La  plupart 
des  gardes  nationaux  étaient  morts;  la  population  s'était  réfugiée 
dans  les  caves;  femmes,  enlants,  tous  furent  brûlés  ou  égorgés; 
pas  une  maison  ne  resta  debout.  «  Sur  2,000  habitants,  dit  un 
témoin  oculaire,  500  restent  'a  peine,  qui  racontent  qu'ils  ont  vu 
des  Bavarois  repousser  des  familles  entières  dans  les  flammes  et 
fusiller  des  femmes  qui  avaient  voulu  s'enfuir.  » 

A  ces  accusations,  qui  sont  reproduites  dans  une  lettre  que  M.  le 
duc  de  Fitz-James  a  fait  publier  dans  le  Times  du  15  septembre  1870, 
les  autorités  allemandes  ont  répondu  en  rejetant  sur  la  population 
eil^raéme  la  responsabilité  des  massacres  dont  le  village  de  Bazeilles 
a  été  le  théâtre.  Le  ministre  de  la  guerre  bavarois,  le  baron  de 
Pranckh,  allirme,  dans  une  lettre  qui  a  paru  également  dans  le 
Times  du  28  septembre  suivant,  que  le  sort  de  Bazeilles  a  été  le 
châtiment  terrible,  mais  juste,  de  la  conduite  des  habitants  ;  et  nous 
voyons  par  l  Indépendance  belge  du  1"  octobre  que  le  quartier- 
général  prussien  adressa  aux  journaux  une  communication  tendant 
à  établir,  d'après  une  enquête  oflicielle,  que  dans  quelques  maisons 
on  avait  massacré  des  blessés  ;  que  des  femmes,  armées  de  fusils  et 
de  couteaux,  avaient  afl'reusement  mutilé  des  soldats  mourants,  etc. 

S  1807.  Les  mêmes  atrocités  se  sont  renouvelées  k  Châteaudun. 
Le  18  octobre  cette  petite  ville  fut  attaquée  par  un  corps  d'armée 
aOemand,  s'élevant  k  12,000  hommes  au  moins  et  muni  de  vingt- 
quatre  pièces  de  canon.  Pendant  huit  heures,  sans  sommation 
préalable,  cette  artillerie  vomit  sur  la  ville  et  principalement  sur 
ses  édifices  publics  un  feu  violent,  qu'on  n'estime  pas  à  moins  de 
dix  coups  par  minute.  Les  défenseurs  de  Châteaudun,  consistant 
dans  la  garde  nationale  sédentaire  et  un  corps  de  francs-tireurs, 
résistèrent  toute  une  demi-journée  ;  le  soir  les  bataillons  prus- 
siens entraient  dans  la  ville. 

Jusqu'à  ce  moment-la  le  bombardement  n'avait  incendié  que 
douze  maisons  ;  mais  alors  les  assaillants  se  précipitèrent  dans  les 


laeendie 
de  BaseUles. 


Cas  de 
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habitations,  dont  ils  brisèrent  les  portes  et  les  meubles  a  coups 
de  hache  ;  et,  après  les  avoir  pillées,  ils  y  mirent  le  feu,  qu'ils 
attisaient  en  se  servant  de  pétrole. 

Ces  excès  se  continuèrent  pendant  la  nuit  du  18  et  la  journée 
du  10,  ce  sous  la  direction  d'une  organisation  disciplinée,  qui  en 
fait  remonter  la  responsabilité  jusqu'au  gouvernement  prussien  ». 
Des  malades  furent  tués  chez  eux  k  coups  de  fusil  et  de  revolver; 
quelques-uns  même  lurent  brûlés  vifs  dans  leur  lit  et  retirés  des 
flammes  littéralement  carbonisés.  Le  lendemain  une  [centaine  de 
personnes  de  tout  âge,  de  toute  condition,  prises  au  hasard  dans 
la  ville,  des  infirmes,  des  vieillards,  de  tout  jeunes  hommes  furent 
enlevés  et  conduits  comme  prisonniers  en  Allemagne.  En  résumé 
235  maisons  furent  complètement  détruites  par  l'incendie,  et  2? 
éprouvèrent  des  dommages  partiels.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  19  danî 
)  l'après-midi,  alors  que  le  tiers  de  la  ville  était  en  flammes,  le  con- 

seil municipal  fut  saisi  d'une  réquisition  de  200,000  fr.  k  payer  sam 
délai  sous  peine  des  exécutions  les  plus  violentes.  Cette  exigence 
fut  ensuite  réduite  h  52,000  fr.,  qui  furent  comptés  le  soir  même 

Deux  petites  communes  rurales  voisines  de  Châteaudun,  Variz< 
et  Civry,  subirent  le  même  sort  pour  avoir  attaqué  des  uhlans  ei 
reconnaissance.  La  première  ne  conserva  que  deux  maisons  sui 
soixante-douze;  la  seconde,  un  peu  plus  ménagée  quant  aux  habi 
tations,  fut  pillée  sans  miséricorde. 
Cas  de  §  1808.  Lc  20  janvier    1871,    quand    Buzenval  et  Montretou 

do  Montre-  étaient  abandonnés  par  les  Français,  les  soldats  allemands  com 
mencèrent  h  mettre  le  feu  aux  maisons  de  Saint  Cloud.  L'œuvre  d( 
destruction  continua  le  21  et  le  22  ;  elle  n'atteignit  toutefois  qu'ui 
petit  nombre  d'habitations  ;  mais  le  24,  après  que  des  négociation! 
d'armistice  eussent  été  entamées,  jusqu'au  7)  février  l'incendie  s( 
poursuivit  sans  relâche  et  ne  s'arrêta  même  pas  avec  la  signatun 
de  l'armistice.  Dans  un  grand  nombre  de  cas  le  pillage  avait  pré- 
cédé cette  exécution. 

Les  Allemands  ont  cherché  'a  expliquer  leur  conduite  par  le  pré- 
texte que  les  habitants  de  Saint  Cloud  avaient  enfreint  la  neutralité 
en  prêtant  leur  concours  le  19  janvier  aux  troupes  de  Paris.  Or  c( 
prétexte  n'est  pas  admissible.  Dès  le  17  septembre  l'ennemi  occu 
pait  Montretout  et  le  coteau.  Quelques  jours  auparavant  la  popu 
lation  avait  été  contrainte  de  se  réfugier  k  Paris,  et  l'intcrdictioi 
de  rentrer  chez  elle  était  absolue  depuis  quatre  mois.  On  ne  pour 
rait  soutenir  avec  plus  do  raison  (|ue  Saint  Cloud  devait  être  incen 


tout. 
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die  pour  faire  place  nette  et  permettre  d'établir  des  ouvrages  mili- 
taires. Il  est  prouvé  qu'il  n'en  a  été  commencé  aucun  du  19  au 
23  janvier,  ni  du  23,  date  de  l'ouverture  des  négociations,  au  28, 
jour  de  la  signature  de  l'armistice.  On  ne  saurait  non  plus  attri- 
buer l'incendie  aux  obus  du  Mont  Valérien,  puisqu'à  partir  du  26  le 
Mont  Valérien  ne  tira  plus,  et  c'est  après  le  26  que  l'incendie  causa 
les  plus  grands  ravages. 

S  1809.  Dans  la  deuxième  quinzaine  de  janvier  1871  ^  un  parti     ^^^ 
de  francs-tireurs  avait  réussi  a  faire  sauter  le  pont  du  chemin  de 
fer  de  Fontenoy,arest  de  Toul.  Cette  destruction  coupait  les  com- 
munications des  Prussiens  par  la  ligne  de  Strasbourg  et  intercep- 
tait leurs  convois  et  leurs  transports.  Le  5  janvier  le  gouverneur 
général  de  la  Lorraine,  au  nom  du  roi  de  Prusse,  empereur  d'Alle- 
'nagae,  publia  une  proclamation  frappant  la  circonscription  d'une 
^Daende  extraordinaire  de  dix  millions  de  francs.    Le  général  de 
Bonnin  ajoutait  :  «  Le  village  de  Fontenoy  a  été  immédiatement 
'ocendié,  à  l'exception  de  quelques  bâtiments  conservés  pour  l'u- 
^ge  des  troupes.  »  Le  préfet  allemand  de  Nancy  requit  500  ouvriers 
"^  la  Meurthe  pour  réparer  le  pont.  Ces  ouvriers  ne  s'étant  pas 
présentés  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  lit  parvenir  au  maire  de 
ia  ville  une  injonction  ainsi  conçue:  «  Si  demain  mardi,  24  janvier, 
^  ï^îdi,  500  ouvriers  des  chantiers  de  la  ville  ne  se  trouvent  pas  k 
^  S^re,  les   surveillants  d'abord  et  un  certain  nombre  d'ouvriers 
lite  seront  saisis  et  surveillés  surplace.  » 
1810.  Nous  le  répétons,  chaque  belligérant  a  cherché  h  rejeter 
^^^*^    son  adversaire  l'opprobre  sinon  de  la  perpétration,  du  moins 
^        la  provocation  aux  atrocités  que  nous  signalons  ;   mais  quoi 
^^*^il  en  soit  de  ces  versions  contradictoires,  k  quelque  partie  que 
^i>'e  équitablement  s'appli(iuer  Timpulalion  de  ces  actes,  nous 
^^^^ons  a  conslahM'  qu'ils   ont  été  commis  et  que  la  réalité   n'a 
que  trop  horrible.   L'insistance  même  que  ceux  qu'on  accuse 
ttent  k  en  repousser  la  responsabilité  prouve  d'autant  plus 
^«dieux  qui  s'attache  de  nos  jours  k  de  pareils  procédés,  et  la 
X)robation  universelle  dont  ils  doivent  être  frappés  \ 
^  1811.  Comme  principe  lijénéi^l  en  cette  matière  on  peut  éta-   instrumente 

1  ^  »  -*  ....  .  de  guerre. 

^«^ir  que  l'état  actuel   de  la  civilisation  condamne  l'emploi  de  tout 

**  Manning,  p.  153;  Klùber,  Di^oit,  §  267;  IIallock,ch.  16,§  9;  Napier,  Hiat.  Penin- 
^^^ar  war^  b.  îi,  ch.  8;  Revue  <fe  droit  iuteniational,  t.  Il,  pp.  665,  678,  679; 
^imes,  11  sept.  1870;  Initrpendauce  heUj^  l*""  octobre  1870;    Valfrey,  Diplomatie 
^u  gouvernement  de  la  t/tf/l'/isc,  3«  partie,  ch.  12. 
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moyen,  de  tout  instrument  de  guerre  propre  a  produire  une  effu- 
sion inutile  de  sang,  sans  qu'on  doive  en  induire  qu'il  soit  interdit 
aux  peuples  modernes  de  faire  progresser  Tart  de  la  guerre  et  de 
réformer  leur  armement.  L'emploi  de  la  force  en  temps  de  guerre, 
Tusage  des  plus  puissants  moyens  de  destruction  n'est  du  reste  lé- 
gitime que  contre  ceux  qui  sont  armés  a  la  fois  pour  la  défense  et 
pour  l'attaque  :  il  y  a  abus,  violation  du  droit,  toutes  les  (ois  que 
les  instrigfnents  de  guerre  sont  dirigés  contre  des  personnes  inof- 
fcnsivcs  ou  contre  des  villes  ouvertes  et  non  fortifiées,  ainsi  qa€ 
cela  a  eu  lieu  dans  les  temps  modernes  à  l'égard  de  villes  telles 
que  Saint-Jean  de  Nicaragua  et  Valparaiso. 

D'un  autre  côté,  comme  Ortolan  le  fait  remarquer  avec  raison 
chaque  nouvelle  découverte  faite  dans  l'art  de  la  guerre,  chaque  per 
fcctionnemcnt  introduit  dans  les  moyens  d'attaque  et  de  défense 
sont  des  gages  de  plus  apportés  au  maintien  de  la  paix,  puisqu'ils 
tendent  'a  rendre  les  luttes  'a  la  fois  plus  courtes  et  plus  décisives 
Cependant,  quand  on  remonte  dans  le  passé,  on  voit  que  latrans 
formation  des  instruments  militaires  n'a  pas  toujours  été  envi 
sagée  comme  un  progrès  ni  comme  un  bienfait  pour  l'humanité 
Ainsi  les  premiers  canons  qui  figurèrent  dans  les  guerres  d\ 
moyen  âge  furent  employés  exclusivement  contre  les  murs  de 
places  fortes  et  non  dans  les  rencontres  en  rase  campagne,  Topi 
nion  publique  de  ces  temps-l'a  considérant  comme  un  acte  de  barba 
rie  qu'un  héros  pût  tomber  a  distance  sous  la  balle  d'un  poltron 

Les  Anglais  furent  les  premiers  qui,  au  XIV  siècle,  k  la  bataille 
de  Crécy,  se  risquèrent  a  faire  usage  des  armes  'a  feu,  auxquelle 
ils  durent  un  avantage  marqué  sur  leurs  rivaux  jusqu'au  jour  ci 
leur  exemple  suivi  par  les  autres  nations  eût  rendu  général  l'em 
ploi  de  la  poudre  îi  canon*. 
Bombarde-  §  1812.  Le  bombardement  des  places  de  guerre  ou  des  autrei 
lieux  fortifiés  est  une  mesure  extrême  de  rigueur,  justifiable  seu 
lement  dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  absolue  d'atteindre  pai 
d'autres  moyens  le  but  qu'on  poursuit,  c'est-a-dire  la  reddition  di 
point  attaqué  et  l'expulsion  ou  la  capture  des  soldats  ennemis 
préposés  a  la  défense  de  ses  fortifications. 

*  Ortolan,  Ih'uiles,  t.  II,  liv.  3,  ch.  1,  pp.  31  et  seq  ;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  lit.  3,  §24; 

.  Vattel,  Le  dmity  liv.  3,  ch.  2,  §  6  ;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  l,cap.  1  ;  Heflter,  §  125; 

Halleck,  ch.  16,  §  17  ;  Phillimore,  Corn.,  vol.  III.  §94;  Manning,  pp.  149-151  ;  Martens, 

Précis,  §  273;  Klûber,  Droit,  §  244;  Vergé,  Précis  de  MartciiSy  t.  II,  p.  237;  Garden, 

Traite,  t.  II,  p.  263. 
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?  18J3.  Mais  dans  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  il  n'est  permis     X'"**  ^^' 

•^  .  .  vertM  ott  non 

de  bombarder  les  villes  ouvertes  non  fortifiées  et  qui  ne  sont  pas  fortifiée». 

militairement  défendues  :  agir  contre  elles  comme  les  nécessités 

de  la  guerre  autorisent  k  le  faire  contre  des  forteresses,  c'est 

Tioler  tous  les  principes  du   droit  des  gens  et  se  placer  hors  la 

loi  des  nations  qui  marchent  a  la  tête  de  la  civilisation. 
On  pourrait   cependant  admettre  une  exception  à  cette  règle 

pour  le  cas  où  Tarmée  que  Ton  combat  se  renferme  dans  une 
ville  ouverte,  et  pour  celui  où  à  rapproche  de  Tennemi  les  ha- 
bitants d'un  endroit  se  rassemblent  en  armes  et  se  retranchent  au 
moyen  d'ouvrages  ou  de  barricades.  L'ennemi,  qui  les  considère 
comme  combattants,  cesse  de  regarder  la  place  comme  une  ville 
ouverte  et  prend  les  mesures  militaires  qui  lui  semblent  néces- 
saires pour  vaincre  la  résistance  qu'on  lui  oppose*. 

S  1814:  Parmi  les  bombardements  abusifs  qui  dans  ces  der-  ^J^f^ 
niers  temps  ont  le  plus  vivement  éveillé  l'attention  publique  il  ^^^^^' 
faut  citer  celui   de  Valparaiso  en  1866  par  l'escadre  espagnole,  / 

sous  les  ordres  de  l'amiral   Mendes  Nunez,  lequel  constitue  k  nos 
yeux  un  précédent  déplorable   de  l'application  de  la  force  comme 
unique  moyen  de  résoudre  une  question  internationale.  Que  disait 
en  effet  l'amiral  espagnol  dans  son  manifeste  du  27  mars,  qui  fai- 
sait pressentir  le  bombardement?   «  L'Espagne,  prétendait-il,   a 
'^nipli  ses   devoirs   de   belligérant  :  a  l'égard  des  neutres  elle  a 
^  de  tous  les  moyens  possibles  pour  sauvegarder  leurs  intérêts  ; 
^  ï'égard  de  ses  ennemis  elle  n'a  épargné   aucune  peine,  aucun 
effort  pour  les  rejoindre  et  les  combattre  même  dans  les  lieux  les 
P'*is  dangereux  pour  des  bâtiments  de  guerre.  Or  ses  ennemis  ont 
'^fusé  le  combat  sur  mer  et  n'ont  attendu  nulle  part  l'escadre  es- 
pagnole, a  qui  l'impossibilité  d'atteindre  leurs  vaisseaux  k  portée 
"^  canon  impose  donc   l'obligation  rigoureuse,   mais  forcée,  de 
"^^n barder  Valparaiso  pour  châtier  le  Chili.  »  Le  manifeste  se  ter- 
'*^'ï^it  par  la  concession  d'un  délai  de  quatre  jours  aux  vieillards, 
^^^  enfants,  aux  non-combattants  et  aux  habitants  paisibles,  pour 
''^^ttre  leur  vie  et  leurs  biens  en  sûreté  ;  en  même  temps  les  au- 

g  *  V^tlel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  9,  g§  168, 169;  Bello,  pte.  2,  cap.  4,  §  6;  Wheaton, 
^  ^^t.,  pie.  4,  ch.  2,  §5  ;  Riqueline,  lib.  1.  lit.  1,  cap.  12;  Victoria,  De  jure  6t'i/*,  §60; 
^Uchy,  t.  Il,  p.  355;  Martens,  Précis,  §  280;  Bluntschli,  §554;  Poison,  secl.  6; 
***^T,  VcrnicU,  t.  IX,  pte.  2,  p.  137  ;  Cussy,  Phases,  t.  II,  pp.  5*28  et  seq.;  Burlamaqui, 
^i*  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  7  ;  Pinheiro  Ferreira,  Précis  de  Martens,  note  sur 
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torités  chiliennes  étaient  invitées  k  arborer  des  drapeaux  blancs 
sur  les  hôpitaux  et  les  établissements  de  bienfaisance  afin  de  les 
préserver  du  feu  de  Tescadre. 

Rien  à  dire  de  cette  dernière  précaution,  qui  prouve  au  moins 
que  le  brigadier  Mendes  Nunez  était  accessible  aux  sentiments 
d'humanité  et  avait  k  cœur  d'adoucir  dans  une  certaine  mesun 
Todieux  de  la  tâche  dont  ii  était  chargé.  Mais  que  penser  de  c< 
délai  de  quatre  jours  pour  évacuer  une  ville  comme  Valparaiso 
le  plus  grand  entrepôt  du  commerce  européen  dans  TOcéan  Paci 
fique?  Comment!  parce  qu'on  a  vainement  cherché  k  engagei 
un  combat  naval,  il  deviendrait  légitime,  non  pas  de  s'attaquer  ! 
des  forts  et  k  des  batteries  de  côte,  mais  d'incendier  un  port  d« 
commerce,  une  ville  ouvei*te,  sans  murailles,  dépourvue  de  canon 
et  de  troupes  pour  la  défendre  !  De  pareils  procédés  n'étaient-îl 
pas  la  condamnation  même  de  la  guerre  provoquée  par  l'Espagne 
la  meilleure  preuve  que  ce  pays  n'était  pas  en  mesure  de  soutei^ 
une  lutte  loyale  et  avouable?  Le  gouvernement  espagnol  en  pre 
crivant  un  bombardement  dans  ces  conditions  manquait  aux  le: 
de  la  guerre,  violait  les  notions  les  plus  simples  du  droit  des  gensb. 
se  donnait  le  double  tort  de  nuire  aux  intérêts  des  neutres  bm< 
plus  qu'k  ceux  de  ses  ennemis  et  de  ne  pas  même  atteindre  p 
ses  violences  le  but  qu'il  poursuivait,  puisque  cinq  années  apM" 
avoir  par  le  feu  de  ses  canons  accumulé  les  ruines  dans  Valp 
raiso  il  n'avait  conquis  ni  la  paix  ni  aucune  des  satisfactions  < 
vue  desquelles  il  avait  pris  les  armes  *. 

bJ^^d  ^  i815.  Jusque  dans  ces  derniers  temps   la  pratique  la  pi 

ment.       généralement  usitée,  lorsqu'on  assiégeait  une  place,   consistait 
prendre  pour  objectif  des  projectiles  non  pas  la  ville  elle-mêi» 
mais  ses  fortiiications,  les  citadelles,  les  forts  et  les  murs  qui  ^ 
forment  l'enceinte,  de  manière   k   les  détruire   ou  k  y  ouvrir  ui 
brèche  par  laquelle  on  pût  tenter  l'assaut. 

Lea^F^  S  1816.  Ainsi  nous  voyons  en  1858  l'escadre  française,  envoya 

devant      pour  demander  une  satisfaction  au  Mexique,   attaquer  non  pas 
ville  de  V^eracruz,  mais  seulement  le  fort  de  Saint  Jean  d'UlIo 
qu'elle  contraint  a  capituler.   C'est  le  contraire,  il  est  vrai,  que 
quelques  années  plus  tard,  en  1847,  l'armée  des  États-Unis  so^ 
les  ordres  du  général  Scott. 


•  Bombardement  de   Valparaiso,  d'>c.  off.,  pp.  19,  2*2,  27,  34,  36,  38:  Courc< 
Seneuil,  Guerre  de  l'Espagne  au  Chili^  pp.  7, 19. 
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§  1817.  Nous  voyons  encore  en  1855  les  armées  réunies  de 
la  France,  de  TAngleterre,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie 
s'acharner  contre  le  fort  de  Malakoff  et  épargner  la  ville  de  Sébas- 
topol. 

S  1818.  Dans  leur  dernière  guerre  les  Allemands  paraissent  avoir 
abandonné  totalement  les  anciens  errements.  Sur  environ  vingt- 
deoi  sièges  qu'ils  ont  entrepris  ils  n'ont  pas  tenté  un  seul  assaut; 
ils  ont  trouvé  plus  efficace,  plus  facile,  et  ils  prétendent  même 
plus  humain,  d'investir  les  places,  d'en  cerner  toutes  les  appro- 
ches pour  empêcher  l'accès  des  vivres  ou  des  secours,  puis,  grâce 
à  leurs  canons  k  longue  portée  qui  leur  permettaient  d'entretenir 
un  feu  constant  d'une  distance  à  laquelle  ils  ne  pouvaient  être  at- 
teints par  le  tir  des  assiégés,  de  bombarder  non  pas  les  forteresses, 
mais  les  villes  mêmes,  où  ils  semaient  la  ruine  et  la  mort,  de  ma- 
nière k  les  forcer  k  se  rendre  par  la  famine  ou  par  l'excès  des 
sonflrances. 

Ce  reproche  est  formulé  avec  une  grande  énergie  dans  une 

lettre  adressée  le   22  janvier  1871   par  le  général  Faidherbe  au 

sous-préfet  de  Péronne,  ville  fortifiée  qui  venait  d'être  détruite  k 

moitié  par  les  obus  allemands  et  avait  cependant  consené  ses 

remparts  presque  intacts  (1).    «   Autrefois,  dit-il,  on  faisait  le 

siège  des  fortifications  d'une  ville  forte  en  ménageant  la  ville. 

C'était  une   sorte  de  convention  internationale.  C'était  du  droit 

des  gens.  Les  Prussiens  en  cela,  comme  en  bien  d'autres  choses, 

ont  rompu  avec  le  passé.  Ils  n'assiègent  plus  les  fortifications  ; 

ils  bombardent  les  villes.  Moi,  je  les  accuse  de  manquer  aux 

usages,  aux  ménagements  pour  les  populations,  que  les  peuples 

civilisés  gardaient  dans  leurs  guerres,  k  une  convention  tacite,  si 

elle  n'est  pas  écrite.   C'est  donc   leur  loyauté  que  j'incrimine; 

car  remarquez  que  si  vous  les  accusez   d'inhumanité,  ils  vous 

répondront  que  c'est  au   contraire  par  humanité  qu'ils  agissent 

ainsi.  > 

M.  Rolin  Jaequemyns  (2)  soutient  cette  objection,  en  s'appuyant 
sur  un  calcul  fourni  par  le  général  Faidherbe  lui-même  : 

«  Voyez  Péronne,  ajoule-t-il;  sa  prise  leur  a  coûté  quelques 
hommes  ;  mettez,  si  vous  voulez,  quelques  centaines  d'hommes, 
et  a  nous  une  dizaine  de  militaires  et  autant  de  civils  tués  ou 


1856. 

Guerre  de 

Crimée. 


1870-1871. 
Guerre 
firanco- 

allemande. 


Opinion 
de  M.  Rolin 
Jaequemyns. 


(l>  Valfrey.  3«  partie,  ch.  H. 

(^  Revue  de  droit  int.,  t.  lU,  1873,  p.  300. 
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blessés.  Or  savez-vous  ce  qu'eût  coûté  un  siège  en  règle  de  la 
ville  (le  Péronnebien  défendue?  Mille  h  quinze  cents  hommes  au3 
assiégés  et  trois  à  quatre  mille  hommes  aux  assiégeants  :  com 
parez  !  » 

M.  Rolin  Jaequemyns  ne  trouve  la  que  la  réfutation  péremptoi 
de  Taccusation  du  général  français.  <(  Comment,  dit-il,  qualiAer  d^ 
contraire  au  droit  des  gens  un  procédé  qui  aboutit  à  chiffrer  le^s 
pertes  par  centaines  au  lieu  de  les  chiffrer  par  milliers?  » 

Mais  M.  Rolin  Jaequemyns  ne  tient  pas  compte  des  souffranc 
injustes  que  le  bombardement  a  imposées  aux  habitants  inolIensi~ 
et  désarmés  de  la  ville,  que  le  droit  m.*'me  de  la  guerre  aur 
dû  mettre  à  Tabri  de  pareilles  épreuves  ;  il  ne  tient  pas  com 
non  plus  de  la  résistance  qu'eût  pu  offrir  la  forteresse,  des  chane 
favorables  que  la  lenteur  d'un  siège  régulier  eût  pu  apporter  po 
la  défense  de  la  place,  vers  laquelle  auraient  peut-être  eu  le  tem 
de  se  rendre  des  renforts  capables  d'en  repousser  les  assiégeao 

Voila  la  véritable  guerre  loyale,  celle  en  effet  qui  laisse  tou' 
les  facilités  possibles  et  égales  de  chaque  côté  aux  deux  parties 
lutte  poir  les  opérations  réellement  militaires,  tandis  que  le  p 
cédé  allemand  déplaçait  le   terrain  et  abusait  de  la  force  pour    sm,  t- 
teindre  précipitamment  un   but  qu'autrement  il  leur  aurait  fallu 
disputer  au  prix  de  plus  grands  sacrifices  de  leur  côté  :  on    wiêb 
peut  contester  que  ce  ne  soit  la  une  violation  du  droit  des  gexjs 
en  même  temps  que  des  lois  de  l'humanité. 
LaGommone      §  1819.  Malheureusement,  il   faut  le   dire,  ceux-là  mêmes   lïiii 

de  Pans,  "  ,  ,  , 

mal  1871.     s'étaient  plaints  le  plus  amèrement   d'un  pareil  procédé  comme 
odieux  et  exceptionnel  n'ont  pas  tardé  a   l'imiter.  Paris,  k  pei^ie 
échappé  aux  obus  de  l'ennemi  étranger,  a  été  dans  la  guerre  «- 
vile  qui  a  suivi  la  capitulation  bombardé  par  l'armée  du  gouverne- 
ment de  Versailles. 
Avertiaa©-        §  1820.  Il  cst  uu  autrc  usage  auquel  les  Allemands  ont  dérogé 
préalable,     en  plus  d'uuc  occasiou.  D'ordinaire  le  commandant  des  assiégeaa ts , 
toutes  les  fois  qu'il  le  peut,  informe  les  assiégés  de  son  intention  de 
bombarder  la  place  :  c'est  une  mesure  dictée  par  l'humanité    et 
qui  a  pour  but  de  mettre  les  non-combattants,  surtout  les  femmes  et 
les  enfants,   'a  même  de  s'éloigner  ou  de  pourvoir  à  leur  sûreté. 
De  nombreux  précédents  ont  consacré  la  pratique  de  l'avertisse- 
ment. En  187)2,  au  siège  d'Anvers,  le  maréchal  Gérard,  qui  coi«" 
mandait  l'armée   française,  prévint   le   général  hollandais  du  jour 
où  il  lancerait  des  bombes  sur  la   citadelle.  A  Rome  en  184î>     '^ 
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général  Oudinot,  et  les  alliés  devant  Scbastopol  en  1855  usèrent 
du  même  procédé. 

Le  bombardjement  de  Paris  fut  commencé  sans  aucune  nolill- 
cation  de  ce  genre.  Nous  pouvons  citer  aussi  la  petite  ville  de  La 
Fère,  dans  le  département  de  F  Aisne,  qui  vers  la  lin  de  novem- 
bre 1870,  après  un  investissement  de  quinze  jours,  fut  écrasée 
sous  une  pluie  de  bombes  et  d'obus  sans  que  Tennemi  eût  donné 
d'avertissement  ni  fait  de  sommation  préalable.  On  pourra  objecter 
que  la  notification  du  bombardement  n'est  pas  strictement  obliga- 
toire, que  la  non-dénonciation  ne  constitue  pas  a  proprement 
parler  une  infraction  aux  lois  de  la  guerre  :  nous  l'admettons  ;  mais 
lomission  de  cette  formalité  n'est  guère  justifiable  que  dans  le 
cas  où  il  devient  nécessaire  de  surprendre  l'ennemi  afin  d'enlever 
rapidement  la  position. 

Bluntschli,  entre  autres  publicistes,  est  sur  ce  point  d'accord 
avec  les  <  Instructions  pour  les  armées  en  campagne  des  États- 
Unis  d'Amérique  ».()r  dans  les  espèces  (|ue  nous  venons  de  men- 
tionner la  nécessité  de  la  surprise  est  loin  d'être  démontrée*. 

S  1821.  Cette  omission  d'avertissement  par  rapport  au  boinbar-     jJf[JJ- 
dément  de  Paris  pi'ovoqua  des  réclamations   au  nom  des  neutres  tiens  des  a- 

fronts    iiiiMiw 

résidant  dans  la  ville  assiégée.  Le  15  janvier  1871  treize  membres  matiques  é- 

...  tnuageraàPdi- 

00  corps  diplomatique  et  six  membres  du  corps  consulaire  en-  ris- 
voyèrent  au  comte  de  Bismark  une  note  ainsi  conçue  : 

<  Depuis  plusieurs  jours  des  obus  eu  grand  nombre  partant  des 
localités  occupées  par  les  troupes  assiégeantes  ont  pénétré  jus(|ue 
dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris.  Des  femmes,  des  enfants,  des 
malades  ont  été  frappés.  Parmi  les  victimes  plusieurs  appartiennent 
am  États  neutres.  La  vie  et  la  propriété  des  personnnes  de  toute 
nationalité  établies  à  Paris  se  trouve  continuellement  en  péril. 

<  Ces  faits  sont  survenus  sans  (pie  les  soussignés,  dont  la  plu- 
part n'ont  en  ce  moment  d'autre  mission  a  Paris  que  de  veiller  k 
h  sécurité  et  aux  intérêts  de  leurs  nationaux,  aient  été  par  une 
dénonciation  préalable  mis  en  mesure  de  prémunir  ceux-ci  contre 
les  dangers  dont  ils  sont  menacés  et  auxquels  des  motifs  de  force 
majeure,  notamment  des  diflicultés  opposées  à  leur  départ  par  les 
belligérants,  les  ont  empêchés  de  se  soustraire. 

«  En  présence  d'événements  d'un  caractère  si  grave  les  mem- 
bres du  corps  diplomatique  présents  'a  Paris,  auxquels  se  sont 

*Bhmt8chU,  §  554;  Inut.  îiour  les  arnu'cs  des  /i/rt/»-/'/j/.s.  art.  19. 
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joints,  en  Tabseiicc  de  leurs  ambassades  et  légations  respective 
les  membres  soussignés  du  corps  consulaire,  ont  jugé  nécessair 
dans  le  sentiment  de  leur  responsabilité  envers  leurs  gouvern 
ments  et  pénétrés  des  devoirs  qui  leur  incombent  envers  leu 
nationaux,  de  se  concerter  sur  les  résolutions  à  prendre. 

«  Ces  délibérations  ont  amené  les  soussignés  à  la  résolution  un 

nime  de  demander  que,  conformément  aux  principes  et  aux  usagi 

reconnus  du  droit  des  gens,  des  mesures  soient  prises  pour  permett 

a  leurs  nationaux  de  se  mettre  a  Tabri,  eux  et  leurs  propriétés. 

^  Réponse  de      M.  de  Bismark  se  contenta  de  répondre  qu'il  ne  connaisisait  pi 

il.    de    Bis-  .  .  .  '^  ^  .  .         "^ 

mark.  de  règle  qui  oblige  l'assiégeant  k  un  avertissement  précis  ;  (^^ 

du  reste  la  population  neutre  avait  dû  d'après  les  publicatio 
émanées  du  gouvernement  allemand  s'attendre  à  l'éventualité 
bombardement,  et  qu'aux  termes  de  ces  mêmes  publications 
des   avertissements   donnés  pendant  plusieurs  mois   c  tous 
neutres  qui  l'avaient  désiré  avaient  pu,  sans  autre  condition  q 
d'avoir  k  établir  leur  identité  et  leur  nationalité,  traverser 
lignes  allemandes,  j^  Le  chancelier  allemand  ajoutait  :  «  A  l'égs 
des  membres  du  corps  diplomatique  nous  maintenons,  conLi 
une  chose  de  courtoisie  internationale,  la  faculté   de  libre  soi 
qui  leur  a  été  donnée,  quels  que  soient  les  difficultés  et  les  ine< 
vénients  graves  que  leur  passage  puisse  avoir  dans  la  période  i 
tuelle  du  siège.  Quant  à  soustraire  leurs  nombreux  compatriol 
aux  dangers  inséparables  du  siège  d'une   place  forte,  je  regre 
de  ne  plus  en  voir  présentement  d'autre  moyen  que  la  reddiii 
de  Paris.  Nous  nous  trouvons  dans  la  triste  nécessité  de  ne  po 
voir  subordonner  l'action  militaire  a  notre  commisération  po 
les  souffrances  de  la  population  civile  de  Paris  ;  notre  condui 
nous  est  rigoureusement  prescrite  par  la  loi  de  la  guerre  et  p 
le  devoir  de  mettre  l'armée  allemande  k  l'abri  de  nouvelles  attaqu 
de  l'armée  parisienne.  » 

Par  sa  propre  argumentation  le  ministre  prussien  justifiait 
reproche  qui  lui  était  adressé,  puisqu'au  lieu  de  nier  formell 
ment,  absolument,  l'obligation  d'un  avertissement  préalable, 
l'admettait  implicitement  en  prétendant  faire  valoir  comme  éqi. 
valentes  certaines  publications  du  gouvernement  allemand  et  a 
menaces»  quoique  vagues  et  indéterminées  \ 

♦  Giraud,  Revue  des  Deux-Mondes j  1"  février  1871  ;  Rolin  JaequemynS;,  Revu^ 
droit  int.,  1871,  n«  2,  pp.  298  et  seq. 
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I  1822.  Les  publicisles  sont   assez  généralement  d'accord  sur    ^^Pïïte" 
lesrèffles   qui   doivent  présider  aux  bombardements.  Ainsi  Vattel  8urie»bom- 

o  n  r  ,  ,  bardements. 

n  admet  la  légitimité   du   recours  aux  bombes  et  à  rincendie  que      vatiei. 
dans  le  cas  où  la  destruction  d'un  édifice  public  devient  nécessaire 
pour  cootinuer  les  opérations  de  la  guerre  ou  pour  accélérer  Vissue 
d'un  siège. 

Belle  reconnaît  (jue  dans  le  bombardement  d'une  ville  il  -est  Beuo. 
difficile  de  soustraire  les  maisons  particulières  aux  dommages  que 
celui  qui  attaque  se  propose  avant  lout  de  faire  peser  sur  les  édi- 
tices  publics.  «  C'est  pourquoi,  dit-il,  on  ne  doit  en  venir  a  de 
pareilles  extrémités  que  lorsqu'il  y  a  impossibilité  absolue  de  ré- 
duire autrement  une  place  iorte,  dont  l'occupation  peut  exercer  une 
influence  marquée  sur  l'issue  de  la  guerre.  » 

Wheaton  se   borne  à  rappeler  que  cet  usage,  qui  a  aujourd'hui     wheaton. 
acquis  force  de  loi,  excepte  des  opérations  de   la  guerre  et  place 
'a  l'abri  de  toute  atteinte  les  églises,  les  édifices  publics  exclusi- 
vement consacrés  à  des  services  civils,  les  monuments  d'art,  les 
musées  et  les  établissements  scientifiques. 

1 1823.  Ces  règles  n'ont  pas  été  scrupuleusement  observées  par    ^^JSmSV 
les  Allemands,  notamment  à  l'occasion  du  bombardement  de  Stras-  e*™l°^^®  * 

'       ,  .  Strasbourg  et 

bourg  et  de  Paris.  Dans  la  première  de  ces  villes  leurs  obus  ont     ^e  Paris, 
réduit  complètement  en  cendres  la  bibliothè(|ue  et  causé  de  graves 
dégâts  k  la  cathédrale  (1);  dans  la  seconde,  des  hôpitaux,   des 

(1)  Aussitôt  qu'ils  eurent  appris  ces  tristes  événements,  les  mambres  de  Tlnstitut 
de  France  (toutes  les  Académies  réunies)  s'assemblèrent  le  18  septembre  1870  et 
signèrent  la  protestation  suivante  : 

c  Lorsqu'une  armée  française  en  1849  mit  le  siège  devant  Home,  elle  prit  soin 
d'épargner  les  édifices  et  les  ouvrages  d'art  qui  décorent  cette  ville.  Pour  prévenir 
tout  risque  de  les  atteindre  par  ses  projectiles  elle  se  plaça  même  dans  des  condi- 
tions d'attaque  défavorables. 

c  Dans  notre  temps  c'est  ainsi  que  l'on  comprend  la  guerre.  On  n'admet  plus 
pour  légitime  d'étendre  la  destruction  au  delà  des  nécessités  de  lattaque  et  de  la 
défense;  de  soumettre,  par  exemple,  aux  effets  de  la  bombe  et  de  l'obus  des  bâti- 
ments qui  ne  servent  en  rien  de  lieu  fort. 

«  Moins  encore  admet-on  qu'il  soit  permis  de  comprendre  dans  l'œuvre  de  ruine 
ces  monuments  empreints  du  génie  même  de  l'humanité,  qui  appartiennent  à  l'hu- 
manité tout  entière,  qui  forment,  pour  ainsi  dire,  le  patrimoine  commun  des  nations 
cultivées,  et  Théritage  sacré  qu'aucune  ne  peut  anéantir  ou  entamer  sans  impiété 
enrers  les  autres  et  envers  eUe-méme. 

c  Une  armée  aUemande,  en  faisant  le  siège  de  Strabourg,  en  soumettant  la  vUle 
à  on  bombardement  cruel,  vient  d'endommager  gravement  son  admirable  cathédrale, 
de  brûler  sa  précieuse  bibliothèque. 

c  Un  tel  fait,  qui  a  soulevé  l'indignation  universelle,  a-t-il  été  l'œuvre  d'un  chef 
secondaire,  désavoué  depuis  par  son  souverain  et  son  pays?  Nous  voulons  le  croire. 
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écoles  et  autres  monuments  publics  n'ont  pas  été  éparjçnés  ;  le: 
serres  et  la  salle  du  Muséum  d'histoire  naturelle  notamment  ont  él 
le  but  d'un  feu  nourri  et  continu. 

Peut-on  admettre  comme  une  justilicalion  suffisante  de  ces  dt 
sastres  les  raisons  allégués  par  les  F^russiens  ?  Ils  ont  prétendu  qu 
la  tour  élevée  de  la  cathédrale  de  Strasbourg  servait  aux  assiégé 
d'observatoire  pour  suivre  impunément  les  mouvements  des  assié- 
geants, et  que  la  destruction  de  la  bibliothèque  doit  être  attribua 
a  la  négligence  des  autorités  de  la  ville,  qui,  ayant  été  prévenu^^ 
du  bombardement,  auraient  dû  prendre  les  précautions  nécessaire 
pour  mettre  les  livres  et  les  manuscrits  en  sûreté.  Nous  demandl 
rons  si  le  temps  leur  en  avait  été  laissé  et  s'il  y  avait  un  endr 
a  l'abri  des  ilammcs  dans  une  ville  où  de  nouveaux  incendies  s"* 
lumaient  a  chaque  instant  de  toute  part. 


Nous  répugnons  à  penser  qu'un  peuple  chez  lequel  les  sciences,  les  lettres  et  les  js 
sont  en  honneur  et  qui  contribue  à  leur  éclat  se  refuse  à  porter  dans  la  guerre 
respect  des  trésors  de  science,  d'art  et  de  littérature  auquel  se  reconnaît  aujourdl'' 
la  civilisation. 

«  Et  pourtant  on  a  lieu  de  craindre  que  les  armées  qui  entourent  en  ce  momexB 
capitale  de  la  France  ne  se  préparent  à  soumettre  à  toutes  les  chances  d'un  boin.!: 
dément  destructeur  les  monuments  dont  elle  est  remplie,  les  raretés  de  prenn 
ordre,  les  chefs-d'œuvre  de  tout  genre,  produits  des  plus  grands  esprits  de  toms 
temps  et  de  toutes  les  contrées,  l'Allemagne  y  comprise,  que  renferme  dans 
musées,  ses  bibliothèques,  ses  palais,  ses  églises,  cette  antique  et  splendide  xaé^ 
pôle. 

I  Nous  répugnons  encore  une  fois  à  imputer  aux  armées  de  rAUemagnc,  aux  ^ 
néraux  qui  les  conduisent,  au  prince  qui  marche  à  la  tôte,  une  semblable  pensée 

€  Si  néanmoins,  et  contre  notre  attente,  cette  pensée  a  été  conçue;  si  elle  doift 
réaliser,  nous,  membres  de  l'Institut  de  France,  au  nom  des  letti*es,  des  science* 
des  arts,  dont  nous  avons  le  devoir  de  défendre  la  cause,  nous  dénonçons  un  ^ 
dessein  au  monde  civilisé  comme  un  attentat  envers  la  civilisation  même;  nous 
signalons  à  la  justice  de  l'histoire;  nous  le  livrons  par  avance  à  la  réprobation  v^ 
geresse  de  la  postérité. 

€  Réunis  en  assemblée  générale,  comprenant  les  cinq  Académies  dont  Tlnstitat  ^ 
France  se  compose  :  Académie  française,  Académie  des  inscriptions  et  belles«lettr^ 
Académie  des  sciences,  Académie  des  beaux-arts,  Académie  des  sciences  morales 
politiques,  nous  avons  voté  la  protestation  qui  précède  à  l'unanimité. 

(c  Nous  radressons  à  ceux  de  nos  confrères  qui  n'assistaient  pas  à  cette  assembla 
soit  qu'ils  appartiennent  à  la  France,  soit  qu'ils  appartiennent  à  des  nations  étra;^ 
gères,  ainsi  qu'à  nos  correspondants  français  ou  étrangers  ;  nous  la  leur  adresse  '^ 
avec  la  confiance  qu'ils  y  adhéreront  et  qu  ils  y  apposeront  comme  nous  leur  sign^ 
ture.  Nous  l'adressons  en  outre  à  toutes  les  Académies  :  elle  restera  dans  lei^ 
archives.  Nous  la  portons  enfin  par  la  publicité  à  la  connaissance  du  monde  civile 

tout  entier.  > 

(Suivent  les  signatures.) 
Les  membres  qui  n'avaient  pu  assister  à  la  séance  et  paiiant  signer  la  protestât^ 
ont  fait  parvenir  leur  adhésion  à  l'œuvre  de  leurs  collègues. 
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Opinions 

des  auteurs. 

HaUeck. 


»^ 


.'j^ 


Quant  à  Paris  les  Allemands  ont  rejeté  la  faute  sur  le  brouillard 
ella  distance  (qui  n  était  pas  moindre  de  8  kilomètres). 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  plupart  des  places  entourées  im- 
médiatement de  fortifications  on  a  soutenu  qu'il  était  impossible 
de  détruire  ces  fortiflcations  sans  atteindre  les  villes. 

\  1824.  HaUeck  admet  la  même  règle  que  Wbeaton  :  il  blâme 
donc  sévèrement  le  maréchal  Bliicher,  qui  en  1815  fit  arracher  les 
autres  qui  embellissaient  Paris  et  menaça  de  démolir  le  pont  dléna 
^1  de  renverser  la  colonne  Vendôme. 

La  conduite  de  Famiral  espagnol  Mendes  Nunez  a  Tégard  de  Val- 
poraiso  est  peut-être  encore  plus  odieuse,  puisqu'elle  eut  pour 
^conséquence  d'envelopper  dans  la  même  ruine  les  édifices  publics 
^t  les  maisons  particulières  d'une  place  de  commerce  privée  de 
t-oos  moyens  de  défense. 

Da  reste  le  bombardement  est  blâmé  implicitement  par  une  au-  Ri<ï»«ime- 
torité  espagnole  assurément  compétente  et  en  tout  cas  impartiale  : 
Oous  voulons  parler  de  Riquelme,  que  nous  avons  fréquemment 
cité  et  dont  Fopinion  sur  la  matière  est  conçue  en  ces  termes  : 
c  Par  la  même  considération  est  condamné  le  bombardement 
des  places,  tandis  qu'on  peut  en  attaquer  les  forlilicalions,  parce 
«lue  dans  les  dégâts  que  cause  le  bombardement  il  ne  peut  y  avoir 
1^  mesure  ni  désignation.  La  destruction  gratuite  ne  peut  être 
justifiable  que  quand  elle  s'impose  comme  punition  contre  une  na- 
t.ion  barbare  ;  contre  ces  nations  qui  vivent  de  pillage  il  peut  arri- 
'ver  que  des  actes  de  sévérité'  et  des  châtiments  exemplaires  soient 
udispensables.  » 

<  Le  bombardement,  dit  le  publiciste  italien  Fiore,  n'est  plus 
une  arme  de  notre  temps,  d 

Déjà  au  XVr  siècle  Victoria  disait  <f  qu'il  ne  suffît  pas  en  droit 

qu'une  guerre  soit  entreprise  pour  de  justes  causes;  il  faut  en- 

c<Mre  qu'elle  soit  faite  de  manière  'a  ne  pas  occasionner  l'extermina- 

ton  et  la  ruine  de  l'ennemi.  Ions  Us  actes  de  la  guerre  devant  ten- 

*eà  faciliter  la  conclusion  d'une  paix  durable,  » 

Or  a  ce  point  de  vue  l'Espagne  a  fait  la  triste  expérience  que  le 
désastre  infligé  par  elle  k  la  ville  de  Valparaiso  lui  laissait  la  honte 
f  une  violation  flagrante  des  règles  internationales,  sans  lui  procu- 
rer comme  compensation  de  plus  grandes  facilités  pour  conclure 
ivec  le  Chili  une  paix  avantageuse  et  durable. 

1 1825.  Le  bombardement  de  la  ville  de  Copenhague  par  l'ami- 
ral Nelson  au  mois  d'avril    1801   offre  dans   les  temps  modernes 

m.  10 


Fiore. 


Victoria. 


Bombarde- 
ment de 
Copenhague. 
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un  autre  et  triste  exemple  de  Tabus  delà  force,  bien  que  l'escadre 
anglaise  n'y  ait  eu  recours  que  pour  accélérer  la  reddition  de  la 
flotte  danoise  mouillée  dans  le  Sund.  La  conduite  de  ramiral  an- 
glais a  été  qualifiée  par  Cauchy  d'acte  odieux  et  perfide  que  rien  ne 
saurait  excuser  y  d'insulte  contre  les  principes  de  l'élemelle  justice 
commise  à  la  face  du  genre  humain. 
BoiBbarde-  §  1820.  Uu  actc  du  même  genre-,  qui  par  son  caractère  se  mp- 
saintjeande  proclie  de  cc  Qui  s'cst  passé  a  Valparaiso,  c'est  le  bombardemeot 

Nicaragua.  ,  .  i  >  ^ 

de  Samt  Jean  de  Nicaragua  (Grejtown)   par  la  corvette  des  Etats- 
Unis  Cya7ie. 

Au  mois  de  mai  de  Tannée  1854  on  vit  s'approcher  à  toote  va- 
peur de  Saint  Jean  de  Nicaragua  un  steamer  portant  pavillon  nord- 
américain  ,  ayant  a  son  bord  de  nombreux  passagers  venant  de  Cali- 
fornie. Le  patron  d'une  barque  de  pèche,  qui  se  trouvait  sur  son 
passage  et  craignait  sans  doute  d'être  coulé,  se  mit  à  pousser 
des  cris  menaçants  pour  engager  le  steamer  à  dévier  de  sa  route. 
Le  capitaine,  furieux  de  cette  démonstration,  déchargea  une  arme  ^ 
a  feu  sur  le  malheureux  pêcheur,  qui  tomba  raide  mort.  A  peine  .^ 
ses  compatriotes  eurent-ils    connaissance  de  cet  attentat  qu'ils  .^ 

exigèrent  qu'on  leur  livrât  l'agresseur  :  ce  à  quoi  s'opposa  M.  L , 

Borland,  ministre  des  États-Unis  dans  l'Amérique  centrale,  qui 
trouvait  précisément  au  nombre  des  passagers,  et  qui  prétendit qua 
les  citoyens  de  la   République  nord-américaine  ne  pouvaient  éO>' 
soumis  aux   autorités  d'un   pays  que  le  gouvernement  de  Wai 
hington  n'avait  pas  reconnu.  Toutefois  l'alcade  de  Greytown, 
moins  que  convaincu  par  un  si  étrange  argument,  envoya  quelqtu 
hommes,  qui  tentèrent  vainement  de  s'emparer  du  capitaine,  vigo'       a 

reusement  soutenu  et  protégé   par  M.  Borland.  Ce  dernier,  aya m 

débarqué  peu  de  temps  après,'  se  rendit  chez  le  consul  des  Étai^Ks- 
Unis.  La  populace  exaspérée  l'entoura,  en  proférant  les  menacée» 
les  plus  violentes  contre  cet  agent  américain,  qui  avouait  Iuîh 
n'être  revêtu  dans  le  pays  d'aucun  titre  ofliciel  pour  prendre  la 
fense  d'un  capitaine  de  naissance  portugaise.  En  même  temps 
hommes  armés  vinrent  occuper  la  jetée,  où  ils  demeurèrent  iXHite  « 
la  nuit  pour  empêcher  la  communication  entre  le  steamer  eC  It  j 
rive,  de  sorte  que  M.  Borland  ne  put  retourner  'a  terre  que  le  Icn-  ^ 
demain  matin.  ] 

A  peine  de  retour  a  Washington,  M.  Borland  adressa  au  congrès 
un  rapport  sur  l'offense  faite  a  sa  personne  et  la  prétendue  ia — 
suite  essuyée  par  le  pavillon  des  Étals-Unis.  C'est  à  ia  snite 
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ces  incidents  que  la  corvette  de  guerre  Cyane  reçut  Tordre  de  se 
rendre  a  Greytown,  où  elle  exigea,  dès  son  arrivée,  le  règlement 
de  plusieurs  réclamations  pécuniaires  soulevées  par  des  citoyens 
des  États-Unis,  une  réparation  de  l'insulte  faite  k  M.  Borland  et  le 
paiement  d'une  somme  de  125,000  fr.  à  titre  d*indemnité. 

Étant  resté  vingt-quatre  heures  sans  recevoir  de  réponse,  le 
commandant  du  Cyane^  M.  Hallins,  signifia  que  si  le  lendemain  à 
b  même  heure  on  ne  lui  accordait  pas  la  satisfaction  qu*il  avait 
demandée,  il  commencerait  le  bombardement  de  la  ville.  Les  habi- 
lants,  8*imaginant  sans  doute  que  le  Crjane  se  bornerait  k  lancer 
quelques  bombes  et  a  détruire  quelques  maisons  (1),  ne  craignirent 
pu  de  refuser  les  satisfactions  demandées  et  abandonnèrent  la 
ville  en  emportant  un  jour  de  vivres.  Les  commerçants  américains 
<|ii  y  étaient  établis  s'abritèrent  sous  le  pavillon  de  h  eor\ette  de 
leur  Bation,  tandis  que  les  sujet  anglais  se  réfugièrent  k  bord  delà 
goélette  de  guerre  britannique  la  Bermuda,  mouillée  dans  le  port. 
le  capitaine  Hallins,  mettant  alors  ses  menaces  a  exécution,  ou- 
^  le  feu  contre  la  ville  ;  mais,  ayant  bientôt  reconnu  que  la  po- 
pobtîoii  s'était  enfuie,  il  envoya  k  terre  un  détachement  de  vingt- 
cinq  marins,  qui  en  un  clin  d'œil  achevèrent  ce  que  les  bombes 
^msient  épargné  et  convertirent  Cretown  en  un  monceau  de  ruines. 
Le  commerce  étranger  perdit  des  marchandises  pour  une  Taleur  de 
plus  de  2,500,000  fr. 

%  1827.  Quelles  ont  été  les  conséquences  des  abus  de  la  force 
^  nous  Tenons  de  rappeler  ?  Matériellement,  les  États  qui  s'en 
mt  rendm  coupables  n'ont  point  obtenu  le  résultat  qu  ils  s*en 
fPomeCtaîenl,  car  les  décombres  accumulés  par  leurs  canons  n'ont 
f«  rien  accéléré  l'issue  des  conflits  qui  leur  avaient  servi  de 
ffétexie;  moralement,  le  bombardement  de  Copenhague  n'a  fait 
qu'envenimer  les  haines  du  Danemark  contre  l'Angleterre,  et  ceux 
de  Greytown  ti  de  Valparaiso  ont  flétri  k  jamais  la  réputation  des 
itits4Jiiis  et  de  l'Espagne  \ 
\  1 1828.  Le  dernier  conflit  entre  la  France  et  TAllemagne  a  offert  Emploi  des 
1^1    «fût  paitîculier qui  ne  s'était  encore  produit  dans  aucune  guerre    ùmILSw 


9^1 


mUitaiTM. 


(i)  U  ▼illc  se  composait  de  trente  et  une  maisons,  la  plupart  en  hoiSf  et  la  popu- 
htion  s'életait  à  peine  à  cinq  cents  habitants. 

•^•ttd,  Le  drmt,  liv.  3,  ch.  9,  §§  168,  169;  BeUo,  pte.  2,  cap.  4,  §  6;  Wheaton, 
£lcm., pte.  4,  ch.  2,  §  5;  Giraud,  Revue  des  Deiur  Mondes,  1*' février  1871  ;  Halleck, 
^  19,  §S  U,  22;  Uiquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Victoria,  De  jure  belli,^iiO; 
C«K*T,  1. 11,  p.  355. 
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1794. 

Bataille 

deFleorus. 


1870-1871. 

Siège 
de  Paris. 


Annes 
prohibées. 


précédenle:  nous  voulons  parler  du  nouvel  emploi  qui  a  été  fait  d 
aérostats.  Ce  n'est  pas  que  jusqu'ici  on  n'eût  point  tenté  dé  tii 
parti  des  ballons  pour  des  usages  militaires  ;  ainsi  a  la  bataille 
Fleurus,  le  26  juin  1794,  des  officiers  français,  montés  dans  i 
ballon  retenu  captif  au  moyen  de  longues  cordes  que  manœuvraie 
des  personnes  restées  a  terre,  observèrent  pendant  plus  de  ne 
heures  les  mouvements  de  Tarmée  autrichienne.  En  1812  les  Ri 
ses  essayèrent  de  se  servir  d  aérostats  pour  jeter  des  projecUl 
incendiaires  sur  Tarmée  française  ;  mais  ces  tentatives  n'aya 
donné  que  des  résultats  insignifiants,  ce  moyen  avait  été  aba 
donné. 

§  1829.  En  1870  Paris,  investi  de  toute  part  et  si  étroitem€ 
qu'aucun  courrier  ne  pouvait  se  frayer  un  passage  à  travers  les 
gnes  compactes  des  légions  allemandes,  Paris,  privé  de  nouvelL 
eut  recours  au.\  aérostats  pour  se  mettre  en  communication  avec 
province,  dont  il  était  complètement  isolé  ;  et  le  23  septembre 
commencé  une  série  d'ascensions,  qui  n'ont  pas  cessé  durant 
cinq  mois  de  siège  et  n'ont  pas  employé  moins  de  soixante-qoai 
ballons,  enlevant  avec  eux  cent  cinquante-cinq  personnes;  malhe 
reusement  tous  n'ont  pas  réussi  :  plusieurs  sont  tombés  entre  h 
mains  des  ennemis,  qui  tiraient  dessus  et  avaient  même  combin 
un  canon  de  forme  spéciale  pour  les  atteindre  et  les  arrêter  au  pas 
sage(l). 

§  1850.  Les  lois  de  la  guerre  autorisent,  il  est  vrai,  à  foire 
l'ennemi  tout  le  mal  possible  po^r  l'amener  a  composition  ;  mai 
elles  interdisent  le  recours  aux  armes  dont  les  saines  notions  d'hi 
manilé  et  de  charité  chrétienne  ne  sanctionnent  pas  l'emploi.  Ce 
ainsi  que  l'on  vit  en  1759  le  vice-amiral  français  Conflans  publia 
un  ordre  du  jour  pour  proscrire  comme  moyen  déloyal  Tusage  ii 
boulets  rames. 

•L'emploi  de  boulets  a  chaîne  dans  les  guerres  sur  terre  et  c 
boulets  rouges  ou  de  couronnes  foudroyantes  dans  les  guerres  m; 
ritimes  est  généralement  interdit. 

Quelques  auteurs  modernes,  au  nombre  desquels  figurent  Mai 
tens  et  Kliiber,  désapprouvent  le  chargement  des  fusils  avec  deii 
balles  ou  avec  une  balle  fondue  de  manière  que  la  blessure  qu  eli 
fait  soit  inévitablement  mortelle. 

Pour  n'être  écrite  nulle  part,  la  prohibition  des  armes  empoisoi 


(1)  Voir  pkis  loin,  §  1852,  pour  le  traitement  des  personnes  prises  en  baUon. 
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nées  n'en  est  pas  moins  absolue  et  universellement  acceptée.  C'est 
qu'en  effet  une  guerre  loyale  a  pour  but  non  d'exterminer  les  sol- 
dats ennemis,  mais  de  les  mettre  hors  de  combat  ou  de  les  faire 
prisonniers  jusqu'à  la  paix. 

U  nous  semble  superflu  d'ajouter  qu'empoisonner  les  eaux  ou  les 
vivres  de  l'ennemi  constitue  un  crime  non  moins  odieux  et  égale- 
ment réprouvé  par  les  principes  du  droit  naturel. 

Les  lois  de  l'humanité  proscrivent  aussi  l'usage  des  moyens  de 
destraction  qui  d'un  seul  coup  et  par  un  moyen  mécanique  abattent 
des  masses  entières  de  troupes,  et  qui,  en  réduisant  l'homme  au 
rôle. d'un  être  inerte,  augmentent  inutilement  l'efl'usion  du  sang. 

§1851.  Le   14  février  1862,  k  la    Chambre  des  Lords,  Lord     DestmcUon 

_  ,  ,  ,  dea  ports  de 

Slanhope,  faisant  allusion  au  bruit  qu'une  seconde  escadre  de  na-  commerce. 
Tires  chargés  de  pierres  allait  être  coulée,  par  ordre  du  gouverne- 
ment des  États-Unis,  dans  le  canal  de  Maflitts  du  port  de  Char- 
lestoo,  exprima  son  indignation  contre  un  pareil  procédé,  qui  ne 
pouvait  avoir  pour  résultat  que  la  destruction  permanente  de  ce 
port.  Ce  n'était  pas  la,  ajouta-t-il,  le  combat  d'hommes  contre 
iiommes,  mais  une  atteinte  injustifiable  aux  bienfaits  de  la  nature, 
qui  a  créé  les  ports  pour  l'avantage  et  les  communications  des 
nations  les  unes  avec  les  autres.  Et  il  concluait  par  engager  le 
gouvernement  anglais  'a  protester  contre  l'acte  en  question. 

Lord  John  Russell  déclara  qu'il  considérait  comme  un  acte  de 
barbarie  la  destruction  des  ports  de  commerce,  et  que,  de  concert 
avec  le  gouvernement  français,  qui  envisageait  de  même  ce  sujet, 
il  était  décidé  k  adresser  des  remontrances  au  gouvernement  des 
États-Unis. 

Quelques  jours  après,  le  28  février.  Lord  John  Russell  informa 
la  chambre  qu'il  avait  reçu  une  dépoche  de  Lord  Lyons,  ministre 
d'Angleterre  à  Washington,  lui  disant  que  M.  Seward  lui  avait 
déclaré  que  le  port  de  Charlestoh  n'avait  pas  été  comblé  entière- 
ment et  qu'on  n'y  coulerait  plus  de  navires  chargés  de  pierres. 

§  1852.  Un  fait  récent  caractérise  sous  ce  rapport  les  idées  de  ^}^^ 
notre  sièle  sur  les  véritaljles  conditions  de  la  ffuerre  :  c'est  l'accord  ^^^  roiati- 

^  vement     aux 

conclu  k  Saint-Pétersbourg  le  11  décembre  1868  entre  toutes  les  ^{jj  «p^o- 
puissances  européennes  dans  le  but  de  proscrire  absolument  l'em- 
ploi de  balles  explosibles  par  les  troupes  armées.  Ce  document  est 
ainsi  conçu  : 

€  Considérant  que  les  progrès  de  la  civilisation  doivent  avoir 
pour  effet  d'atténuer  autant  que  possible  les  calamités  de  la  guerre  ; 
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que  le  seul  but  légitime  que  les  États  doivent  se  proposer  durant 
la  guerre  est  Taffaiblissement  des  forces  militaires  de  Tennemi; 
qu'à  cet  effet  il  suffit  de  mettre  hors  de  combat  le  plus  grand  nom- 
bre d'hommes  possible  ;  que  le  but  serait  dépassé  par  l'emploi 
d'armes  qui  aggraveraient  inutilement  les  souffrances  des  hommes 
hors  de  combat  ou  rendraient  leur  mort  inévitable  ;  que  l'emploi  de 
pareilles  armes  serait  dès  lors  contraire  aux  lois  de  l'humanité  ; 

€  Les  parties  contractantes  s'engagent  a  renoncer  mutuellement, 
en  cas  de  guerre  entre  elles,  à  l'emploi  par  leurs  troupes  de  terre 
et  de  mer  de  tous  projectiles  dun  poids  inférieur  à  400  grammes, 
qui  serait  ou  explosible  ou  charge  de  matières  fulminantes  ou  in- 
flammables. » 

C'est  là  un  pacte  d'humanité  qui  pour  les  États  auxquels  on  en 

est  redevable  forme  le  corollaire  rationnel  de  la  convention,  qu'ils 

avaient  antérieurement  signée  k  Genève  le  22  août  1864  (1), 

concernant  le  respect  des  ambulances  et  des  militaires  blessés  sur 

les  champs  de  bataille. 

de^p^r^^dS      S  1833.  Dans  la  guerre    entre   la    France  et  l'Allemagne  en 

SbiS.  IS70I  1870-1871  les  deux  belligérants  se  sont  réciproquement  jeté  Tac- 

^^*-  cusation  de  s'être  servis  de  balles  explosibles. 

Dans  ses  circulaires  du  9  janvier  et  du  17  février  1871  et  dans 
sa  lettre  du  11  février  au  maréchal  de  Mac-Mahon  le  chancelier 
de  l'Empire  allemand  cite  divers  faits  h  l'appui  de  cette  imputa- 
tion contre  les  troupes  françaises. 

Le  comte  de  Chaudordy  soutient  au  contraire,  dans  sa  circu- 
laire du  25  janvier,  que  jamais  le  soldat  français  n'a  été  k  même  de 
se  servir  de  balles  explosibles  et  que  s'il  en  a  clé  ramassé  sur  les 
champs  de  bataille,  elles  provenaient  des  rangs  ennemis.  Une  lettre 
du  21  janvier,  adressée  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon  au  ministre 
des  affaires  étrangères  a  Bordeaux,  et  une  lettre  écrite  le  20  fé- 
vrier par  le  général  Suzanne,  directeur  de  l'artillerie,  ministre  de 
la  guerre  par  intérim  k  Paris,  tendent  îi  confirmer  cette  dénégation 
de  la  manière  la  plus  formelle. 

Un  fait  important  et  consolant  pour  l'avenir  ressort  de  cet 
échange  de  correspondances  :  c'est  que  de  part  et  d'autre  on  ait 
manifesté  la  ferme  volonté  de  donner  pleine  exécution  k  la  conven- 
tion de  Saint  Pétersbourg  »  *. 


(1)  De  Clercq,  Recueil,  t.  VII,  p.  118. 

♦  Vatlçl,  Le  droitj  liv.  3,  ch.  8,  §g  166, 157  ;  Groliu»>  Le  droit,  Ut.  3,  ch.  4,  §5  ifi, 
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§  1834.  Dans  les  temps  barbares  qui  ont  précédé  rétablissement  ^Assassinat 
du  christianisme  l'assassinat  (Fun  souverain  ennemi  ou  du  chef 
de  ses  troupes  a  été  parfois  pratiqué  comme  un  moyen  avouable 
de  mettre  fin  k  la  guerre.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  que  v5te?^"  ^ 
Vattei,  par  exemple,  distingue  entre  l'assassinat  commandé  par 
vogouYemement  ou  par  le  général  en  chef  d'une  armée,  et  le 
meurtre  commis  par  un  individu  agissant  sans  mandat  aucun;  il 
ne  craint  pas  de  louer  le  premier  quand  il  doit  avoir  pour  con- 
séquence de  mettre  fin  h  une  guerre  essentiellement  juste,  et  in- 
voque k  Tappui  de  son  opinion  Ja  conduite  de  Mulius  Scaevola,  et 
ceDe  de  Pépin,  père  de  Charlemagne,  qui,  ayant  passé  le  Rhin 
avec  un  seul  garde,  alla  tuer  son  ennemi  dans  sa  chambre. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  appesantir  sur  la  subtilité  et 
les  dangers  d'une  doctrine  que  Vattel  lui-même  n'a  pas  cru  devoir 
défendre  jusqu'au  bout,  puisqu'il  a  fini  par  reconnaître  qu'en  cette 
matière  la  question  du  mandat  n'exerce  qu'une  influence  secon- 
daire, c'est-h-dire  qu'elle  sert  tout  au  plus  a  faire  apprécier  le 
degré  de  responsabilité  (|ui  doit  peser  sur  le  coupable. 

S  1835.  De  notre  temps  les  gouvernements  se  croiraient  désho-   Ca8«ïi806. 
norés  de  prêter  la  main  a  un  attentat  de  ce  genre.  En  1800  un 
étranger  alla  offrir  a  M.  Fox,  alors  secrétaire  d'Etat  d'Angleterre, 
d'assassiner  l'empereur  Napoléon.  M.  Fox  le  fit  arrêter  et  écrivit  en 
même  temps  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  M.  do 
TaJIeyrand  :  «  J'avais  d'abord  donné  à  l'officier  de  police  qui  l'ac- 
compagnait l'ordre  de  le  faire  sortir  du  royaume  aussitôt  que  pos- 
sible; mais  ensuite,  m'étant  aperçu  de  l'imprudence  (|ue  je  com- 
mettais en  le  laissant  partir  sans  vous  avoir  auparavant  informé  de 
ce  qui  se  passait,  je  l'ai  lait  incarcérer.  Nos  lois  ne  nous  permettent 
pas  de  le  retenir  longtemps  en  captivité  ;  toutefois  il  ne  sera  relâché 
qa*après  que  vous  aurez  eu  le   temps  de  prendre  des  précautions 
contre  ses  desseins  ;  lorsqu'il  partira,  j'aurai  soin  de  le  faire  dé- 


17;  Mtrtens,  Précis,  §  273,  note  a;  Hefïter,  §  125;  Klfiber,  Droit,  §  2U;  Ortolan, 
B^Us,  t.  Il,  liv.  3,  ch.  1,  §  32;  Bluntschli,  §1^  557  et  seq.;  Halleck,  ch.  16,  §§18,  19; 
Phiiamore,  Cojn,,  vol.  III,  §  94;  Lieber,  Politiraï  clhics,  b.  7,  §§2i,  25;  Paley, 
Moral  andpol.  phil.,  h.  G,  ch.  12  ;  Kent,  Cojn.,  vol.  I,  §  90;  Manning,  pp.  150, 151; 
Fciice,  Droit  de  la  nat.y  t.  Il,  lect.  25;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4, 
ch-  6;  BeUo,  pte. 2,  cap.  3,  §  7;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  tit.  3,  §  24;  Garden,  Traité, 
L  II,  liv.  6,  §  7,  pp.  265,  266;  Rayneval,  hist.,  liv.  3,  ch.  4,  §  5  ;  Rôal,  Science,  t.  V, 
ch.  2,  sect.  6,  §  4;  Vergé,  Prcns  de  MnrtenSy  t.  II,  p.  237;  Trinkhusius,  De  Hlicito; 
Cocceji,  De  armis  iUicitis  ;  Ward,  Hist.,  vol.  I,  pp.  252,  253;  Rolin  Jaequemyns, 
Revue  de  droit  int.y  t  III,  1873,  p.  297. 
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baniucr  dans  un  pori  do  mer  aussi  éloigné  de  France  que  possible. 

Lhomme  dont  ii  s'agit  s'appelle  Guillet  de  la  Gevrillière »*. 

surpri^.        g  1856.  Il  n'en  est  pas  de  même  a  l'égard  des  surprises,  dont 

stratagèmes.   Ja  pratique  de  toutes  les  nations   sanctionne  l'emploi  ;  les  soldats 

qui   à  l'aide  d'un   stratagème  quelconque  réussissent  à  pénétrer 

dans  le  camp  ennemi  et  à  s'emparer  de  la  personne  du  général 

en  chef  ont  donc  le  droit,  en  cas  de  résistance,  de  faire  usage  de 

leurs  armes  et  mcme  de  donner  la  mort  sans  pouvoir  être  accusés 

de  crime.  On  peut  en  dire  autant  des  embuscades  et  de  la  capture 

d'une  place  forte  ou  d'une  forteresse  par  surprise,  dût-on  sacrifier 

un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  victimes. 

La  ruse  est  permise  en  guerre  dans  de  certaines  mesures;  par 

exemple  il   n'est  pas  contraire  au  droit  international  de  tromper 

l'ennemi  en  faisant  usage  de  ses  uniformes,  de  son  drapeau  ou  de 

son  pavillon.  Cependant  chaque   corps  d'armée  ou  chaque  navire 

doit  avant  d'en  venir  aux  mains  arborer  ses  couleurs  réelles  et 

déclarer  sa  nationalité '\ 

Fausses         ^  18o7.  Lcs  Capitaines  les  plus  illustres  n'ont  pas  hésité  a  re- 
nouvelles.       '-^ .  '     .  »  ' 

courir  à  la  propagation  de  fausses  nouvelles  pour  tromper  Ten- 
nemi  et  préparer  sa  (h'route.  Ce  but  se  poursuit  tantôt  au  moyen 
de  dépêches  supposées  que  l'on  fait  tomber  entre  les  mains  de 
l'ennemi,  tantôt  par  l'entremise  d'une  ou  de  plusieurs  personnes 
qui,  feignant  d'être  des  transfuges,  entretiennent  ce  qu'on  appelle 
des  intelligences  doubhs. 

D'autres  n'ont  pas  regardé  comme  un  moyen  illégitime  d'em- 
ployer la  corruption  afin  de  séduire  les  ofliciers  ou  d'autres  sujets 
ennemis  et  de  les  engager  soit  à  révéler  un  secret,  soit  k  rendre 
une   place,  soit   même  h  la  révolte  :  c'est  a  chaque  État  k  s'en 


*  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  8,?§  155  ;  Grotius,  /^  droit,  liv.  3,  ch.  4,  §  18;  Byn- 
kershoek,  Quœst,  lib.  1,  cap.  1;  Heineccius,  Elein.y  pte.  2,  §201;  Felice,  Droit  de 
la  nat.y  t.  II,  lect.  25;  Lieber,  Politiral  ethics,  b.  7,  §§  24,  25;  Paley,  Moral  and 
pol.  phil.y  b.6,  ch.  12;  Phillimorc,  Cotn.,  vol.  III,  §  91;  Wildman,  vol.  II,  p.  24; 
Halleck,  ch.  16,  §  20;  Bello,  pie.  2,  cap.  3,  §  7;  Garden,  Traité,  t.  II,  liv.  6,  §  7, 
pp.  263-265;  Rayneval,  Inst.,  liv.3,  ch.  4,  §  5;  Burlamaqui, 7>roi7  de  la  nat.,  t.  V, 
pte.  4,  ch.  6;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  tit.  3,  §,24;  Real,  Scieiice,  t.  V,  ch.  2,  sect.  6, 
§  5;  Poison,  sect.  6;  Martens,  Précis,  §  273;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  liv.  4,  ch.S, 
§155. 

••  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  4,  §  18;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  8,  §  155;  Bynker- 
shoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  l;  Felice,  i)»'oi7  de  la  nat.,  t.  II,  lect.  25;  Burlamaqui, 
Droit  de  faiiat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  6;  Halleck,  ch.  16,  §  21;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1, 
cap.  12;  Cussy,  Pha>;es,  liv.  1,  tit.  3,  §  24;  Rayneval,  Tnst.,  liv.  3,  ch.  4;  Ortolan, 
Bèfjles,  liv.  3,  ch.  1  ;  Bluntschli,  §  565. 
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garantir  par  le  choix  de  ses  employés  et  par  la  sévérité  des  peines 
dont  il  punit  de  tels  crimes. 

\  regard  des  intrigues  de  ce  genre  il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  celles  qui  se  font  de  propos  délibéré  et  celles  que  provoque 
Vennemi  lui-même  :  les  premières  sont  justement  considérées 
comme  dégradantes  pour  celui  qui  s'y  prête,  tandis  que  le  con- 
cours des  dernières  peut  s'accepter  sans  déshonneur.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'un  chef  d'armée  apprend  que  l'on  tente  de  su- 
borner un  de  ses  subordonnés,  il  est  libre  de  seconder  des  ma- 
nœttîres  qui  doivent  l'aider  à  tromper  l'ennemi,  a  mieux  déjouer 
ses  plans. 

S  1858.  Lorsqu'en  1588  le  duc  de  Parme  assiégeait  Berg-op-  ^^^^^^^^ 
Zoom,  deux  prisonniers  espagnols,  enfermés  dans  un  fort  voisin  JJ^'^*'^  ®° 
de  la  ville,  essayèrent  de  suborner  un  soldat  anglais  et  un  bour- 
geois de  la  ville  pour  les  engager  à  livrer  le  fort.  Ceux-ci  les 
écoutèrent  avec  une  bonne  volonté  apparente  et  fmirent  par  signer 
un  accord  avec  eux  ;  mais  en  même  temps  ils  informèrent  le  gou- 
verneur de  ce  qui  se  passait.  Celte  intelligence  double  eut  le  ré- 
sultat qu'on  devait  en  attendre  :  l'assiégeant,  plein  de  confiance 
dans  la  trahison  préparée  par  ses  soins,  tenta  de  pénétrer  dans  le 
fort;  mais  il  fut  repoussé  avec  une  perte  de  près  de  5,000  hommes  '. 

1 1859.  Les  chels  militaires  des  belligérants  ont  besoin  de  se  E«pioii«. 
renseigner  le  mieux  possible  sur  les  forces  et  les  mouvements  de 
l'ennemi  ;  par  contre  il  leur  importe  de  réprimer  énergiquement 
les  efforts  faits  par  l'ennemi  pour  se  renseigner  sur  leurs  forces  et 
leurs  mouvements.  De  l'a  résulte  pour  eux  la  nécessité  d'avoir  des 
espions. 

Il  laut  entendre  par  espions  ceux  qui  a  leurs  risques  et  périls, 
moyennant  salaire,  s'introduisent  dans  les  rangs  de  l'ennemi  pour 
surprendre  ses  plans  et  ses  mouvements,  s'informer  de  ses  res- 
sources, s'assurer  de  ses  forces  numériques,  etc.,  etc. 

Il  n'est  pas  contraire  aux  lois  de  la  guerre  de  se  servir  de  ces 
gens;  mais  aussi  il  importe  de  se  garantir  contre  ceux  qu'em- 
ploie l'ennemi  ;  c'est  pourquoi  les  lois  de  la  guerre  autorisent 
^  sévir  contre  eux  par  les  peines  les  plus  sévères,  à  infliger  même 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  10,  §  182;  Grotius,  Le  droit,  liv.  'A,  ch.  1,  §§  8, 17; 
ï^»fiendorf,D<îjur6%lib.  8,  cap.  6,  §6;Cussy,  Phauen,  lib.  1,  lit.  3,  §  24;  Bello, 
P*«î,  cap.  6,  §  3;  Halleck,  ch.  16,  §  25;  Lieber,  Politisai  ethics,  b.  7,  §§  24,  25; 
^.MorcU  andpolit.  phiL,  b.  3,  pte.  1,  ch.  15;  Wildman,  toI.  II,  p.  24;  Heffter, 
M^iGrotins,  Annales,  liv.  1  ;  Martens,  liv.  8,  ch.  4,  §  274. 
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[§i84 


Opinions 
des  auteurs 

sur 
l'espionnage. 

Vattel. 


Législation 

des 
Etats-Unis. 


Affaires  de 

Haie 
et  André. 


la   peine  de  mort  aux  espions  découverts  et  arrêtés  en  flagrai 
délit. 

§  1840.  Le  métier  d'espion  est  justement  flétri  par  tous  les  pi 
bliciates;  aussi  n'admettent-ils  pas  qu'un  souverain  ou  un  ch 
d'armée  ait  le  droit  de  l'imposer.  Vattel,  tout  en  partageant  cetl 
manière  de  voir,  soutient  pourtant  que  dans  certaines  circom 
tances  exceptionnelles  l'espionnage  peut  devenir  obligatoipe  < 
perdre  ainsi  son  caractère  dégradant.  C'est  Ik  une  contradictioi 
une  erreur  de  doctrine  dans  laquelle  le  célèbre  auteur  n'a  pu  et 
entraîné  que  parce  qu'il  a  confondu  l'espionnage  proprement  d 
avec  les  reconnaissances  ou  les  missions  militaires,  lesquelles  rei 
trent  dans  la  catégorie  des  obligations  professionnelles  des  ofl 
ciers  et  ne  peuvent  en  conséquence  avoir  rien  de  déshonorant. 

§  1841.  L'article  101  des  ordonnances  militaires  delà  républiqi 
nord-américaine  établit  que  tous  les  étrangers  ou  les  indi\îdus  q 
ne  sont  pas  soumis  au  serment  de  fidélité  envers  les  États-Unis 
qui  seront  surpris  agissant  comme  espions  en  dedans  ou  aux  eni 
rons  des  fortifications  ou  des  campements  fédéraux  seront  traduî 
devant  un  conseil  de  guerre  et  condamnés  a  la  peine  capitale, 
va  sans  dire  que  pareil  châtiment  ne  saurait  atteindre  un  oflicie 
qui  sans  recourir  k  aucun  déguisement  franchit  les  lignes  enne 
mies  pour  recueillir  des  renseignemements,  lever  des  plans  o 
s'acquitter  de  tout  autre  devoir  militaire. 

Lorsqu'un  espion  est  retourné  sans  encombre  auprès  de  rarmé 
qui  l'avait  envoyé  et  que  plus  tard  il  vient  à  être  fait  prisonnier 
il  ne  peut  pas  être  puni  pour  ses  actes  antérieurs.  Les  lois  di 
l'État  ennemi  ne  sauraient  avoir  d'effet  rétroactif;  elles  ne  son 
applicables  qu'aux  actes  d'espionnage  actuels  ou  qui  viendraient 
être  commis  ultérieurement.  Les  antécédents  du  prisonnier  soi 
seulement  un  motif  pour  le  soumettre  à  une  surveillance  plus  ri 
goureuse. 

§  1842.  Les  deux  cas  les  plus  remarquables  qu'on  puisse  citer  d 
personnes  de  rang  élevé  ayant  accepté  et  exercé  le  rôle  d'espion 
sont  ceux  du  capitaine  américain  Nathan  llale  et  du  major  anglaj 
André,  qui  furent  l'un  et  l'autre  faits  prisonniers  dans  le  cours  d 
la  guerre  de  l'indépendance  des  Etats-Unis. 

Après  la  retraite  de  Tarméo  américaine,  sous  les  ordres  de  Waî 
hington,  de  Long-Island,  île  située  dans  la  baie  de  New  York,  N: 
than  llale  y  retourna,  et,  s'étant  glissé  'a  la  faveur  d'un  déguis- 
ment  dans  les  rangs  de   l'armée  anglaise,  se  procura  des  rensfl 
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pements  circonstanciés  sur  les  forces  de  l'ennemi  et  sur  ses  opé- 
rations ultérieures.  Arrêté  au  moment  où  il  allait  rejoindre  ses 
compatriotes,  il  fut  conduit  en  présence  de  sir  William  Howe,  qui 
vingt-quatre  heures  après  le  fit  passer  par  les  armes  comme 
espion,  sans  lui  accorder  aucune  de  ces  consolations  que  dans 
des  circonstances  semblables  chacun  puise  dans  le  culte  de  ses 
croyances. 

L'affaire  du  major  André,  identique  au  fond,  mais  diamétrale- 
ment opposée  quant  au  but  poursuivi,  peut  se  résumer  ainsi  :  An^ 
dré,  qui  était  au  service  de  rAngleterre,  avait  pénétré  par  la  rivière 
Hodson  dans  Tintérieur  des  retranchements  américains  et  était  en 
pourparlers  avec  le  général  fédéral  Arnold  pour  la  remise  de  West- 
Pomt.  Au  moment  où  il  se  disposait  k  retourner  k  New  York,  il 
fut  fait  prisonnier,  et  Ion  saisit  sur  lui  des  papiers  qui  constataient 
le  fait  de  subornation  dont  il  s'était  rendu  coupable.  Le  général 
Washington,  après  s'être  consciencieusement  fait  rendre  compte 
des  circonstances,  le  fit  juger  comme  espion.  Il  fut  condamnée 
mort,  mais  traité  jusqu'à  son  dernier  soupir  avec  la  déférence  duo 
à  son  grade. 

Quelques  auteurs  anglais  ont  amèrement  blâmé  cet  acte,  en 
prétendant  qu'André  avait  pénétré  sur  le  territoire  des  États-Unis 
à  rinstigation  et  avec  l'autorisation  du  général  Arnold.  Ils  oublient 
que  le  passeport  ou  le  sauf-conduit  délivré  par  un  traître  dans  le 
but  de  concerter  ou  de  mettre  à  exécution  une  trahison  contre  sa 
pslrie  n'a  d'autre  valeur  que  celle  que  veut  bien  lui  reconnaître 
lindiridu  qui  l'accepte  h  ««os  risques  et  périls.  Au  surplus,  quand 
n»eme  on  n'eût  pas  considéré  le  major  André  comme  espion,  il 
^tn  aurait  pas  moins  mérité  le  châtiment  qui  lui  fut  infligé  pour 
lofait  de  subornation  d'un  oflicier  ennemi  investi  d'un  poste  de 
confiance*. 

'^iM,  Le  droit,  Uv.  3,  ch.  10,  §  179;  Grotius,  Le  DroU,  Ut.  3,  ch.  4,  §  18; 
ïl»rtens,  Précis,  §  274;  Heiner,  §§  249,  250;  Belle,  pte.  2,  cap.  6,  §2;  Riquelme, 
ïï>l,lit  1,  cap.  12;  Halleck,  ch.  16,  §§  26, 27  ;  Felice,  Droit  de  la  nation.,  t.  Il,  lect.  24; 
.     Wnber,  Droit,  %  266  ;  Rayneval,  /««/.,  liv.  3,  ch.  4,  §  6;  Cussy,  Phases,  lif .  1,  Ul.  8, 
I^;  Brackiier,  De  explorationibtis ;  Schraalz,  Europ.  volk.f  p.  135;   Martens, 
^rjihhingen,  1. 1,  p.  303;  Kamptz,  Bcytragr,  t.  I,  p.  63;  Phillimore,  Cow.,  vol.  III, 
890,106;  Pradier-Fodéré,  Prinripi's  (jonrraux,  p.  560;  Vergé,  Précis  de  Martens, 
^n,pp.  239,  240;  Pinheiro  Ferreira,  Vatlel,  liv.  3,  ch.  10,  g  179;  Pradi«i-Fodéré, 
^^^^l^\..\\\,^^,yè,f}^',  Encijcloprdic  métJiodique  diplomatique,  t.  III,  pp.  333- 
3»;  Crote,  Military  laws,  p.  123;  U.  S.  act.   of  aprU  10  th.  1806;  Sergeant,  Life  of 
^jw  André;  Mahon,  Uist.  of  Etujland;  Holmes,  Annals;  Hamiltoa,  Hist,  of  the 
^élic,  vol.  I;  Rolin  Jaequemyni,  Revue  de  droit  int.,  t.  Il,  p.  tS69. 
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[§4845 


Traître». 


Cknirriersou 
messagers. 


Guides. 


§  1845.  D'autres  actes  sont  encore  jugés  criminels  et  punissa- 
bles d'après  les  lois  de  la  guerre  :  ce  sont  ceux  qui  portent  le  ca- 
ractère de  perfidie  ou  de  trahison. 

Les  «  Instructions  pour  les  armées  en  campagne  des  États-Unis  » 
considèrent  comme  traître  la  personne  qui  dans  une  ville  ou  une 
contrée  placée  sous  la  loi  martiale  donne  k  l'ennemi,  sans  l'auto- 
risation du  commandant  militaire,  des  informations  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  lui  communique  des  renseignements  qu'il 
a  reçus  par  des  moyens  licites  sur  les  opérations  militaires  ou  la 
position  de  l'armée. 

On  incrimine  pareillement  le  citoyen  ou  l'habitant  d'une  place 
ou  d'une  contrée  envahie  ou  conquise  qui  envoie  d'un  lieu  occupé 
par  l'ennemi  k  l'armée  ou  au  gouvernement  de  son  propre  pays  des 
informations  ou  des  avis  de  nature  a  nuire  k  l'armée  occupante. 

Toute  correspondance  non  autorisée  ou  secrète  avec  l'ennemi, 
du  reste  toute  intelligence  avec  lui  sont  regardées  comme  trahison. 

La  trahison  est  toujours  punie  sévèrement,  et  même  dans  cer- 
tains cas  de  la  peine  de  mort*. 

§  1844.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  espions  ou  les  traî- 
tres les  courriers  porteurs  de  dépêches  et  les  messagers  chargés 
de  commissions  verbales.  Les  uns  comme  les  autres,  s'ils  tombent 
au  pouvoir  de  l'ennemi,  peuvent  être  traités  selon  les  circonstances 
qui  accompagnent  leur  capture.  Ils  sont  traités  comme  prisonniers 
de  guerre,  s'ils  sont  soldats  et  n'ont  pas   dépouillé  l'uniforme,  oil 
si,  n'étant  pas  militaires,  ils  voyagent  ou  vertement  en  leur  qualité. 
Mais  s'ils  cherchent  k  se  glisser  secrètement  et  sans  être  reconnais — 
sables  comme  soldats,   bien    qu'on  ne  doive  pas  les  considércM- 
comme  espions,  ils  peuvent  être  punis  pour  infraction  au  droit  d^ 
la  guerre.  Le  secret  ou  le  déguisement  est  donc  l'élément  princi- 
pal dont  il  y  ait  k  tenir  compte  pour  déterminer  le  mode  d'agi  :■ 
dans  ces  cas. 

11  est  de  toute  évidence  que  l'exception  est  favorable  aux  messa»^ 
gers  par  voie  de  ballons  ;  car  alors  le  caractère  de  la  mission  n'e^= 
ni  dissimulé  ni  contestable  *\ 

§  1845.  Les  armées  ont  besoin  d'hommes  pour  les  guider;  ^ 
lorsqu'elles  ne  le  peuvent  faire  autrement,  elles  usent  de  menaC'^ET 
ou  de  contrainte  pour  se  procurer  des  guides. 


•  Instruction  pour  les  armées  des  États-Unis j  art.  90-98;  Bluntschli,  §§  831,  tŒ: 
Rolin  Jaeqnemyns,  Bevtie  de  droit  int.j  t  II,  p.  675. 
••  Bluntschli,  §  639;  Rolin  Jaequemyns,  Remie  de  droit  int.,  t.  11,1870,  p.  675. 
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Celui  qui  est  contraint  par  les  troupes  ennemies  a  leur  montrer 
le  chemin  n'est  pas  punissable  d'après  les  lois  de  la  guerre. 

Les  guides  en  général  doivent  être  traités  comme  le  seraient 
les  autres  combattants  dans  les  mêmes  circonstances  ;  si  Tennemi 
juge  quun  guide  a  fait  acte  d'hostilité  envers  lui,  il  ne  peut  que  le 
faire  prisonnier  de  guerre. 

Aiusi  si  les  guides  trompent  intentionnellement  les  troupes  qu'ils 
sont  chargés  de  conduire,  ils  sont  responsables  de  leur  conduite  et 
peuvent  encourir  une  condamnation  a  mort. 

Par  rapport  à  son  propre  pays  l'homme  qui  s'offre  librement 
pour  guider  l'armée  ennemie  est  réputé  traître  et  peut  être  puni 
comme  tel.  Il  y  a  toutefois  une  distinction  'a  faire  entre  celui  qui 
en  indiquant  les  chemins  'a  l'ennemi  trahit  sa  patrie,  et  l'habitant 
d'un  endroit  occupé  par  l'ennemi  qui  offre  de  montrer  aux  soldats 
de  son  pays  un  chemin  par  lequel  ils  pourront  surprendre  leurs  ad- 
versaires et  est  pris  avant  d'avoir  réalisé  son  projet  :  ce  dernier 
pourra  être  traduit  par  l'ennemi  devant  un  conseil  de  guerre  et 
condamné  comme  traître  à  l'égard  de  l'armée  occupante*. 

§  1846.  En   résun\é  toute   tentative  criminelle  de  nuire  a  l'en-     Résumé, 
nemi  par  des  moyens  que  n'autorisent  pas  les  lois  de  la  guerre  et 
les  usages  des  armées  régulières  peut  être  réprimée  militairement 
et  même  entraîner  la  mort  des  coupables. 

Sous  ce  rapport  les  lois  de  la  guerre  n'établissent  pas  de  diffé- 
rence de  sexe,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'espionnage,  la  tra- 
hison et  la  rébellion". 


*61antschli,  §g  634,  636;  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.  285. 
'*  Blunlschli,  §  640. 
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LIVRE  V 

DROITS  ET  DEVOIRS  DE  LA  GUERRE  PAR  RAPPORT  A  LA 

PERSONNE  DE  L'ENNEMI       . 


SECTION  I.  —  Prisonkiebs  de  guerre,  otages  et  blessés. 


priflonniers      ^  1847.  Dmis  la  fèglc  tous  Ifts  ennemis  peuvent  être  faits  pri- 

d6  guerre.  ,  ,  •  t\  %  #•!  •• 

sonniers  ;  mais  on  considère  plus  spécialemenl  comme  pnsonnier 
de  guerre  l'ennemi  armé  ou  attaché  k  Tarmée  adverse  par  un  ser- 
vice actif,  après  qu'il  est  tombé  au  pouvoir  de  l'autre  armée  soit 
en  combattant,  soit  blessé,  soit  en  se  rendant  personnellement, 
soit  k  la  suite  d'une  capitulation  collective. 

Tous  les  soldats,  tous  les  hommes  qui  font  partie  d'aune  levée  en 
masse  dans  le  pays  ennemi,  tous  ceux  qui  sont  attachés  aux  diffé- 
rents services  de  l'armée  et  concourent  directement  au  but  de  la 
guerre,  tous  les  hommes  et  tous  les  officiers  rendus  inaptes  au 
service  sur  le  champ  de  bataille  ou  ailleurs,  s'ils  sont  pris,  tous  les 
ennemis  qui  jettent  bas  leurs  armes  et  demandent  quartier  sont 
prisonniers  de  guerre  et  comme  tels  exposés  aux  inconvénients 
inhérents  k  cet  état;  mais  ils  ont  droit  aussi  k  jouir  de  certains 
privilèges  relatifs  qui  y  sont  attachés. 

Peuvent  être  aussi  déclarés  et  retenus  prisonniers  de  guerre 
les  individus  qui  accompagnent  l'armée  dans  un  but  quelconque, 
tels  que  les  cantiniers,  les  fournisseurs,  les  reporters  de  jour- 
naux, etc.,  s'ils  viennent  k  être  capturés  avec  le  corps  auquel 
ils  sont  joints   ou  dans  une  poursuite  ;  mais  ils  ne  peuvent  être 


t- 
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gardés  en  captivité  que  lorsque  leur  présence  dans  le  camp  ennemi 
est  un  (langer  pour  1  État  (|ui  les  a  faits  prisonniers. 

Le  même  traitement  s'applique  aussi  au  chef  et  aux  principaux 
fonctionnaires  du  gouvernement  ennemi,  k  ses  agents  diplomati- 
ques, à  toutes  tes  personnes  dont  les  services  sont  d'une  utilité 
particulière  à  Tarmée  ennemie  ou  k  son  gouvernement,  s'ils  sont 
pris  sur  le  théâtre  de  la  guerre  sans  être  pourvus  de  sauf-conduits 
délivrés  par  les  chefs  des  troupes  qui  les  ont  arrêtés. 

Le  prisonnier  de  guerre  est  un  ennemi  public  ;  par  conséquent 
il  est  prisonnier  du  gouvernement  et  non  de  la  |)er8onne  qui  Ta 
capturé.  Aucune  rançon  ne  peut  être  payée  par  un  prisonnier 
soit  à  rindividu  qui  Ta  arrêté,  soit  au  commandant  du  corps  au- 
quel celui-ci  appartient  ;  le  gouvernement  seul  relàclie  les  captifs, 
d'après  les  règles  qu'il  a  prescrites. 

Les  effets  de  la  captivité  commencent  k  courir  pour  les  prison- 
niers de  guerre  dès  le  moment  où,  réduits  à  l'impossibilité  d'oppo- 
ser de  la  résistance,  ils  se  sont  rendus  volontairement,  condition- 
nellement  ou  sans  conditions,  et  ont  obtenu  la  vie  sauve*. 

S  1848.  L'histoire  nous  montre  le  peu  d'uniformité  qui  a  régné 
jusqu'ici  dans  la  conduite  tenue  envers  les  prisonniers  de  guerre, 
et  riofluence  prépondérante  qu'ont  exercée  à  cet  égard  les  progrès 
nceessivement  réalisés  par  la  civilisation  dans  la  pratique  du  droit 
des  gens. 

Le  massacre  des  captifs,  si  longtemps  pratiqué  dans  les  temps 
barbares,  avait  déj'a  disparu  au  moyen  âge.  Dès  cette  époque  on 
respecte  la  vie  des  prisonniers,  qu'on  se  borne  'a  réduire  en  escla- 
vage. Hais  cette  coutume  elle-même  parait  trop  cruelle  encore  : 
vers  le  Xll*"  siècle  le  clergé  élève  sa  voix,  et  au  troisième  concile 
de  Latran  (1179)  décrète  la  défense  de  vendre  les  prisonniers 
pour  enchaîner  leur  liberté  entre  les  mains  de  l'acheteur  ;  néan- 
moins le  mal  était  trop  enraciné  pour  disparaître  tout  à  coup,  et 
ioBgtemps  après  la  célèbre  décrétale  que  nous  venons  de  rappeler 
nous  voyons  plus  d'une  nation  chrétienne  enfreindre  les  nobles 
maximes  proclamées  par  l'Église.  Cependant  cette  coutume  barbare 
fil  bientôt  place  k  un  régime  moins  rigoureux,  qui  permettait  le 
rachat  des  prisonniers  moyennant  «ne  somme  équivalente  à  un 
mois  de  la  solde  du  capteur. 

*  Instructions  pour  les  armées  des  États-Unis,  art.  49,  50,  74;  Heftler,  $  138; 
^•«rtfns,  liv.  8,  ch.  4,  §  275;  Creasy,  First  platfonne  of  int.  law,  p.  452;  Bluntschli, 


Traitement 

des 
prisonniers 
de  guerre. 


i 


160  LIVRE  V.  —  DROITS  ET  DEVOIRS  DE  LA  GUERRE       [§  1849 

Depuis  plusieurs  siècles  déjà,  grâce  a  radoucissement  général 
des  mœurs,  à  un  sentiment  plus  profond  des  principes  du  droit 
naturel,  ceux  que  le  sort  des  armes  fait  tomber  au  pouvoir  de 
Tennemi  sont  couverts  crunc  protection  spéciale.  Jean  Jacques 
Rousseau  pose  ainsi  en  termes  nets  et  précis  les  principes  qui 
inspirent  le  droit  des  gens  moderne  a  cet  égard  : 

«  Le  droit  de  guerre,  disent  les  jurisconsultes  romains,  permet 
de  tuer  les  prisonniers  ;  en  les  rendant  esclaves  on  leur  fait  grâce 
de  la  vie  » .  Nous  répondons  que  «  la  guerre  n'est  point  une  rela 
tion  d'hommes  a  hommes,   mais  une  rehition  d'État  a  État,  dan 
laquelle  les  particuliers  ne  sont  ennemis  qu'accidentellement,  no 
point  comme  hommes  ni  même  comme   citoyens,  mais  comm 
soldats.  La  fin  delà  guerre  étant  la  destruction  de  l'État  ennemi,  ors 
a  droit  d'en  tuer  les  défenseurs   tant  qu  ils    ont    les  armes  a  1k 
main  ;  mais  aussitôt  qu'ils  les  posent  et  se  rendent,  cessant  d'étr 
ennemis,  jls  redeviennent  simplement  hommes,  et  l'on  n'a  plusd 
droit  sur  leur  vie.  » 

De  notre  temps  les  prisonniers  de  guerre  ne  sont  passibles  d  a 
cune  peine  en  raison  de  leur  caractère  d'ennemis.  On  ne  doit  lei 
infliger  volontairement  ou  dans  une  intention  de  représailles  auc 
mauvais  traitement,  aucun  outrage  ;  ils  peuvent  être  tout  au  pi 
emprisonnés  ou  internés,  s'il  est  jugé  nécessaire,  pour  empécb 
leur  évasion.  Toutefois  leur  internement  et  la  manière  de  les  trî 


ter  peuvent  varier   pendant  leur  captivité  selon  que   le  réclame- 
les  mesures  de  sûreté  à  prendre  contre  eux. 

On  peut  dire  en  résumé  que  le  traitement  du  prisonnier 
guerre  consiste  principalement,  sinon  uniquement,  dans  la  privatL 
effective  et  temporaire  de  sa  liberté,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut 
retourner  dans  sa  patrie  et  reprendre  part  aux  opérations  de 
guerre  engagée.  Aussi  les  arrangements  particuliers  que  les  part 
belligérantes  concluent  entre  elles  n'onl-ils  plus  pour  but  de 
yegarder  la  vie  et  d'assurer  le  bon  traitement  des  prisonniers  fsto.  â^ 
sur  les  champs  de  bataille;  ils  tendent  uniquement  k   préciser  1^ 
conditions  de  leur  échange  ou  de  leur  mise  en  liberté,  ainsi  qu^       1^ 
mode  de  remboursement  de  leurs  dettes  particulières  et  de  c-  ^3*'- 
taines  avances  pour  frais  d'entretien  et  de  voyage. 
Gojjre^^       §  1849.  Jamais  peut-être   dans    aucune  guerre   antérieure        1* 
nombre  des  prisonniers  ne  s'est  élevé  à  un  chiffre  aussi  consi  ^«■ 
rable  que  dans  la  guerre  de  1870  entre  la  France  et  l'Allemagir^^^  • 
près  de  580,000  Français  ont  été  internés  dans  diverses  parties     ^^ 


éè  19NM871. 
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['Allemagne.  Chez  Tun  et  Tautre  belligérant  des  mesures  oiit  été 
prises  pour  rendre  la  captivité  supportable*. 

§  1850.  Le  droit  des  gens  n'exempte  pas  la  personne  des  chefs 
des  États  des  périls  et  des  violences  de  la  guerre,  surtout  lors- 
qu'ils portent  eux-mêmes  les  armes  ;  mais  les  souverains  des  puis- 
sances belligérantes  ne  se  regardent  point  comme  ennemis  per- 
sonnels, du  moins  quant  aux  dehors  ;  c'est  pourquoi  malgré  l'état 
de  guerre  ils  continuent  d'observer  réciproquement  les  règles  d'une 
généreuse  et  courtoise  déférence  :  si  l'un  d'eux  est  fait  prison- 
nier, ou  son  adversaire  lui  rend  sa  liberté  sur  parole,  ou  bien,  s'il 
le  détient  en  captivité,  il  le  traite  avec  des  égards  particuliers. 
Ainsi,  après  que  l'empereur  Napoléon  111  se  lut  rendu  au  roi  de 
Prusse  lors  de  la  capitulation  de  Sedan,  il  fut  retenu  prisonnier 
de  guerre  dans  le  château  de  Wilhelmshohe,  dans  la  Hesse,  et  sa 
captivité  a  été  entourée  de  tout  le  respect  du  a  son  rang  et  af- 
franchie de  toute  mesure  vexatoire  de  sûreté  personnelle  **. 

§  1851.  G'étajt  un  principe  admis  au  XVIl"  siècle  que  la  gar- 
nison d'une  place  relativement  faible  qui  s'obstinait  a  se  défendre 
contre  une  force  supérieure  perdait  le  droit  d'être  traitée  selon 
les  lois  de  la  guerre.  C'est  «lèpres  ce  princi[)e  que  le  duc  d'Albe 
blània  sévèrement  Prosper  Colonna  d'avoir  admis  à  la  capitulation 
un  simple  château  fort,  et  accordé  à  ses  défenseurs  les  honneurs 
de  la  guerre  après  l'ouverture  du  feu. 

Une  pareille  doctrine  n'a  plus  cours  aujourd'hui,  et  plusieure 
^uteurs  la  repoussent  formellement,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  est 
inutile  ou  nuisible  dans  ses  résultats  et  en  même  temps  immorale 
^wtant  qu'inique  dans  son  objet.  Les  publicistes,  et  ils  sont  en 
^es^etit  nombre,  qui  se  montrent  disposés  à  s'y  rallier,  font 
pouftant  une  exception  en  faveur  du  commandant  d'une  place  qui 


Souverains 
prisonniers 
de  guerre. 


Défense 
de  places 
tortiflées. 


Vatlel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  8,  §§  148  et  seq.;  ch.  17,  §§  278  et  seq.;  Grotius,  U 
^foU,  liv.3,  ch.  7  ;  ch.  21,  §§ 23 et  seq.;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.l,  cap.  3;  Wheaton, 
^'^»^.,  pte.  4,  ch.  2,  §§2,  3;  Philiimore,  Corn.,  v.  III,  §S  95, 109  ;  Manning,  pp.  155  et 
!^-;  Heflter,  §§  127  et  seq.;  Martens,  Précis,  §§  ^Ib-^lll;  Bluntschli,  p.  36,  §§  585, 
^  et  8cq.;  Halleck,  chs.  18,  27;  Wildman,  v.  lï,  p.  2(5;  Bello,  pie.  2,  cap.  3,  §  5; 
^^Ime,  lib.  1^  tit.  l,cap.  12;  Garden,  Traité,  t.  II,  p.  271  et  seq.;  Flore,  t.  II, 
^K  ^^  e*  seq.;  Kluber,  Droit,  §249;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pie.  4, 
^^-  Ô;  Real,  Science,  t.  V,  ch.  2,  sect.  8;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  tit.  3,  §  32;  Twiss, 

^^9  §177;  Poison,  sect.  6,  §  11  ;  Rousseau,  Contrat  social,  liv.  1,  ch.  4;  Grotius, 
•y*nalè«,  Uv.  3 ;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  242,  243;  Pradier-Fodéré, 
130^^''  t.  m,  pp.  20,  21  ;  Pradier-Fodéré,  Grotius,  t.  III,  pp.  177  et  seq.;  Kamptz, 
««*JO  ;  Instruction  pour  les  armées  des  ÉtatS'i'nis,  art.  74  et  seq. 

**  Klûber,  Droit,  §  245. 
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lutte  pour  sauver  sa  patrie  de  Toppression  étrangère,  son  devoir 
strict  (riiomuie  libre  étant  alors  de  résister  jusqu'à  la  mort. 

Ce  sont  là,  à  notre  avis,  des  distinctions  plus  subtiles  que  justes; 
car  il  n'est  pas  plus  facile  dans  la  pratique  de  poser  les  limites  ex- 
trêmes du  droit  ou  des  obligations  de  la  défense  que  de  déterminer 
avec  précision  d'une  manière  générale  la  justice  ou  Tinjustice  d'mie 
guerre.  Qui  sera  cliargé  de  juger  impartialement  de  la  témérité  ou 
de  rinutilité  de  la  résistance?  Celui  qui  attaque,  ou  celui  qui  se 
défend?  Stratégiquement  Timportance  d'une  place  dépend  beau- 
coup moins  de   sa   force  intrinsèque  que  des  incidents  mêmes  de 
la  guerre,  de  combinaisons  que   les  circonstances  font  surgir,  de 
rintérét  plus  ou  moins  grand  que  Tennemi  peut  momentaDémeo 
avoir  a  s'en  emparer.   Le  seul  critérium  en  cette  matière  résid 
dans  le  point  d'bonneur  et  dans  le  devoir  militaire,  lesquels  appar 
tiennent  au  domaine  de  la  conscience  et  non  a  celui  du  droit  in— 

■ 

ternational  ;  aussi  n'admettons-nous  point  que  les  lois  de  la  guerr^fe».  - 
ne  couvrent  pas  de  leur  abri   tutélaire  tous  ceux  qui  ont  pris 
a  une  défense  lovale*. 
Pereonnes        §  1852.  Comment  Tarniée  allemande  dans  la  guerre  de  187 

transportées  ^  ^  ^  ,  ,     " 

en  ballons  et  j87i   dcvait-elle  traiter  les  personites  qui   étaient  montées  da 

prises  par  »  '  .  ,  , 

lennemi.     Jes  ballous  capturés  ?  Dans  une  lettre  qu'il  adressait  de  Versaill^^Bfe 
le  19  novembre  1870  'a  M.  Wasbburne,  ministre  des  États-Uni 
M.  de  Bismark  déclare  que  ces  personnes  seront  jugées  selon  I 
lois  de  la  guerre. 

Or  quelles  lois  de  la  guerre  sont  applicables  k  une  situation  fg^  ^^mi 
ne  s'est  pas  encore  présentée?  Le  cbancelier  de  la  Confédérati«z=^ x 
allemande  ajoute  : 

«  Toutes  les  personnes  qui  prendront  cette  voie  pour  franchir!^  ^=»s 
lignes  sans  autorisation  ou  pour  entretenir  des  correspondance ^^ 
au  préjudice  de  nos  troupes  s'exposeront,  si  elles  tombent  en  no'^-M^? 
pouvoir,  au  même  traitement,  qui  leur  est  tout  aussi  applicable,  q«.s^â 
ceux  qui  feraient  des  tentatives  semblables  par  voie  ordinaire,  j» 

En  conséquence  la  plupart  des  personnes  prises  avec  les  balIoMis       1 

.  naufragés  ont  été  internées  dans  des  forteresses  allemandes,    ^^       1,^ 

attendant  qu'elles  fussent  jugées  par  des  conseils  de  guerre,  ain^i       1,^ 

qu'on  les  en  avait  menacées.  |{^ 


I 


•  Valtel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  8,  §  143;  Grotius  Le  Droit,  \ii,  3,ch.4,  §  I85 
shoek,  Quœsl.j  lib.  1,  cap.  3;  Rulherforth,/ii«/.,b.t2,  ch.  9, §15;  Bello,  pte.  3,cap-  ^> 
§  3;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Halleck,  th.  18,  §  21;  WUdman,  v.  II,  p.  S^î 
Real,  Science,  t.  V,  ch.  2,  sect.  6. 
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L'assimilation  k  Taidc  de  laquelle  M.  de  Bismark  cherche  h  jiis- 
lilier  un  pareil  traitement  nous  semble  tant  soit  peu  arbitraire. 
Eu  effet  un  voyageur  aérien  accomplit  assez  ouvertement  son  mes- 
sage pour  qu  il  ne  puisse  être  regardé  comme  un  espion  se  glissant 
secrètement,  clandestinement,  au  moyen  d'un  déguisement,  a  tra- 
vers les  lignes  ennemies.  S'il  tombe  dans  Tenccinte  de  ces  lignes 
ou  les  dépasse,  ce  n'est  certes  pas  volontairement  ;  il  ne  saurait 
dooc  être  de  toute  justice  traité  en  criminel  pour  un  fait  purement 
accidentel  et  dont  il  n'est  point  coupable.  Nous  pensons  qu'il  est 
plus  équitable  de  le  mettre  sur  le  même  rang  que  le  messager  qui 
tante  de  franchir  les  lignes  ennemies,  et  de  lui  appliquer  le  trai- 
tement que  prescrivent  pour  celui-ci  les  Instructions  américaines 
(art.  99),  c'est-a-dire  de  le  traiter  comme  prisonnier  de  guerre. 

On  pourrait  encore  assimiler  le  personnel  d'un  aéorostat  à  l'équi- 
page d'un  navire  qui  brise  un  blocus,  car  une  ville  assiégée  est 
précisément  dans  la  position  d'un  port  bloqué  :  si  ces  marins  sont 
neutres,  on  les  laisse  s'en  aller  librement  ;  s'ils  sont  ennemis,  on 
las  retient  captifs,  mais  sans  lés  soumettre  k  aucune  pénalité.  Or 
pourquoi  imputerait-on  a  crime  de  faire  a  travers  les  airs  ce  qu'il 
est  licite  de  faire  a  travers  les  eaux? 

S  1853.  Les  déserteurs  et  les  transfuges  nationaux  capturés  au  _  Déserteurs 

•Il  .  w  j  1  I         j  •  ,      trouvés    par- 

miueu  des  rangs  ennemis,  s  étant  rendus  coupables  du  crime  de  miiesprison- 
porler  les  armes  contre  leur  patrie,  perdent  tout  droit  d'être  traités 
comme  prisonniers  et  d'invoquer  le  bénéfice  des  lois  de  la  guerre. 
Id  usage  universellement  consacré  les  exclut  de  tout  échange  et 
les  rend  justement  passibles  des  pénalités  dont  la  législation  do 
leur  pays  frappe  le  crime  odieux  qu'ils  ont  commis. 

Ce  qui  précède  se  rapporte  exclusivement  aux  relations  des  dé- 
serteurs ou  des  transfuges  avec  le  pays  au(|uel  ils  appartiennent; 
mais  l'ennemi  a  a  tenir  une  conduite  diflerente  à  leur  égard. 
L'armée  qui  les  reçoit  ne  saurait  les  rendre  k  l'État  dont  ils 
soDl  sujets.  Ces  hommes,  en  se  livrant  a  l'ennemi,  ne  lui  font 
aucun  mal  ;  ils  cessent  de  faire  acte  de  combattants  et  doivent 
dooe  être  traités  comme  des  étrangers  inoiïensifs.  Si  le  pays 
dont  ils  sont  sujets  les  considère  k  juste  titre  comme  des  traîtres' 
et  les  punit  en  conséquence  lorsqu'il  parvient  a  s'emparer  de 
leurs  personnes,  celui  où  ils  se  réfugient  n'a  pas  k  juger  leur 
conduite,  encore  moins  a  les  punir  d'un  acte  qui,  au  lieu  de 
loi  nuire,  lui  est  même  favorable,  puisque  leur  départ  affaiblit 
Tannée  ennemie. 
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Il  est  facile  de  concevoir  qu'on  ne  les  comprenne  pas  dans  le 
échanges  de  prisonniers  ;  rechange  aurait  en  effet  pour  résuka 
de  les  livrer  à  la  vindicte  de  FÉtat  qu'ils  ont  trahi  ou  abandonné 
d'ailleurs  il  faudrait  sans  doute  employer  la  contrainte  pour  obteni 
leur  consentement  *. 

§  1854.  Le  droit  de  refuser  quartier  est,  dans  notre  opinion 
une  question  que  le  publiciste,  comme  le  moraliste,  n'a  pas  a  dis 
cuter.  Arracher  la  vie  a  un  ennemi  vaincu  est  un  crime  qu'aucuo 
loi  divine  ou  humaine  ne  peut  expliquer,  dont  rien  ne  saurait  attë 
nuer  Todieux.  L'ennemi  qui  a  manqué  aux  lois  de  la  guerre,  c'est 
a-dire  qui  au  milieu  de  la  lutte  a  commis  un  acte  qualifié  crim 
par  le  droit  commun  tombe  seul  sous  l'application  des  lois  pe 
nales  ordinaires  ;  mais  même  dans  ce  cas  ce  n'est  pas  une  mesur 
générale  de  vengeance  ou  de  représailles  sanglantes  qui  doit  Fat 
teindre  :  il  faut  lui  faire  subir  un  jugement  individuel  et  ne  fair 
peser  sur  lui,  s'il  est  reconnu  coupable,  que  la  responsabilité  de 
crimes  qui  peuvent  lui  être  imputés  personnellement. 

Il  est  triste  de  penser  que  ce  principe  de  haute  justice  et  d( 
morale  n'a  pas  toujours  été,  même  dans  les  temps  les  plus  rap 
proches  de  nous,  scrupuleusement  respecté,  et  que  des  généraux 
comme  Radetsky  en  Lombardie,  Haynau  en  Hongrie,  Mourawief  6= 
Pologne,  ont  déshonoré  leur  nom  en  exécutant  par  milliers  san 
jugement  aucun  les  adversaires  que  la  victoire  ou  la  trahison  ava^ 
fait  tomber  entre  leurs  mains  et  auxquels  on  ne  pouvait  imput-^ 
d'autre  crime  que  d'avoir  pris  les  armes  -pour  reconquérir  l'indL 
pendance  de  leur  pays**. 

§  1855.  Riquelme  dit  que  si  par  malheur  il  arrivait  que  le  sa'ï 
d'une  armée  dépendit  évidemment,  absolument,  de  la  mise  a  m^: 
des  prisonniers,  il  appartiendrait  au  chef  supérieur,  comme  r^ 
pensable  de  la  vie  de  ses  propres  soldats  et  de  l'issue  des  opéi 
tiens  qui  lui  sont  confiées,  de  peser  l'urgence  des  circonstances 
de  décider  s'il  y  a   nécessité  impérieuse  de  recourir  à  une  ea?*« 


♦  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  8,  §  144;  PhUliraore,  Com.y  v.  III,  §96;  Hemer, §  ^î 
.Bluntschli,  §627;  Halleck,  ch.  18,  §27;  Martens,  Précis,  §276;  Klûber,  I>ro*7,  § 
Funck  firentano  et  Sorel,  p.  293. 

♦*  Vattel,  Le  droite  liv.  3,  ch.  8,  §  149  ;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  11,  §§13et 
Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  2;  Blunlschli,  §§574  et  seq.,  580etseq.;  Kent,  Gr<>* 
V.  I,  p.  95;  Heffler,  §  126;  Martens,  Préci,s,  §  272;  Halleck,  ch.  18,  §  6;  Bello,  ptfe- 
cap.  3,  §§  3,5;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  12  ;  Rayneval,  Inst.,  liv.  3,  ch.  5;  Bu*' 
maqui,   Droit  de   la  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  6;  Real,  Science,  t.  V,  ch.  2,  sect- 
Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  pp.  4,  5. 
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mité  tellement  ahuelle  et  sauvage  qu'on  a  peine  à  croire  qu'elle 
puisse  dans  aucun  cas  cire  excusable. 

Vattel  admet  que  les  péripéties  de  la  guerre  fassent  surgir  une 
semblable  extrémité,  et  ne  condamne  le  recours  à  ces  hécatombes 
humaines  que  dans  le  cas  où  le  capteur  aurait  promis  la  vie  sauve 
a   ceux  qui  doivent  en  être  les  victimes. 

Bello  ti'a  pas  craint  de  se  ranger  a  la  manière  de  voir  des  deux 
auteurs  que  nous  venons  de  citer  :  il  trouve,  lui  aussi,  que  lorsque 
notre  propre  sécurité  exige  ce  douloureux  sacrifice  il  est  permis 
d^ôter  la  vie  aux  prisonniers. 

Pour  notre  part,  nous  n'acceptons  pas  que  la  guerre  étouffe 
les  sentiments  du  chrétien  et  fasse  taire  la  voix  de  la  conscience. 
Li'ennemi  désarmé,  vaincu,  prisonnier,  nous  devient  sacré  comme 
bomme;  ériger  en  doctrine  qu'on  puisse  attenler  k  sa  vie  pour 
ménager  la  sienne,  s'évertuer  a  chercher  des  arguments  pour 
justifier  un  pareil  crime  de  lèse-humanité,  c'est  faire  rétrograder 
le  monde  en  arrière,  c'est  ressusciter  des  pratiques  dignes  des  tri- 
bus sauvages  du  centre  de  l'Afrique  ou  des  îles  de  l'Océanie. 

S  1856.   La    flétrissure    que    l'histoire  a  attachée  au  nom  de    ^.pataiu» 

m^  ,  dAzincourt. 

Henn  V  d'Angleterre,  qui,  plutôt  que  de  les  relâcher,  fit  mettre  à  ^ueï^r*^^'" 
mort  les  Français  tombés  en  son  pouvoir  à  la  bataille  d'Azincourt,  «>pe  et  en 

^  ^  Amérique. 

montre  suffisamment  que  dans  l'état  actuel  de  la  guerre,  grâce 
aux:  progrès  de  la  civilisation,  les  subtiles  hypothèses  en  vue  des- 
quelles ont  raisonné  Riquelme,  Vattel  et  Bello  ne  sauraient  se 
produire  impunément.  Bien  moins  encore  pouvons-nous  trouver 
^^s  excuses  aux  actes  barbares  qui  ont  déshonoré  la  guerre  de  la 
Vendée  sous  la  République  Française,  la  lutte  sanglante  des  carlis- 
^s  après  la  mort  de  Ferdinand  VII  d'Espagne,  les  dissensions  in- 
^siines  du  Mexique  et  la  récente  guerre  de  sécession  aux  États- 
Unis  (1)\ 

S  1857.   Chaque  pays,    selon    l'organisation  de  ses  armées  et  ^"^^^JJ^ 
'étendue  des  pouvoirs  qu'il  confère  'a  ses  généraux,  suit  des  usages  <*?«    prison- 


^^)  Dans  la  critique  situation  où  eUe  se  trouvait  en  1794,  la  Convention  nationale  a 

^  ^tt*e  entraînée  à  décréter  à  titre  général  la  mise  à  mort  de  tous  les  prisonniers 

.  S^J^is,  hanovriens  et  espagnols  ;   mais  c'était  là  une  arme  de  représailles,  une 

■ï^l«  menace,  qui  heureusement  ne  s*est  pas  réalisée  dans  la  pratique,  et  que  ceux 

j^    '^^^  qui  Tavaient  inventée  ont  révoquée  peu  de  mois  après  l'avoir  édictée.  (Martens, 

^^^^^<nl,  t.  VI,  p.  751.) 

Riquelme,  lib.  1,  tit.  1 ,  cap.  12 ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  8,  §  151  ;  Bello,  pte.  2, 
^'  3,  §  5;  Phillimore,  Cow.,  v.  UI,  §  95;  Rutherforth,  /rw^,  b.  2,.€h.  9,  §  17; 
^^^^ck,  ch.  18,§  20;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  271  etseq. 
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et  des  principes  différents  en  ce  qui  concerne  le  traitement  dei 
prisonniers.  On  peut,  en  raison  de  pensées  si  libérales  et  si  justei 
qui  en  ont  inspiré  les  dispositions,  citer  comme  exemple  le  régie 
ment  général  du  6  mai  1859,  qui  régit  cette  matière  en  France  (i 
et  dont  les  principes  se  retrouyent  dans  tous  les  cartels  conclus  pa 
cette  puissance. 

L'entretien  des  prisonniers  de  guerre  est  a  la  charge  du  bel 
ligérant  qui  les  retient  en  son  pouvoir*;  celui-ci  doit  même  Icn 
faire  donner  les  soins  que  réclame  leur  santé.  Ce  sont  là  des  obli 
gâtions  strictes  que  les  lois  de  Thumanité  et  les  usages  uni 
versellement  consacrés  imposent  aux  belligérants  au  même  titr 
que  le  respect  de  la  vie  des  captifs;  TÉtat  qui  songerait 
les  méconnaître  se  verrait  arec  juste  raison  mis  au  ban  de 
nations.  Les  lois  ou  les  usages  du  pays  déterminent  le  genr 
de  nourriture  k  donner  aux  prisonniers.  Hefflter  est  d'avis  qn 
le  gouvernement  qui  les  détient  peut  lors  de  la  conclusion  d 
la  paix  exiger  le  remboursement  ou  la  compensation  de 
frais  que  lui  a  coûtés  leur  entretien.  De  plus  TÉtat  auqu< 
appartiennent  les  prisonniers  peut  être  rendu  par  le  traité  res 
ponsable  des  dettes  qu'ils  ont  contractées,  et  obligé  de  founl 
satisfaction  pour  les  dommages  qu'ils  ont  causés  pendant  lei 
captivité. 

L'aveugle  passion  dont  l'Angleterre  se  montra  animée  contre 
France  sous  la  République  et  le  premier  Empire  peut  jusqu'à  " 
certain  point  expliquer  les  amères  et  injustes  critiques  lancées  p 
certains  écrivains  anglais  contre  Napoléon  pour  n'avoir  pas  pour* 
de  ses  deniers  k  l'entretien  des  prisonniers  français  ;  mais^  m 
yeux  de  l'histoire,  elle  ne  saurait  atténuer  les  crimes  de  lèse-1 
manité  dont  la  Grande-Bretagne  et  r£spagne  se  rendirent  eou| 
blés  pendant  les  guerres  de  la  Péninsule  en  traitant  avec  aut^ 
de  cruauté  qu'elles  le  lirent  les  soldats  et  les  marins  franç^ 
retenus  captifs  dans  les  cachots  de  Cabrera  et  sur  les  pontons 
la  Tamise. 

Bien  différente  a  été  la  conduite  des  belligérants  dans  la  gueJ 
franco-'allemande  de  1870.  Dans  l'un  comme  dans  l'antre  pi 
les  officiers  prisonniers  recevaient  pour  leur  entretien  une  sorni 
mensuelle  proportionnée  a  leur  grade.  En  France  les  soldats  ei 
mêmes  touchaient  par  jour,  outre   les  allocations  de  vivres,    v 

(l)DeGlercq,  t.  VII,  p.  607. 
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somme  de  sept  centimes  ;  mais  en  Allemagne  aucune  solde  ne  leur 
a  été  accordée*. 
S  1858.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  a  ce  que  jusqu'au  moment    Emploi  des 

«J  ri  1        j       I  ^  prisonniers. 

de  leur  échange,  et  moyennant  salaire,  les  prisonniers  soient  oc- 
cupés dans  les  pays  où  ils  se  trouvent  a  des  travaux  futilité  pu- 
bliqae,  ou  qu'ils  soient  autorisés  a  exercer  des  industries  manuelles 
pour  améliorer  leur  situation  et  accroître  leurs  ressources  person- 
nelles. On  peut  encore  citer  sous  ce  rapport  le  règlement  fran- 
çais du  6  mai  1859  (1)   sur  la  direction,  la  police  et  l'emploi  des 
prisonniers.   La  plupart  des  nations  se  sont  dans  la  pratique  ins- 
pirées des  sentiments  dont  la  France  a  de  tout  temps  fait  sa  règle 
de  conduite  envers  les  ennemis  vaincus  ;  ce  n'est  plus  guère  qu'au 
wiilieu  des  déchirements  intérieurs,  des  troubles  civils  chez  cer- 
^îus  États,  qu'on  peut  encore  signaler  un  oubli  .regrettable  des 
égards  particuliers  dus  aux  prisonniers. 

C'est  k  tort  que  quelques  publicisles,  imbus  des  idées  d'un  passé 
^^jà  loin  de  nous,  invoquent  le  refus  <réchange  opposé  par  l'un 
s  belligérants  comme  donnant  'a  son  ennemi  le  droit  d'exiger  de 
prisonniers  un  travail  manuel  pour  se  couvrir  indirectement  des 
'V^sis  de  leur  nourriture  et  de  leur  entretien.  Ce  droit  ne  découle 
^^ aucun  principe  international,  d'aucune  des  lois  qui  régissent  les 
serres  modernes.  Le  travail,  même  celui  des  prisonniers  de 
mierre,  doit  pour  ne  pas  revêtir  un  caractère  déshonorant  être 
ï-i-tre  et  volontairement  accepté;  il  faut  qu'il  soit  proportionné  au 
et  k  la  position  sociale  de  celui  (jui  l'accomplit,  et  équitable- 
enl  rémunéré  k  son  profil  ;  qu'il  soit  non  une  peine,  mais  une 
^compense  de  la  bonne  conduite,  un  moyeu  d'entretenir  et  de 
rtifier  la  santé  des  captifs.  Conlormément  a  ces  principes,  en 
4  ^70-71  les  prisonniers  français  en  Allemagne  qui  ont  été  em- 
T^loyés  k  des  travaux  industriels  ou  agricoles  ont  été  laissés  libres 
rt«  disposer  de  leur  salaire  a  leur  gré . 

Les  prisonniers  ne  peuvent  être  contraints  a  prendre  les  armes 
ocnlre  leur  patrie,  ni  k  donner  des  renseignements  (|ui  pourraient 
compromettre   les  intérêts  de  leur  gouvernement.  Cependant  on 

'  Vatlel,  Le  droi7,  liv.  3,  ch.  8,  §  15i;   Bluntschli,  §§  605,  606;  Hemer,  §  129; 

Garien,  Traité,  t.  II,  pp.  277,  278;  Kluber,  Droit,  §  249;  Halleck,  ch.  18,  §§14, 15; 

Moser,  Vefsuch,  b.  9,  §  272;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  12  ;  Cubsy,  Phases,  liv.  1, 

^t-3,Sa2;Pradier-Fodéré,  r;rr)/iî«,  t.  m,  p.  179;    Las  Cases,  Mrmoires,  l.  VII, 

PP-  99,40;  Annual  Register,  1811, ;p.  76;  Fj^ck  Brentano  et  Sorel,  Précis,  p.  318. 

(l)Deaercq,  t.VII,  p.  607. 
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peut  les  employer  k  construire  les  fortifications  sur  quelque  point 
éloigné  du  théâtre  de  la  lutte,  ces  travaux  ne  constituant  pas  une 
participation  directe  et  immédiate  aux  hostilités*. 

§  1859.  Dans  la  dei'niùre  guerre  fi^anco-allemande  les  ofïiciers 
français  prisonniers  avaient  au  commencement  gardé  leurs  armes 
et  conservé  une  assez  grande  liberté  de  mouvements,  a  condition 
de  ne  pas  s'éloigner  du  lieu  assigné  pour  leur  résidence  ;  mais  le 
gouvernement  prussien,  alléguant  la  fréquence  des  évasions,  n'a 
pas  persévéré  dans  celte  tolérance  et  a  déployé  dans  la  surveil- 
lance des  olliciers  français  une  sévérité  dont  Tordre  suivant  d 
général  Vogel  von  Falkenstein  peut  fournir  la  mesure  : 

«  Chaque  fois  qu'un  prisonnier  français  s'évadera,  dix  de  ses  col 
lègues  habitant  avec  lui   seront  choisis  au  sort  pour  être  enfermés 


et  étroitement  surveillés  dans  une  forteresse  jusqu'à  ce  que  le  pri- 
sonnier soit  ramené  ;  celui-ci  sera  alors^privé  de  tous  les  droits  e  ^ 
privilèges  accordés  à  roflicier  prisonnier.  » 

§  1860.  On  peut  faire  feu  sur  un  prisonnier  de  guerre  qui  s' 
vade,  ou  le  tuer  de  toute  autre  manière  dans  sa  fuite  ;  s'il  est  repri 
aucune  peine  ne  saurait  lui  être  infligée  pour  le  seul  fait  de  sa  te 
tative  d'évasion,  car  les  lois  de  la  guerre  ne  considèrent  pas  un 
reil.acte  comme  un  crime  ;  il  pourra  être  pris  a  son  égard  des  m^ 
sures  plus  rigoureuses  pour  l'empêrber  de  renouveler  sa  tentativ 

Mais  si  une  conspiration  ayant    pour  but  une  évasion  généra 
est  découverte,  les 'conspirateurs  peuvent  être  punis  sévèrement 
même  mis  à  mort. 

La  peine  capitale  peut  être  inlligée  aussi  aux  prisonniers  t 
guerre  convaincus  de  tentative  de  rébellion  contre  les  autorités 
gouvernement  dont  ils  sont  les  prisoimiers. 

Lorsque  des  prisonniers  de  guerre   qui  ont  réussi  k  s'écbapp 
reprennent  les  armes  et  tombent  de   nouveau  au  pouvoir  de  Te 
nemi,  ils  ne  peuvent  pas  être  punis  pour  leur  évasion,  mais  traita 
comme  simples  prisonniers  de  guerre  et  soumis  'a  une  surveillant 
plus  rigide. 

Si  les  évadés    se    réfugient  sur  le  territoire  d'un  État  neutre,, 
n'appartient  pas  aux  autorités  de  cet  État  de  les  arrêter  ou  de  ■ 
interner;  car  en  les  arrêtant  et,  'a  plus  forte  raison,  enles'rend 
à  l'État  qui  les  retenait,  le  neulie  aiderait   cet  État  'a  garder 


le 

u 


il 


•  Heffler,  §129:Blunlschli,  §608;Kluber,  DjwV,  §2i9;  Garden,  TtuUé,  lif- 
§  9;  HaUeck,  ch.  18.  §  15;  Riquelme,  lib.  1,  tlL  1,  cap.  12  ;  Pradier-Fodéré,  Grof-^ 
t.  III,  p.  179. 
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prisonniers  et  par  conséquent  manquerait  à  la  neutralité.  Mais  si 
les  prisonniers  qui  se  sont  échappés  sur  un  territoire  neutre  avaient 
commis  quelque  crime  ou  délit  de  droit  commun  dans  le  pays  de 
leur  captivité,  l'État  qui  les  retenait  pourrait  demander  leur  extra-  ^ 
dition,  fondée  non  sur  ce  qu'ils  sont  des  prisonniers,  mais  sur  ce 
quHs  sont  des  criminels  \ 

§  1861.  11  arrive  parfois  que  des  prisonniers  soient  relâchés  sur  jjj^*° 
rengagement  solennel  de  ne  plus  prendre  part  aux  hostilités  jus-  pwoie. 
qu'à  la  conclusion  de  la  paix,  ou  sous  réserve  crêtre  décomptés 
en  cas  d'échange  ultérieur.  Ces  deux  combinaisons,  qui  tendent 
é|[alement  à  atténuer  les  maux  •  inséparables  de  la  guerre,  exigent 
de  part  et  d'autre  une  entière  bonne  foi  et  une  scrupuleuse  atten- 
tion a  remplir  rengagement  moral  qui  leur  sert  de  base. 

L'engagement  pris  ainsi  par  le  prisonnier  ne  se  rapporte  qu'au 
service  actif  en  campagne  ;  mais  il  ne  s'étend  pai  au  service  in- 
térieur. Ainsi  les  prisonniers  relâchés  sur  parole  peuvent,  par  exem- 
ple, être  employés  à  lever  et  a  instruire  les  recrues,  k  travailler 
aux  fortifications  des  places  non  assiégées,  à  comprimer  des  soulè- 
vements civils,  à  combattre  des  ennemis  qui  ne  sont  pas  alliés  du 
belligérant  auquels  ils  ont  donné  leur  parole,  h  remplir  des  fonc- 
tions civiles  ou  des  missions  diplomatiques. 

Le  prisonnier   qui   en    dehors  de  ces  exceptions   reprend  les 

^es  contre  l'Etal  qui  l'a  libéré  est  considéré  comme  ayant  violé 

Sâ  parole,  et  peut,  s'il  est  capturé  de  nouveau,  être  puni  militai- 

^tneni  et  même  condamné  a  mort.  Mais  si  la  guerre  cesse,  il  ne 

P^ut  plus  être  poursuivi  et  puni  ;  car  une  lois  la  paix  rétablie  les 

'^îs  de  la  guerre  ne  sont   plus  en  vigueur,  et  l'on  ne  saurait  leur 

donner  un  effet  rétroactif. 
Dans  tous  les  cas  le  prisonnier  qui  engage  sa  parole  peut  être 

désavoué  par  son  propre  gouvernement;   alors  son  devoir  est  de 

'^Icurner  en  captivité,  et  si  l'ennemi  refuse  de  le  recevoir  il  est 

*^gagé  de  sa  parole  et  libre**. 

Instructions  pmir  les  armées  des  États-Unis,  art.  77, 78;  Bluntschli,  §§  608-611  ; 

P'ïnck  Brenlano  et  Sorel,  Précis,  p.  364. 

**  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  23,  §  7;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  8,  §151; 

'^^Mton,  Élêm.,pie.  4,  ch.  2,  §  3;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §^;  Bluntschli,  §§  617 

^  «eq.;  Heffter,  §  129;  Martens,  Précis,  §  275;  Halleck,  ch.  18,  S  H  ;  Wildman,  v.  II, 

?•  36;  Klûber,  Droit,  §  249;  Fiore,  t.  II,  p.  295;  Garden,  Traite,  t.  II,  pp.  276,  277, 

^^,  pte.  2,  cap.  3,  §  5  ;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  1,  cap.  12;  Cussy,  Phases,  liv.1,  tit.  3, 

|32;  Poison,  sect.  6,  §11;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  p.  21;  Bluntschli,  §§  619, 
«5,8». 
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Difficultés        ç  1862.  Tliéoriqucment  rien  ne  semblerait  plus  facile  que  de 

pratiques.  ."  ■  .        ,  .  "^  .  ^ 

fane  respecter  les  oblij^ations  souscrites  volontairement  dans  m 
intérêt  d'humanité  et  dans  des  conditions  strictement  conformes 
aux  lois  générales  de  Thonneur  et  de  Téquité,  pour  lavantagi 
commun  de  ceux  qui  y  intemennent.  11  faut  bien  reconnaître  pour- 
tant qu'en  fait  il  n'en  est  pas  ainsi  :  de  trop  nombreux  exemplei 
de  mauvaise  foi  ou  de  promesses  violées  se  sont  opposés  jusqti'ic 
a  ce  que  les  nations  en  guerre  pratiquassent  comme  règle  générait 
la  relaxation  immédiate  sur  parole  des  prisonniers  faits  sur  lei 
champs  de  bataille  *. 
De  réchange.  §  1863.  Le  véritable  progrès  réalisé  dans  la  pratique  interna 
tionale  en  ce  qui  concerne  les  prisonniers  de  guerre,  et  dont  lei 
temps  modernes  recueillent  encore  les  bienfaits,  c'est  Téchangi 
réciproque  des  militaires  et  des  marins  respectivement  capturés 
L'adoption  de  cette  mesure  remonte  à  la  lin  du  XVIP  siècle 
L'échange  rentrant  par  sa  nature  dans  le  domaine  du  droit  de 
gens  volontaire  et  n'ayant  pas  pour  base  une  obligation  stricte 
sa  mise  en  pratique  est  naturellement  subordonnée  aux  convenance 
des  parties  belligérantes,  aux  formes  et  aux  conditions  qu'elles  0:3 
librement  débattues  et  arrêtées  entre  elles. 
Règle  §  1864.  La  règle  la  plus  habituellement  observée  h  cet  égî^ 

consiste  à  opérer  l'échange  homme  pour  homme  et  grade  pa^ 
grade,  sauf  assimilation  lorsque  les  dénominations  diffèrent  • 
que  la  corrélation  exacte  n'existe  pas.  On  met  généralement  po 
condition  à  réchange  des  prisonniers  que  les  hommes  échan^ 
ne  participeront  plus  comme  soldats  à  la  guerre  engagée,  ou  l>î 
on  lixe  un  délai  pendant  lequel  ils  ne  devront  pas  prendre  p« 
aux  hostilités. 
1810.  §  1865.   Les  annales  du  premier  Empire  offrent  un  curie 

hangeen-  excmplc   dc  uégociatious  pour  l'échange  de  prisonniers.  En  18 
Angieter-  l'Angleterre  retenait  chez  elle  environ  50,000  prisonniers  françati 
La   France  n'avait   pas   capturé   un  nombre  aussi  considérable  < 
militaires  anglais;  mais  elle  était  en  mesure  d'atteindre  le  mêo 
chiffre  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  les  prisonniers  qu'el 


♦  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  23,  §  10;  Wheaton,  Élém,y  pte.  4,  ch.  2,  §3;  Blnfl"* 
chli,  §§  818  et  seq.;  HelTter,  §  129;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  8,  §  151;  Martec» 
Prêcisy  §275;  Halleck,  ch.  18,  §11  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  3,  §5;  Riquelme,  lib.l,lil. 
cap.  12;  Fiore,  t.  II,  p.  295;  Wildinan,  v.  II,  p.  26;  Verge,  Martetvfy  t.  Il,  p.  24^^ 
Pinheiro  Ferreira,  Précis  de  Martens,  note  sur  le  §  275  ;  Pradier-Fodéré,  Vatt^ 
t.  m,  p.  21. 
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avait  faits  sur  l'Espagne  et  le  Portugal,  alors  alliés  de  la  Grande- 
Bretagne.  Napoléon  offrit  donc  d'échanger  à  nombre  égal,  c'est-k- 
dire  i ,000  Anglais  et  2,000  Espagnols  ou  Portugais  contre  5,000 
prisonniers  français.  Les  agents  de  TAnglcterre  voulurent  d'abord 
limiter  l'échange  aux  seuls  nationaux  des  deux  pays  ;  mais  ensuite, 
sur  le  refus  de  la   France  d'obtempérer  à  cette  prétention,  ils 
consentirent  a  un   échange  général,  en  y  mettant  toutefois  pour 
condition  qu'on  commencerait  par  la  remise  des  prisonniers  an- 
glais. L'empereur  des  Français,  craignant  qu'après  l'échange  d'un 
certain  nombre  de  ses  nationaux  l'Angleterre  ne  refusât  de  le  con- 
tinuer^ repoussa  cette  exigence  contraire  à  tous  les  usages,  et  la 
négociation  fut   rompue,   chacune  des   deux   parties  tâchant  de 
/aire  retomber  sur  l'autre  la  responsabilité  de  l'insuccès  de  cette 
'entatife. 

Certes  l'Angleterre  avait,  comme  la  France,  le  droit  strict  et 
'^contestable  de  retenir  ses  prisonniers  jusqu"a  la  conclusion  de  la 
paix  et  de  se  refuser  a  la  signature  de  tout  cartel  d'échange;  mais 
^u  moment  qu'elle  avait  accepté   le  princi|)e  d'un  échange,  elle 
'ïï^nquait  aux  règles  du  droit  des  gens  ainsi  qu'à  tous  ses  devoirs 
internationaux  en  prétendant  exclure  des  mesures  auxquelles  elle 
S€^  montrait  disposée  a  souscrire  dans  l'intérêt  de  ses  propres  na- 
tionaux les  alliés  qui  avaient  exposé  leur  vie  et  leur  liberté  pour 
'^   défense  de  la  même  cause  \ 

%  1866.  L'échange  des  prisonniers  pendant  le  cours  des  hostilités      cartels 
^  règle  par  des  conventions  spéciales  appelées  cartels.  Quant  aux 


Prisonniers  qui  n'ont  pas  riicore  pu  recouvrer  leur  liberté  au  mo- 
nncnt  où  la  lutte  cesse,  leur  sort  est  habituellenient  réglé,  et  ils 
acquièrent  le  droit  de  rentrer  dans  leur  patrie  en  vertu  d'un  ar- 
t-icle  exprès  du  traité  de  paix  (jui  met  fin  'a  la  guerre. 

En  dehors  des  mesures  exceptionnelles  prises  en   faveur  de  tel 
ou  tel  prisonnier  et  qui  se  justifient   d'elles-mêmes  dans  des  cir- 
constances  données,  le  mode  d'échange  se  débdt  et  se  règle  le 
\>ttis  ordinairement  par  l'entremise  d'un  État  neutre,  ainsi  que  cela 
eut  lieu^   par  exemple,  en    1854  pendant  la  guerre  de  Crimée 


*Valtel,  Le  droite  liv.  3,  ch.  8,  §153;  Binkershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  3;  Wheaton, 

Èi<*m.,  pte.  4,  ch.  2,  §3;   Bluntschli,  §§  012  et  seq.;  Halleck,   ch.  18,  §§  8-10; 

Wildman,  v.  II,  p.  26;  Bello,  pte.  2,  cap.  3,  ^  5;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,   cap.  12; 

Borltmaqui,  Droit  de  la  jmt.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  6;  Whealon,  Hist.y  1. 1,  p. 213  et  seq.; 

foison,  secl.  6,  |11;  Las  Cases.  Mémoires,  t.  VII,  pp.  39,  40;  Anînia^  Reyister, 

firilish,l8l1,  p.  76;  Pi-adier-Fodéré,  (irolius,  t.  III»  p.  312. 
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Ternie  de  la 
captivité. 


Otages. 


entre  la  Russie,  la  France  et  ses  alliés;  tantôt  par  des  commis 
saires  ad  hoCy  que  Tun  des  belligérants  envoie  à  Tautre,  mode  qu 
suivirent  la  France  et  l'Angleterre  lors  des  guerres  de  la  Repu — ^^ 
blique  et  de  TEmpire;  tantôt  par  des  délégués,  que  les  comman — ^ 
dants  en  chef  choisissent  dans  les  rangs  de  Tarmée,  avec  ou  san^  _j^ 
réserve  de  l'approbation  des  gouvernements  belligérants  au  no 
desquels  ils  stipulent  \ 

§  1867.  Le  caractère  spécial  que  revêt  le  prisonnier  de  gue 
cesse  du  moment  où  il  recouvre  sa  liberté,  soit  par  un  échan 
régulier,  soit  par  la  fuite,  soit  par  la  permission  absolue  ou  co 
ditionnelle  de  retourner  dans  son  pays,  soit  par  le  rachat  dans  I 
pays  où  cet  usage  existe,  soit  enfin  par  la  convention  qui  marq 
le  terme  de  la  guerre**. 

§  1868.  C'est  sous  ce  nom  qu'étaient  désignés  jusqu'à  u 
époque  relativement  moderne  les  officiers  ou  les  autres  p 
sonnes  de  marque  qui  étaient  livrés  a  l'ennemi  en  garantie 
l'exécution  de  certains  engagements,  par  exemple  des  rançons 
cas  de  prise  maritime,  des  capitulations  de  places  fortes,  des 
mistices,  des  échanges  de  prisonniers,  des  traités  de  paix,  des  c- 
sions,  des  évacuations  de  territoire,  du  paiement  de  contributici^ns 
de  guerre,  etc.  Dans  toute  la  rigueur  du  droit  ancien  ces  garsk^nts 
de  la  parole  d'autrui,  bien  que  libres  sous  serment  Ik  où  ils  resi- 


€ 

n 


daient,  étaient  en  fait  assimilés  a  des  prisonniers  de  guerre ^  ^t 
pouvaient  à  ce  titre  être  rendus  responsables,  même  au  pri!c  de 
leur  vie,  du  manque  de  foi  de  celui  qui  les  avait  donnés  en  ib3I> 
tissement.  A  mesure  que  les  progrès  de  la  civilisation  et  le  fr^i^ 
salutaire  des  lois  morales  ont  pesé  davantage  sur  les  relations  pri- 
vées comme  sur  celles  de  peuple  'a  peuple,  le  barbare  système  d^s 

•  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  2,  §  3;  pte.  4,  ch.  2,  §  3;  Twiss,  War,  §  178;  if»«»- 
ning,  pp.  163, 164;  Bluntschli,  §§  614,  679  ;  Phillimore,  Cmn.,  v.  III,  §  111  ;  HeflT^**» 
§142;Halleck,  ch.  11,  §8;  ch.  27,  §16;  BeUo,  pte.  2,  cap.  9,  §5;  Riquelme, Ub.  ^» 
tit.  1,  cap.  12;  Martens,  Précis,  §  275;  Klûber,  Droit,  §  274;  Moser,  Versuch,  b.  ^» 
§§  388  et  seq.;  Ward,  Enquiry,  v.  I,  pp.  298  et  seq.;  Pradier-Fodéré,  VatUl,  t.  IXI» 
pp.  144, 145. 

**  Heflfter,  §129;  Riquehne,  Ub.  1,  tit.  1,  cap.  12,13;  Vattel,  LerfroU^Iiv.  3,ch-  ^r 
§§  151,  153;  ch.l7,  §§278  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  21,  ^  23  et  se<ï-» 
ch.  '23,  §  7;  Bynkershock,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  3;  rhiUimore,  Cofn,,  v.  III,  §  96,10^  J 
Wheaton,  Élôm.,  pie.  4,  ch.  2,  §  3;  Manning,  pp.  156 et  seq.;  Bluntschli,  §612 et «^<I  ♦ 
Martens,  Précis,  §  275  ;  Klûber,  Droit,  §  249  ;  Halleck,  ch.  18,  §§  8-11  ;  ch.  27,  §  -i^^' 
Wildman,  v.  U,  p.  26;  Bello,  pte.  2,  cap.  3,  §  5  ;  Fiore,  t.  II,  p.  295;  Garden,  Trai^^^ 
t.  II,  pp.  276,  277;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  6;  Cussy,  Pha^f^^* 
liv.  1,  tit.  3,  §  32;  Poison,  sect.  6,  §  11:  Pradier,  Vattcl,  t.  III,  p.  21;  Pndier- 
Fodéré,  Grotius,  t.  III,  p.  312. 
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« 

Otages  est  all(5   en   s'afFaiblissant  ;  il  a  même  fini  par  disparaître 
devant  la  réprol)ation  universelle  qui  a  frappé  les  actes  de  cruauté 
et  de  criante  injustice  dont  son  emploi  avait  été  si  souvent  mar- 
qué. De  nos  jours  c'est  à  peine  si  Ton  en  retrouve  encore  Tusage 
chez  certaines  peuplades  sauvages  de  l'Amérique  et  de  FOcéanie. 
Quant   aux   nations  civilisées,   lorsqu'elles   se   croient  fondées  a 
craindre  un  manque  de  bonne  foi,  une  inexécution  incomplète  ou 
trop  lente  de  telles  ou  telles  obligations  internationales,  elles  pré- 
fèrent en  général,  avec  raison,  recourir  a  des  nantissements  ma- 
tériels.  Ainsi  les  guerres  de    la  Révolution  française   offrent  des 
exemples  de  forteresses  remises  entre  les  mains  de  l'ennemi  pour 
servir  de   gage  d'intentions  pacifiques.   Ce  moyen  est  en  outre 
beaucoup  plus  doux,  plus  avouable  en  tout  cas,  et  offre  des  garan- 
ties d'une  efficacité  tout  autre  que  la  remise  et  la  détention  pré- 
ventive d'otages,  dont  la  religion  chrétienne  ne   permet  plus  de 
mettre  l'existence  en  jeu*. 

S  1869.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  guerre  de  1870-1871  entre      ^^^i. 
la    France  et  l'Allemagne  nous   avons  vu  les  autorités  militaires    modemee. 
prussiennes  remettre  en  vigueur  et  pratiquer  avec  une  rigueur  ex- 
cessive une  mesure  qu'on  était  en  droit,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  de  croire  a  jamais  bannie  des  usages  internationaux  chez  les 
peuples  civilisés. 

S  1870.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  décembre,  à  la  suite  Dation  de 
"C  pourparlers  entre  le  commandant  d'un  détachement  allemand 
®^  'a  commission  municipale  de  Saint  Quentin,  deux  membres  de 
^^te  commission  furent  retenus  comme  otages  auprès  des  troupes 
"  investissement,  «  pour  préserver  la  ville  des  malheurs  qui  la  me- 
^^Çaient  et  de  l'entrée  de  l'ennemi.  » 

A  peu  près  a  la  même  date  la  pratique  des  otages  était  égale- 
''^^nt  appliquée  par  les  Allemands  dans  des  circonstances  toutes 
"'flerentes.  Quarante  capitaines  de  navires  marchands  prussiens  cap- 

-^*  ^rotius,  Le  droit,  liv.3,  ch.  20,  §§  52  et  seq.;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  16, 
^^^etscq.;  Wolff,  Jtis  fjent.,  §  503;  Kent,  Cmn.,  v.  I,  pp.  112,  113;  Martens, 
r*^^*<,  §S  63,  277,  2iM,  296;  Blunlschli,  §§  426,  427,  500,  600;  Fiore,  t.  II, 
£P\  ^,  37;  DVheaton,  Élém,,  pte.  4,  ch.  2,  §  28;  PhiUimore,  Coni.,  v.  III,  §  109; 
te^?^»  War,  §182;  Wildman,  v.  II,  ch.  7;  Halleck,  ch.  27,  §  25;  Klûber,  Droit, 


^  ),  247 ;  Pothier,  Traité,  §§  127, 137, 142-144;  Valin,  Corn  ,  tit.  9  ;  Lebeau,  Nouv. 

^^^,  1. 1,  p.  89;  Azuni,  t.  II,  ch.  4,  art.  6;  Ompteda,  §  313;  Kamptz,  §  250;  Schilter, 
Y  'J'Ure  et  statu  obsidum;  Crell,  De  jure  obsidum;  Breuning,  De  fwja  obsidutn  ; 
p?*^^,  Précis  de  Martens,  t.  II,  p.  185;  Pinheiro-Ferreira,  Vattel,  note  sur  le  §245; 
r^^^ciro-Ferreira,  Précis  de  Martens,  noie  sur  le  §  296;  Pradier-Fodéré,  Vattel, 
•  ^^»  pp.  230  et  seq. 
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turës  par  des  croiseurs  irançais   ayant  été  internés  à  Clennonl-j 

Ferrand  (1),  les  autorités  allemandes  qui  commandaient  dans  le^ 

départements  de  TEst  envahis  firent  le  2   et  le  5  décembre,  par 

mesure  de  représailles,  arrêter  quarante  personnes  notables  d» 

Dijon,  de  Gray  et  de  Vesoul,  qui  furent  emmenées  à  Brème  (2),  or 

on  les  traita  comme  les  officiers  prisonniers  de  guerre,  avec  cetUr^( 

différence  qu'on  ne  leur  alloua  aucune  indemnité. 

no^iM°mi8      §  1871.  Jusqu'ici,  du  moins  autant  que  nous  le  sachions,  il  n^  _«  a 

^**d^°*l?de^  ^^^  porté  atteinte  qu'a  la  liberté   temporaire  des  otages  ;  mais  onzzDn 

^^^-       n'en  saurait  dire  autant  de  Tordre  de  laire  monter  des  habitan^      la 

notables  des  contrées  occupées  militairement  sur  les  locomotiw^es 

se  dirigeant  vers  Tintérieur  du  pays. 

c  Plusieurs  endommagetnents  ayant  eu  lieu  sur  les  chemins  ^Mlc 
fer,  dit  un  arrêté  du  marquis  de  Villers,  commissaire  civil  de  la 
Lorraine,  en  date  du  18  octobre,  M.  le  commandant  de  la  S^arm^  ^^e 
allemande  a  donné  Tordre  de  iaire  accompagner  les  trains  par  A.  ^s 
habitants  connus  et  jouissant  de  la  considération  générale.  »  d3]i 
plaçait  les  habitants  sur  la  locomotive,  de  manière  k  faire  co 
prendre  que  tout  accident  causé  par  Thostilité  des  habitants  hrap| 
rait  en  premier  lieu  leurs  nationaux.  Les  notables  de  Nancy 


(l)Voir  la  circulaire  (26  décembre  1870)  de  M.  de  Chaudordy,  délégué  du  mini^ 
des  afiaires  étrangères,  aux  agents  diplomatiques  de  la  France  à  Tétranger. 

(2)  Voici  l'extrait  de  la  séance  du  26  décembre  de  l'Académie  des  sciences  : 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M .  le  Président  se  lève  et  dit  : 

€  Nous  avons  tous  appris,  par  les  extraits  des  journaux  aUemands,  rarrestation.    <i6 
notre  collègue,  M.  le  baron  Thénard,   conduit  à  Brome  avec  d'autres  persQX3ix&^ 
notables.  Si  M.  Paul  Thénard  a  été  pris  les  armes  à  la  main,  défendant  son  pays,  je 
n'ai  rien  à  objecter  à  cette  mesure,  comme  président  de  cette  Académie;  nous  zi.*eo 
estimerons  que  davantage  encore  notre  honorable  confrère. 

€  Mais  si  c'est  en  raison  de  sa  situation  sociale,  si  c'est  comme  membre  de  Tlnstit ut» 
comme  savant,  qu'on  a  fait  prisonnier  M.  Thénard  et  qu'on  l'a  envoyé  en  Prusse 
servir  d'otage,  je  dis  que  c'est  une  infamie,  dont  chacun  de  vous,  Messieurs,  devrz 
conserver  le  souvenir  toute  la  vie  et  qu'un  jour  Dieu  saura  punir.  >  (Vifs  applaudi" 
sements.  —  Très-bien  !  très-bien  1) 

€  Le  coup  qui  frappe  M.  Thénard  est  d'autant  plus  iiguste  que  nous  entendiox^ 
raconter  très-près  de  nous  des  faits  tout  particuliers  qui  auraient  dû  Iç  mettre  à  l*al»^ 
des  poursuites  prusssiennes. 

€  A  ceux  qui  Farrachaient  à  ses  foyers  et  à  sa  famille  M.  Thénard  aurait  eu  ^ 
droit  de  rappeler  cependant  que  durant  un  demi-siècle  tous  les  savants  de  l'Allemag'^^ 
recevaient  dans  la  maison  de  son  illustre  père,  héritier  des  sentiments  de  BerthoU^^ 
l'hospitalité  la  plus  large  et  la  plus  confiante.  Nous  savons  tousqu'U  tenait  à  honii^*'^ 
de  continuer  lui-même  ces  nobles  traditions.  M.  Thénard  n'aura  pas  invoqué  la  p'*^'' 
tection  de  ces  souvenirs  ;  il  se  sera  rappelé  qu'en  éloignant  de  lui  le  daîager  >&  ^^ 
reportait  tout  entier  sur  un  de  ses  compatriotes,  sur  un  autre  Français  ! 

€  Mais  si  c'était  à  lui  d'oublier,  c'était  certes  à  nos  ennemis  de  se  souvenir.  > 
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vaieot  accompagner  jusqu'à  Toul,  ceux  de  Toul  jusqu'à  Commercy, 
ceux  de  Gommercy  jus(ju"a  Bar-le-Duc  et  ainsi  de  suite.  Ce  ser- 
vice d'accompagnement  fut  organisé   de   la  même  manière  dans 
presque  toutes  les  directions  et  recruté  avec  une  sévérité  inouïe, 
pour  ne  pas  dire  plus.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  nous  rappel- 
lerons qu'un  président  de  la  cour  de  Nancy,  ayant  refusé  de  sui- 
vre ainsi  le  convoi,   fut  amené  sur  la  locomotive  par  quatre  gen- 
darmes ;  et  plus  d'une  fois  des  vieillards  d'un  âge  fort  avancé  fu- 
rent condamnés  a  ces  voyages  pénibles  pendant  la  nuit,  exposés  à 
la  neig^  et  à  un  froid  glacial. 

Dans  cet  emploi  d'habitants  notables,  pour  ainsi  dire,  comme 
instruments  préventifs,  comme  une  sorte  de  blindage  humain,  ce 
n'était  pas  seulement  la  liberté  des  otages  qu'on  attaquait  ;  mais, 
les  termes  mêmes  des  proclamations  oflicielles  sont  précis  a  cet 
égard,  c'était  leur  vie  qu'on  mettait  en  danger. 

Nous  nous  abstiendrons  de  qualifier  de  pareils  procédés,  que  rien 
ne  saurait  justifier  et  qui  nous  semblent  empruntés  à  des  temps,  k 
des  mœurs  dont,  nous  ne  pourrions  trop  le  répéter,  nous  n'aurions 
jamais  cru  le  retour  possible  *. 

S  1872.  Sur  l'initiatiye  de  la  Suisse  une  conférence  internatio- 
nale s'est  réunie  a  Genève  pour  régler  le  sort  des  militaires  Mes- 
s^s   sur  les  champs  de  bataille  et  neutraliser  les  établissements, 
"^pilaux  ou  ambulances,  dans  lesquels  ils  sont  recueillis.  Elle  a  eu 
P^ur  résultat  la  conclusion  le  22  août  1864  (1)  parle  grand-duché 
^^  Bade,  la  Belgique,  le  Danemark,  TEspagne,  la  France,  la  Hesse, 
"telie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Suisse  et  le  Wur- 
^Qiberg  d'une   convention,    complétée  en  1868  par  des  articles 
^"ditionnels  qui  en  étendent  les  clauses  aux  bâtiments  de  la  flotte 
^^  ^Ux  guerres  maritimes.  Depuis  1864  quinze  autres  États  y   ont 
^^iiéré,  et  aujourd'hui  la  convention  régit  toute  l'Europe,  plus  la 
^*^e  et  la  Républi(|ue  de  Salvador. 

Cette  convention  sanctionne  le  principe  de  la  neutralité  absolue 

^^  hôpitaux,  des  maisons  et  des  ambulances  militaires,  k  la  seule 

^/^clition  qu'elles  ne  soient  point  gardées  par  des  troupes  armées. 

*^munité  de  capture   s'applique  non  seulement  aux  blessés  et  à 

^t    le  personnel   hospitalier,  mais  encore  aux  habitants  du  pays 

j^       -^emiù  de  droit  int.,  t.  If,  1870,  p.  670  ;  Revue  des  Deux  Mondes,  i*^  février  1871, 
'^^^;  1"  mai  1871,  pp.  159,  IGO. 
j^J>  De  Clercq,  t.  IX,  p.  118;  Archives  dipl.,idàby  t.  III,  p.  284;  Bulletin  des  lois, 
•*  n«  1316. 
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'qui  se  dévouent  aux  soins  des  malades.  Pour  mettre  ces 
établissements  et  ceux  qui  les  surveillent  ou  les  dirigent  mieux  ài^ 
Tabri  des  éventualités  de  la  guerre,  on  a  décidé  qu'ils  seront  cou — -^ 
verts  par  un  pavillon  distinctif  et  uniforme  (croix  rouge  alésée  su^  m 
champ  blanc,  autrement  dit  le  pavillon  suisse,  seulement  avec  le^  ^^ 
couleurs  interverties.  Une  exception  est  faite  pour  la  Turquie,  qu.«::i 
a  la  place  de  la  croix  rouge  a  adopté  le  croissant  rouge  pour  sok  ^ 
service  sanitaire).  Le  même  signe  de  reconnaissance  est  porté  er 
forme  de  brassard  par  tout  le  personnel  médical  ou  hospitaliei 
Le  matériel  des  hôpitaux  demeure  soumis  aux  lois  de  la  guern 
tandis  que  celui  des  ambulances  est  déclaré  insaisissable.  Les  mr 
litaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis  et  soignés,  k  quelqin 
nation  qu'ils  appartiennent.  Les  commandants  en  chefs  ont  la  fs 
culte  de  remettre  immédiatement  aux  avant-postes  ennemis  1- 
militaires  blessés  pendant  le  combat.  Les  militaires  blessés 
après  guérison  -seront  reconnus  incapables  de  servir  seront  r^ 
voyés  dans  leur  pays;  les  autres  pourront  également  être  renvoya 
a  condition  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée 
la  guerre.  Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  serc» 
couvertes  par  une  neutralité  absolue.  Enfin,  tout  habitant  qui  atm 
recueilli  chez  lui  des  blessés  sera  dispensé  du  logement  des  tro 
pes  et  d'une  partie  des  contributions  de  guerre  qui  seront  i 
posées*. 
Abasrécai-  §  1875.  Ccrtcs  la  convention  de  Genève  a  rendu  d'immenses 
tifioede  u  scrviccs  à  l'humanité  ;  malheureusement  il  faut  reconnaître  que  1^ 
manière  dont  elle  a  été  mise  jusqu'ici  en  pratique  n'a  pas  complè- 
tement répondu  aux  espérances  généreuses  de  ses  signataires  ♦ 
qu'elle  a  même  donné  lieu  à  de  graves  abus. 

Les  champs  de  bataille  et  les  convois  ont  été  encombrés  d' 
bulances  volantes,  qui,  n'étant  soumises  à  aucune  discipline, 
travaient  les  opérations  militaires  et  ne  se  trouvaient  pas  toujou**^ 
aux  endroits  où  leur  présence  eut  été  nécessaire.  Ces  ambulance* 
ont  souvent  servi  de  refuge  a  des  hommes  ne  possédant  aucune  d 
connaissances  ou  des  aptitudes  requises  pour  le  service  des  bless 
et  n'ayant  pour  en  (aire    partie  d'autre  motif  que  de  se  soustrai 
au  ser\ice  militaire. 

On  a  usé  des  insignes  de  la  convention  pour  couvrir  des 


*  Moynier,  Etude  miv  la  convention  de  Genri-e;  Bluntschli,  §§  586  et  seq.;  Fi< 
t.  H,  p.  297  ;  Pradier-Fodéré,  Fiorey  t.  Il,  pp.  297, 298. 
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d*espioimage  en  permettant  k  des  individus  qui  en  étaient  revêtus 
de  circuler  librement  dans  des  lignes  d'opération  des  armées  enne- 
mies, pour  protéger  des  convois  de  munitions  ou  de  provisions, 
pour  couvrir  des  positions  militaires  contre  le  feu  de  Tennemi. 
Bi^n  plus  les  chirurgiens,  les  personnes  employées  à  panser  les 
blessés  n'ont  pas  été  respectés  ;  des  ambulances  ont  été  captu- 
rées ;  des  maisons  transformées  en  hôpitaux  ont  été  envahies. 

%  1874.  Ainsi,  dans  la  guerre  de  1870  entre  la  France  et  l'Aile-    iwo^ari. 
magne,  la  première  qui  ait  fourni  l'occasion  d'appliquer  les  princi-    ^.f;;^^ 
pes  d'humanité  consacrés  par  la  convention,  nous  voyons,  d'après 
une  circulaire  du  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  aux  agents  diplo- 
matiques français  en  date  du  30  août  (1),  que  deux  ambulances 
françaises    ont  été  capturées  sur  le  champ  de  bataille  avec  tout 
leur  personnel,  et  que  des  détachements  prussiens  ont  fait  prison- 
niers de  guerre  les  habitants  d'une  maison  consacrée  aux  soins  des 
malades. 

Les  belligérants  se  sont  aussi  renvoyé  réciproquement  Taccusa- 
tîoQ  d'avoir  méconnu  chez  d'autres  l'insigne  prescrit  par  la  conven- 
tion, ou  de  s'en  être  prévalus  indûment  pour  eux-mêmes.  Ce  der- 
mi    ^'^  grief  est  invoqué  contre  la  Prusse  dans  une  circulaire  du  comte 
de  Chaudordy^  du  25  janvier   1871,  dans  laquelle  on  lui  reproche 
^il    de  s'être  plusieurs  fois  fait  une  arme  de  la  croix  rouge  pour  couvrir 
ses  convois  de  munitions.  De  son  côté,  à  l'appui  de  sa  circulaire  du 
9  du  même  mois,  M.  de  Bismark  citait  trente  et  un  cas  d'hostilités 
dirigées  par  des  troupes  françaises  contre  des  médecins  et  des  ehi- 
co^t   ^^s  ou  leurs  aides.  Par   contre  M.  de  Chaudordy,  dans  le 
rmtti   docoment  que  nous  mentionnons  plus  haut,  avance  qu'en  diffé- 
rentes occasions  des  chirurgiens  français  ont  été  tués  même  au 
Diilieu  des  ambulances. 

Ces  assertions  contradictoires,  malgré  les  sources  officielles  d'où 
dies  émanent,  ont  le  tort  de  n'avoir  pour  fondement  que  les  té- 
j^m  lignages  d'une  seule  des  parties,  témoignages  par  conséquent 
^^ir0:  i^ux  et  intéressés.  En  tout  cas  elles  démontrent  la  nécessité 
V>'il  y  a  de  réviser  la  convention  de  Genève,  ou  d'adopter  des  me- 
^es  propres  k  en  rendre  l'observation  plus  rigoureuse,  plus  com- 
plète, en  même  temps  que  plus  aisée  et  moins  discutable,  surtout 
^fendre  la  fraude  plus  difficile,  à  prévenir  et  k  réprimer  le  renou- 
vellement des  atms  qu*on  a  eu  k  déplorer  dans  le  cours  de  la  der- 


ir  « 
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9)  Jmrml  officiel^  3  septembre  1870. 
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nière  guerre.  Aussi,  frappés  de  ces  abus  et  mieux  placés  que  per 
sonne  pour   reconnaître  les   côtés  forts  comme  les  côtés  faibles 
de  Tœuvre  k  laquelle  ils  ont  consacré  leurs  efforts,  les  membres 
du  comité  international  de  secours  aux  militaires  blessés  paraissent- 
ils  se  préoccuper  sérieusement  de  la  recherche  d'une  sanction  ju- 
diciaire et  pénale  pour  le  code  international  issu  de  la  conventioi 
de  Genève. 
truSMTarbi-      ^  1875.  Daus  la  séance  du  comité  international  du  3  janvier  1875 
traj  po^^  le  président,  M.  Gustave    Moynier,   a  donné   communication  d*ui 
^'^^'^uJn  de*"  P"*^]^^  ^^  création  d'une  institution  judiciaire  internationale  propn 
Genève.         ^  prévenir  et  à  réprimer  les  infractions  k  la  convention  de  Genève. 
Cette  institution  serait  basée  sur  les  principes  suivants  : 

«  En  cas  de  guerre  il  serait  créé  un  tribunal  arbitral  de  cinij 
membres,  dont  deux  nommés  par  les  puissances  belligérantes  el 
les  trois  autres  par  trois  puissances  neutres  qui  seraient  dési- 
gnées par  voie  de  tirage  au  sort.  Le  président  de  la  Confédéra- 
tion Suisse,  puissance  neutre  entre  toutes,  serait  chargé  de  cette 
première  opération. 

c  Le  tribunal  aurait  pour  mission  d'examiner  toutes  les  plaintes 
qui  lui  seraient  transmises  par  les  gouvernements  intéressés. 

«  Il  formulerait  son  opinion  pour  chaque  cas  particulier  par  un 
verdict  de  culpabilité  ou  de  non-culpabilité,  et  prononcerait  h 
peine  encourue,  conformément  aux  articles  d'une  loi  pénale  inter- 
nationale k  édicter  k  l'aide  d'un  traité  complémentaire  k  la  conven- 
tion de  Genève. 

«  Les  jugements  du  tribunal  seraient  notifiés  par  lui  aux  gou- 
vernements intéressés,  qui  seraient  chargés  d'exécuter  les  peines 
édictées  contre  leurs  ressortissants. 

«  11  pourrait  statuer  également  sur  des  demandes  en  dommages 
et  intérêts.  » 

On  ne  saurait  trop  rendre  justice  aux  intentions  généreuses  qui 
guident  le  comité  international  ;  mais  l'organisation  proposée  pai 
son  président,  ainsi  que  le  fait  judicieusement  observer  le  Journal 
de  Genève^  k  qui  nous  avons  emprunté  l'analyse  du  projet,  c  ne 
résout  pas  la  difficulté  principale,  celle  de  la  sanction  k  donner  aœ 
arrêts  du  tribunal.  L'exécution  des  jugements  rendus  ne  reposant 
en  définitive  que  sur  la  bonne  volonté  des  gouvernements  inté- 
ressés, il  est  k  craindre  que  dans  l'ardeur  des  passions  nationa- 
les surexcitées  par  la  guerre  cette  volonté  ne  se  montre  ou  im- 
puissante ou  rebelle  k  assurer  l'exécution  des  jugements.  »  Nous 
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len  devons  pas  moins  signaler  la  proposition  de  M.  Gustave  Moy- 
DJer  comme  une  première  tentative  faite  pour  arriver  à  la  solu- 
tioD  d*un  problème  qui  intéresse  h  si  juste  titre  tous  les  amis  de 
rhumanité. 
S  1876.  Les  effets  de  la  convention  de  Genève  ne  sont  pas  de-     société»  de 

.       '  •  .  .  •     1         ■«!         -i*    »   m  secours     aux 

meures  circonscrits  aux  seules  périodes  d  hostilité  flagrantes  et  au  blessés, 
théâtre  seul  de  Teffusion  du  sang  ;  ils  ont  pris  un  caractère  fixe, 
perpétuel,  de  continuité  et  de  permanence.  En  dehors  des  temps  de 
guerre,  au  sein  des  États  qui  ont  adhéré  a  la  convention,  il  s'est 
créé  des  sociétés  locales  de  secours  aux  blessés  militaires,  qui  sont 
dailleurs  en  rapports  constants  avec  le  comité  central  international 
de  la  croix  rouge  a  Genève.  En  temps  de  paix  ces  sociétés  sont 
assez  iaactives  ;  leur  tâche  se  borne  k  former  des  infirmiers  et  des 
infirmières,  k  se  tenir  au  courant  des  progrès  accomplis  en  fait  de 
transport  des  blessés,  des  soins  k  leur  donner,  et  k  rechercher 
elles-mêmes  de  meilleurs  procédés,  etc.  Mais  dès  qu'une  guerre 
éclate,  elles  sont  sur  pied,  et  leur  matériel  personnel  ne  tarde 
pas  k  arriver  sur  les  champs  de  bataille,  sans  compter  les  sommes 
d^argeot  considérables,  les  secours  de  tout  genre  qu  elles  y  font 
parvenir  sans  relâche. 

Enfin,  rinitiative  privée  s'est  mêlée  k  Tœuvre  du  comité  central 
et  des  sociétés  locales  :  c  est  ainsi  que  dans  la  dernière  guerre  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  (1877-1878)  la  vicomtesse  Strongford  éta- 
blit à  elle  seule  six  hôpitaux,  où  elle  employa  avec  grand  succès 
Taidedes  femmes  pour  soigner  les  blessés  turcs  \ 


SECTION  II.  —   Effets  de  l'occupation  militaire  sur  la 

PERSONNE   DE   l'eNNEMI. 


militaire. 


%  1877.  L'occupation  implique  jusqu'k  un  certain  point  la  pos-    9^p?^o° 
s^ion  du  territoire,  mais  seulement  en  ce  sens  que  l'occupant  peut 
y 6ire  exécuter  ses  volontés,  soit  par  l'emploi  de  la  force,  soit  avec 
I  acquiescement  des  habitants,  et  cela  aussi  longtemps  que  Tétat 

*  iteime  de  droit  inUy  1871,  p.  324  et  seq.;  Journal  de  Genève^  31  février  1872; 
^^^^Ambo\Arg,  juin  1878. 
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de  guerre  continue  et  que  les  péripéties  de  la  lutte   engagée  né 
Font  pas  dépouillé  des  prérogatives  de  Toccupation. 

L  occupation  d'un  territoire  par  l'ennemi  a  pour  effet  de 
suspendre  dans  ses  limites  le  pouvoir  de  l'État  souverain.  A 
partir  du  moment  de  l'occupation  les  lois  que  rend  cet  État 
n'y  entrent  plus  en  vigueur  ;  l'autorité  de  tous  les  corps  cons- 
titués, de  toutes  les  administrations  dont  le  siège  n'est  pas  sur  le 
territoire  occupé  est  suspendue  ;  le  gouvernement  national  ne  peut 
exiger  des  habitants  l'exécution  de  ses  ordres. 

Quant  au  pouvoir  de  l'ennemi  qui  occupe  le  territoire,  il  est 
bien  entendu  qu'il  ne  remplace  pas  celui  de  l'État  vaincu,  lequel 
n'est  que  suspendu  et  ne  saurait  passer  dans  toute  son  étendue  à 
l'envahisseur,  qui  n'est  nullement  investi  de  la  souveraineté  ;  en 
effet  l'occupation  constitue  un  rapport  essentiellement  différent  de 
la  conquête  :  le  territoire  occupé  n'est  pas  encore  séparé  de  l'État 
auquel  il  appartient  et  dont  ses  habitants  sont  restés  citoyens  ;  il  n'y 
a  donc  pas  changement  de  souveraineté. 

Simple  incident  de  la  guerre  dû  aux  hasards  des  combats,  l'oc- 
cupation est  une  conséquence  légitime  des  hostilités  ;  elle  subsiste 
en  fait  ;  mais  c'est  un  fait  d'un  caractère  provisoire,  qui  se  transforme 
ou  disparaît  k  la  conclusion  de  la  paix.  Jusque  là  une  conquête 
dans  le  sens  juridique  du  mot  ne  peut  avoir  lieu;  le  territoire 
occupé  n'est  que  transitoirement  soumis  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
qui  y  établit  la  loi  martiale,  c'est-k-dire  une  adminstration  tempo- 
raire ayant  pour  base  Tautorité  militaire  et  les  lois  de  la  guerres 
telles  que  l'usage  les  a  sanctionnées  ou  que  les  a  consacrées  l'opi — 
nion  des  publicistes  qui  font  autorité  en  cette  matière''. 
rtroifcBS'^^dê      §  1878.  Dans  les  temps  anciens  l'envahisseur  en  pénétrant  siij^ 
mttiiïïre*!St  '^  territoire  ennemi  avait  l'habitude  d'égorger  tous  les  habitants 
pourieiain-  du  scxc  masculiu  cu  état  de  porter  les  armes.  On  prétendait  ju^- 

eu,  soit  pour  ■  ....  . 

le  vainqueur,  tjfier  ccltc  monstrucusc  coutumc  en  alléguant  qu'il  était  impossible 
d'atteindre  le  but  final  de  la  guerre  et  de  consolider  les  avantages 
partiels  remportés,  si  l'on  ne  mettait  les  vaincus  hors  d'état  de 
recommencer  la  lutte.  L'avènement  du  christianisme  et  les  progrès 
de  la  civilisation  ont  heureusement  fait  cesser  une  pratique  que 
les  lois  de  l'humanité  réprouvent.  De  nos  jours,  les  vainqueurs 
ne  peuvent  se  dispenser  de  laisser  aux  habitants  du  territoire  dont 

'  HefRer,  g  131, 186  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  304, 305  ;  Halleck,  ch.  32,  §  1  ;  Martens,  Précis, 
§  282;  Revue  de  droit  int.j  Rolin  Jaequemyns,  1872,  p.  636  et  seq. 
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ils  sont  devenus  les  maîtres  la  faculté  de  vaquer  librement  et  pai- 
siblement a  leurs  occupations  ordinaires.  Du  moment  qu'il  y  a 
soumission,  la  personne  du  vaincu  devient  sacrée  ;  il  ne  peut  plus 
être  porté  atteinte  k  sa  vie  ni  à  ses  biens,  et  la  situation  qui  en 
résulte  pour  lui  se  rapproche  de  celle  du  prisonnier  de  guerre  qui 
conserve  sa  liberté  sur  parole. 

La  sujétion  volontaire  ou  forcée  du  vaincu  et  le  maintien  de  son 
attitude  pacifique  impliquent  en  fait  de  la  part  du  vainqueur  lobli- 
galion  stricte  de  protéger  les  personnes  et  de  respecter  les  prin- 
cipes du  droit  naturel,  par  conséquent  de  mettre  lin  h  tout  acte 
hostile,  k  toute  mesure  violente.  Sous  ce  rapport,  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  les  lois  de  Thumanité  sont  d'accord  avec  les  ins- 
pirations de  rintérét  bien  entendu  de  Toccupant  ;  car  les  abus  de 
la  force,  la  tyrannie,  la  cruauté,  les  exactions  provoquent  le  mé- 
contentement, suscitent  la  révolte  et  légitiment  le  recours  aux 
armes  pour  renverser  un  état  de  choses  que  la  violence  et  Tinjus- 
tice  rendent  intolérable  :  c'est  ce  dont  paraissent  avoir  peu  tenu 
compte  les  chefs  des  armées  allemandes  qui  ont  envahi  la  France 
en  1870. 

S  1879.  Dans  le  courant  du  mois  de  septembre  les  Français,  ^vïïii^s*** 
se  trouvant  dans  l'incapacité  de  défendre  Versailles,  y  laissèrent       *^^- 
entrer  les  troupes  allemandes,  aux  conditions  suivantes  : 

<  1.  Les  personnes  et  les  propriétés  privées,  les  monuments 
publics  et  les  objets  d'art  seront  respectés. 

<  2.  Seule  la  garde  nationale  gardera  ses  armes,  non  chargées, 
ses  uniformes  et  ses  postes,  pour  le  service  de  la  police  de  la 
ville  et  celui  de  la  prison. 

<  3.  Les  troupes  allemandes  seront  logées  dans  les  casernes  et 
'fans  des  bâtiments  publics  convertis  on  casernes.  Les  officiers  se- 
ront, au  besoin,  logés  chez  les  habitants,  ainsi  qu'une  partie  des 
soldats,  si  les  casernes  ne  suffisent  pas. 

<  4.  Les  hôpitaux  civils  et  militaires  seront  respectés,  et  les  blessés, 
conformément  a  la  convention  de  Genève,  ne  seront  pas  incarcérés. 

«  5.  Les  provisions  de  marche  et  le  fourrage  seront  fournis  aux 
troupes  allemandes  sans  contribution  de  guerre. 
•  Fait  k  l'Hôtel  de  Ville  le  19  septembre  1870.  » 
Cette  convention  fut  signée  par  un  major  de  l'armée  prussienne 
^t  présentée  a  la  ratification  du  général  de  sa  division,  qui  refusa 
^  la  ratifier,  parce  que  Versailles  était  une  ville  ouverte  et  non 
Qoe  forteresse  ou  une  place  forte.  La  garde  nationale  fut  obligée 
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de  rendre  ses  armes.  Le  maire  reçut  Fassoranee  que  les  lois  àm 
riuimanité  seraient  observées  à  Tégard  des  hahitauts,  et  que  let: 
édifices  publics,  particulièrement  le  musée,  seraient  respectés. 

Malgré  ces  promesses,  par  suite  de  rapports  qui  lui  furent  faits 
de  vols  et  d'actes  de  violence  commis  par  les  soldats,  ie  maire  si 
vit  forcé  de  se  plaindre  au  général  le  soir  du  même  jour. 

Pour  la  répression  des  actes  hostiles  commis  par  les  habitant 
des  parties  du  territoire  déjà  occupées,  les  Allemands  ont  et» 
d'une  sévérité  poussée  parfois  jusqu  a  la  cruauté  et  Finjustice  ;  iV 
ont  généralement  un  principe  d'une  légitimité  et  d'une  équité  très 
contestables,  celui  de  la  responsabilité  pénale  collective  pour  le 
fautes  des  particuliers,  de  la  responsabilité  des  communes  pou 
les  délits  commis  sur  leurs  territoires. 
RégieoMnt       §  1880.  Vers   le   milieu   du    mois  d'août  l'état-major  prussiei 

prussien  de  ,  ....,..,..  •••     •  i 

ïwidicuon  publia  un  règlement  qui  instituait  la  juridiction  militaire  dans 
les  pars  toute  l'étcudue  des  pays  occupés  par  les  troupes  allemandes.  Il 
édictait  la  peine  de  mort  pour  tous  les  citoyens  qui,  en  dehon 
des  rangs  de  l'armée  française  et  sans  avoir  les  moyens  d'établii 
leur  qualité  de  soldat  par  des  signes  extérieurs,  serviraient  l'en 
nemi  comme  espions,  égareraient  les  troupes  auxquelles  ils  se 
raient  chargés  de  servir  de  guides,  tueraient,  blesseraient  ou  pii 
leraienf  des  personnes  en  faisant  partie  ou  à  leur  suite,  détnii 
raient  les  voies  de  communication  et  les  munitions,  et  prendraien 
les  armes. 

Quant  aux  communes  auxquelles  appartiendraient  les  coupables 
ou  à  celles  dont  le  territoire  aurait  servi  de  théâtre  aux  crime 
énumérés  plus  haut,  elles  seraient  passibles  dans  chaque  cas  d*ani 
amende  égale  au  montant  annuel  de  leur  impôt  foncier. 

Le  règlement  détaillait  ensuite  la  nature  et  réglait  la  quantît 

des  objets  k  fournir  par  les  habitants  des  départements  occupé 

pour  l'entretien  des  soldats  allemands. 

Opinions  de      .%  1881.  A  propos  de  cc  règlement  les  publicistes  les  plus  favo 

^         '    râbles  à  l'Allemagne  et  les  plus  enclins  a  pallier  ses  excès  pro 

fessent  que  la  justice,  l'humanité  et  la  civilisation  conseillaien 

d'accorder  une  latitude  plus  grande  aux  tribunaux  militaires  pooi 

punir  des  attentats  dont  la  criminalité  varie  nécessairement  beau- 

Roiin       coup  suivant  les  circonstances.  «  Il  y  a  Ik,  dit  M.  Rolin  Jaequemyns. 

un  mépris  de  la  vie  humaine  que  la  {guerre  même  n'autorise  pas: 

si  le  droit  de  la  guerre  est  un  droit  de  nécessité,  il  s'arrête  Ik  oii 

cette  nécessité  finit.  Or  il  ne  peut  être  ni  nécessaire  ni  même 
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Affaire 

de  Vaux 

(Ardennee), 

1870. 


utile  de  frapper  indistinctement  de  la  peine  capitale  des  actes 
d^une  importance  aussi  yariable.  » 

Il  n*est  guère  plus  admissible  que  les  communes  soient  rendues 
responsables  des  actes  individuels  de  leurs  habitants,  et  encore 
moins  de  ceux  des  personnes  étrangères  qui  sans  autorité  et  sans 
mandat  viendraient  y  commettre  des  actes  hostiles  ^ux  troupes 
cl ''occupation.  D'abord,  dans  la  plupart  des  cas,  comme  nous  Tavons 
vu  relativement  aux  notables  de  la  Bourgogne  et  de  la  Franche- 
Comté  emmenés  en  Allemagne  par  représailles  de  la  détention  en 
c^aptivité  de  capitaines  de  navires  prussiens  (voir  page  173),  il  n'y 
avait  pas  de  rapport  entre  le  fait  commis  et  la  commune  punie. 
Ensuite,  aucune  commune  ne  possède  sur  ses  habitants  une  auto- 
rité comme  celle  que  cette  règle  suppose.  La  répression  frappe 
des  personnes  qui  non  seulement  n  ont  pris  aucune  part  a  Tac- 
tioD  même,  mais  qui  de  plus  ne  possèdent  aucun  moyen  de  Tem- 
pecher. 

A  aucun  point  de  vue  les  laits  suivants  ne  sauraient  se  justifier  : 
%  1882.  Le  29  octobre  1870  Tautorité  militaire  prussienne,  se 
fendant  sur  ce  qu'un  sous-officier  prussien  avait  été  tué  la  veille 
soj  le  territoire  de  la  commune  de  Vaux  (Ardennes)  dans  un  enga- 
S^ment  avec  des  francs-tireurs,  fit  fusiller  trois  habitants  de 
<^ette  commune,  sans  les  avoir  fait  comparaître  au  préalable  devant 
^M^  conseil  de  guerre,  sans  leur  imputer,  même  à  eux  personnel- 
lement, aucun  fait  contraire  aux  lois  de  la  guerre. 

§  1883.  A  la  suite  de  la  destruction  par  des  francs-tireurs  du 
pont  du  chemin  de  fer  de  Fontenoy,  dans  le  département   de  la  **®  ^871?°°^' 
Meurthe,  le  préfet  allemand  réquisitionna  a  Nancy  cinq  cents  ou- 
vriers pour  la  réparation  de  ce  pont  ;  ceux-ci  s'y  refusèrent  au  cri 
de:  Vive  la  république!  Aussitôt,  le  23  janvier,  le  préfet  publia  un 
arrêté  aux  termes  duquel,  tant  que  les  cinq  cents  ouvriers  ne  se 
^^raient  pas  rendus  a   leur  poste,  tous  les  travaux  publics  du  dé- 
partement de  la  Meurthe  seraient  suspendus,  les  ateliers  seraient 
fermés,  et   tout    entrepreneur  ou  fabricant  serait   frappé  d'une 
amende  de  10,000  k  50,000  fr.  pour  chaque  jour  où  il  aurait  fait 
^vailler  et  pour  chaque  paiement  opéré. 

Dans  laprès-niidi  du  même  jour  le  préfet  allemand  adressa  au 
ovaire  de  Nancy  Tinjonction  suivante  :  <(  Si  demain,  mardi  24  jau- 
ger, a  midi,  cinq  cents  ouvriers  des  chantiers  de  la  ville  ne  se 
Irouîent  pas  à  la  gare,  les  surveillants  d'abord  et  un  certain 
nombre  d'ouvriers  ensuite  seront  saisis  et  fuHUés  sur  place.  » 


Destniction 
du  pont 
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Pour  atténuer  Todieux  de  pareils  ordres,  il  serait  superflu  de 
prétendre  que  c'étaient  de  simples  menaces,  car  trop  souvent  des 
menaces  du  même  genre  ont  été  mises  k  exécution*. 
Résistance  §  1884.  Au  sujct  dc  la  résistaucc  k  l'occupation  surgissent  deui 
iMurrecUon.  qucstious  asscz  délicatcs  :  quand  s'opère  le  changement  de  fidélitc 
temporaire  ?  et  quelles  sont  les  circonstances  qui  concourent  poui 
que  tout  ou  partie  du  territoire  occupé  soit  fondé  k  prendre  leî 
armes  afin  d'aider  l'ancien  souverain  k  recouvrer  les  possessions 
qu'il  a  perdues? 

La  première  se  réduit  k  déterminer  avec  précision  la  ligne  qu 
sépare  l'assassinat  del'homicide  justifiable;  et  la  seconde,  k  recher 
cher  les  conditions  dans  lesquelles  ceux  qui  sont  pris  les  armes  \ 
la  main  doivent  être  traités  comme  prisonniers  de  guerre  ou  punis 
comme  insurgés  militaires. 

La  règle  qu'on  suit  le  plus  communément  est  que  du  momeni 
qu'ils  se  sont  rendus  par  capitulation  ou  autrement  les  habitants 
doivent  cesser  toute  résistance,  et  par  contre  l'occupant  perd  h 
droit  de  prolonger  l'attaque  et  d'attenter  k  la  vie  ou  k  la  liberté  d< 
ceux  qui  luttaient  contre  lui. 

Par  une  conséquence  forcée,  ceux  qui  refusent  de  déposer  lei 
armes  et  prolongent  les  hostilités  déclarent  virtuellement  vouloi 
user  du  droit  de  guerre.  Cette  situation  ayant  été  librement  choisie 
par  eux,  ils  doivent  en  accepter  les  conséquences  et  ne  peuvent  s< 
plaindre  de  celles  que  le  vainqueur  fait  peser  sur  eux. 

L'impuissance  physique,  la  privation  d'armes  défensives,  Tépuise 
ment  de  ressources  alimentaires,  ou  des  raisons  impérieuses  d'hu 
manité  peuvent  contraindre  les  habitants  d'un  territoire  k  s'incline 
devant  la  supériorité  numérique  de  l'ennemi  et  k  accepter  comm* 
une  nécessité  la  soumission  aux  ordres  qui  émanent  de  lui.  Mai 
le  vainqueur,  de  son  côté,  est  réciproquement  tenu  d'user  de  cer 
tains  ménagements  et  de  remplir  certains  devoirs  de  protection 
dont  l'oubli  rompt  le  contrat  moral  qui  l'unit  au  vaincu. 

La  guerre,  comme  on  l'a  dit,  n'est  que  le  jeu  de  la  force  et  d 
hasard  :  elle  abaisse  et  élève,  renverse  le  lendemain  ce  qu*elle 


*  Grotius,  Le  droit,  Uv.  3,  ch.  8,  §§  1-3;  Vattel,  Le  droit,  Uy,  S,  §§136-140;  Heiilei 
§§  119, 124;  HaUeck,  ch.  29,  §  2;  note,  ch.  32,  §§  16, 17;  Lieber,  b.  3,ch.  1,  §  1  ;  b. 4 
ch.  3,  §  29;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  169;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat,,  t.  \ 
pte.  4,  ch.  6;  Heffler,  Lehrbuch,  §  37;  Valfray,  Hist,  de  la  diplomatie  du  gotâv,  d 
la  défense  nationale,  3*  part.  ch.  12,  p.  158  ;  Rolin  Jaequemyns,  Revue  de  droit  int. 
t870, 1871,  p.  311  ;  Edg.  Lœning,  Reoue  de  droit  int.,  1873,  p.  74, 279. 


§     4S85]  PAR  RAPPORT  A  LA  PERSONNE  DE  l'ennemi.  185 

édifié  la  veille,  crée  un  jour  des  nécessités  et  des  obligations  qui 
^jtn    siutre  jour  n'ont  plus  raison  d'être.   Situation  violente  et  anor- 
naailei  par  cela  même  transitoire,  la  guerre  ne   saurait  prétendre 
donner  naissance  à  des  obligations  permanentes,  a  Tabri  de  tout 
oliamgement.  11  est  surtout  un  domaine  où  il  lui  est  défendu  de  pé- 
nétrer, parce  qu'elle  n'en   peut  ni   régler  ni  combattre  les  élans  : 
e'est  le  for  intérieur  du  citoyen,  cette  source  sacrée  du  patriotisme, 
de  l'indépendance,  de  tous  les  liens    moraux  qui  rattachent  les 
uns  aux  autres  les  membres  d'une  même  nation.  Or,  comme  nous 
TavoDs  déjk  fait  voir,  l'occupation  militaire  peut  bien  suspendre 
Vaccomplissement  de    quelques-uns  des  devoirs  de  la  nationalité  ; 
mais  elle  n'en  sape  pas  définitivement  la   base;  le  vaincu,  k  ses 
risques  et  périls,  il  est  vrai,  conserve   donc  indéfiniment  le  droit 
de  profiter  des  circonstances  pour  reprendre  les  armes,  secouer  le 
joog   de   l'ennemi  et  chercher  a  reconquérir  l'afiranchissement  de 
sa  patrie.  En  agissant  ainsi  le  citoyen  accomplit  un  devoir  impé- 
neux,  méritant  souvent  l'admiration,  commandant  toujours  l'estime  ; 
dussi  certains  publicistes  se  sont  donné  le  tort  grave,  suivant  nous, 
de  le  méconnaître,  quand  ils  ont  placé  le  soulèvement  contre  l'en- 
R^mi  envahisseur  sur  la  même  ligne  que  l'insurrection  contre  un 
gou-vernement  national  régulièrement  constitué  *. 

§  1885.  Mais  si  le  soulèvement  a  main  armée  contre  Tenvahis-  Répression 
seur  ou  l'oppresseur  étranger  devient  dans  certaines  circonstances  tionsTmS 
on  devoir  incontestable  pour  les  habitants,  il  donne  en  même 
temps  au  vainqueur  le  droit  d'en  poursuivre  la  répression  sur  les 
personnes  et  sur  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  en  leur  appli- 
quant rigoureusement  les  lois  de  la  guerre.  Ainsi  les  insurgés  pris 
les  armes  a  la  main  et  les  instigateurs  du  mouvement  insurrection- 
^^l  encourent  la  peine  de  mort,  et  tout  ce  qu'ils  possèdent  devient 
Pa^ble  de  confiscation,  quoique  ici  encore,  du  moins  dans  les 
tenaps  modernes,  l'humanité  n'ait  pas  perdu  tout  k  fait  le  droit  de 
«aire  entendre  sa  voix  pour  adoucir  la  rigueur  des  châtiments  et 
^*ibstituer  k  des  peines  corporelles  excessives  l'imposition  d'a- 
"^^'ïdes  ou  de  contributions  plus  ou  moins  onéreuses. 

I^u  reste,  dans  cette  matière  délicate,  des  nuances  k  peine  sai- 

jj  *  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §§  136  et  seq.,  290;  Wheaton,  Éiém.,  pte.  4,  ch.  2,  §§1, 2  ; 
^*ter,  S 124,  p.  234,  note  1  ;  Puffendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  6,  §  21  ;  Bynkershoek, 
y!i***««,,  Ub.  1,  cap.  1  ;  HaUeck,  ch.32,  §§  15,  18,19;  Lieber,  Pol.  elhics,  b.3,  ch.  1, 
»  *>-  4,  §g  28,  29;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  169;  Burlamaqui,  Droit  de  la 
'*^**-*  t.  V,  pte.  4,  ch.  6;  Heffler,  Lehrbuchy  §37  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  m,p.  156. 
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sissâbles  séparent  les  droits  des  habitants  de  ceux  de  leur  vain- 
queur, ce  que  les  lois  de  la  guerre  permettent  de  ce  que  la  saine 
morale  réprouve  et  défend.  De  même  qu'il  n'existe  pas  de  tribunal 
souverain  pour  prononcer  sur  la  justice  intrinsèque  d'une  guerre, 
de  même  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  ni  autorité  ni  critérium  infaillible 
pour  déterminer  la  légitimité  d'une  insurrection  militaire  ou  celle 
du  châtiment  infligé  a  ses  fauteurs  \ 

§  1886.  L'histoire  nous  ofl're  de  nombreux  exemples  de  soulève- 
ments contre  des  occupants  ou  des  oppresseurs  ennemis,  et  de 
répressions  sévères  dont  l'humanité  n'a  eu  que  trop  à  gémir.  Nous 
nous  bornerons  a  rappeler  ici  quelques  faits  empruntés  aux  guer- 
res d'Italie  de  1790  et  de  1797,  et  à  celle  dont  la  Péninsule  Ibéri- 
que fut  le  théâtre  de  1808  à  1814. 

§  1887.  En  1796,  les  habitants  de  Pavie  ayant  massacré  une 
partie  de  la  garnison  française,  le  général  Lannes  attaqua  et  mit 
en  déroute  plusieurs  corps  d'insurgés  réfugiés  dans  la  bourgade 
voisine  de  Binasco,  qui  fut  bientôt  réduite  en  cendres  ;  mais  cet 
exemple  n'ayant  pas  suffi  pour  dompter  les  révoltés,  le  général  Bo- 
naparte, à  la  tête  d'une  colonne,  marcha  contre  Pavie,  dont  les 
portes  furent  enfoncées  à  coups  de  canon  ;  les  chefs  du  soulève- 
ment furent  fusillés  et  la  ville  livrée  au  pillage.  «  Cet  horrible 
attentat,  dit  un  auteur  anglais,  étouffa  l'insurrection,  qui  s'était 
étendue  à  toute  la  Lombardie.  » 

§  1888.  La  campagne  d'Italie  de  1797,  qui  aboutit  au  traité  de 
Campo  Formio  (1),  fut  marquée  par  le  soulèvement  de  la  Vénétie, 
le  massacre  de  400  blessés  français  réunis  dans  l'hôpital  de  Vé- 
rone, et  la  mise  à  mort  de  toute  la  garnison  du  fort  Ghiusa,  qui 
avait  capitulé  faute  de  vivres.  Les  instigateurs  de  ces  massacres 
ne  tardèrent  pas  à  être  pris;  tous  furent  fusillés,  et  les  Véronais 
durent  payer  une  contribution  extraordinaire  de  onze  cent  mille 
francs,  qui  leur  fut  imposée  comme  châtiment  de  leur  révolte. 

§  1889.  Au  milieu  des  péripéties  terribles,  mais  parfois  héroï- 
ques, de  la  guerre  de  la  Péninsule  Ibérique,  les  adversaires  en 
présence  ont  tour  a  tour  méconnu  les  véritables  lois  de  la  guerre 
et  versé  par  représailles  des  flots  d'un  sang  généreux.  Que  de  fois 
ne  vit-on  pas  alors  les  Espagnols  et  les  Portugais  se  soumettre  aux 


♦  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §  290;  Puflendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  6,  §§  31,  8S; 
Halleck,  ch.  32,  §  20;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  p.  155. 

(1)  De  Clercq,  t.  I,  p.  335;  Neumann,  1. 1,  p.  576;  Bulletin  des  lois^  an  vi,  n*  166: 
Martens,  ir*  édit.,  t.  VII,  p.  206;  2*  édit.,  t.  VI,  p.  420. 
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vainqueurs,  puis  profiter  des  circonstances  pour  attaquer  et  dé- 
truire k  rimproviste  des  arrière-gardes,  des  convois  de  blessés  ou 
des  corps  détachés  de  troupes  en  marche  !  I.e  général  en  chef  des 
forc^  anglaises,  Lord  Wellington,  affligé  des  sanglantes  représailles 
aun|uelles  Farmée  française  ne  put  a  la  fin  s'empêcher  de  recourir, 
reconnat  néanmoins  que,  malgré  leur  rigueur,  ces  actes  de  ven- 
geance étaient  jusqu'à  un  certain  point  excusables,  et  consacra  à 
en  faire  cesser  la  cause  des  efforts  qui  furent  couronnés  de  succès'. 

§  1890.  Généralement  la  simple  occupation   n'a  pas  pour  effet  1^3**"**®" i^u 
de  paralyser  et  de  faire    suspendre  l'action   des  lois  municipales,  p^~- 
les  intérêts  sociaux  et  individuels  qu'elles  régissent  pouvant  diflici- 
tement  se  trouver  en  conflit  ou  en  contradiction  avec  les  intérêts 
stratégiques  du  vainqueur  ^\ 

§1891.  Le  droit  international  ne  reconnaît  pas  a  l'occupant  la  i^g^^^uL^S 
focolté  de  changer  les  lois  civiles  et  criminelles  des  territoires  sur  criminelles. 
lesquels  se  trouvent  ses  troupes,  ni  d'y  faire  administrer  la  justice 
en  son  nom.  Ce  pouvoir  tient  en  eflet  a  l'exercice  de  la  souvcrai- 
iieté,  laquelle  ne  dérive  <|ue  des  droits  inhérents  à  une  con(|uête 
devenue  complète,  définitive  et  irrévocable. 

Cependant,  si  des  nécessités  militaires  l'y  contraignent,  l'occu- 
pant peut  empêcher  l'application  de  certaines  lois  et  substituer  le 
pouvoir  militaire  a  l'autorité  légale  du  pays,  mais  uniquement  dans 
ïa  mesure  où  cette  autorité  constitue  une  force  pour  l'ennemi  et 
par  conséquent  un  danger  pour  l'armée  d'occupation. 

En  tout  cas  les  autorités  civiles  et  judiciaires  du  territoire  oc- 
cupé doivent  se  soumettre  au  pouvoir  de  fait  de  l'occupant,  sans 
Que  celui-ci  puisse  exiger  de  leur  part  d'autre  serment  (|ue  de 
suivre  les  ordres  que  l'autorité  militaire  leur  donnera  et  de  ne 
*ico  entreprendre  contre  les  troupes  d'occupation  ;  mais  l'occupant 
^^  peut  les  obliger  a  remplir  leurs  fonctions,  si  elles  en  jugent 
'  exercice  incompatible  avec  leurs  devoirs. 

Les  autorités  militaires  et  les  autorités  administratives  doivent 
^  mettre  d'accord  afin  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
^ssiirer  Tordre  et  la  tranquillité  dans  le  territoire  occupé.  Bluntschli 
^^  reconnaît  aux  autorités  militaires  le  droit  de  créer  des  tribu- 
^^ux  que  dans  des  cas  exceptionnels,  et  celui  de  proclamer  l'état  de 

*  Thiers,  Hial,  de  la  Rév.,  t  VIII,  ch.  4;  t.  IX,  ch.  2  ;  Jomini,  Des  gaerresy  ch.  73  ; 
^^K>léon,  Mémoires,  t.  III,  p.  195;  t.  IV,  p.  140;  Napier,  ttist.,  v.  II,  p.  451. 

**  Hefller,  g  186;  Ortolan,  Règles,  1. 1,  p.  291;  Dana,  Elem.  by  Wfieatonf  note  169; 
^^<»<^oeii]8,Xte/iire;  Halleck,  ch.  92,  §5;  Kamptz,  §  307. 
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siège  que  si  le  danger  est  pressant.  En  cas  de  conflit  entre  1  anio 
rite  militaire  et  Tautorité  administrative  chacune  est  responsable 
envers  son  gouvernement. 

Lorsque  les  autorités  du  pays  occupé  refusent  de  se  soumetir 
au  pouvoir  de  l'occupant  ou  qu'elles  se  sont  retirées  a  son  appro 
che,  lautorité  militaire  doit,  en  s'enténdant  autant  que  possibl* 
avec  les  représentants  de  la  population,  instituer  des  autorité 
provisoires  pour  remplacer  les  fonctionnaires  réfractaires  oi 
absents. 

Les  soldats  qui  commettent  des  crimes  ou  des  délits  de  droi 
commun  dans  le  pays  occupé  sont  punissables,  non  sèulemen 
d'après  le  code  pénal  militaire,  qui  accorde  protection  atouscontn 
les  abus  de  l'autorité  militaire,  mais  aussi  d'après  la  loi  générale 
qui  ne  saurait  tolérer  ou  laisser  impuni  aucun  crime;  mais  ic 
surgit  la  question  de  savoir  k  quelle  loi  pénale  ils  doivent  êtr 
soumis,  si  c'est  a  celle  de  leur  propre  pays  ou  à  celle  du  pays  oi 
l'acte  coupable  a  été  commis. 

La  loi  pénale  militaire,  dont  les  dispositions  s'appliquent  k  Tai 
mée  considérée  dans  son  ensemble  comme  un  seul  corps,  une  entit 
distincte,  constitue  pour  ainsi  dire  le  droit  personnel  de  l'armée 
cette  loi  suit  l'armée  partout  où  elle  se  porte  et  doit  recevoir  so 
exécution  sans  distinction  de  lieu  ou  de  temps.  Par  contre,  étaii 
admis  le  principe  que  les  lois  civiles  et  criminelles  d'un  pays  n 
sont  pas  suspendues  par  le  fait  de  l'occupation  militaire,  il  s'ensu 
vrait  que  c'est  la  loi  pénale  jlu  territoire  occupé  qui  devrait  êtr 
appliquée  aux  crimes  ou  aux  délits  de  droit  commun  commis  par  le 
soldats  de  l'armée  occupante,  et  non  la  loi  nationale  de  l'armée 
Cependant  des  raisons  d'utilité  pratique  font  appliquer  cette  dei 
nière  loi  même  en  pays  ennemi. 

Quant  aux  infractions  purement  militaires,  le  doute  n'existe  pas 

elles  sont  régies,  même  en  pays  ennemi,  par  le  code    pénal  mili 

taire,  qui  par  le  fait  de  l'occupation  acquiert    force  de  loi  sur  1 

territoire  occupé. 

1818.  §  1892.  Ortolan,  en  traitant  ces  questions,  cite  en  faveur  de  1 

ce  de  la  cow  doctrinc  quc  nous  établissons  ici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassatioi 

de  France,      rcudu  sur  appel  d'uu  arrêt  de  la  cour  de  Perpignan  dans  Taffair 

de  Villasèque,  Français  accusé  du   crime  d'assassinat  commis  ei 

Catalogne  pendant  l'occupation  militaire  française  en  1811.  Le  mi 

nistère  public  soulignait  que  cette  province,  étant  occupée  par  le 

troupes  françaises  et  gouvernée  par  des  autorités  du  même  pays 


ruden- 
entique 
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devait  être  considérée  comme  territoire  français  ;  mais  la  cour  su- 
prême décida  le  22  janvier  1818  que  cette  occupation  et  son  ad- 
ministration par  les  autorités  françaises  n'avaient  pu  communiquer 
aux  habitants  espagnols  le  titre  de  citoyens  français,  ni  au  territoire 
le  caractère  de   portion  intégrante  de  Tcmpire  français.  Cette  mo- 
dification n'aurait  pu  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'un  acte  d'union  éma- 
nsiotde  l'autorité  publique,  lequel  acte  n'avait  jamais  existé. 

Ç  1893.  I^  même  doctrine  a  été  soutenue  par  l'avocat  aénévdl  des    ^^^p 

^  ,  ,  .  .  .  c©    identique 

JEEats-Unis  au  sujet  de  divers  crimes  commis  au  Mexique  a  l'époque  «i»    ^itats- 
où  l'armée  américaine  du  général  Scott  l'occupait  militairement  \ 

S  1894.  Gomment  réprimer  sur  un  territoire  simplement  occupé    Répression 

.  ,  ...  des  cnnies 

l^s  crimes  qui  n'ont  pas  un  caractère  militaire  et  ne  sont  pas  sur  un  tem- 

,  1     w    •  1     •  1     ii/i  o  ^°^  occupé. 

[>K*évus  par  la  législation  de  I  Etat  occupant  r 

Si  Ton  se  reporte  aux  principes  que  nous  avons  rappelés  plus 

bsiot,  on  arrive  à  reconnaître  qu'en  vertu  des  lois  générales  de  la 

erre  l'occupant  est  libre  de  pourvoir  k  la  répression  des  délits 

des  crimes,  soit  par  l'entremise  des  tribunaux  ou  des  autorités 

^instant  dans  le  pays  avant  son  arrivée,  soit  par  les  cours  ou  les 

t-ribonaux  qu'il  y  installe  de  son  chef  en  se  prévalant  de  l'état  de 

ége  {quo  ad  hoc). 

Lorsque  le  fait  délictueux  qu'ils  ont  k  apprécier  et  a  juger  n'est 
prévu  par  leur  propre  législation,  ces   tribunaux  se  guident 
diaprés  l'équité  et  les  inspirations  du  droit  naturel  ^\ 

1 1895.  A  l'époque  de  la  guerre  des  États-Unis  contre  le  Mexique     Décisions 

il  se  produisit  plusieurs  exemples  de  crimes  ou  de  délits  placés  en 

dehors  des  prévisions  de  la  loi  américaine  ;   la  solution  pratique  k 

laquelle  on  eut  recours  consista  k  déférer  les  crimes  commis  par 

le  gros  de  l'armée  k  la  commission  militaire  ad  hoc  appliquant  la 

loi  dite  martiale  exirartemtorialej  et  à  abandonner  les  autres  au 

î^ennent  des  tribunaux  ordinaires  du  pays,  a  côté  desquels  pour 

certains  cas  spéciaux  on  institua  des   sortes  de  cours  martiales 

^6  connaissant  d'autres  règles  que  celles  imposées  par  les  lois  de 

la  guerre***. 

'  Ortolan,  BègleSy  t.  I,  pp.  291, 292 ;  Dana,  Elem,  by  WheaUm,  note  169;  HaUeck, 
^^|5;Toiicey,  Opinions,  v.  V,  p.  55;  Bluntschli,  §§  539-551;  Funck  Brentano 
^  Sorél,  Précis,  p.  278;  Heffter,  §  131  ;  Rolin  Jaequemins,  Revue  de  droit  interna" 
^  1872,  p.  G26;  1873,  p.  92. 

^  OtUÀaoïy  Règles,  Uy.  2,  ch.  13;  Dana,  Elem.  hy  Wlieaton,  noté  169;  HaUeck, 
<!b3^S6;Kamptz,§§307,306. 

***Ganlner,  7n«r,p.  208;  Cushing,  Opinions,  v.  VIII,  pp.  365  et  seq.;  Halleck, 
<^ 32)1 6;  Howard,  Pari,  débates,  v.  CXV,  p.  880. 
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u^^îiîS-  ^  1896.  Ce  n'est  pas  sans  une  pénible  surprise  qu'on  a  ' 
tice  dans  les  méconnaître  ces  principes,  en  quelque  sorte  élémentaires  et  jiisqi 
ft|°çai8occu-  la  incontestés,  pendant  la  guerre  de  1870,  au  début  de  laquel 
?e^n^87Ô^"  '^^^^^  allemande  parvint  à  occuper  la  majeure  partie  de  TAlsa 
et  de  la  Lorraine.  Le  roi  de  Prusse,  comme  chef  supérieur 
Tarmée  conquérante,  fit  aussitôt  installer  dans  ces  deux  provinc 
françaises  des  généraux  et  des  autorités  civiles  de  tout  ordre  po 
en  diriger  l'administration  politique  et  financière,  opérer  la  lev 
(les  impôts,  faire  fonctionner  les  services  de  la  poste,  des  tel 
graphes,  des  routes,  etc.,  le  tout  pour  le  compte  des  gouvernemen 
alliés  de  TAIIemagne.  A  Nancy  on  prétendit  exiger  que  les  m 
gistrats  français  continuassent  de  rendre  la  justice,  mais  en  libeHa 
leurs  sentences  au  nom  des  hautes  puissances  allemandes  occupât 
la  Lorraine  et  V Alsace^  etc.  Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  ▼« 
dans  lensemble  de  ces  actes,  surtout  dans  cette  dernière  exigent 
le  plus  regrettable  abus  de  la  force,  le  plus  étrange  oubli  de 
limite  réelle  du  droit  d  occupation.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mie 
le  démontrer  qu'en  reproduisant  ici  le  texte  de  la  délibératic 
empreinte  de  si  nobles  sentiments  de  patriotisme  et  d'indépei 
dance,  qui  fut  prise  a  ce  sujet  le  8  septembre  par  la  cour  d'appt 
de  Nancy  : 

a  Ce  jourd'hui,  8  septembre  1870,  la  cour  réunie  en  assemblé 
générale  et  en  chambre  du  conseil,  M.  le  premier  président  expos 
que  le  4  de  ce  mois  M.  le  procureur  général  lui  a  communiqu 
une  dépêche  du  commissaire  civil  de  Haguenau,  laquelle  preser 
a  la  cour  de  rendre  la  justice  au  nom  des  hautes  puissances  ott 
mandes  occupant  la  I/yrraine^  V Alsace,  etc. 

«  Depuis,  et  a  deux  reprises,  le  7  et  le  8  septembre,  un  coi 
seiller  auditeur  attaché  k  M.  le  baron  de  Bonin  s'est  présenté  cIm 
M.  le  premier  président  pour  le  prier  de  convoquer  la  cour,  afi 
de  savoir  si  tous  ses  membres,  ou  quelques-uns  de  ses  membre 
consentiraient  à  continuer  leurs  fonctions,  en  disant  que  dans 
cas  où  la  formule  proposée  éveillerait  des  scrupules,  l'autorii 
prussienne  se  montrait  disposée  a  en  admettre  une  autre,  mén: 
celle  où  le  liom  de  l'Empereur  des  Français  continuerait  à  figure 
puisque  l'Empereur,  quoique  prisonnier,  n'avait  point  abdiqw 
M.  le  premier  président  ayant  fait  observer  qu'en  présence  de  I 
captivité  de  Napoléon  III  et  des  événements  si  inattendus  et  : 
graves  (pii  venaient  de  se  produire  à  Paris,  la  formule  :  au  nos 
du  peuple  et  du  gouvernement  français  paraissait  être  la  seule  a« 
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issible,  son  interlocuteur  ne  lui  dissimula  point  que  cette  formule 
aivnrait  peu  de  chance  d'être  admise,  parce  qu'elle  impliquait  la  re- 
c^oonaissance  de  la  République. 

<  Après  cet  exposé,  la  matière  est  mise  en  délibération. 

€  Attendu  qu'une   loi  du  28  frimaire  an  VIII  annule  les  juge- 

ncmcnts  rendus  pendant  l'occupation  de  Valenciennes  et  de  quelques 

places  voisines  ; 

c  Qu'à  supposer  que  cette  loi  de  circonstance  et  toute  locale 

cr'*  oblige  pas  aujourd'hui  les  cours  et  les  tribunaux,  elle  a  du  moins 

(XMr  eux  la  valeur  d'un  précédent  considérable  ; 

c  Attendu  qu'en  France  h  toutes  les  époques  et  sous  tous  les 
imes  la  justice  a  été  administrée  au  nom  du  souverain,  quel 
iimt; 

K  Qu'aujourd'hui  la  captivité  de  l'Empereur  et  la  proclamation 

la  République  rendent  indispensable  la  modification  de  la  formule 

écutoire,  et  qu'en  interdisant  celle  que   l'usage  a  consacrée  et 

le  les   circonstances    imposent  l'autorité   prussienne  place  les 

agistrats   français  dans  l'impossibilité  légale  de  juger,  en  même 

^^mps  que  cette  interdiction,  qui  pourrait  plus  tard  s'étendre  k 
d ^autres  points,  constitue  dès  maintenant  et  k  elle  seule  une  sé- 
rieuse atteinte  k  leur  indépendance  et  à  leur  dignité  ; 

<  Que  d'ailleurs  dans  l'instruction  des  affaires  et  pour  Texé- 
oution  des  sentences  des  difficultés  inextricables  ne  manqueraient 
pas  de  surgir  et  qu'il  convient  de  les  éviter  ; 

«  Que  sans  doute  on  doit  craindre  que,  profitant  des  malheurs 
de  l'invasion,  la  violence,  la  rapine  et  le  vol  ne  se  donnent  autour 
de  nous  libre  carrière  avec  une  audace  de  jour  en  jour  plus 
S^^nde  et  ne  désolent  ainsi  les  citoyens  paisibles;  mais  que  ce 
danger,  quelque  grave  qu'il  puisse  être,  n'autorise  point  la  magis- 
Uiitnre  k  enfreindre  la  loi  de  son  institution  et  la  loi  constitution- 
nelle du  pays  ; 

<  Par  ces  motifs, 

«  La  cour,  ouï  M.  le  procureur  général,  décide,  à  l'unanimité 
de  ses  membres  présents,  qu'il  y  a  lieu  pour  elle,  sans  abdiquer 
^  fonctions,  de  provisoirement  s'abstenir  ; 

<  Aotorise  son  premier  président  a  informer  de  la  présente  dé- 
cision le  haut  fonctionnaire  k  la  demande  duquel  la  convocation  a 
^lien.  » 

Cette  remarquable  délibération,  dont  les  considérants  peuvent 
^passer  de  commentaire,  tant  ils  ont  de  valeur  intrinsèque  et  de 


192  LIVRE  V.  —  DROITS  ET  DEVOIRS  DE  LA  GUERRE       [§  1896 

force  juridique,  fut  transmise  aux  autorités  de  la  province  en  même 
temps  que  la  lettre  suivante  écrite  le  5  septembre  par  le  procu- 
reur général  de  Nancy  au  général  prussien,  comte  de  Bonin  : 

«  Monsieur  le  comte,  vous  m  avez,  fait  Thonneur  de  me  trans- 
mettre une  lettre  par  laquelle  M.  le  commissaire  civil  d'Alsace  me 
demande  d'inviter  les  magistrats  des  arrondissements  de  Sarrebourg 
et  de  Château  Salins  à  continuer  leurs  fonctions.  Dans  cette  lettre 
M.  le  commissaire  civil  fait  connaître  que  les  tribunaux  continueront 
leur  juridiction,  que  le^  lois  en  vigueur  continueront  k  être  appli- 
quées, mais  que  les  jugements  seront  rendus  au  nom  des  puis- 
sances allemandes  occupant  TAlsace. 

«  Je  ne  puis  hésiter  un  seul  instant  sur  la  réponse  que  je  dois 
faire  a  cette  communication.  Magistrat  français,  je  ne  puis  ni  con- 
courir a  l'administration  de  la  justice  au  nom  d'une  puissance 
étrangère,  ni  donner  des  instructions  en  ce  sens  aux  magistrats 
de  mon  ressort.  J'ai  d'ailleurs  trop  de  confiance  dans  les  senti- 
ments qui  les  animent  pour  penser  que  leur  résolution  ne  soit  pas 
conforme  à  la  mienne. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  parvenir  ma  réponse  k 
M.  le  commissaire  civil  d'Alsace.  Elle  ne  saurait  l'étonner.  Quelle 
<|ue  soit  leur  nationalité,  les  hommes  d'honneur  n'ont  qu'une  ma- 
nière d'apprécier  leurs  devoirs  envers  leur  pays.    * 

Sur  un  autre  point  du  territoire  français,  dans  le  département 
de  l'Aisne,  les  autorités  allemandes  installées- par  la  Prusse  k  la  suite 
de  l'occupation  du  territoire  formulèrent  les  mêmes  exigences  au- 
près de  la  magistrature  française  locale,  en  alléguant  que  leur 
gouvernement  n'avait  pas  reconnu  la  République  proclamée  k  Paris 
et  dans  le  reste  de  la  France  dans  les  premiers  jours  de  septembre. 
Le  tribuna  civil  de  Laon,  plutôt  que  de  se  soumettre  k  une  exi- 
gence si  contraire  au  droit  et  a  sa  propre  dignité,  préféra  sus* 
pendre  provisoirement  l'exercice  de  ses  fonctions,  k  la  suite  d'une 
délibération  motivée,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Cejourd'hui  15  octobre  1870, 

<(  Le  tribunal  étant  réuni  en  assemblée  générale  en  la  chambre 
du  conseil,  au  Palais  de  Justice,  a  Laon,  M.  le  président  expose 
que  le  9  octobre  présent  mois,  M.  le  baron  de  Landsberg,  haut 
fonctionnaire  civil  délégué  par  l'autorité  prussienne  pour  admi- 
nistrer le  département  de  l'Aisne,  l'a  fait  inviter  k  se  présenter 
chez  lui  avec  M.  le  procureur  de  la  République,  afin  de  conférer 
au  sujet  de  l'administration  de  la  justice  k  Laon.  M.  le  présideut 
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M.  le  procureur  de  la  République  se  sont  en  conséquence 
rondos  à  cette  invitation  le  10  octobre,  vers  deux  heures  de  re- 
lovée. 

«  M.  le  baron  de  Landsberg  a  demandé  a  M.  le  président  si  le 
tribunal  consentirait  k  continuer  ses  fonctions  en  rendant  la  jus- 
tice au  nom  de  l'Empereur  ;  M.  le  président  a  répondu  que  le  tri- 
bunal ne  le  pouvait  pas  et  ne  le  devait  pas.  11  a  déduit  les  raisons 
de  son  opinion,  et  a  terminé  en  disant  que  depuis  le  7  septembre 
le  tribunal  de  Laon  rendait  la  justice  au  nom  du  peuple  français, 
selon  la  formule  exécutoire  décrétée  le  6  septembre  par  le  nouveau 
gouvernement. 

«  H.  le  procureur  de  la  République  mit  ce  décret  sous  les  yeux 
du  baron  de  Landsberg,  qui  prit  connaissance  de  la  formule. 

«  M.  le  baron  dit  ensuite  que  la  veille  M.  le  procureur  près  . 
le  tribunal  lui  avait  tenu  le  même  langage  que  M.  le  président, 
nïais  qu'il  croyait  devoir  déclarer  que  son  gouvernement  ne  recon- 
D^ssait  pas  la  République  en  France,  et  qu'il  était  difficile  de  lais- 
^r  rendre  la  justice  au  nom  de  la  République  dans  un  pays  occupé 
P^  l'autorité  prussienne.  «  Ne  serait-il  pas  possible,    ajouta-t-il, 

d'admettre  uneautre  formule,  et  de  rendre  la  justice  au  nom  de  la 
foi?, 

«  H.  le  président  et  M.  le  procureur  de  la  République  ont  ré- 
pondu que  cette  formule  n'était  pas  acceptable,  par  la  raison  que 
'es  magistrats  ne  pouvaient  substituer  une  formule  à  celle  déclarée 
exécutoire  pour  toute  la  France  ;  qu'ils  devaient  obéir  aux  lois  du 
P^ys  sans  les  modifier  ni  les  discuter  ;  qu'à  leurs  yeux  le  gouver- 
^eu^^ut  nouveau  réunissait  tout  k  la  fois  la  puissance  executive  et 
^  puissance  législative  ;  que   dès  lors  ils  se  considéraient  comme 
^'^Us  d'appliquer  le  décret-loi  du  6  septembre  1870,  et  qu'il  y  avait 
^pUr  eux  et  pour  tous    les  autres  magistrats  impossibilité  légale 
^^r  autrement. 
^  M.  le  baron  de  Landsberg  répliqua  que  n'ayant  pas  d'instruc- 
*^^s  spéciales    pour   Laon,   et  la  question  politique  se  trouvant 
^l^  à  la  question  judiciaire,  il  allait    consulter    son    gouveme- 
*?^ï:it  ;  qu'en  attendant  il  priait  le  tribunal  de  vouloir  bien  con- 
^^er  de  rendre  la  justice  comme  il  l'avait  fait  depuis  le  7  sepu 
^•^:^re. 

^  H.  le  président  et  M.  le  procureur  de  la  République  prièrent 

'  ^ur  tour  M.  le  baron    de   Landsberg  de  leur  faire  connaître  le 

W^^  tôt  possible  la  détermination  de  son  gouvernement,  afin  qu'ils 
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passent  consulter  le  tribunal  sur  h  décision  k  prendre,  ne  4isi 
mutent  pas  qu'ils  connaissaient  assez  les  sentimmts  de  lettre  téH 
gucs  pour  prévoir  que  tous,  d'accord  avec  eux,  jugeraient  prat 
blement  convenable,  si  ta  formule  légAe  n'ëtnt  pas  admise, 
snspendre  Texercice  de  leurs  foncttons,  et  lai  bisant  <Âmetwt  ^ 
même  dans  le  cas  de  l'admission  dé  cette  forttille  des  diflfonlt 
sérienses  seraient  tellement  k  craindre  qoe  h  tribunal  pown 
ïiYoir  k  prendre  la  même  décision. 

t  M.  le  président  rappelle  qne  le  jtmr  même  I.  le  fmtm 
de  la  Rëpubtiqne  et  lui  ont  eu  llioiiiieur  de  rendre  txNnpte  an  II 
bunal  de  cette  conversation,  et  que  le  tribunal,  après  nvoir  « 
pTMVë  ce  qu'ils  avaient  dit^  a  été  d*âvîs  qu'il  ftUak  atienA^  < 
nouvdles  eommunicatio&s. 

«  M.  le  présictent  ajoute  qoè,  mandé  de  nonvean  bier  sèir  p 
H.  le  baron  de  Land^rg,  il  s'est  présenté  cbez  hii  ce  wêû 
•mtrè  neuf  et  dix  heures,  accompagoé  de  M.  Delegorgoe,  subtlîfe 
de  M.  Boîsbnmet,  procnrenr  de  la  République,  en  ce  momesl  mi 

«  Hem  mèndiaiits  ftMçais  avaient  été  anrètés  et  amenés  4em 
M.  )e  biaron  de  Landsbèrg,  qui  avail  donné  Tordre  de  lesiéeraHr 
la  maison  d'arrêt. 

c  l/es  pfooè^-verbaufx  d*«testation  transmis  ^  If.  le  barc 
avaient  élé  envoyés  par  Hii  au  gardien  chef  de  la  «rnson  d^Mrt 
qui  les  laî  avait  rapportés  en  lui  demandant  des  instraetionk  ILi 
%are«i  a  dit  k  M.  le  président  et  k  M.  le  substitut  qu'il  avik  4401 
les  voir  pour  s'entendre  atec  eux  au  snjet.de  'oes  mendiante*  H  « 
résulté  des  explications  échangées  que  c'ét»t  par  erreur  qin'i 
avait  amené  ces  mendiants  devant  M.  le  baron  de  Landsbe^g,  i 
qne  leur  position  serait,  dans  lenr  intérêt^  régularisée  d'apnia 
4eî  fiùnçaise. 

«  M.  le  président  demanda  alors  k  M.  le  baron  t%  Mit  w^ 
tmè  téponsè  de  son  gouvernement  aft  «iqét  de  la  fennule  méc 
kme.  M.  le  baron  répondît  qne  non>  mais  qne  cepoadinf 
leHre  dn  conmissanaft  civil  de  Reims,  qm  s'était  croisée  tfvwm 
mppoftî  \l  son  gouvernement,  lui  disait  que  TMlerité  ^iNssîMi 
«vait  appris  <ftk\  Laon  la  justice  se  rendait  encore  m  dmi  4è  ^ 
République,  et  qu'il  ne  paraissait  pas  possible  que  cela  coniliM 
pftr  4a  raison  qne  4e  gouvernemenft  prussien  n'avait  pas  racoMin 
ftéptAlique  française. 

«  H.  te  fyrésident  et  V.  )e  siftMîInt  direnl  alors  que  fa  qwslai 
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Usut  paraissait  suni8aiumcQt  traucJiée;  que  dans  leur  opiuiou, 
qtiaod  bien  lueme  le  Irilmnal  coutiuuerait  de  ju(çer  au  nom  de  la 
République,  il  eu  résulterait  des  embarras  que  M.  le  barou  de 
Landsberg  devait  comprendre  ;  que  le  tribunal  allait  être  inum^ia- 
leiBeai  réuai,  et  que  sa  décision  aboutirait  très-probablement  a  la 
Mispeosîon  du  cours  de  la  justice  française. 

f  M-  le  baron  de  Landsberg  demanda  qu'on  voulût  bien  lui  faire 
connaitre  la  délibération  du  tribunal,  alin  de  la  transmettre  à  son 
gouveraement.  M.  le  président  dit  qu'il  soumettrait  cette  demande 
k  rassemblée  du  tiûbunal. 

«  ÛBt  exposé  lait,  M.  Delegor^^e,  substitut,  est  entendu  eu  ses 
réquisitions;  puis  la  délibération  est  ouverte,  et  il  en  résulte  la  dé- 
cision suivante  : 

«  Attendu  que,  d  après  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  entre 
^-  l6  président,  N.  le  procureur  de  la  République  et  M.  le  baron 
die  JLandsberg,  il  est  constant  (|ue  Tautorité  prussienne  ne  recon- 
naît pas  le  gouveruemenl  de  la  Républi(|ue  b*ançaise  et  qu'elle 
n'admet  pas  que  la  justice  soit  rendue  en  sou  nom  ; 

«    Attendu  (|ue  le  tribunal,   tenu  par  ses  devoirs  et  ses  sen- 

tiaru>Dts  patriotiques  de  respecter  et  de  faire   respecter  les  lois 

dn    pays,  quelles  que  soient  les  circonstances  et  jusquau  dernier 

nioment  possible,  et  par  conséquent  de  faire  observer  les  déerets- 

^s  du  gouvernement  de  la  Délense  nationale  qui  le  régit  actucL- 

Ifinaent,  a  depuis  le  7  septembre  jusqu'aujourd'hui,  IT)  octobre,  k 

^ois  heures  de  relevée,  rendu  la  justice  en  intitulant  ses  jugemeuts 

^  ses  mandats  de  la  formule  exécutoire  édictée  par  le  décret-loi  du 

^  septembre,  et  qu'il  est  dans   l'impossibilité  légale  de  la  rendre 

*nteemeai  ; 

*  Attendu  que  quand   bien  mrme  l'autorité   prussienne  aurait 

'^onuu  au  tribunal  le  pouvoir  d'instruire  et  de  juger  au  nom  de  la 

"*^|Hiblique  en  vertu   de  la   formule  exécutoire  du  décret-loi  du 

^^tembre  1870,  le  tribunal    aurait   néanmoins    l'obligation  de 

''Chercher  si  la  continuation  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  quoi- 

^^  aussi  parfaitement  légale,  ne  serait  pas  de  nature  a  entraîner 

^^^  dinicult^s  telles  qu'il  vaudrait  mieux  eu  suspendre  le  com*s; 

^    Attendu  que  le  fait  seul   de  Tinstaliation  à    Laon   d'un  haut 

^^*^naissaire  civil  prussien  chargé  de  l'administration  du  départe- 

^*^t  de  l'xVisne  doit   faire  considérer  Laon  non  plus  seulement 

'^ïne  passagèrement  envahi, mais  connue  occupé; 

^     Attendu  qu'il  serait  à  craindre  dès  lors  que  plus  tard  les  juges* 
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ments  rendus  k  Laon  pendant  cette  occupation  ne  fussent  annulés, 
comme  Tont  été  autrefois  ceux  du  tribunal  de  Valenciennes  et 
d'autres  places  occupées  (voir  la  loi  du  28  frimaire  an  VIII  et  un 
arrêt  de  cassation  du  23  frimaire  an  V)  ; 

«  Attendu  qu'en  principe  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir 
judiciaire  dans  un  pays  doivent  provenir  de  la  même  origine  et 
agir  en  vertu  des  mêmes  lois  ;  que  c'est  k  cette  seule  condition 
que  peuvent  s'établir  leurs  rapports  obligés  pour  certaines  ques- 
tions;  que  l'existence  d'une  justice  française  est  incompatible  avec 
celle  d'une  administration  étrangère  ;  que,  par  la  seule  force  des 
choses,  il  pourrait  résulter  de  cette  situation  des  conflits  préjudi- 
ciables aux  justiciables,  des  difficultés  dans  l'instruction  des  affaires 
et  pour  l'exécution  des  jugements,  et  des  atteintes  au  pouvoir,  k 
l'indépendance  et  k  la  dignité  des  magistrats; 

c  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  le  tribunal  de  suspendre  plus 
longtemps  sa  détermination  ;  qu'en  effet  la  fin  des  vacances  appro- 
che, et  qu'il  est  urgent  de  prendre  une  décision  avant  le  moment 
ordinaire  de  la  rentrée  du  tribunal  ; 

c  Par  ces  motifs, 

c  Le  tribunal,  ouï  M.  Delegorgue,  substitut  de  M.  le  procureur 
de  la  République,  décide,  k  l'unanimité  de  ses  membres  présents, 
qu'il  y  a  lieu  pour  lui,  sans  se  démettre  de  ses  fonctions,  d'en 
cesser  provisoirement  l'exercice,  quelles  que  puissent  être  au  pœnt 
de  vue  de  l'expédition  des  affaires  civiles  et  de  la  répression  les 
conséquences  de  cette  suspension  ; 

«  Dit  que  la  délibération  du  tribunal  étant  un  acte  d'administra- 
tion intérieure,  le  tribunal  n'en  peut  délivrer  copie  qu'aux  chefei 
de  la  cour  ;  qu'il  n'est  donc  pas  possible  d'en  donner  copie  k  M.  te 
baron  de  Landsberg; 

€  Mais  autorise  son  président  a  faire  part  de  la  présente  dé- 
cision et  de  ses  principaux  motifs  a  M.  le  baron  de  Landsbei^,  2i 
l'initiative  duquel  ont  eu  lieu  les  explications  exposées  ci-dessus^, 
et  autorise  également  M.  le  procureur  de  la  République  k  en  in- 
former les  juges  de  paix  de  l'arrondissement,  les  notaires,  1er. 
avoués,  les  commissaires  de*  police  et  les  autres  oflQciers 
tériels. 

«  Délibéré  en  assemblée  générale,  en  la  chambre  du  conseil,  U 
jour,  mois  et  an  susdits.  » 

{Suivent  les  signatures.) 
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Voici  la  lettre  par  laquelle  le  président  du  tribunal  informa  M.  le 
bauon .  de  Landsberg  de  cette  délibération  : 

c  Laon,  le  15  octobre  1870. 

c  Monsieur  le  baron, 

c  Tai  rhonneur  de  vous  informer  que  le  tribunal  civil  de  Laon, 
convoqué  immédiatement  à  Tissue  de  la  conférence  de  ce  jour,  a 
d^dé,  après  délibération,  que  le  cours  de  la  justice  française  serait 
suspenda  k  Laon  à  partir  de  ce  moment. 

<  Les  délibérations  des  tribunaux  étant  des  actes  d'administration 
intérieure,  les  tribunaux  ne  peuvent  en  permettre  la  communica- 
ûcn,  si  ce  n'est  aux  chefs  supérieurs  de  la  justice.  Il  ne  m'est 
donc  pas  possible  de  vous  en voyer  copie  de  la  décision  du  tribunal; 
mais  le  tribunal  ma  autorisé  à  vous  faire  connaître  les  motifs 
principaux  de  cette  décision. 

c  C'est:  1"*  la  non-reconnaissance  par  l'autorité  prussienne  de  la 
République  Française,  au  nom  de  laquelle  le  tribunal  rend  la  justice  ; 
2^  l'occupation  qui  se  continue  et  qui  s'organise  :  ce  qui  fait  que 
la  justice,  se  rendit-elle  au  nom  de  la  République,  ne  pourrait  sub- 
sister k  côté  d'une  administration  civile    étrangère,  sans  amener, 
même  involontairement,  des  conflits  regrettables  et  des  difficultés 
pour  les  justiciables  ;  S""  enfm,  des  raisons  de  haute  convenance, 
Cfue  vous   comprendrez  pafaitement.    Monsieur  le   baron,  parce 
qu'elles  touchent  k  nos  devoirs  patriotiques,  à  notre  dignité  et  k 
notre  indépendance. 

<  Je  vous  serai  fort  obligé.  Monsieur  le  baron,  de  vouloir  bien 
m'accuser  réception  de  cette  lettre. 

<  Agréez,  etc. 

«  Signé  :  Gambier.  » 

Le  tribunal  ci\îl  de  Versailles,  obéissant  aux  mêmes  inspira- 
tions que  la  cour  de  Nancy  et  le  tribunal  de  Laon,  suspendit 
Cément  le  cours  de  la  justice. 

Les  deux  délibérations  dont  nous  venons  de  reproduire  le  texte 
posent  la  question  de  souveraineté  nationale  et  d'indépendance  de 
^  iDagistrature  sur  une  base  juridique  absolument  irréfutable,  et  k 
i'igaffd  de  laquelle  tous  les  publicistes  ne  peuvent  que  se  trouver 
plemement  d'accord. 

1 1897.  L'occupation  n'est   souvent  qu'un  fait  accidentel,  une    9^^!^ 
opération  militaire  transitoire. 
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Occupation 

proloDgée 

jusqu'après 

la  paix. 


Occu[Mition 
de  provinces 
françaises  a- 
pr^s'  la  paix 
on  1871. 


Des  troupes  envahissantes  peuvent  désirer  simplement  traverser 
un  territoire  particulier  afin  de  pousser  leurs  opérations  sur  nnt 
autre  ;  on  elles  peuvent  vouloir  établir  un  contrôle  permanent  sur  des 
pays  où  elles  se  répandent  ;  ou  bien  encore  elles  stationnent  assez 
près  de  certaines  contrées  pour  pouvoir  y  entrer  en  cas  de  besoin  , 
sans  avoir  toutefois  lintention  d*une  occupation  permanente. 

De  pareilles  circonstances  constituent  ce  qu'on  appelle  Tocca^ 
patîon  par  interprétation  ou  virtuelle,  qu  il  faut  distinguer  de  Toc 
cupation  effective  ou  réelle. 

Quelque  courte  qu'en  soit  la  durée,  Toccupalion  entraine  ceper^ 
dant  en  faveur  des   troupes  envahissantes  a  Tégard  des  habitaa 
Texercice  de  quelque  autorité,  dont  les  limites  sont  nécessaireme 
vagues  et  moins  étendues  que  dans  le  cas  de  l'occupation  flxe 
nettement  caractérisée.  Cette  autorité  consiste  surtout  à  pren^ 
les  mesures  propres  à  assurer  la  marche  des  troupes,  k  les 
provisionner,  à  prévenir  ou  a  réprimer  les  soulèvements 
qui  pourraient  survenir  à  l'arrière  ou  sur  les  flancs  de  l'armée  *"  . 

§  1898.  L'occupation  ne  cesse  pas  toujours  avec  la  fin  des 
tilités;  quelquefois  elle  est  prolongée  après  la  conclusion  d 
paix  comme  une  garantie  jugée  nécessaire  pour  assurer  l'exécution 
de  certaines  dispositions  du  traité  (|ui  a  mis  un  terme  a  la  guerr^e, 
et  le  plus  souvent  de  celles  concernant  le  paiement  des  indeKn- 
nités  qui  y  sont  stipulées  :  les  territoires  alors  occupés  demeurant 
en  quelque  sorte  comme  un  gage  entre  les  mains  du  vainquc^ur 
jusqu'à  l'accomplissement  de  ces  conditions  en  tout  ou  en  partie, 
selon  les  conventions. 

Dans  ces  cas  cette  occupation  militaire  en  temps  de  paix 
naturellement  des  rigueurs  (pfelle  avait  en  temps  de  guerre,  d' 
tant  plus  (|ue  TÉtat  vaincu  a  récupéré  intégralement  en  vertu 
traité  de  paix  ses  droits  de   propriété  et  de  souveraineté  sur 
territoire  ainsi   occuj)é  ;  aussi   intervient-il  ordinairement  des 
rangements  spéciaux  entre  les  deux  États  pour  régler  les  rapp(^ 
des  troupes  étrangères  avec  les  autorités  nationales  et  les  ha 
lants  pendant  la  durée  de  l'occupation. 

I  1899.  Ainsi,  en  1871,  après  la  cessation  de  la  guerre  ei* 
l'Allemagne  et  la  France,  l'occupation  temporaire  d'une  partie 
territoire  français  ayant  été  stipidée  par  les  préliminaires   de  [* 
en  garantie  du  paiement  de  rindemnité  de  guerre,  cette  ceci» 


rd 


du 
le 

V 


a 


*  Creasy,  Firsi  phitfana  nf  inti'rnntional  law,  §  473. 
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tîoii  a  été  régie  par  des  règlements  particuliers,  destinés,  aux 
tanBMs  mêmes  de  la  lettre  adressée  par  le  général  allemand  de 
Fabrice  le  5  avril  4871  au  ministre  des  afl^ircs  étrangères,  f  k 
um^pegarder  k  la  fois  les  intérêts  des  troupes  d*oecupation  et  k 
proeurer  aux  autorités  Arançaises  la  faculté  d'exercer  les  attribu* 
tioBs  qui  leur  sont  données  par  les  lois  françaises.  » 

U  était  imposé  aux   commandants  en    chef  des  armées  alle- 
mandes, chacun  dans  le  rayon  occupé  par  ses  troupes,  d'exercer 
la  discipline  la  plus  sévère  k  Tégard  de  leurs  soldats,  mais  aussi 
de  prévenir  ou  de  réprimer  toute  tendance  hostile  des  habitants, 
en'  faussant  cependant  en  premier  lieu  aux  autorités  françaises  le 
toiD  de  maintenir  la  sécurité  générale  ou  de  rétablir  Tordre  eom- 
promia  :  ley  commandants  allemands  devaient  même  les  y  aider, 
Aur  leur  demande,  soit  par  des  concentrations  de  troupes  dans  les 
A>yeKa  du  désordre,  soit  en  prêtant  main-forte  k  leur  gendarmerie. 
I^iuis  le  cas  où  les  autorités  françaises  n'auraient  pu  ou  voulu 
pourvoir  au  maintien  de  Tordre  public,  ou  protéger  efficacement 
i^s   intérêts  allemands,  mais  dans  ce  cas-la  seulement,  Tautorité 
flamande  eût  été  justifiée  de  prendre  elle-même  les  mesures 
propres  k  assurer  la  sécurité  et  le  bien-être  des  troupes  alle- 
mandes *. 

S  1900.  Dans  les  contrées  où  T^sclavace  existe  encore  Tindî-    „Effo*«  de 
▼iclu  privé  de  sa  liberté  peut  être  envisagé  comme  être  humain  ou  JJJ^^^°^ 
comme  propriété  personnelle.  Considéré  k  ce  dernier  point  de  vue,  ci*W' 
Vesclave  n'est  qu'un  objet  mobilier,  dont  celui  qui  occupe  le  sol 
'^'a   pas  le  droit  de  dépouiller  le  propriétaire  légitime.  Mais  bien 
V*'«nchalné  comme  autrefois  le  serf  k  la  glèbe,  l'esclave  n'en  est 
P^s   moins  un  être  raisonnable,  fkit  k  l'image  de  son  prochain 
"  Une  autre  couleur,  un  homme,  en  un  mot,  capable  de  prendre 
P^^t  aux  opérations  militaires,  k  toute  espèce  d'acte  hostile.  L'oc- 
^**P^tit,  ne  fttt-ce  que  pour  se  défendre,  a  donc  le  droit  incontes- 
••bltt  de  lui  fbire  subir  les  lois  de  la  guerre  et  de  s'emparer  de  sa 
P^**Bonne  pour  l'empêcher  de  lui  nuire  ou  pour  le  forcer  k  lui 
''^'^drc  des  services  du  genre  de  ceux  qu'il  était  tenu  de  prêter  k 
•^**  «altre, 

ï-**action  transitoire  et  suspensive  que  l'occupation  exerce  sur  la 

^^^«ssion  du  sol  se  fait  du  reste  également  sentir  k  l'égard  de 

^^^lave.  Lorsque,  par  exemple,  les  institutions  politiques  qui  ré- 

*  ^illefort,  Traités,  etc.,  1870-1871,  t.  D,  p.  261  ;  De  Clercq,  t.  XL 
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gissent  TÉtat  occupant  n'admettent  pas  la  possession  de  Thomine 
par  l'homme,  Tesclave  peut  bénéficier  d'une  sorte  d'émancipatioEi 
implicite,  qui  ne  deviendra  pourtant  défmitive  et  réelle  pour  lui 
qu  avec  la  transformation  de  caractère  de  la  prise  de  possessioa 
du  territoire.  Si  au  contraire  Tenvahisseur  reconnaît  et  pratique 
lui-même  l'institution  de  l'esclavage,  les  droits  du  maître  sur  son 
esclave,  sur  sa  chose,  continuent  de  subsister  intacts. 
jj^j^g^**^      §  1901.  A  la  fin  de  la  guerre  de  l'indépendance  les  États-Unis 


«par        «  ^  ^  c»  r  ^  - 

iMEUto-unis  réclamèrent  une  indemnité  du  gouvernement  anglais  pour  les  e 


pour  les 

dpITdSnat  ^^^^'^^  américains  qui  avaient  été  enlevés  de  vive  force  ou 
^JKJdaî!  avaient  conquis  leur  liberté  en  se  réfugiant  au  Canada,  le  prési- 
^'  dent  J.  Q.  Adams  soutenant  que  l'émancipation  des  esclaves  n'étai 

pas  une  arme  licite  de  guerre.  La  question  de  principe  ayant 
déférée  'a  l'arbitrage  de  l'empereur  de  Russie,    celui-ci    décit 
qu'une  indemnité  était  due  pour  les  esclaves  enlevés  des  plac^^^ 
fortes  dont  la  restitution  aux  États-Unis  avait  été  stipulée,  nuL._  îs 
non  pour  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  places  restées  au  po"^^. 
voir  de  l'Angleterre, 
u^'ob-      S  iî*02.  Au  commencement  de  la  guerre  de  sécession  en  18^B1 
JJ^^^  ^  les  chefs  des  armées  fédérales  s'opposèrent  k  l'extradition  des  ^^s- 
gnerre  dTito.  elavcs  qui  s'étaicut  réfugiés  dans  leurs  rangs  ou  qui  tombaient     ^n 
leur  pouvoir  :  ils  fondaient  leur  refîis  sur  ce  que  ces  esclaves  cre- 
vaient être  considérés  comme  contrebande  de  guerre.  Mais  dès       le 
A^ed'4-     *'  juillet  1862  le  congrès  votait  un  acte  spécial,  qui  décida  c^ue 
^jj»c*i»*i<»   tout  esclave  appartenant  aux  rebelles  du  Sud  qui  viendrait  sp^^n- 
coogrèt.     tanément  demander  asile  sous  le  pavillon  national  serait  rega^rdé 
comme  prisonnier  de  guerre  et  mis  aussitôt  en  liberté,  avec     &- 
culte  pour  le  président  de  le  faire  entrer  dans  les   rangs       àe 
Tannée. 
Jgg;^^_      Enfin,  dans  sa  proclamation  du    T'  janvier  1863  le  président 
ént^unêSnl  ï^'*^^^'"'  voulant  par  une  mesure  plus  radicale  encore  étouffer  la 
résistance  des  États  du  Sud  et   accomplir  en  même  temps     ^^ 
grand  acte  de  justice,  -ne  craignit  pas  de  proclamer  qu'usant     ^^ 
ses  pouvoirs  conmie  général  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  ncii^J 
de  l'Union,  et  par  mesure  d'ordre  et  de  nécessité,  il  ordonna  ^*^ 

Ïue  toute  personne  détenue  comme  esclave  sur  le  territoire  cï^ 
tats  rebelles  fût  sans  retard  mise  en  liberté,  et  que  son  émai»-^^'' 
pation  fût  solennellement  reconnue  par  le  gouvernement  féd^^^ 
et  par  toutes  les  autorités  militaires  et  navales  agissant  sous  ^^* 
ordres. 
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il  serait  aujourd'hui  hors  de  propos  de  rechercher  la  valeur  lé- 

ple  <l'*un  acte  d'émancipation  proclamé  par  le  président  de  sa 

seule     autorité  sans  Tintervention  du  congrès,  puisque  l'abolition 

définitive  de  l'esclavage  dans  tous  les  États  de  l'Union  a  fait  l'objet 

Sm  amendement  ajouté  à  la  constitution  des  États-Unis*. 

%  1905.  Les  effets  immédiats  de  l'occupation,  c'est-k-dire  ceux  i.™J!i^ 
découlant  directement  du  fait  même  de  l'exercice  des  droits  de  la    ..ÎCÎL 
goerre,  de  l'usurpation  temporaire  du  gouvernement  du  pays,  par 
conséquent  les  mesures  militaires  ou  ayant  un  caractère  politique, 
cessent  du  moment  que  les  troupes  ennemies  se  retirent  du  ter- 
ritoire occupé.  Les  habitants  rentrent  sous  l'autorité  du  gouverne- 
ment national,  qui  recouvre  sa  souveraineté  dans  sa  plénitude  et 
peut  déclarer  nuls  les  actes  du  gouvernement  ennemi  intérimaire  ; 
îl  y  a  toutefois  une  exception  à  faire  pour  les  actes  administratifs 
et  jadiciaires,  qui  n'ont  d'importance  qu'en  droit  privé  et  demeu- 
rant valables.  Ainsi  les  jugements  rendus  par  des  tribunaux  insti- 
tués par  l'autorité  occupante  en  remplacement  des  tribunaux  na- 
tionaux conservent  leur  effet  après  la  rentrée  du  pays  sous  son 
ancienne  souveraineté.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  relativement  aux  ju- 
gements rendus  en  Corse  pendant  l'occupation  anglaise  de  1795 
^  4799   par  les  tribunaux  anglais  :  ils  ont  été  reconnus  valables 
Psir  arrêts  de  la  cour  de  Bastia  du  5  janvier  1824  et  de  la  cour  de 
cassation  du  6  avril  1826. 

Si  les  tribunaux  nationaux  ont  été  maintenus  par  l'autorité  oc- 
cupante, aucune  raison  ne  pourrait  être  invoquée  pour  invalider 
les  jugements  rendus  par  eux  pendant  l'occupation  ;  il  en  est  de 
même  de  tous  les  actes  et  de  tous  les  contrats  intervenus  entre 
les  habitants  :  ils  restent  obligatoires  et  sont  exécutoires  après  la 
retraite  des  troupes  ennemies**. 

*  DuoL^  Eîem.  by  Wheakm,  note  169;  Afnerican  State  papers,  v.  IV,  p.  117. 
V.    S,  latos,  ▼.VIII,  p.  282;  v.  XII,  p.  590. 

*•  Blontschli,  §  731  ;  Fiore,  2«  partie,  ch.  9,  t.  Il,  p.  351  ;  Qimet,  Journal  du  droit 
ini.  pnvéy  1876,  p.  104. 
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LIVRE  VI 

DROITS  ET  DEVOIRS  DE  U  GUERRE  PAR  RAPPORT  A  U 

PROPRIÉTÉ  D£  L'ENNEMI 


SECTION  I.  —  De  la  propriété  EWEMre  SUR  terrk. 


Droit  génô-      §  1904,  De  mêmc  que  pour  déterminer  les  droits  do  la  gner^ 
fère  la  guerre  relativement  aux  personnes  nous  avons  dû  établir  une  distinction 

sur    la    pro-  *  ,  , 

priétô  de  ren-  entre  les  combattants  et  les  non-combattants,  entre  les  pri&onniei^ 
et  les  individus  h  la  liberté  desquels  il  ne  peut  être  porté  atteinte 
de  même  nous  sommes  obligés  pour  dégager  les  règles  concetf 
nant  la  propriété  ennemie  d'avoir  égard  k  la  fois  k  la  diversité 
des  biens  meubles  ou  immeubles,  et  a  la  qualité  publique  ou  privéS 
des  personnes  qui  les  possèdent,  soit  a  terre,  soit  sur  mer. 

Suivant  sur  ce  point  la  méthode  adoptée  par  la  généralité  d^ 
auteurs,  nous  traiterons  d'abord  des  droits  du  belligérant  sur  I? 
propriété  ennemie  dans  les  guerres  de  terre  \ 
Guerre  de        S  1905.  Sclon  la  loi  aucicune  ce  droit  était  absolu,  c'est-Mi^^ 

terre.  .  ,  .  • 

qu*il  s*exerçait  k  la  fois  contre  la  personne  de  Tennemi  et  Y^^ 
semble  de  ses  biens  :  adversus  Iwstem  œtema  auctoritas  est  :  ce 


*  Wheaton,  Éîihn.,  pte.  4,  ch.  2,  §  5;  Valtel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  9,  §163;  Git>tm.^ 
Le  droit,  liv.  3,  ch.  6;  Bynkershock,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  3;  Twiss,  TVor,  §62;  Heffik:^ 
§§  130  et  seq.;  Bluntschli,  liv.  8,  ch.  7;  Halleck,  ch.  19,  §  1  ;  Wildman,  v.  II,  p— 
Manning,  pp.  132  et  seq.;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Bello,  pte.  %  cap.  4,  ^S 
Martens,  PnU-is,  §§279  et  seq.;  Klùber,  Droit,  §§  250  et  seq.;  Fiore,  t  II,  pta« 
liv.  2,  chs.  6,  7;  Massé,  t.  I,  §§  125-152;  HautefeuiUe,  Droits,  tit.  7,  ch.  1  ;  Onipt^»< 
p.  308  ;  Kamptz,  p.  306 ;  Poison,  sect.  6,  §  12  ;  Pradier^Fodéré,  Vattel,  t  III,  pp.  37  ,  « 
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entraînait  comme  conséquence  immédiate  et  logique  la  confiscation 
de  la  propriété. 

§  4906.  La  règle  observée  dans  ce  cas  voulait  que  les  biens 
meubles  appartinssent  k  celui  qui  s'en  était  emparé,  et  que  les 
immeubles  passassent  dans  le  domaine  de  TÉtat.  Toutefois  cette 
pratique  a  subi  des  modifications  analogues  à  celles  que  nous 
^^cns  signalées  par  rapport  aux  prisonniers  de  guerre  ;  le  temps 
(^ n  a  adouci  la  rigueur  et  restreint  l'application,  soit  en  séparant 
les  meubles  des  immeubles,  soit  en  faisant  une  distinction  entre 
l<ïs  biens  particuliers  et  la  propriété  publique''. 

1 1907.  Quelques  auteurs  ont  soutenu  que  les  droits  d'un  bel< 

Li  ^rant  sur  la  propriété  ennemie  dans  les  guerres  terrestres  ne 

s^  appliquent  qu'aux  biens  faciles  k  transporter.  Nous  avons  peine 

£R^     saisir  cette  distinction  subtile,  contraire  même  au  but  de  la 

^cienre,  lequel  ne  peut  être  autre  que  do  causer  k  l'ennemi  tout 

1^  mal,  tout  le  préjudice  nécessaire  pour  le  forcer  k  faire  la  paix. 

A.  nos  yeux  le  belligérant  ac(|uiert  la  mc^me  action,  les  mêmes 

titres  sur  tous  les  biens  de  l'État  ennemi,  sauf  k  modifier  le  régime 

cfn'il  leur  applique  d'après  la  nature  des  choses  et  en  raison  des 

circonstances  de  temps  et  de  lieu. 

Dans  les  guerres  du  siècle  passé  on  confondait  encore  l'inva- 
sion d'un  territoire  avec  sa  conquête  définitive  ;  et,  faisant  dériver 
du  seul  fait  de  l'envahissement  un  droit  absolu  de  propriété  sur 
les  biens  immeubles  de  la  partie  adverse,  on  en  arrivait  k  recon- 
naître au  gouvernement  vainqueur  la  faculté  illimitée  de  confisquer 
^  son  profit  tout  ce  que  l'occupation  faisait  tomber  en  son  pouvoir. 
S  1908.  C'est  en  vertu  de  ces  principes  qu'en  1719  (1)  le 
^i  de  Danemark  crut  pouvoir  transférer  au  roi  d'Angleterre  la 
souveraineté  des  duchés  de  Bremen,  de  Vcrden  et  de  Stade,  qu'il 
^'occupait  que  militairement**. 

•  Wheaton,  Élém.,  pte.4,  ch.  2,  §^5:  Grotius,  U  droit,  Ht.  3,  ch.6;  Twiss.  War, 
S^;  Hefller,  §§  190  et  seq.;  Bluntschli,  liv.  8,  ch.  7  ;  Halleck,  ch.  19,  g  1;  Manning, 
VP<  132  et  seq.;  Riquelme,  hb.  i,  tit.  1,  cap.  12;  Deilo,  pte.  2,  cap.  4,  §  2;  Martens, 
'^'^cw,  52«0;  Klûbep,  Droit ,  §§  250  et  seq.;  Fiore,  t.  II,  pte.  2,  chs.  6,  7;  Vergé, 
^ar«en»,t.  II,  pp. 354-256;  Poison,  sect.  6,  §  13. 

(.1)  Bamont,  t.  VIII,  pte.  2,  p.  15. 

**  Vttlcl,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  13,  §  197  ;  Grotius,  Ij;  droit,  liv.  3,  ch.  G,  §  4  ;  Bynker- 
ïHoek.Ouœrt.,  lib.  1,  cap.  6;  Wheaton,^^'«i.,  pte.  4, ch. 2, g§ 5, 11  ;  Hemer,g§131- 
^; Twiss,  War,  §  166;  Bluntschli,  §  646;  Halleck,  ch.  19,  §  3;  Manning,  p.  135; 

Vilàman,  p.  9;  Martens,  Prikis,  §282'» ;  Riquelme, lib.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Bello, pte. 2, 

ci^4,Jl;  Moser,  Verstich,  v.  IX,  pte.  1,  p.  296 ;  Ompteda,  v.  II«  §  641;  Kâmptz, 

ia06i  Klùber,  Droif,  §255. 
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%  1909.  Les  temps  modernes  ont  fait  justice  d'une  pareille  pra- 
tique. Il  est  généralement  admis  aujourd'hui  que  Toccupant,  aina 
que  nous  Tavons  fait  observer,  n'a  qu'un  droit  impariait  et  ne  dé- 
tient qu'à  titre  précaire  le  territoire  envahi.  N'étant  pas  encore 
devenu  souverain  incommutable  du  territoire  dont  il  s'est  emparé, 
il  ne  peut  donc  disposer  du  sol  en  faveur  de  tiers  par  don^  pai 
cession  ou  autrement.  Tout  contrat  qu'il  passerait,  tout  acte  qu'î 
accomplirait  dans  ce  but  serait  absolument  nul,  et  le  neutre  qn: 
aurait  été  entraîné  à  s'y  prêter  encourrait  le  juste  reproche  d'avoii 
manqué  k  tous  les  devoirs  de  la  neutralité  et  de  la  délicatesse  in- 
ternationale, sans  pouvoir  alléguer  qu'il  ait  agi  de  bonne  foi. 

Un  État  neutre  ne  peut  légitimement  acheter  du  vainqueur  ur 
territoire  conquis,  tant  que  la  guerre  dure  encore  ;  car  il  est  in- 
compatible avec  la  neutralité  qu'il  fournisse  de  l'argent  au  belli- 
gérant victorieux  pour  le  mettre  en  état  de  prolonger  la  guerre; 
et  s'il  prenait  possession  du  territoire  ainsi  acheté  et  le  gardait  ai 
détriment  du  propriétaire  primitif,  il  aiderait  l'adversaire  de  celui- 
ci.  Ainsi  le  roi  de  Prusse  devint  l'allié  des  ennemis  de  la  Suède  ei 
acceptant,  par  la  convention  de  Schwedt  le  6  octobre  1713  (1),  dei 
mains  du  roi  de  Pologne  et  du  czar  de  Russie  la  ville  de  Stettin 
que  ces  souverains  avaient  prise  sur  les  Suédois,  et  en  consentan 
à  la  garder  à  titre  de  séquestre  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix 
Cette  conduite  du  roi  de  Prusse  eut  pour  conséquence  de  le  mettr 
peu  après  en  hostilité  directe  avec  la  Russie. 

Pour  que  le  transfert  à  un  tiers  soit  légitime,  incontestable, 
faut  que  le  conquérant  ait  acquis  lui-même  un  titre  ayant  ce  C£ 
ractère,  en  vertu  d'un  traité  définitif  de  paix  impliquant  une  ces 
sion  de  territoire  par  le  vaincu  au  vainqueur*. 

%  1910.  L'unique  droit  que  l'occupation  confère  k  l'occupai 
consiste  k  se  substituer  provisoirement  au  souverain  dépossédé  « 
k  disposer  k  titre  provisoire  des  fruits  et  des  revenus  qu'il  a  £a 
saisir  ;  de  Ik  le  droit  de  continuer  l'exploitation  régulière  du  A. 
maine  national  situé  sur  le  territoire  occupé  ;  mais  en  aucun  c- 
cette  exploitation  ne  doit  dégénérer  en  des  exactions  on  des  <9 
prédations  abusives. 

§  1911.  C'est  en  vertu  de  ces  considérations  qu'a  été  déclar* 
non  valable  la  vente,  sanctionnée  par  l'autorité  occupante  allemanc: 

(1)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  407. 

*  Twiss,  War,  §  66;  Duer,  v.  I,  lect.  4,  §§  37,  38;  Halleck,  ch.  32,  g  15;  OaOkM. 
Opinions,  v.  VI,  p.  638. 
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de    chênes   abattus  en  dehors  des  coupes  normales  de  chaque  coupe  de  bois 
aanée  dans  les  Ardennes  pendant  la  guerre  de  1870-1871.  lesAnieimM. 

Lie  24  octobre  1870  le  gouvernement  allemand,  représenté  par 
le     comte  de  Villers,  son   commissaire  civil  en  Lorraine,  vendit 
k  dies  banquiers  de  Berlin,  à  raison  de  3  thalers  Tun,  plus  de 
l&<,000  chênes  d'au  moins  5  mètres  de  hauteur  et  de  50  centi- 
mètres de  diamètre,  mesurés  à  1°*  25  au  dessus  du  sol,  k  prendre 
dans  les  forêts  domaniales  des  départements  de  la  Meuse  et  de  la 
Meurthe.  Le  8  novembre  les  acquéreurs  rétrocédaient  le  bénéfice 
de  leur  marché  aux  sieurs  Mohr  et  Haas,  de  Mannheim,  qui  firent 
abattre  environ  9,000  chênes  et  transmirent  le  marché  au  sieur 
Hatzfeld,  moyennant  non  plus  3  thalers,  mais  40  francs  par  arbre 
abattu.  Il  versa  150,000  francs  comptant  et  pour  le  surplus  sous- 
crivit des  traites  jusqu'k  concurrence  de  300,000  francs.  Mis  en 
demeure  d*exécuter  la  convention,  le  sieur  Hatzfeld  excipa  de  la 
nullité  du  contrat.  En  fait  l'administration  forestière  française,  après 
'^  paix,  avait  fait  saisir  les  arbres  non  vendus,  et  le  sieur  Hatzfeld 
^vait  rétrocédé  de  lui-même  son  marché  h  l'administration  sans  en 
'û^r  bénéfice.  Les  chênes,  vendus  d'abord  3  thalers,  puis  40  fr., 
^  valaient  150. 

Le  gouvernement  allemand  a  reconnu  lui-même  qu'il  avait  ex- 
cédé les  limites  de  sa  puissance.  L'ambassadeur  d'Allemagne,  prié 
P^^  MM.  Mohr  et  Haas  d'intervenir  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  leur  répondit,  le  8  septembre  1871,  au  nom  de  son  gou- 
vernement, que  l'affaire  devait  être  jugée  suivant  le   droit  civil 
'■tançais.  La  cour  de  Nancy,  devant  qui  elle  fut  portée,  s'appuyant 
'^on    seulement  sur  le  droit  civil  français,  mais  surtout  sur  les 
PHncipes  les  plus  incontestables  du  droit  des  gens  moderne,  dé- 
<^lara  par  arrêt  du  3  août  1872  la  vente  contraire  aux  règles  du 
droit  international,  attendu  que  le  droit  de  domaine,  conséquence 
du  droit  de  souveraineté,  n'était  pas  encore  né  pour  les  Allemands 
^  l'*égard  du  territoire  où  étaient  situées  les  forêts  indûment  dé- 
vastées, et  par  suite  nulle  comme  constituant  la  vente  de  la  chose 
d'autrui". 

S  1912.  Pour  que  le  belligérant  qui  s'empare  des  biens  meubles     JÇj^w 
de  lennemi  puisse  acquérir  un  titre  sérieux  et  réel  de  propriété 
siu*  ces  biens,  il  est  indispensable  qu'il  les  retienne  en  son  pouvoir 

Ho|^  Jaequemyns,  Revue  d4i  droit  int.y  1871,  p.  337  ;  i873,  p.  252  ;  Clunet,  Journal 
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pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  temps  g/dnénitmtat  eons 
déré  comme  suffisant  pour  mettre  ce  butio  eu  sûreté. 

Telle  est  la  théorie  ;  mais  ou  se  trouve  en  présence  de  grave 
difficultés  lorsqu'on  examine  les  fondements  sur  lesquels  reposci 
ies  droits  que  la  guerre  couiîère  sur  les  meubles,  et  le  momai 
précis  il  partir  duquel  on  peut  admettre  qu'il  y  ait  translatioB  lég 
ûme  de  propriété. 

%  1913.  Selon  le  droit  romain  la  propriété  n'était  point  acqa» 
tant  qu'il  y  avait  possibilité  matérielle  de  reprendre  les  biens,  c^m 
à-^ire  que  la  condition  indispensable  pour  qu'ils  lussent  eonsidén 
eemme  appartenant  an  capteur  était  qu'ils  se  trouvassent  dane  i 
lieu  complètement  sur. 

%  1914.  A  partir  du  XV!""  siècle  on  vit  surgir  la  règle  dft 
possession  pendant  vingt-quatre  heures,  jusqu'k  ce  qu'enfin  le  co< 
Napoléon,  consacrant  un  principe  plus  (ixe,  établit  qu'en  Êiît  d 
meubles  la  détention  vaut  titre  et  détermine  le  droit  de  proprîdi 
si  ce  n'est  pour  les  objets  que  leur  nature  même  place  en  ddioi 
de  toute  capture.  De  nos  jours  la  translation  de  la  propriété  A 
meubles  est  considérée  comme  découlant  instantanément  du  fi 
de  la  prise,  et  le  principe  des  vingt-quatre  heures  n'est  plus  i 
usage  que  dans  les  guerres  maritimes^. 

%  1915.  tJn  usage  universellement  reconnu  affranchit  de  capUn 
et  de  confiscation  les  archives  publiques,  qm  figurent  au  premii 
rang  des  biens  meubles  possédés  par  un  État  ;  on  admet  seai* 
ment  que  l'envahisseur  est  autorisé  a  faire  usage  des  papiers  4 
des  documents  qu'elles  conUeuuent  pour  la  bonne  administfatia 
éd  territoire  qu'il  occupe. 

C^te  exception  est  avec  raison  fondée  sur  ce  que  tonte  atteina 
portée  à  ce  genre  de  propriété  causerait  un  dommage  irpépainl 
au  vaincu,  sans  avantage  aucun  pour  le  vainqueur**. 

%  1916.  Quelques  publicistes  ont  appliqué  les  mêmes  prîneîfî 
aux  biblîathèques  publiques  et  aux  œu\Tes  d'art  conservées  dai 
les  musées  ;  d'autres,  au  contraire,  voient  dans  ces  objets  édêék 


'  ^9éM,  Le  droit,  Ik.  3,  di.  13,  §196;  cfa.  14,  g  fiQQ;  Groûvm,  Le  droit, hÊr..%dk,t 
§  3;  Wheaton,  Élém,,  pte.  4,  ch.  2,  §  11  ;  Heffler,  g§  135,  136;  Twiss,  Wjar,  {  64 
Halleck,  ch.  19,  §  7  ;  Martens,  PrécU,  §  2821»;  Klûber,  Droit,  §  251;  Manoing,  p.  XSl 
Steak,  Essais,  p.  73;  Vergé,  Marteiw,  t.  II,  pp.  961-264;  Pradier-fod^^,  VoNc 
t.  III,  pp.  94,  95. 

**  Twiss,  TVar,  §67;  Bluntschli,  §§648-650;  Bello,  pte.  2,  cap.  4,  g  6;  HaUec 
ch.  19,  g  9  ;  Lieber,  PoL  eUUcs,  §  25  ;  Real,  ScieticCy  t.  V,  ch.  8;  fiodiaus,  lib. 
p.  34. 
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de  butin  et  de  trophées;  mais  ils  recounaissent  en  même 
temps  que  la  destruction  en  serait  injustifiable  \ 

S  1917.  En  1815  une  vive  polémique  s'engagea  sur  cette  ma-  ^ef^^S?^**" 
ûète  k  propos  de  la  restitution  des  tableaux  et  des  statues  qui  ^^^^^  ^° 
«ornaient  alors  le  musée  du  Louvre  aux  pays  d  ou  ils  avaient  été 
enlevés.  La  discussion  fut  suscitée  par  une  note  que  Lord  Castlereagh 
tdiressa  aux  représentants  des  puissances  alliées  à  Paris  pour  leur 
umonoer  qu'il  avait  reçu  de  son  gouvernement  Tordre  d'appuyer 
eorane  urgentes  et  nécessaires  les  demandes  du  roi  des  Pays-Bas, 
4«  gruMMue  de  Toscane  el  du  Pape,  réclamant  la  restitution  des 
sCatues,  des  peintures  et  des  autres  ouvrages  d'art  <toAi  ils  avaient 
été  douilles  par  la  République  Française,  au  mépris  des  prin- 
cipes de  justice  «t  des  lois  de  la  guerre. 

Dans  la  séaaee  4e  la  cbambre  des  Communes  du  10  février  i846 
w  Samuel  Romilly  fut  incidemment  amené  à  traiter  cette  ques- 
tion ;  il  contesta  les  principes  d'équité  invoqués  par  le  gouveme- 
neiK  àm  Régent,  «  La  plus  grande  partie  des  ouvrages  d'art  dont 
h  Ksdliitioa  est  demandée  appartenaient,  dit-il,  a  la  France  en 
^^erlii  de  traités^  qu'on  ne  saurait  qualifier  d'injustes  ni  de  i^lia- 
tars  sa»  infinner  au  même  titre  tous  ceux  des  autres  nations 

qui  renferment  des  stipulations  analogues D'un  autre  côté,  Les 

pttssMioes  qoi  veulent  anjourd'bui  décréter  la  restitution  sont  pré- 
cisément les  mêmes  qm  ont  poussé  la  France  a  ces  guerres  quali- 
^s  d'injustes.  Or  si  l'on  restitue  dans  l'ordre  matériel,  il  faut  aussi 
*^^teUir  dans  l'ordre  moral  et  faire  revivre  les  États  supprimés  : 

^  ^  «'aura  certainement  pas  Uea Quelle  raison  y  a-t-^ii,  par 

exemple,  de  rekidre  k  Venise  ses  célèbres  chevaux  de  Gorintlie  et 
^  ^e  pas  lui  restituer  également  son  indépaidance  et  sa  liberté?  » 
Airifsé  ces  considérations,  auxquelles  Wbeaton  et  Halleck  sem- 
se  rallier^  aous  n'admettons  pas  que  les  objets  4'af  t  puissent 
^^  ^ssîflnilés  k  des  trophées,  ni  ()ue  leur  captive  «oit  un  des  re- 
•écessaires  des  opérations  mititaiFes  ;  aussi  à  ce  point  de 
'  «iBsidéronsHious  la  restitution  au  pays  dépouillé  comufte  une 
^^igilîon  stricte  et  impérative  dans  tous  les  cas  ^. 


R 


^"Whcaloti,  Etém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  6;  Twiss,  War,  §  68;  Blutitschli,  '§§  MSJ650; 
j^^^t,  V.  I,  p.  99;  Halleok,  ch.  19,  §  10;  Lieber,  Pol.  ethirti,  b.  7,  §  95;  itlfiber,  DroH, 
'  ^^  ;  Fiore,  t.  II,  p.  308  ;  Poison,  sect.  6,  §  13. 

j  '^heUoii)  Élciw.,  pte.  4,  ch.  2,  §  6;  Twiss,  War,  §68;  BJuntscMi,  §  650;  Kent, 

."'^9  p(^  39,  ftOe,  note  ;  HaUeck,  ch.  19,  §  10  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  908,  309;  Klùber,  DroU, 

^^,  notée;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  170;  Life  of  Romilly,  ▼.  II,  p.é04; 
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*^J2J«|^       §  1918.  Le  respect  absolu  des  édifices  et  des  monuments  pobli 
i»^e>-      s'impose  moralement  aux  belligérants. 

Chez  les  peuples  de  l'antiquité  ce  qu'on  appelait  les  cboses  i 
crées  n'était  exempt  ni  de  capture  ni  de  confiscation.  La  lai 
entre  les  adorateurs  des  divinités  païennes  était  censée  impliqu 
un  conflit  entre  les  divinités  elles-mêmes  ;  et  dans  les  cas  où  I 
peuples  en  guerre  adoraient  les  mêmes  dieux,  les  dieux  étaie 
considérés  avoir  abandonné  les  temples  de  la  nation  vaincue  ; 
moment  où  la  victoire  se  déclarait  en  faveur  de  la  partie  advers 
C'est  ce  sentiment  que  Cicéron  exprime  exactement  lorsqu'il  i 
que  la  victoire  avait  rendu  profanes  toutes  les  choses  sacrées  d 
Syracusains.  Le  christianisme  a  inauguré  un  esprit  mieux  raisoni 
d'équité  et  de  tolérance.  Le  chrétien  respecte  les  mosquées  d 
sectateurs  de  Mahomet  ou  de  Bouddhah  comme  étant  des  édifie 
religieux,  de  même  qu'il  respecte  les  églises  du  Christ  où  il  pr 
fesse  lui-même  son  culte. 

Il  en  est  de  même  des  édifices  publics  d'un  caractère  civil 
celui  qui  violerait  cette  règle  universellement  admise  s'attirera 
la  réprobation  du  monde  entier  ;  car  entre  nations  civilisées 
guerre  ne  doit  pas  dans  ses  résultats  entraver  ou  paralyser  h 
progrès  de  l'humanité. 

Lors  de  l'entrée  des  alliés  à  Paris  en  1815  le  maréchal  Blûchi 
proposa  de  faire  sauter  le  pont  d'Iéna  et  de  renverser  la  coIode 
Vendôme  :  il  voulait,  disait-il,  appliquer  la  peine  du  talion  k  la  n 
tion  française  pour  les  actes  de  destruction  et  de  dévastation  qi 
les  armées  avaient  commis  en  Prusse.  Les  puissances  eurent 
sagesse  de  se  refuser  au  désir  du  maréchal  Blûcher. 

L'empereur  François  d'Autriche  a  également  donné  un  exemp 
de  tact  et  de  magnanimité  relativement  h  l'arc  de  triomphe  m 
Simplon,  que  Napoléon  avait  fait  ériger  à  Milan  pour  perpétuer 
souvenir  de  ses  victoires  sur  les  Autrichiens.  Les  faits  d'armes  1 
plus  remarquables  étaient  gravés  en  bas-reliefs,  dont  le  demi 
représentait  le  vainqueur  dictant  la  paix  k  l'empereur  François 
Vienne.  Le  monarque  autrichien  ordonna  de  compléter  la  série 
ces  bas-reliefs  ;  et  aujourd'hui  vis-a-vis  de  celui  que  nous  veno 
de  signaler  le  monument  du  Simplon  montre  un  bas-relief  repi 
sentant  l'abdication  de  Napoléon  k  Fontainebleau. 

Volkel^  Uber  die  Wegnahme  ;  AUison,  Hist.  of  Ew*ope,  v.  111,  p.  42;  ScoU,  lÀf^ 
Napoléon,  v.  111,  pp.  5S-68;  Hansard,  Pavl.  debates,  feb.  20, 1815;  Hall.,  Int,  i€> 
p.  368. 
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nffalheoreusement  les  inspirations  de  la  modération  ne  sont  que 
souvent,  même  de  nos  jours,  foulées  aux  pieds,  comme  le  dé- 
[noAitre  ce  qui  s'est  passé  en  Chine  lors  de  la  prise  de  Pékin,  aux 
Êt^ts-Unis  pendant  la  guerre  de  sécession,  dans  les  mers  du  Sud 
lors  de  l'expédition  de  TEspagne  contre  le  Chili  et  le  Pérou,  enfin 
en  1870  pendant  le  bombardement  de  Strasbourg  par  les  Prus- 
siens \ 

S  1919.  Le  czar  de  Russie  Pierre  le  Grand  fit  dévaster  une 
étendue  de  quatre-vingts  lieues  carrées  de  son  propre  territoire 
afin  d'empêcher  la  marche  du  roi  de  Suède  Charles  Xll,  et  prépara 
ainsi  sa  grande  victoire  de  Pultawa.  En  1674  et  une  seconde  fois 
en  1689  les  Français  dévastèrent  le  Palatinat;  enfin,  en  1812  les 
Russes  mirent  le  feu  à  la  ville  de  Moscou  pour  mieux  combattre 
rinvasion  française. 

S  1920.  On  peut  se  demander  jusqu'à  quel  point  le  droit  inter- 
national justifie  de  pareils  actes.  Vattel  les  légitime  dans  deux  cas 
Clément  exceptionnels  :  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  châtier  une 
nation  barbare  ou  de  se  prémunir  contre  ses  déprédations,  et  lors- 
«|n*on  ne  peut  autrement  arrêter  la  marche  de  l'ennemi. 

Wheaton  admet  aussi  ces  cruels  procédés  dans  les  circonstances 
d'extrême  nécessité.  Ualleck  s'associe  a  la  même  opinion,  tout  en 
recommandant  aux  belligérants  de  ne  jamais  s'écarter  d'une  juste 
n^odération  et  des  préceptes  de  la  civilisation. 

Martens,  tout  en  en  déplorant  la  pratique,  admet  comme  sanc- 
^onné  par  les  lois  de  la  guerre  l'usage,  sinon  le  droit,  de  détruire 
'es  biens  ennemis  dans  les  cas  où  il  s'agit  : 

l"*  De  biens  dont  la  possession  est  nécessaire  au  but  de  la 
pierre  et  qu'on  ne  peut  enlever  k  l'ennemi  que  par  la  destruction  ; 
2*  De  biens  dont,  d'après  les  circonstances,  on  ne  peut  main- 
^^ir  la  possession  ni  l'abandonner  a  l'ennemi  sans  le  renforcer  ; 
^'nsi  il  serait  permis  de  raser  ou  de  faire  sauter  les  fortifications, 
"^  couler  k  fond  des  vaisseaux,  d'enclouer  les  canons,  de  brûler 
/®s  magasins  militaires,  etc.; 

3**  De  biens  qu'on  ne  peut  épargner  sans  nuire  aux  opérations 
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^Vatiel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  9,  §  168;  Twiss,  War,  §  69;  Bluntschli,  §  648; 
^^ton,  Éléin.,  pie  4,  ch.  2,  §6;  Kent,  Com.y  v.  I,  p.  99;  Bello,  pte.  2,  ch.  4.  §  6; 
o-^*^**»  Droitj  §253;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pie.  4,  ch.  7;  Anierican 
J^«  papera,  v.  III,  pp.  693,  694;  Hansard,  Pari,  debates,  v.  XXX,  pp.  526,  527; 
^^fHMrdement  de  Valparaiso,  doc.  oflf.,  Paris,  1866;  Pradier-Fodéré,  Vatlelf  t.  III, 
**•  ^,  46;  Poison,  lect.  6,  g  13, 
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militaires  :  c'est  ainsi  que  dans  la  règle  on  doit  épargner  les 
jardins,  les  vignobles,  les  maisons  de  plaisance,  les  forêts, 
mais  on  est  en  droit  de  les  détruire,  s'il  le  faut,  pour  se  for- 
tifier, etc. 

La  destruction  ou  la  dévastation  se  justifie  encore  dans  une  cer- 
taine mesure  dans  les  cas  extraordinaires  où  la  raison  de  guerre 
Tautorise,  soit  pour  faire  manquer  rennemi  de  subsistances  k  son 
passage,  soit  pour  l'obliger  à  sortir  de  sa  retraite  afin  de  couvrir 
le  pays  ;  enfin,  en  cas  de  représailles  *. 
miiefd?cette      ^  1921.  Cette  qucstion   de  dévastation  a  été  l'objet  de  longs 
S^Gninde^  ^^^^^^  ^"^^^  '^^  États-Unis  ct  l'Angleterre  pendant  la  guerre  de 
BretogS^S  1812-1815. 

^'^'  L'amiral  Cocbrane,  commandant  l'escadre  britannique  dans  1 

eaux  américaines,  adressa  le  18  août  1814  une  lettre  k  M.  Monroe^ 
secrétaire  d'État  du  cabinet  de  Washington,  afin  de  lui  faire  con- 
naître qu'appelé  par  le  gouverneur  général  du  Canada  pour  ex 
cuter  des  mesures  de  représailles  contre  les  habitants  des  Éta 
Unis  a  cause  des  dévastations  commises  par  leur  armée  dans 
haut  Canada,  il  avait  ordonné  aux  forces  navales  qu'il  comm 
dait  de  détruire  toutes  les  villes  de  la  côte  susceptibles  d'é 
attaquées. 

Au  mois  de  septembre  de  la  même  année  le  gouvememet 
nord-américain  répondit  qu'il  avait  vu  avec  la  plus  grande  surp 
qu'on  prétendait  légitimer  comme  mesure  de  représailles  un 
tème  de  dévastation  absolument  contraire  aux  pratiques  des  peuples 
civilisés.  ^  Les  États-Unis,  ajoutait  M.  Monroe,  contraints  k  ceCte 
guerre  avec  l'Angleterre,  avaient  résolu  dès  l'ouverture  des  lios- 
tilités  de  se  conformer  aux  principes  d'hujnanité  et  aux  relations 
amicales  que  le  rétablissement  de  la  paix  ramènerait  entre  les  doux 
peuples  ;  mais  ils  ont  eu  bientôt  occasion  de  se  convaincre  que  1^ 
gouvernement  anglais  n'était  pas  animé  du  même  esprit.  »  Sans  in- 
sister sur  les  déplorables  excès  commis  sur  la  rivière  Raism  par 
les  Indiens  a  la  solde  de  l'Angleterre,  le  gouvernement  américaia 
signalait,  comme  se  rattachant  plus  particulièrement  à  la  comma- 

*  Vattel,  Le  droU,  liv.  3,  §§  166,  167, 179;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  J,  §  ^^ 
Twiss,  War,  §65;  Kent,  Com,,  v.  I,  pp.  96-98;  PhiUimore,  Corn,,  y.  ffl,  g  ^'» 
Manning,  pp.  138,  139;  Maitens,  Précis,^  280;  Hemer,§  125;  HaUeck,  ch.  i^ 
§§23,  24;  Bluntschli,  §  663 ;  Klûber,  Droit,  %  262;  Bello,  pte.  2,  cap.  4,  §  5;  Bî* 
quelme,  iib.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Poison,  sect.  6,  §  13;  Pradier-Fodéré,  VcMé^  t  IH, 
p.  44. 
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oication  qui  lui  était  faite,  la  dévastation  en  1813  du  Hâvre-de- 
Grâce  et  de  Georgetown  dans  la  baie  de  Chesapeake.  Ces  deux 
villes  avaient  été  incendiées  par  Tescadre  anglaise,  et  leurs  habi- 
tants, qui  n^auraient  pas  dû  être  considérés  comme  combattants, 
avaient  vu,  contrairement  aux  lois  de  la  guerre,  détruire  leurs  pro- 
priétés. Les  déprédations  auxquelles  Tescadre  britannique  s'était 
livrée  le  long  des  côtes  de  la  Chesapeake  n'avaient  pas  été  moins 
odieuses;  les  désastres  irréparables  quelles  avaient  causés  ne 
témoignaient  que  trop  que  la  vengeance  et  la  cupidité  en  avaient 
été  les  seuls  mobiles.  On  pouvait  encore  citer  la  destruction  k 
Washington  des  maisons  dans  lesquelles  avait  été  établi  le  gouver- 
nement. 

M.   Monroe  faisait  remarquer  que   dans  les  guerres  de  TËu- 
rope  moderne  on  ne  pouvait  citer  aucun  excès  de  ce  genre  même 
parmi  les  nations  les  plus  hostiles  les  unes  aux  autres,  et  que 
dans    le  cours    des  dix  dernières  années,  où  les  capitales  des 
principales  puissances  avaient  été  occupées  alternativement  par 
les  armées  victorieuses  de  chacune  d'elles,  on  n'avait  point  vu 
l'exemple   d'une  dévastation  aussi    odieuse  et  aussi    inique.  En 
présence   d'actes    dignes  des  temps  barbares  le   gouvernement 
des   États-Unis   avait  su   néanmoins    contenir  sa  légitime    indi- 
gnation, et  il   avait  déclaré  que,  bien  qu'il  s'y  crût  pleinement 
autorisé,  il  ne  décréterait  aucune  mesure  de  représailles.  C'est 
^tort  qu'on  avait  prétendu  que  l'incendie  postérieur  de  la  ville 
de  Newark,  dans  le  haut  Canada,  avait  été  inspiré  par  une  pen- 
sée de  représailles.   Quoique  les  ofliciers  qui  l'avaient  ordonné 
dussent  justifié  leur  conduite  par  des  considérations   stratégiques 
^t  les  nécessités   des   opérations  militaires  contre  le  fort  Saint- 
Ceorges,  qui  attenait  a  la  ville,  le  gouvernement  américain  n'avait 
pas  hésité  a   désavouer  cet   acte  de  destruction.  11  avait  agi  de 
i&éme  au  sujet  de  l'incendie  de  Long  Point  et  de  celui  de  Saint 
David  :  dans  le  premier  cas  l'officier  qui  commandait  avait  été  dé- 
fôé  k  la  justice  militaire,  et  dans  le  second  le  commandant  du 
district  avait  été   destitué  sans  jugement  pour  ne  s'y  être  pas 
apposé.  Comme  preuve  de  ses  dispositions  conciliantes,  le  gou- 
^mement  fédéral  repoussait  énergiquement  toute  pensée  de  re- 
coorir  jamais  k  des  mesures  contraires  aux  lois  de  l'humanité, 
^il  offrait  de  régler  par  un  arrangement  amiable  les  différends 
\    <pû  divisaient  les  deux  pays. 

L'anûral  Gochranè  répondit  qu'il  n'était  pas  autorisé  k  entrer 
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en  négociations  sur  des  questions  de  ce  genre,  et  que  jusquli  ^ 

qu'il  eût  reçu  de  nouvelles  instructions  il  continuerait  de  suivre^:       j^ 
même  ligne  de  conduite,  h  moins  qu'on  ne  lui  accordât  la  ji^^^(e 
réparation   qu'il  réclamait  des  attentats  imputables  aux  troa  ^i^es 
nord-américaines.  De  sou  côté,  le  gouverneur  général  du  Cao^ag^  j^ 
fit  connaître  au  mois  de  février  1814  qu'il  avait  reçu  avec  s^c^Jg. 
faction  l'assurance  que  le  gouvernement  des  États-Unis  désappsro^a- 
vait  l'incendie  de  Newark,  et  que,  pour  sa  part,  le  gouvernemc^of 
anglais  repoussait,  aussi  bien   que   cehii  de  Wasbington,  tout 
cours  à  des  actes  d'Iiostilité  pouvant  entraîner  la  destruction  co 
plète  de  la  propriété  privée. 
Incendie         §  1922.  Cc  n'étaient  la  toutefois  que  de  simples  protestatic^ 
Washington,  de  bou  vouloir  et  de  modération  ;  car  au  mois  d'août  de  la  mér^^*® 
année  (1814)  on  vit  l'armée  anglaise  détruire  de  fond  en  comt^^^ 
la  ville  de  Wasbington,  le  palais  du  président  et  d'autres  édiûc* 
publics  de  cette  capitale, 
josement        §  1923.  Sir  Jamcs  xMackintosb,  appréciant  ce  fait  au  sein  de 
S^es  au  sein  chambrc   dcs   Communes,   ne   craignit  pas  de  déclarer  que  h 

de    la  cham-  i    •  •       i  ■  / 

bredesGom-  leutcurs  que  Ic  gouvememcut  anglais  apportait  dans  les  iieg< 

munes  d'An-      .     .  .  «         /  *       y-i       i  •      -        ^        ■• 

gieterre.        ciatious    de   paix    eutamecs    a    Gand    ne    pouvaient   sexpliqu 
que    par   le  désir  de    prolonger   la   guerre    et    de   frapper   r 
coup    décisif  sur  l'Amérique.   Si,    ajoutait-il,  le  Parlement  ai 
été    ouvert    au    mois    de  juin,    on  n'aurait   certes    pas    doni 
l'ordre  d'attaquer  Wasbington,  et   l'on   eût  évité  ainsi  une  vî 
toire  cent  fois    plus  bonteuse    que    la    déroute   la    plus  dés 
treuse,  puisqu'elle    faisait  de  la    puissance    navale   de    TAng' 
terre  un   objet  de  baine  et  d'alarme  pour   l'Europe   entière 
qu'elle  assurerait  désormais  le  concours  des  forces  maritimes  de 
républi(]ue  nord-américaine  h  tout  ennemi  qui  so  lèverait  contre 
Grande-lJretagne. 

L'attaque  de  Wasbington  avait,  suivant  sir  James  Mackinto; 
le  caractère  d'un  attentat  commis  contre  l'bonneur  national  et    1^^^ 
aifections  publiques  d'une  nation.  11  était  ainsi  réservé  à  rAng*!^" 
terre  de  violer  les  lois  de  la  courtoisie  internationale  sur  les  égaf^^^ 
dus  a  la  capitale  d'un  pays,  et  de  détruire  de  propos  délibéré  des 
palais  de  gouvernement,  des  salles  de   législation,  des  tribunaux 
de  justice,  des  dépôts  d'arcbives,  de  documents  bistoriques,  objets 
qui  sont  cbez  toutes  les  nations  civilisées  préservés  avec  soin  des 
consé(iuences  de  la  guerre  et  dont  la  destruction  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  mesure  légitime  d'bostilité,  puisqu'ils  0^ 
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nt  employés  que  dans  rintérêl  commua  et  perpétuel  des  sociétés 

imaines. 

Ce  qui  aggravait  encore  dans  la  pensée  de  sir  James  Mackintosh 

responsabilité  du  ministère  anglais,  c'était  d'avoir  cherché  îi 
stifier  la  destruction  de  la  capitale  des  États-Unis  en  la  repré- 
Dlant  comme  une  mesure  de  représailles  contre  des  violences 
mmises  au  Canada  par  quelques  ofllciers  subalternes,  qui  avaient 
î  formellement  désavoués  et  punis  par  leur  gouvernement.  «  Pour 
^tifier  de  pareilles  représailles,  disait-il,  il  faut  que  Toutrage  soit 
ibli  par  des  preuves  irrécusables,  et,  dans  ce  cas,  qu'il  soit  évi- 
tit  que  l'ennemi  ait  refusé  de  donner  satisfaction,  enfin  qu'il  y 

une  juste  proportion  entre  le  châtiment  et  l'offense.  Or  aucune 

ces  circonstances  ne  se  rencontre  dans  le  cas  présent.  Mettre 
e  capitale,  qui  rappelle  le  nom  illustre  de  Washington  et  sur 
uelle  se  concentrent  les  sentiments  les  plus  respectables  d'un 
md  peuple,  au  niveau  d'une  demi-douzaine  de  baraques  qui  ser- 
ont d'asile  temporaire  aux  autorités  d'une  province,  c'est  la  un 
e  d'insolence  intolérable  et  qui  révèle  autant  de  mépris  pour 

sentiments  de  la  république  nord-américaine  que  pour  le  sens 
lamun  du  genre  humain.  ]»  * 

Sn  tout  état  de  cause  il  ressort  des  correspondances  et  des 
>ats  parlementaires  que  nous  venons  de  mentionner  que  les 
^s  de  dévastation  qui  les  avaient  provoqués  étaient  considérés 
r  les  deux  parties  comme  anormaux  et  dérogeant  aux  usages 
linaires  de  la  guerre  chez  les  nations  civilisées  *. 
^  1924.  L'exemption  de  capture  ou  de  confiscation  que  les  codes  ^  Exempuon 

^-^  r  r  *  ,  de  capture  ou 

^dernes  de  la  guerre  ont  consacrée  en  faveur  de  la  propriété  ^e   conûsca- 

^  ^  ^  ,  r      r  tion  de  la  pro- 

i^ée  constitue  un  progrès  d'une  haute  importance.  S^^^f  p"^^ 

r     D  r  dans  les  guer- 

Hiquelme,  essayant  de  mettre  en  lumière  le  fondement  de  cette  reeterrestre». 
eepiion,  fait  les  réflexions  suivantes  :  «  Pour  pouvoir  bien  ap- 
écier  les  droits  que  crée  la  guerre  quant  k  la  propriété  ennemie, 
feut  partir  du  principe  que  le  belligérant  qui  envahit  le  domaine 
son  ennemi  substitue  accidentellement  sa  souveraineté  a  celle 
propriétaire  territorial^  de  sorte  que  tout  ce  qui  est  permis  à 
dernier  dans  les  circonstances  extraordinaires  de  la  guerre  l'est 
élément  a  l'envahisseur,  sans  autres  restrictions  que  celles  im- 
*ées  par  la  loi  des  nations,  laquelle  n'autorise  pas  que  l'on  oc- 

^^^eaton,  Élétn.y  pie.  4,  ch.2,  §  6;  American  Statepapers,  y.  m,  pp.  083,694*, 
^•^ïd,  Pari,  débatea,  v.  XXX,  pp.  536,  527;  Twiss,  War,  §  69. 
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casionne  k  rennemi  plus  de  mal  qu'il  n'est  strictement  nécessaire 
pour  la  réussite  des  opérations  militaires.  » 

Ces  considérations  ne  nous  semblent  ni  absolument  justes  ni 
suflisamment  précises  ;  car,  loin  d'expliquer  la  règle  consacrée, 
elles  tendent  k  reconnaître  au  belligérant  des  droits  supérieurs  k 
ceux  qu  il  possède  réellement.  Le  respect  de  la  propriété  privée 
sur  terre  peut,  suivant  nous,  se  justifier  plus  naturellement  par 
la  raison  (ju'il  est  toujours  possible  d'atteindre  le  but  de  la  guerre 
sans  recourir  k  l'expédient  anormal  de  dépouiller  de  leurs  biens 
les  particuliers  et  les  non  combattants. 

Hautefeuille,  qui  n'établit  aucune  distinction  dans  les  exigences 
•  de  là  guerre  sur  terre  et  sur  mer,  admet  la  parfaite  légitimité  de 
la  capture  et  de  la  confiscation  de  tout  ce  qui  tombe  entre  les 
mains  du  belligérant  ;  mais  a  l'appui  de  son  raisonnement  il  ne 
peut  invoquer  que  des  édits  et  des  ordonnances  surannés,  que  le 
progrès  des  lumières  et  la  pratique  moderne  ont  depuis  longtemps 
rejetés*. 
Limites  §  1925.  La  doctrinc  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  terre 

cette  règle,  n'cst  pas  tellement  absolue  (pi'on  ne  puisse  dans  l'application 
en  restreindre  la  portée.  Ainsi,  par  exemple,  on  n'en  fait  jamais 
profiler  l'ennemi  qui  enfreint  les  prescriptions  des  lois  militaires, 
et  l'on  ne  l'étend  pas  non  plus  aux  objets  recueillis  sur  le  champ 
de  bataille.  On  peut  également  considérer  comme  une  dérogation, 
indirecte  au  principe  d'exception  les  contributions  forcées  ques 
pour  leur  entretien  les  armées  envahissantes  ont  coutume  de  lever 
sur  les  habitants. 

Pinheiro  Ferreira  a  blâmé  sévèrement  Martens  d'avoir  soutenu 
que  dans  des  circonstances  extraordinaires  on  peut  condamnée 
une  ville  au  pillage,  parce  que,  suivant  lui,  reconnaître  cette 
faculté  au  belligérant  conduit  k  lui  accorder  aussi  dans  des  cir- 
constances analogues  le  droit  de  capturer  les  biens  des  parti- 
culiers. 

Halleck,  se  fondant  sur  la  pratique  généralement  suivie,  adopte 
les  vues  de  Martens  ;  il  admet  la  légitimité  du  pillage  lorsqu'une 

*  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  12  ;  Heffter,  §  133  ;  Bluntschli,  §  652  ;  Wheaton,  Élém^ 
pte.  4,  ch.  2,  §  5;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  96-98;  Pufifendorf,  lib.  8,  cap.  6,  §  20;  Vatteï 
Le  droit  y  Ut.  3,  ch.  13,  §  200  ;  HaUeck,  ch.  19,  §  12  ;  Twiss,  War,  §§  64,  66;  Marttnfl 
Précis,  §  280;  Klûber,  Droit,  §  256;  Fiore,  t.  II,  pp.  299  et  seq.;  BeUo,  pte.  2,  cap.ie 
g§3,6;  Poison,  sect.  6,  §  13;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  p.  254;  Pradiea 
Fodéré,  Vattel,  t.  HI,  pp.  37,  38;  Pradier-Fodéré,  Grotim,  t  III,  pp.  288, 289. 
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TÎIle  a  violé  les  lois  ordinaires  de  la  guerre,  ou  lorsque  les  pro- 
cédés extrêmes  et  les  plus  rigoureux  sont  devenus  indispensables 
pour  châtier  ou  faire  découvrir  les  vrais  coupables*. 

S  1926.  Le  pillage  était  fort  en  usage  dans  les  temps  anciens; 
mais  les  guerres  modernes  n'en  offrent,  Dieu  merci,  que  de  rares 
exemples. 

Yattel  admet  le  pillage,  sans  le  défendre,  comme  une  pratique 
usitée  de  son  temps,  tandis  que  Pinhciro  Ferrcira  le  combat 
comme  un  acte  honteux,  plus  propre  h  affaiblir  qu'il  fortifier  la 
discipline  militaire. 

€ctle  opinion  du  célèbre  publiciste  portugais  s'est  généralisée 
au  point  que,  sans  qu'elle  soit  positivement  érigée  en  principe  in- 
ternational, on  peut  de  nos  jours  la  considérer  comme  s'étant 
moralement  imposée  k  toutes  les  nations  civilisées.  Nous  en  avons 
la  preuve  dans  la  juste  flétrissure  dont  les  historiens,  ainsi  que 
Popinion  publique  en  général,  ont  frappé  les  horreurs  commises 
i  la  suite  de  certains  sièges  dans  la  guerre  de  l'indépendance 
espagnole,  et  les  excès  sanglants  qui  ont  marqué  les  luttes  de 
la  Pologne  contre  la  Russie,  et  la  guerre  de  sécession  aux  États- 
Unis. 

S  1927.  A  ces  faits  affligeants,  qu'on  était  en  droit  d'espérer  ne 
point  voir  s'accomplir  dans  un  siècle  tel  que  le  nôtre,  ajoutons  la 
Instruction  du  palais  d'été  de  l'empereur  de  la  Chine,  auquel  des 
troupes  européennes  ont  mis  le  feu,  après  s'y  être  livrées  au  pil- 
lage durant  deux  jours  consécutifs.  C'est  là  un  précédent  d'autant 
plus  grave  et  regrettable  que  l'odieux  en  retombe  sur  les  deux 
ç^uîssances  qu'on  a  coutume  de  regarder  comme  l'avant-garde  de 
\a  civilisation  et  du  progrès  :  l'exemple  a  d'autant  plus  de  force 
qu^il  vient  de  plus  haut. 

La  France  en  a  fait  la  triste  expérience  en  1870.  D'après  un 
apport  du  ministre  de  l'intérieur  au  président  de  la  République, 

dans  trente-quatre  de  ses  départements  envahis  par  les  troupes 

demandes   le    montant   des   réclamations  constatées    s'élève   à 

141  millions  de  francs  pour  dégâts  par  incendie  et  autres  causes, 

•Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  9,  §  165;  Martens,  Précis,  §  280;  Pinheiro  Ferreira, 
Pfww  de  Martens,  note  sur  le  S  280;  Kent,  v.  I,  pp.  96-98;  Twiss,  War,%6k; 
Wheàïon,  Élém.,  pte  4,  ch.  2,  §5;  Heffler,  §  431;  Halleck,  ch.  49,  §§43,  44; 

Manning,  p.  136;  Fiore,  t.  II,  pp.  300  et  seq.;  Bello,  pte.  2,  cap.  4,  §  3;  Riquelme, 

/ib.l,  tit.  4,  cap.  42;  Bynkershoek,  Qucest.,  hb.  4,  cap.  4;  Klûber,  Droite  §  253; 

IfoMT,  BeUrage,  v.  III,  p.  256;  Ompteda,  Lit,,  t.  II,  p.  642;  Kamptz,  Lit,,^dO»\ 

y&gé,  Martens,  t.  U,  pp.  254-256;  Poison,  secL  6,  §43. 


PUlage 
et  vou. 


Vattel, 

Pinheiro 
Ferreira. 


Destraetion 
du  palais  d'été 
de  rempereur 
de  la  Gaine. 


Dégâts 
causéis  par 
les  troupes 
allemandes 
en  France, 
1870-4874. 


210  LIVRE  VI.  —  DROITS  ET  DEVOIRS  DE  LA  GUERRE       [§  1938 

et  h  264  millions  pour  titres,  meubles  et  autres  objets  «  enlevés 
sans  réquisition  *.  » 

Le  butin.  g  1928.  Il  faut  cntcndrc  par  butin  Tensemble  des  objets,  meubles 
ou  corporels,  arrachés  à  Tarméc  ennemie  ou  aux  non  combattants, 
soit  sur  le  champ  de  bataille,  soit  lors  du  sac  d'une  ville  prise 
Beiio.  d'assaut.  C'est,  comme  le  fait  remarquer  Bello,  le  produit  du  pil- 
lage plus  ou  moins  désordonné,  le  résultat  de  la  spoliation  vio- 
lente, de  ces  procédés  des  temps  barbares  dont  l'humanité  pour- 
suit en  vain  et  depuis  longtemps  la  complète  suppression. 

Riqueime.  Riquclmc  se  prononce  également  avec  énergie  contre  la  pra- 
tique du  butin,  en  disant  qu'il  est  dilïîcile  d'y  voir  autre  chose  que 
le  résultat  de  l'indiscipline;  car  le  soldat  qui,  pour\ii  de  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire,  se  laisse  entraîner  par  l'instinct  ou  l'attrait 
du  pillage,  se  transforme  volontairement  en  bandit. 

Nous  ne  saurions  avoir  la  pensée  d'excuser  le  pillage;  mais 
Ri(|uelme  nous  semble  aller  trop  loin  dans  sa  manière  de  l'appré- 
cier, puisqu'il  ne  distingue  même  pas  entre  ce  qui  est  arraché  au 
combattant  et  ce  qui  appartient  aux  citoyens  inoflensils.  Cette  dis- 
tinction est  pourtant  essentielle  ;  car  le  combattant,  étant  armé 
pour  défendre  ce  qu'il  possède,  subit  en  quelque  sorte  par  le  bu- 
tin une  des  consé(]uences  immédiates  et  naturelles  de  la  guerre, 
tandis  que  le  non  combattant,  désarmé  et  impuissant  k  opposer 
aucune  résistance,  se  trouve  ainsi  victime  inoffensive  d'une  lutte 
a  laquelle  il  lui  est  défendu  de  prendre  part,  s'il  veut  conserver 
les  garanties  que  tous  les  publicistes  modernes  réclament  ave& 
raison  en  sa  faveur.  C'est  même  cette  idée  de  dépouiller  les  noa 
combattants  de  leurs  biens,  pour  enrichir  et  récompenser  les  sol- 
dats, qui  fait  généralement  placer  le  butin  sur  la  même  ligne  qu& 
le  pillage. 

Le  butin  proprement  dit,  c'est-a-dire  ne  s'exerçant  qu'entra 
soldats  ou  armées  belligérantes  avec  l'assentiment  exprès  ou  tacite 
du  chef  supérieur  qui  les  commande,  a  pour  fondement  la  suppo- 
sition que  le  vaincu,  celui  qui  quitte  le  champ  de  bataille,  a  entendit 
abandonner  au  vainqueur  tout  ce  qu'il  a  renoncé  k  emporter  avec 
lui  ou  ce  qui  lui  a  été  enlevé  de  vive  force  pendant  l'action.  Mais  k 

*  Vattel,  Le  droity  liv.  3,  ch.  4,  g  464;  Grotias,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  5;  Bluntschli, 
pp.  3^41,  §661;  Riqueime,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Garden,  TraUé,  t.  II,  p.  S98; 
Halleck,  ch.  18,  §§  22,  23;  Massé,  t  I,  §  152;  Klûber,  Droit,  §263;  Pinheiro  Ferreirat 
Vo/^e/,  note  sur  le  §  164;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  pp.  39-41;  Journal  de9 
économistes,  3>  série,  n«  71,  noirembre  1871. 


^19S9]         PAR  RAPPORT  A  LA  PROPRIÉTÉ  DE  L'BNNEMI.  217 

qui,  de  TÉtat  ou  de  celui  qui  s'en  est  emparé,  doivent  appartenir 
les  objets  capturés?  D'après  les  usages  le  plus  généralement  sui- 
vis on  sépare  les  choses  ayant  une  valeur  courante  immédiate, 
telles  que  l'argent  monnayé,  les  vêtements,  les  ustensiles,  et  celles 
qui  font  partie  du  matériel  et  des  approvisionnements  de  guerre. 
Les  premières  reviennent  de  droit  au  capteur,  tandis  que  les  se- 
condes appartiennent  à  FÉtat,  sauf  gratification  ou  indemnité  en 
faveor  des  soldats  qui  s  en  sont  emparés  *. 
S  1929.  Dans  les  premiers  siècles  qui  suivirent  l'invention  de     Pratiquée 

I  '■  *  ancienoes  et 

la  poudre  et  des  armes  à  feu,  l'usage  s'était  établi  dfe  réserver  au    modemee. 
cief  ou  grand-maitre  de  l'artillerie  les  cloches  d'une  ville  con- 
çuise,  pourvu  que  ces  cloches  eussent  servi  pendant  le  siège. 

l^es  règles  générales  que  nous  venons  d'exposer  relativement 
aux  droits  du  capteur  sur  le  butin  ont  en  réalité  pour  base  une 
concession  toute  gracieuse  de  l'État,  puisque  c'est  lui  qui  a  créé 
la  situation  de  guerre  avec  les  lois  qui  en  découlent,  et  qu'il  se 
trouve  ainsi  seul  et  exclusivement  substitué  aux  droits  de  l'ennemi 
^eu.  Chaque  pays  a  adopté  sous  ce  rapport,  ainsi  que  pour  les 
pnseB  maritimes,  des  formes  administratives  et  une  législation 
tontes  spéciales. 

^^  Angleterre,  par  exemple,  les  prises   maritimes  et  les  cap-  Loi  anglaise, 
lares    faites  sur  terre  appartiennent  en  principe  à  la  couronne  ; 
"^*s  en  fait  elles  se  distribuent  entre  elle  et  les  capteurs  dans 
^'^nes  proportions  déterminées  par  les  règlements  sur  la  ma- 

^^*x  États-Unis  le  congrès  est  investi  du  droit  de  répartir  le     Loisdee 
«un    Qi  i^s  capteurs,  ou  de  1  attribuer  intégralement  au  trésor 
'^érsil  ;  seulement  dans  les  cas  douteux  la  décision  est  réservée 
^    président  de  la  république,  en  sa  qualité  de  commandant  su- 
^^eur  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

*-^B  règles  suivies  en  France  pour  la  distribution  du  butin  font  Loi  fifançaiae. 
^^ie  d^édits  et  d'ordonnances  remontant  k  la  fin  du  siècle  der- 

^Uo,  pte.  2,  cap,  *,  §  4;  Riquelme,  Ub.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Valtel,  Le  droit,  liv.  3, 

,•  ^»  §  164  ;  ch.  13,  §  196  ;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  6,  §  8  ;  Bynkershoek,  Quœst.» 

•  ^  ,  cap.  4;  Martcns,  Précis,  §  279;  Heffter,  §  135;  Phillimore,  Corn.,  v.  lU,  g  127 

'  •^.;  Twiss,  War,  §  64;  Bluntschli,  §§  644  et  seq.,  669  et  seq.;  Wheaton,  Élém., 

ici*  ch.  2,  g  6;  Halleck,  ch.  19;  §§  18  et  seq.;  Wildman,  ▼.  H,  p.  35;  Garden,  t.  Il, 

^^îKMiber,  Droit,  §§  253,  25i;  Flore,  t.  II,  p.  309;  Pradier-Fodéré,  Principes, 

:  ^^  ;  Ompteda,  §  309;  Kamptz,  §  306;  Zeller,  Année  hist ,  1860,  p.  481;  Pinheiro 


k^   -^<»,  Vattel,  note  sur  le  §  164,  p.  425;  Dana,  Elem,  by  Wheaton,  note  169; 
^^^i«r.Fod4ré,  Vattel,  t  lU,  pp.  39-41;  Pradier-Fodéré,  Grotius,  t.  UI,  pp.  142, 143. 
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nier;  elles  attribuent  aux  soldats  capteurs  les  effets  mobiliers 
constituant  propriété  privée,  et  k  TÉtat  ce  que  Ton  peut  consi- 
dérer comme  propriété  publique  de  Tennemi,  les  trophées  propre- 
ment dits,  canons,  drapeaux,  armes,  etc. 

§  1930.  Le  caractère  particulier  des  prises  et  des  captures  exige 
une  juridiction  spéciale  pour  le  règlement  des  questions  qu'elles 
peuvent  soulever,  et  qui  sont  généralement  résolues  par  les  chefs 
militaires  sur  le  champ  de  bataille  même,  en  dehors  des  tribunaux 
ordinaires,  d'après  les  lois  générales  de  la  guerre. 

A  part  les  aiciennes  cours  de  chevalerie,  qui  tombèrent  en  dé- 
suétude vers  la  moitié  du  XVIIP  siècle,  il  n'y  a  pas  d'exemple 
qu'en  Angleterre  les  tribunaux  de  droit  commun  ou  les  cours 
d'amirauté  aient  été  saisis  de  questions  de  cette  espèce.  Gomme 
le  principe  a  prévalu  dans  le  Royaume  Uni  que  tout  butin  appar- 
tient a  la  couronne  et  reste  h  sa  disposition,  le  pouvoir  exécutif 
est  seul  appelé  à  prononcer  sur  la  légalité  des  captures  et  sur  leur 
répartition.  Les  réclamations  des  intéressés  sont  examinées  par  les 
Lords  de  la  trésorerie,  qui  fixent  les  règles  k  appliquer  et  chai^en' 
des  commissaires  spéciaux  de  faire  la  distribution.  Le  réglemen 
que  ces  commissaires  établissent  est  approuvé  et  sanctionné  pa^ 
le  souverain.  Deux  statuts,  l'un  de  1833,  l'autre  de  1840,  ont  ii^ 
vesti  le  conseil  privé  du  droit  d'examiner  les  questions  que  la  cou- 
ronne lui  défère  k  cet  égard  et  de  statuer  sur  leur  solution,  sauf 
intervention  de  la  haute  cour  d'amirauté  pour  le  jugement  des  in- 
cidents particuliers. 

§  1931.  En  résumé,  on  peut  considérer  comme  virtuellement 
abrogé  le  droit  de  faire  du  butin,  k  part  quelques  rares  exceptions, 
dont  les  principales  consistent  dans  la  fortune  de  l'État  avec  lequel 
on  est  en  guerre,  les  armes  et  les  équipements  des  soldats  vaincus, 
la  contrebande  de  guerre,  le  droit  de  prises  maritimes  *. 

%  1932.  En  principe,  l'action  des  lois  politiques  et  fiscales  étant 
suspendue  tant  que  dure  l'occupation  militaire  ennemie,  les  pro- 
priétaires ou  possesseurs  de  biens-fonds  sont  dispensés  de  payer 
les  impôts  dus  au  souverain  territorial.  Il  ne  peut  guère  en  être 
autrement,  '  puisque  ce  serait  méconnaître  le  caractère  et  les  droits 
dont  la  guerre  investit  le  vainqueur.  Généralement  celui-ci  s'arroge 
le  droit  de  percevoir  l'impôt  sur  les  territoires  qu'il  occupe  :  la 

*  Phillimore,  v.  III,  §g  127  et  seq.;  Wildman,  v.  II,  p.  35;  Halleck,  ch.  19,  ^  S5- 
27;  Haie,  De  prœrogativa,  cap.  il,  §3;  Knapp,  Reports,  v.  II,  p.  114;  BlontschU, 
§657. 
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créance  de  TÉtat  sur  les  contribuables  est  ainsi  forcément  k  la 
disposition  de  Toccupant;  et,  une  fois  perçue  par  lui,  elle  ne  sau- 
rait rétre  une  seconde  fois  par  FÉtat  envahi,  k  Tégard  duquel  se 
trouve  libéré  chaque  contribuable  qui  a  payé. 

§  1933.  Lorsqu'une  armée  envahit  une  contrée,  il  faut  qu'elle  ^^^^^ 
y  subsiste  ;  or,  comme  elle  ne  peut  être  tenue  de  payer  les 
frais  de  la  guerre  ou  d'en  faire  Tavance,  la  loi  de  nécessité 
permet  d'imposer  des  contributions  ou  des  réquisitions  en  na- 
ture ou  en  argent  et  d'appliquer  k  l'entretien  des  troupes 
le  produit  d'une  portion  de  l'usufruit  des  terres,  dont  la  libre 
jouissance  et  l'exploitation  sont  laissées  aux  habitants  du 
pays. 

Anciennement  il  était  d'usage  général  d'accabler  d'impôts  les 
peuples  envahis,  pratique  que  certains  écrivains  ont  tâché  de  jus- 
tifier en  prétendant  que  ces  exactions  tendaient  k  alimenter  la 
guerre  et   contribuaient   par  conséquent  k  l'accomplissement  du 
dessein  que  le  belligérant  doit  avoir  en  vue,  c'est-k-dire  l'affaiblis- 
sement de  son   ennemi.  Mais  celte  théorie  est  en  contradiction 
flagrante  avec  le  principe  qui  établit  que  la  guerre  n'est  dirigée  que 
contre  l'État,  et  non  contre  les   sujets  pris  isolément.  De  même 
îue  Tennemi  n'a  pas  le  droit  de  contraindre  ces  derniers  k  com- 
Wer  les  vides  de  ses  cadres  et  k  entrer  k  son  service,  de  même  il 
°^  saurait  exiger  qu'ils  lui   fournissent  l'argent  nécessaire  pour 
^ntinuer  la  guerre.  L'expérience  a   d'ailleurs   démontré  que  cet 
^us  de  la  force  ne  servait  qu'a  exaspérer  les  populations  et  k 
^'ïvenimer  les  guerres;  aussi  les  changements  et   les   progrès 
^^dlisés  dans  l'administration  des  armées  ont-ils  peu  k  peu  fait 
^^iher  en   désuétude   le    système    des    contributions    militaires 
^^    fortifié  le   sentiment  du  respect  de  la    propriété  privée,   au 
P^int   que  de  nos   jours,  lorsqu'une  armée  est   contrainte    de 
''^Courir  aux  moyens  coercitifs  pour  se  procurer  ce  qui  lui  est 
'Nécessaire,  on  ne  refuse  plus  d'indemniser  les  propriétaires  dé- 
pouillés. 

^  La  justice  de  ce  principe  n'a-t-elle  pas  été  reconnue  par  M.  de 
"^soiarck  lui-même,  lorsqu'au  cours  des  négociations  qui  précé- 
^^ï^nt  la  convention  de  Francfort  les  plénipotentiaires  allemands 
**^fusèrent  péremptoirement  de  s'occuper  des  faits  antérieurs  au 
^  Uiars  1871,  en  alléguant  que  M.  de  Bismarck  avait  abandonné 
^^  milliard  sur  le  chiffre  de  6  milliards  tout  d'abord  exigés  de  la 
'^J^^nce,  et  que  par  cette  concession  il  s'était  affranchi  de  toutes 
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les  réclamations  que  pouvait  soulever  roccupation  des  pays  en- 
vahis?* 
w^S^SÏÏ       S  1934.  L'histoire  est  Ik,  du  reste,  pour  montrer  que  la  spolia- 
tion, loin   de  le  diminuer,   ne  fait  qu'augmenter  le  nombre  des 
ennemis. 

Napoléon  I"  lui-même  reconnaît  dans  ses  Mémoires  que  leî 
excès  commis  sous  ce  rapport  dans  ses  guerres  contre  TEspagOi 
ne  contribuèrent  pas  peu  aux  revers  qu'il  éprouva  dans  la  Pénin- 
sule. 

Dans  le  cours  du  dernier  conflit  entre  le  Mexique  et  les  État& 
Unis,  M.  Marcy,  chargé  du  département  de  la  guerre  k  Washinj 
ton,  ne  craignit  pas,  dans  ses  instructions  aux  chefs  de  Texpéditioi 
de  soutenir  comme  indiscutable  le   droit  du  combattant  de 
aux  dépens  du  pays   qu'il  occupe  et  de  faire  peser  sur  rAnnpn— — ^; 
tout  le  poids   de  la  guerre.    «  Trois  moyens,*  disait-il  aux  gén«^ÊzS. 
raux  américains,    existent  pour  pourvoir  aux  besoins  de  Tarmée^^    : 
1"  acheter  les  objets  aux  prix  exigés  par  les  vendeurs  ;  2^  c — •^ 
payer  qu'un  prix  juste  et  raisonnable,  sans  avoir  égard  a'ix  e^i^^i- 
gences  qui  peuvent  se  produire  ;  et  3°  exiger  ces  secours  à  tiL  m*c 
de  contribution  de  guerre,  même  des  étrangers  non  naturalisa  ^, 
sans  les  payer  ou  en  s'engageant  à  n'en  solder  le  prix  qu'à  u  latxc 
époque  ultérieure.  » 

U  va  sans  dire  que  M.  Marcy  donnait  la  préférence  au  demi.^^  r 
de  ces  trois  moyens;  mais  le  général  Scott,  plus  prudent  ou  ^^n 
tout  cas  mieux  inspiré,  ménagea  les  populations  mexicaines,  pai.^'^a 
les  denrées  alimentaires  dont  il  avait  besoin,  et  n'en  prit  de  v5  ^^'c 
force  sans  indemniser  les  détenteurs  que  dans  les  rares  occasic^  m^s 
ou  il  ne  lui  fut  pas  possible  d'agir  autrement**. 


*  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  9,  §  465;  ch.  13,  §  197;  Heffter,  §§  131  et  seq., 
Fiore,  t.  II,  pp.  dOiet  seq.;  Massé,  t.  I,  g§  125, 151  ;  Martens,  PrécUy  §  280;  Uàû^^^^y 
ch.  4,  pp.  90,  91  ;  ch.  9,  §  15;  ch.  32,  §  4  ;  Wildman,  v.  Il,  p.  163  ;  Burlamaqui,  t  -    T 
pte;  4,  ch.  7  ;  Schwarz,  De  jurcy  thés.  27  ;  Klûber,  Droit,  §§  251, 255 ;  Dana,  Eletm  -   ^ 
Wheaton,noiei&9;  Bello,  pte.  2,  cap.  4,  §3;  Kent,  Com.,  v.  I,  pp.96,99;  Riquel«xa«, 
lib.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Twiss,  TVar,  §64;  Bluntschli,  §§ 654, 717 ; Garden,  t.  II,p.S^^J 
Wheaton,  Élétn.y  pte.  4,  ch.  2,  §  5*;  Manning,  p  136;  Rayneval,  Jrwf.,  Ib.  ^  clm  -    ®' 
§  4;  Moser,  Versttcfiy  ▼.  IX,  pte.  1,  p.  383;  Moser,  Beitrage,  ▼.  III,  p.  256;  Ompt«<^*» 
g  905;  Kamptz,  §294;  Jomini,  Tableau,  ch.  2,  sect.  1,  art.  13;  Pinheiro 
Précis  ds  Martens^  note  sur  le  §  280;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III, p.  42; 
sect.  6,  §  13;  VUlefort,  Traités,  t.  II,  p.  396;  Rolin  Jaequemyns,  Revue  dedroU-mwm^'f 
1871,  p.  334. 

**  Kent,  Com,,  v.  I,  pp.  96,  99,  note  1;  Halleck,  ch.  19,  §§  16, 17;  HaUeck, 
mil.^t  p.  91  ;  Las  Cases,  Mémoires;  Jomini,  Tableau^  ch.  2,  sect.  1;  Napier, 
sular  war,  b.  24,  ch.  6. 
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S  1935.  Certains  publicistes,  au  lieu  de  repousser  énergique-  ^^^^^^ 

ocicot  le  système  des  contributions  militaires,    ont   cherché  les 

mcyens  d'en  atténuer  les  inconvénients  et  les  abus  ;  ils  proposent, 

entre  autres,  d'en   centraliser  la  perception  entre  les  mains  des 

officiers  d'état-major.  L'efficacité  d'un  pareil  moyen  ne  nous  parait 

pas  démontrée,  et  nous  sommes  portés  k  croire  que  si  l'heure  n'a 

pas  encore  sonné  de  proscrire  en  tout  temps  et  partout  l'usage 

des  contributions  de  guerre,  la  seule  mesure  k  prendre  pour  ne 

pas  glisser  sur  la  pente  du  pillage  consisterait  k  indemniser  les 

spoliés. 

S  1936.  Nous  croyons  utile  d'établir  ici  une  dictinction,  qu'au-     Dtaûnction 

"  ,   ,  •'  ,  ,  *  entre  les  con- 

cun  publiciste  n'a  encore  faite  que  nous  sachions,  entre  les  œn-  f*'*"HïïJ?^ 
tribulions  et  les  réquisitions  ;  de  Garden  est  le  seul  qui  l'ait  indi-  ^^ûb. 
quée  d'une  façon  indirecte  et  imparfaite.  «  On  a,  dit-il,  substitué 
au  pillage  les  contributions  de  guerre,  soit  en  argent,  soit  en  na- 
ture, sous  peine  d'exécution  militaire  ;  le  paiement  de  ces  contri- 
butions doit  assurer  la  conservation  de  la  propriété  de  tout  genre. 
Toutefois  ces  contributions  n'afl'ranchissent  pas  les  habitants  des 
réquisitions  du  vainqueur,  et  ils  sont  tenus  de  fournir  les  voitures, 
les  chevaux,  les  fourrages,  etc.  On  entend  par  réquisitions  les 
demandes  d'objets  détaillés  faites  dans  la  forme  d'une  invitation, 
mais  poursuivies  par  la  force,  si  elle  devient  nécessaire  pour  les 
obtenir  ;  ce  mode  de  services  et  l'expression  qui  le  désigne  furent 
inventés  par  Washington  dans  la  guerre  d'Amérique.  » 

Ainsi  la  contribution  consiste  dans  ce  que  les  habitants  d'un 
pays  occupé  sont  contraints  de  payer  ou  de  donner  pour  se  ga- 
*^ntir  du  pillage;  la  réquisition  est  la  demande  faite  par  l'autorité 
^^  mettre  \k  sa  disposition  des  choses,  même  des  personnes. 

Or  comme  le  pillage  ou  la  dévastation  non  seulement  n'est  plus 
considérée  comme  un  droit  de  la  guerre,  mais  est  même  réprouvée 
P^  la  pratique  générale  des  nations,  il  ne  saurait  plus  être  ques- 
^*^n  de  racheter  ce  prétendu  droit  ;  l'imposition  des  contributions 
r^  guerre  n'a  donc  plus  de  raison  d'être.  Aussi  Bluntschli  blâme-t-     Le»  proe- 

■1        •  .  .  siens  en  Aile- 

"  ^vèrement  les  Prussiens  d'avoir  dans  leur  guerre  avec  l'Autnche  magne; 
^^  plusieurs  États  de  l'Allemagne  en  1866  levé  sans  motifs  sufli- 
^^te   des  contributions  en   argent  dans  quelques-unes  des  villes 
^^  Us  ont  occupées.  «  L'Europe  actuelle,  dit-il,  n'admet  plus  cette 
^Çon  d'agir,  reste  des  temps  barbares.  » 

S  1937.   Après  cela  comment  qualifier  les  menaces,  qui  maL    ^J^^? 
^^Ureusement  ont  été  plusieurs  fois  mises  k  exécution,  de  la  na- 
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ture  de  celles  que  contiennent  certaines  proclamations  des  com- 
mandants des  armées  allemandes  qui  ont  envahi  la  France  en  18701f 
Dans  un  document  de  ce  genre  publié  vers  le  milieu  du  moi^  ^ 
d'août,  parmi  les  clauses  pénales  pour  la  répression  d'actes  hn  -ju.^ 
tiles  commis  par  des  individus  non  militaires  sur  les  parties  d»-  n 
territoire  occupé,  nous  lisons  que  :  «  les  communes  auxquelles  h 
coupables  appartiendront,  ainsi  que  celles  dont  le  territoire  aui 
servi  à  Faction  incriminée,  seront  passibles  dans  chaque  cas  d'ui 
amende  égale  au  montant  annuel  de  leur  impôt  foncier.  »  Ici 
mot  amende  ne  sert  qu'à  dissimuler  la  chose  réelle,  la  contrib 
tion.  Le  général  commandant  la  3®  division  de  réserve  a  moi 
de  retenue  :  «  Les  communes,  dit-il  dans  sa  proclamation  dat^^c 
de  Boulzicourt  (Àrdennes)  le  10  décembre,  sont  responsabB^  <^s 
des  dégâls  causés  sur  leur  territoire  aux  télégraphes,  aux  chemL:Kfts 
de  fer,  aux  ponts  et  aux  canaux.  Une  coiitribution  leur  sera  i: 
posée,  et  en  cas  de  non  paiement  on  les  menace  d'incendie.  » 

Bien  plus,  d'énormes  contributions  ont  été  imposées  à  des 
ritoires  occupés  pour  des  faits  auxquels  ils  étaient  absolum^^Mit 
étrangers  ;    les  départements   de  TAisne,   des    Ardennes  et      de 
TAube  ont  été  frappés,  k  titre  d'indemnité  pour  les  armateurs     ail- 
lemands  capturés  et  pour  les  Allemands  expulsés  de  France,  d'uREie 
contribution    de    5   millions  de   francs,  sur  lesquels  2  millions 
et  demi  environ  ont  été  perçus;  et  les  départements  de  Seixic- 
et-Marne,  de  la  Meurthe  et  de  la  Meuse  ont  été  imposés  sp^ 
cialement  au  profit  de  ces  mêmes  armateurs,  d'une  somme      àe 
2,755,253  fr.   50   c,  sur  lesquels  1,540,982  fr.  50  c.  ont     été 
payés  (1). 
Bxercicedu      §  1958.  Nous  admettons,  avec  la  plupart  des  auteurs,  que  l^ar- 
quiiiuon.    ~  méc  qui  occupe  le  territoire  ennemi  exige  des  communes  ou    des 
habitants  ce  qui  est  nécessaire  h  son  entretien  et  k  ses  mouve- 
ments ;  mais  ces  réquisitions  doivent  être  limitées  aux  choses    ab- 
solument indispensables.  C'est  ainsi  que  le  comprenait  Wasbin^on^ 
\k  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  on  attribue  la  combinaison    des 
réquisitions.  11  n'y  eut  recours  que  dans  les  cas  de  nécessité  ur- 
gente; alors  il  demandait,  sous  forme  d'invitation,  les  objets  doot 
son  armée  avait  besoin  à  ceux  qui  les  possédaient  ;  si  on  les  lu> 
refusait,  il  s'en  emparait  de  force.   Il  opérait  dans  des  contrë^^ 
pauvres  et  presque  désertes,  et  il  regardait  comme  son  premî^'* 

(1)  VUlefort,  Traités  relatifs  à  la  paix  avec  V Allemagne,  1. 1,  p.  79. 
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devoir  de  ne  pas  laisser  ses  soldats  périr  de  faim  ;  c'est  pourquoi 
ses  réquisitions  s  adressaient  aussi  bien  aux  amis  qu'aux  ennemis. 
1 1939.  Tous  les  auteurs  s  accordent  ^  reconnaître  que  le  droit 
de  réquisition  doit  être  exercé  avec  modération  et  proportionnel- 
lemeot  aux  ressources  du  pays  occupé  ;  et  la  plupart  sont  d'avis 
qne  les  livraisons  des  objets  requis,  même  lorsqu'elles  ont  eu  lieu 
par  suite  de  contrainte,  ne  doivent  se  faire  que  contre  paiement 
en  argent,  ou  en  bons  de  réquisition. 

De  Garden,  qui  admet  la  contribution  de  guerre,  pose  en  prin- 
cipe que  le  paiement  de  cette  contribution  «  oblige  même  l'en- 
nemi k  acheter  tout  ce  qu'il  se  fait  livrer  dans  la  suite.  » 

Massé  concède  k  l'ennemi  le  droit  de  contraindre  les  marchands 
oo  les  détenteurs  à  lui  livrer  les  denrées  qui  lui  sont  nécessaires, 
mais  à  la  condition  de  les  acheter  moyennant  un  certain  prix  dé- 
terminé k  l'avance. 

Selon  Heffter,  l'ennemi  vainqueur  peut,  s'il  rencontre  de  la  ré- 
sistance, se  mettre  par  la  force  en  possession  des  objets  requis, 
«  sauf  indemnité  k  fixer  par  voie  de  compensation  ou  autrement 
lors  de  la  conclusion  de  la  guerre.  » 

Les  instructions  américaines  sont  encore  plus  précises  k  cet 
^ard  ;  l'article  38  porte  que,  «  en  cas  de  nécessité  pressante,  on 
est  autorisé  k  s'emparer  violemment  des  objets  indispensables  k 
l^année  lorsque  les  particuliers  ne  veulent  pas  les  livrer  eux-mêmes  ; 
niais  il  faut  dédommager  les  propriétaires,  et,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  naturel,  cette  tâche  incombe  en  première  ligne  k 
1  £tat  qui  saisit  ces  biens  et  les  emploie  k  son  profit.  » 

«  A  cet  effet,  ajoute  Bluntschi,  l'État  qui  a  ordonné  la  réquisi- 
tion est  tenu  d'indemniser  les  particuliers,  et  doit  remettre  aux 
propriétaires  respectifs  un  récépissé  des  objets  pris  ou  reçus  »  *. 

S  1940.  La  guerre  de  1870-1871  entre  la  France  et  l'Allemagne 
^ura  eu  le  privilège  de  faire  surgir  un  grand  nombre  de  questions 
toutes  nouvelles  dans  l'histoire  du  droit  international. 

Parmi  les  plus  importantes  figure  celle  de  la  mise  sous  séquestre 
ies  chemins  de  fer,  opération  qui  n'avait  pas  encore  eu  de  pré- 
cédent, attendu  que  presque  toutes  les  guerres  antérieures,  même 
ians  ces  derniers  temps,  n'avaient  point  eu  pour  théâtre  des  con- 
fiées traversées  par  ce  nouveau  genre  de  voies. 


opinions 
das  auteurs. 


Qarden. 


Massé. 


Heflter. 


BluntschU. 


Mise  en 
réquisition  et 
exploitation 
de  la  proprié- 
té privée  par 
l'un  des  bel- 
ligérants en 
pays  ennemi. 


'Gwden,  Traité,  t  U,  p.  ^207;  Massé,  1. 1,  §  151;  Hefifter,  §  131;  histr.  amer,, 
»i.38;  BluntschU,  g  655. 
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Pendant  tout  le  cours  des  hostilités  et  quelque  temps  encore 
après  Tarmistice  les  chemins  de  fer  de  Lyon-Méditerranée,  de 
TËst,  du  Nord  et  d'Orléans  ont  été,  en  tout  ou  en  partie,  placé 
sous  séquestre;  leur  réseau  dans  les  territoires  occupés  a  éiê^^ 
exploité  par  Tautorité  allemande,  k  la  fois  pour  les  approvisionne-^^ 
ments  des  armées  envahissantes  et  pour  des  transports  privés  d 
voyageurs  ou  de  marchandises  ;  enfin  le  matériel  roulant  a  é 
employé  dans  ce  double  but  non  seulement  en  France,  mais  enco 
au  delà  de  la  frontière.  On  estime  à  15,000  le  nombre  des  wagoc—r^i 
(]ui  ont  été  emmenés  en  Allemagne. 

Tout  en  invoquant  la  force  majeure  qui  Tobligeait  k  pren 
momentanément  en  main  la  gestion  d'intérêts  français  essenti 
lement  privés,  l'administration  allemande  chargée  du  séquestre 
donné  aux  compagnies  ainsi  lésées  l'assurance  formelle  qu'il  é 
pris  note  exacte  de  cette  exploitation,  afin  qu'on  pût  après  la 
clusion  de  la  paix  procéder  au  décompte  régulier  des  recet^E-c^s 
nettes  revenant  k  chaque  ligne. 

Des  arrangements  spéciaux  pris  après  l'armistice  ont  eu  pc^uir 
eflet  de  rendre  successivement  aux  cinq  compagnies  la  libre 
ploitation  de  leur  réseau.  Des  ordres  ont  été  donnés  par  le 
vernement  impérial  allemand  pour  que  le  matériel  fût  restitu^3  à 
ses  légitimes  propriétaires  ;  mais  il  semble  que  ces  ordres  ont  ^të 
méconnus;  car  le  19  octobre  1871  les  compagnies  n'avaient  ^3n- 
core  reçu  que  la  portion  de  leur  matériel  la  plus  détériorée  et  h^ors 
de  service,  et  les  particuliers  détenteurs  des  wagons  et  des  lo«50- 
motives  emmenés  en  Allemagne  continuaient  a  détenir  ceux  qim^ils 
avaient  indûment  employés  pour  les  besoins  de  leur  trafic  prî 
et  refusaient  de  livrer  aux  agents  chargés  d'en  prendre  livrai 
les  débris,  tels  que  roues,  ferrures,  ressorts,  etc.,  provenant,  du 
matériel  dont  ils  s'étaient  servis.  Quant  aux  comptes  pour  la  pé- 
riode de  séquestre,  la  liquidation  n'en  était  pas  commencée  ^  '^ 
même  époque.  Mais  il  parait  que  par  une  convention  additionnelle 
au  traité  définitif  de  paix  la  solution  de  toutes  les  question»  de 
finances  a  été  renvoyée  a  une  commission  mixte  (1). 
MiMen         §  1941.  Dans  les  journées  du  21  et  du  22  décembre  187D   «« 

réquisition  et         *^  ...  _ 

desirucuon    détachcmcnt  de  troupes  prussiennes  qui  occupaient  Rouen  s'eDtt"" 

de  la  proprié-  .     \  .  .'^  ,   .  ^  ..w      i  .      «   •         ^     io 

té  privée  neu-  para  dc  forcc  de  six  bâtiments  andais  mouilles  dans  la  Seine  a  ■' 

tre    par    un    *  ...  ^ 

beuigéranten  hautcur  dc  Duclair,  OÙ  ils  prenaient  du  lest  pour  s'en  retourner 

pays  ennemi.  '^  '^ 

(1)  Voir  pte.  4,  sect.  2. 
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en  Angleterre.  Malgré  les  protestations  des  capitaines  de  ces  bâ- 
timents contre  cet  outrage  fait  au  pavillon  anglais,  les  hommes 
d'équipage  furent  violemment  contraints  de  débarquer,  sans  qu'on 
leur  laissât  le  temps  d'emporter  leurs  effets  d'habillement,  leur 
surgent,  etc.  On  creva  le  pont  des  navires,  puis  on  les  coula  en 
travers  du  fleuve.  Il  importe  de  faire  observer  que  ces  mêmes  na- 
vires avaient  précédemment  reçu  des  autorités  prussiennes  la 
permission  de  remonter  la  Seine  jusqu'à  Rouen  pour  y  déposer 
leurs  chargements,  qui  consistaient  en  charbon. 

Le  fonctionnaire  prussien  préposé  à  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  prétendit  «  que  le  coulage  des  navires 
anglais  était  la  conséquence  de  la  fermeture  du  cours  de  la  Seine  ; 
que  ces  mesures  avaient  été  ordonnées  par  l'autorité  militaire  après 
flue  des  navires  de  guerre  français  se  fussent  avancés  du  Havre 
jusqu'à  Duclair;  et  comme  pour  la  fermeture  il  ne  pouvait  être 
employé  que  des  grands  navires,  la  saisie  des  bâtiments  en  qucs- 
^on  était  inévitable.  »  Le  commandant  de  la  division  militaire  ajou- 
^*t  qu'on  avait  donné  l'ordre  de  saisir  tous  les  navires  qui  se  trou- 
vaient à  Duclair;  que  cette   mesure  était  nécessaire,  parce  que  si 
jon  avait  annoncé  une  réquisition  de  navires  à  la  mairie  de  Rouen, 
^  est  probable  que  tous  les  bâtiments,  prévenus  â  temps,  seraient 
**lés  au  Havre;  que  tous  les  navires  qui  avaient  été  saisis  avaient 
laissé  des  pavillons  neutres,  notamment  le  pavillon  anglais  ;  que 
"^ns  des  circonstances  si  pressantes  on  n'avait  pu,  a  l'aide  de 
P^tjuisitions,  s'assurer  jusqu'à  quel  point  le  pavillon  neutre  cou- 
^^'^it   les  navires  également  dans  les  fleuves,  surtout  quand  ils 
^   trouvaient  placés  entre  deux  parties  belligérantes  ;  qu'on  s'était 
'^■^né  à  désigner  les  navires  qu'il  était  utile  découler,  et  que  onze 
"^^vires  avaient  été  coulés,  dont  sept  anglais.  . 

Cette  affaire  devint  bientôt  l'objet  de  réclamations  de  la  part  du 
gouvernement  anglais.  Le  1"  février  1871  M.  le  comte  de  Bcrnstofl', 
'^présentant  de  la  Prusse  a  Londres,  communiquait  au  comte  de 
J**^ïiville  la  lettre  suivante,  que  lui  avait  écrite  le  comte  de  Bismark 
^  *^  date  du  25  janvier  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie 
^^  i^apport  du  1"  corps  d'armée  sur  le  coulage  de  navires  anglais 
*^ïi^  la  Seine.  Votre  Excellence  verra  avec  la  même  satisfaction 
'^^  moi  que  la  mesure  en  question,  bien  qu'exceptionnelle  de 
^  Rature,  ne  dépassait  pas  les  bornes  des  usages  de  guerre  inter- 
^^^fDnaux.  Le  rapport  démontre  qu'un  danger  pressant  menaçait, 
^ue  tout  autre  moyen  de  le  détourner  manquait;  c'était  donc 
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an  cas  de  nécessité,  qui  même  en  temps  de  paix  pourrait  justifier 
l^emploi  ou  la  destruction  de  propriétés  étrangères  sous  résarve 
d^indemnité.  Je  saisis  l'occasion  pour  vous  rappeler  qu'an  sem- 
blable droit  en  temps  de  guerre  est  devenu  une  règle  particulière 
de  la  loi,. le  jus  angaricBy  qu'un  légiste  d'une  haute  autorité,  sir 
Robert  Phillimore,  définit  ainsi  :  Ce  droit  consiste  en  ce  qu^tme 
puissance  belligérante  requiert  et  emploie  des  navires  étrangers^ 
ceux  mêmes  qui  ne  sont  pas  dans  des  eaux  intérieureSy  mais  dans 
des  ports  et  des  rades  placés  sous  sa  juridiction^  et  force  les  éqyir 
pages  à  transporter  des  troupes,  des  munitions  ou  même  des  ins 
trum^etits  de  guerre.  »   M.  de  Bismark  terminait  en  exprimant  1* 
poir  qu'on  s'entendrait  sur  la  question  d'indemnité  ;  que  dans  l 
cas  contraire  on  la  soumettrait  k  un  arbitrage. 

Dans  l'espèce  cette  manière  d'envisager  l'aflaire  esta  la 
admissible  ;  mais  ce  qui  ne  Test  pas,  c'est  l'idée  émise  par  les  ai 
torités  prussiennes  de  faire  rembourser  par  le  vaincu  le  prix 
navires  coulés.  Leur  argumentation  k  l'appui  d'une  pareille  pn^ 
tention  est  vraiment  singulière.  Le  29  décembre  1870  au  prot» 
du  capitaine  de  YAnn,  un  des  navires  coulés,  le  préfet  prossi 
répondit  :  «  Cette  mesure  étant  purement  pour  empêcher  les 
de  guerre  français  d'avancer,   il  est  manifeste  que  la  France 
seule  responsable  du  dommage  vis-à-vis  du  propriétaire  du  na 
et  de  son  équipage.  Je  ne  puis  donc  que  vous  dire  de  faire  val 
auprès  du  gouvernement  français  vos  droits  a  une  indemnité.  > 

Le  chancelier  de  la  Confédération  du  Nord  poussait  encore  |>'Mmi8 
loin  cette  étrange  doctrine.  Le  8  janvier  1871  M.  Odo  Russc^ll, 
représentant  de  l'Angleterre  k  Versailles,  rendant  compte  d*mBxie 
entrevue  qu'il  avait  eue  avec  M.  de  Bismark,  écrivait  k  lord  Grain- 
ville  :  «  Le  ministre  prussien  dit  n'avoir  pas  encore  reçu  un  r^<5it 
détaillé  de  TalTairc;   mais  il  trouve  que  les  jurisconsultes  ftoui^ 
tiennent  qu'un  belligérant  a  tout  droit  en  cas  de  défense  de     ^^^ 
saisir  des  navires  neutres  dans  les  tieuves  ou  les  eaux  mtérieuK*^^ 
de  l'autre  belligérant,  et  que  l'indemnité  k  payer  aux  propriétaire^ 
des  navires  est  due  par  la  puissance  vaincue  et  non  par  les 
queurs.  Si  les  belligérants  victorieux  admettaient  le  droit  des 
gers  et  des  neutres  k  être  indemnisés  pour  la  destruction  de  leM*^ 
propriétés  dans  le  pays  envahi,  ils  ouvriraient  la  porte  k  de  no»»* 
veaux  principes  inadmissibles  en  état  de  guerre.  Tous  les  joi^w^ 
des  neutres  possesseurs  de  propriétés  en  France  lui  adressent 
demandes  d'indemnités  qu'il  ne  saurait  accueillir.  » 
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Rendons  toutefois  k  M.  de  Bismark  la  justice  de  reconnaître  qu'il 
déelara  que  «  dans  l'espèce  il  estimait  trop  Tamitié  de  TAngle- 
pour  accepter  cette  interprétation  du  droit,  et  qu'il  préferait 
adopter  une  qui  répondit  aux  veux  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  et  donnât  pleine  satisfaction  au  peuple  anglais.  » 
Sn  effet  les  autorités  prussiennes  n'insistèrent  pas  sur  leur  premier 
déni  indirect  d'indemnité  ;  elles  se  montrèrent  au  contraire  assez 
coulantes  pour  le  prompt  règlement  de  ce  différend  :  ce  qui  sem- 
blerait indiquer  la  conscience  qu'elles  avaient  de  Tillégalité  de  leur 
conduite  ;  le  19  mai    1871   le  ministre  des  affaires  étrangères 
britannique  accusait  au  représentant  de  la  Prusse  a  Londres  ré- 
ception d'un  chèque  du  gouvernement  allemand  de  7,075  liv.  sterl. 
6  shil.  5  pence  (176,883  francs),  somme  k  laquelle  le  ministère 
da  commerce  britannique  {Board  of  trade)  avait  lui-même  évalué 
les  dommages  causés  tant  aux  propriétaires  des  navires  et  des  char- 
gements qu'aux  officiers  et  aux  marins  composant  les  équipages  (1)  \ 

S  1942.  Relativement  aux  droits  de  personnes  appartenant  'a  ^"^J^^*^**** 
«ne  nationalité  neutre  et  résidant  sur  le  territoire  d'un  belligérant,  ^rwace  pen- 

1         .       .  ,  o  7    dant  la  guerre 

ies  junsconsultes  anglais,  en  1870,   pendant  la  guerre  entre  la  de  i87o-i87i. 
f  iraince  et  l'Allemagne,  exprimèrent  l'opinion  que  les  sujets  anglais 
^y^nt  des  propriétés  en  France  n'avaient  pas  droit  h  une  prolec- 
tioa  particulière  pour  leurs  propriétés,  ou  k  l'exemption  des  con- 
urbations militaires  auxquelles  ils  pouvaient  être  astreints  solidai- 
'^naent  avec  les  habitants   de  l'endroit  où  ils  résidaient  ou  bien 
^^    leui*s  propriétés  étaient  situées,  et  qu'ils  n'avaient  non  plus, 
^^^  toute  justice,  aucune  raison  de  se  plaindre  des  autorités  fran- 
Ç^is^s  parce  que  leurs  propriétés  étaient  détruites  par  une  armée 
*  iovasion. 

^txe  famille  de  sujets  anglais,  demeurant  dans  la  commune  de 
^^  Perte  Imbault,  à  l'approche  des  troupes  prusiennes,  hissa  le 
'^peau  anglais  au  dessus  de  la  porte  du  château  qu'elle  habitait, 
^^P^rant  que  la  présence  de  ces  couleurs  neutres  la  protégerait 
^*^  tre  toute  violence  ;  mais  elle  n'en  eut  pas  moins  k  souffrir  de 
'^^•^ïàge,  de  menaces  et  de  mauvais  traitements  de  la  part  de  la 
*^\^atesque.  Elle  adressa  k  ce  sujet  une  plainte  a  Lord  Granville, 
^^**    loi  répondit  que,  bien  que  le  gouvernement  anglais  regrettât 

î^>  Voir  Angarie,  pte.  1,  §  860. 
.        ^^crrespondence  respecling  the  sinking  of  six  british  vessels  in  the  river  Seine 
j^    ^^>rwsian  trooptt,  preaented  to  both  Houses  of  Parliament  by  commaïul  of  Her 
^«W«(y,  1871. 
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Réquisitions 
pécuniaires. 


1870-71. 
Les  armées 
allemandes 
en  France. 


vivement  les  tracas  et  les  pertes  qu'elle  avait  éprouvés,  il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  lui  faire  obtenir  aucune  réparation. 

Un  autre  sujet  anglais,  M.  Lawrence  Smith,  qui  habitait  Saint 
Ouen,  s'étant  plaint  que,  quoiqu  il  eût  arboré  le  drapeau  anglais 
sur  sa  maison,  des  soldats  prussiens  étaient  venus  loger  chez  lui, 
lui  avaient  pris  toutes  ses  provisions,  avaient  tiré  une  décharge 
de  coups  de  fusil  dans  une  cave  où  sa  famille  s'était  réfugiée, 
avaient  mis  le  feu  à  sa  maison  et  forcé  sa  famille  de  se  sauver  k 
moitié  vêtue  dans  un  bois  a  travers  la  neige.  Lord  Granville 
pondit  que  le  gouvernement  anglais  ne  pensait  pas  en  droit  strict 
que  la  famille  Smith  fût  autorisée  a  demander  une  indemnité  a 
gouvernement  prussien,  mais  qu'il  était  évident  que  la  destractio 
de  la  propriété  était  un  acte  de  violence  commis  par  les  troupes 
prussiennes  par  suite  du  relâchement  de  la  discipline.  En  pare' 
cas  il  était  d'avis  que  les  faits  pourraient  être  portés  ofBciell 
ment  \k  la  connaissance  du  gouvernement  allemand,  en  expri 
l'espoir  qu'il  jugerait  h  propos  d'ordonner  aux  autorités  militai 
de  procéder  k  une  enquête  et  d'ordonner,  comme  acte  de  justic 
une  indemnité  pour  les  dommages  commis  sans  raison  *. 

%  1943.  Les  réquisitions  en  argent  ne  nous  paraissent  légitin^^ 
que  si  elles  ont  pour  but  de  substituer  le  paiement  d'une  certai 
somme  aux  livraisons  en  nature,  ou  de  garantir  le  vainqueur  con 
le  refus  de  ces  livraisons,  pourvu  que  la  somme  imposée  n' 
pas  les  besoins  de  la  guerre  et  les  ressources  du  pays  occupé  ;  iik 
nous  croyons  avec  Bluntschli  que  «  les  lois  de  la  guerre  n'autci» 
sent  pas  les  ré(]uisitions  purement  pécuniaires  »  ;  que  «  l'ennemi 
peut  pas  prélever  des  contributions  pour  payer  ses  soldats,  rem(>l 
ses  caisses  ou  satisfaire  la  cupidité  des  troupes  ou  de  leurs  che(£»  - 

§  1944.  Les  armées  allemandes  dans  leur  récente  invasion 
la  France  sont  loin  (lavoir  respecté  les  principes  que  nous  veno 
d'exposer.  Non  seulement  les  rétjuisitions  laites  par  leurs  chefs  o 
été  dans  plus  d'un  cas  exorbitantes,  de  nature  k  affamer  les 
qu'elles  ont  frappés,  et  ne  se  sont  pas  toujours  bornées  aux  née 
sites  de  l'entretien,  puisque  parmi  les    objets    requis  figura 
invariablement  des  cigares  pour  les  soldats,  des  liqueurs,  des  vi 
fins  et  surtout  du  Champagne  pour  les  olficiers  ;  mais   enco 
prescjue    toutes  les  villes  occupées  ont  eu  k    payer  dans  de  trc* 
courts  délais  d'énormes  contributions  en    argent,  excédant 


t 
s 


*  Ualleck,  new  édition  by  sir  S.  Buker,  ch.  24,  §  3,  note. 
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beaucoup  les  ressources  du  trésor  municipal,  qui  pour  y  satisfaire 
a  dû  recourir  k  des  emprunts  forcés  ou  à  des  appels  aux  habitants. 
Bien  plus,  ces  contributions  n'ont  servi  à  exempter  les  villes  d'aucune 
des  charges  de  guerre  ;  car  elles  n'en  ont  pas  moins  été  astreintes 
au  logement  des  officiers  et  des  soldats  chez  les  particuliers,  k  des 
livraisons  régulières  de  vivres,  de  vêtements,  de  munitions,  etc. 
D'un  rapport  ofliciel  du  ministre  de  l'intérieur  de  France,  rédigé 
d'après  les  documents  recueillis  par  des  commissions  cantonales 
nommées  ad  hoc  et  soumis  'a  l'Assemblée  nationale,  il  appert  que 
dans  les  trente-quatre  départements  qui  ont  été  envahis  les  con- 
tributions de  guerre  se  sont  élevées  à  59  millions  de  francs,  les 
impôts  perçus  par  l'autorité  allemande  'a  40  millions,  et  les  réquisi- 
tions k  327  millions:  ce  qui  forme  un  total  de  415  millions 

L^armistice  signé  k  Versailles  le  28  janvier  1871  ne  mit  pas 
fin  aux  contributions  de  guerre.  Aux  termes  mêmes  de  cet  armistice 
ï^  ville  de  Paris  fut  contrainte  de  payer  une  contribution  munici- 
pale de  200  millons  de  francs,  dont  le  versement  devait  être  effectué 
^ans  les  quinze  jours  suivants. 

Les  comptes  du  gouvernement  français  établissent  que  6,530,254  fr. 
'urent  prélevés  par  les  Allemands  dans  les  jours  qui  suivirent  la  ratili- 
^^tion  des  préliminaires  de  paix.j 

Les  contributions  de  guerre  se  poursuivirent  jusqu'au  2  mars 
dans  les  départements  :  ceux  de  Seine-et-Oise  et  de  l'Oise,  entre 
autres,  furent  frappés  d'une  contribution  de  10  millions   de  francs 
chacun.  Ailleurs  on  réclama  le  5  février  le  montant  des  impôts 
du  mois  courant  et  du  mois  précédent.  Une  ordonnance  du  gou- 
vernement général  de  Reims  allait  jusqu'h  prescrire  d'interner  en 
Allemagne  k  titre  d'otages  des  notables  en  garantie  des  sommes 
dues  par  les  communes  ;  cet  ordre  reçut  un  commencement  d'exé- 
<^uiion  sur  plusieurs  points  (1). 

§  1945.  Malgré  ce  qu'il  a  de  contraire  h  l'honnêteté  et  à  la  déli-  tademnitée 
catesse,  ce  procédé  des  exigences  purement  pécuniaires,  au  lieu 
d'être  généralement  réprouvé  comme  il  le  mérite,  est  remis  en 
faveur  dans  les  temps  modernes  précisément  par  celles  d'entre  les 
puissances  qui  se  flattent  d'être  h  la  tête  de  la  civilisation]  et  *de 
donner  l'ejemple  aux  autres.  On  dirait  même  qu'il  a  été  érigé  en 
système.  La  plupart  des  traités  qui  depuis  la  fln  du  siècle  dernier 

(^)JourncU  des  économistes,  novembre  1871,  p.  324;  VUlefort,  Traités,  etc.,  t.  I, 
P*  ^\  Valfrey,  Histoire  du,  traité  de  Francfort,  3*  partie,  ch.  12,  p.  185. 
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ont  eu  pour  objet  de  suspendre  ou  de  taire  cesser  les  hostilités  eo 
portent  un  témoignage  trop  manifeste  :  on  ne  se  contente  pas 
d'avoir  pratiqué  ce  mode  d'exaction  pendant  la  guerre  ;  on  le  fait 
en  quelque  sorte  survivre  aux  hostilités,  et  alors  les  charges  n'en 
pèsent  pas  seulement  sur  des  populations  particulières  ou  isolées, 
mais  sur  TÉtat,  sur  la  nation  tout  entière. 

xVutrefois,  quand  un  belligérant  s'était  emparé  du  territoire  ou 
d'une  porlion  de  territoire  de  son  ennemi,  il  arrivait  souvent  qu'à 
la  conclusion  de  la   paix  il  restait   en  possession  de  la  totalit 
ou  d'une  partie  du  pays  occupé.  La  même  chose  a  lieu  k 
époque;  mais  ce  genre  de  compensation  n'assouvit  pas  l'avidit 
de  celui  qu'a  favorisé  le  sort  des  armes.  La  guerre  semble  étn^ 
devenue  une  spéculation  de  commerce  :  outre  les  annexions  vio- 
lentes de   territoire,  le  vainqueur  parmi  les  conditions  de   pair 
impose  au  vaincu  le  paiement  de  sommes  exorbitantes,  extorsion 
généralement  colorées  du  prétexte  de  dédommagement  pour  co 
vrir  les  frais  occasionnés  par  la  guerre,  ou  d'indemnité  pour  yenr 
en  aide  aux  blessés,  aux  invalides,  aux  familles  des  victimes  qu  el 
a  faites. 

On  rencontre  peu  d'exemples  de  ces  réclamations  (findemnis, 


de  guerre  avant  les  guerres  suscitées  par  la  révolution  française  k 

la  fin  du  siècle  dernier. 

Dans  la  première  campagne  d'Italie  Bonaparte  et  les  généra 
qui  lui  ont  succédé  ne  consentent  presque  jamais  k  un  annisti< 
ne  concluent  presque  aucun  traité  de  paix  sans  exiger  de  forK-^s 
rançons  non  seulement  en  numéraire,  mais  encore  en  nature. 
t™-   .       §  1946.  Par  la  suspension  d'armes  de  Plaisance  en  date  du         8 

AiuilnUCO    CIO 


Plaisance,     mai  1790  (1)  le  duc  de  Parme  était  tenu  de  payer  une  contrit» 
tion  de  deux  millions  de  livres,  et  de  faire  remettre  sept  cckb 
chevaux  a  l'armée  française,  vingt  tableaux  au  choix  du  général   ^^n 
chef  et  une  certaine  quantité  de  fourrages  et  de  vivres  \k  Tordoi 
nateur  en  chef. 
1796.  §  1947.  Dans  le  traité  conclu  à  Paris  le  10  octobre  1796  av 

Paris.       le  roi  des  Deux  Siciles  (2)  un  article  secret  additionnel  porte  q 


le  roi  des  Deux  Siciles  s'engage  a  fournir  à  la  République  Françaii 

la  valeur  de  huit  millions  de  livres  tournois  en  denrées,  livraU^^^ 


(1)  Martens,  !'•  édit.,  t.  VI,  p.  (124;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  223;  Garden,  Hitt.,  t 
p.  328. 

(2)  De  Clercq,  t.  I,  p.  303;  Martens,  !'•  édit.,  t.  VI,  p.  636;  2>  édit.,  t  VI,  p.  3S!r  ^ 
Bulletin  des  lotSy  an  V,  n»  92;  Garden,  HisL,  i.  V,  p.  331. 
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S  Tespace  d'un  an  ;  mais  «  il  est  expressément  convenu  que 
quoique  les  dites  denrées  doivent  être  fournies  par  Sa  Majesté  Sici* 
lieone  sans  qu'elle  puisse  en  exiger  aucun  paiement,  il  en  sera 
^^ependant  passé  un  contrat  ostensible  d'achat,  au  prix  duquel  Sa 
Majesté  renonce  dès  k  présent  et  dont  elle  fera  donner  quittance  k 
la  personne  ou  aux  personnes  qui  signeront  le  contrat  pour  la 
République  Française.  Si  Sa  Majesté  préfère  payer  la  valeur  des 
huit  millions  ci-dessus  mentionnés  en  tout  ou  en  partie  en  argent, 
il    lui  sera  libre  de  le  faire.  » 

§  1948.  Le  10  janvier  1797  (1)  le  grand-duc  de  Toscane  s'en-    con^tion 
K^gc  par    la  convention   de   Bologne   h   «   faire  solder  dans   la    doBoiogM. 
eaîsse  du  payeur  de  l'armée  d'Italie  un  million  de  livres  tournois  en 
surgent.  » 

Bientôt  les  contributions  en  numéraire  ne  suffisent  pas;  on 
exige  des  objets  absolument  étrangers  h  la  guerre  ou  à  ses  usages. 
Outre  les  quinze  millions  de  livres  en  espèces  et  les  cinq  millions 
cinq  cent  mille  livres  en  denrées,  en  marchandises,  etc.,  indépen- 
damment des  contributions  levées  ou  h  lever  dans  les  légations  de 
Bologne,  de  Ferrare  et  de  Faenza,  que  le  Pape  devait  aux  termes 
^^  la  suspension  d'armes  de  Bologne  du  23  juin  1796  (2)  payer 
^  la  République  Française,  le  Saint-Père  fut  obligé  de  livrer  cent 
^bl^aux,  bustes,  vases  ou  statues,  et  cinq  cents  manuscrits  au 
^hoix  des  commissaires  envoyés  exprès  k  Rome. 

S    1949.  La  paix  de  Tolentino  du  19  février  1797    (3)  frappe  deToSuno. 
^'^core  le  Souverain  Pontife  d'une  nouvelle  contribution  de  quinze 
'^^lions  de  livres  tournois,  payables  en  numéraire,  en  diamants  et 
^^  ^^utres  valeurs. 

.  ^  1950.  Venise  est  traitée  d'une  façon  analogue  par  la  convcn-  ^J'^^S^®**. 
^■^  de  Milan  du  16  mars  1797  (4)  :  elle  a  non  seulement  à 
^^^^r  dans  la  caisse  du  payeur  de  l'armée  d'Italie  trois  millions 
..^  livres  tournois  en  numéraire,  mais  de  plus  à  livrer  trois  mil- 
^^^sen  chanvres,  cordages,  agrès  de  marine,  etc.,  trois  vais- 
^^^^x  de  ligne  et  deux  frégates,  vingt  tableaux  et  cinq  cents  ma- 
^^  écrits. 

^"^  >  De  Qercq,  t.  I,  p.  312. 
*^^  De  Qercq,  t.  I,  p.  276;  Martens,  !'•  édit.,  t.  VI,  p.  640;  2"  édit.,  t.  VI,  p.  239; 
^^^fien,  Hist.,  t.  V,  p.  333. 
^ ^^  De  Ca«rcq,  1. 1,  p.  343;  Maliens,  !'•  édit,  t.  Vï,  p.  642  ;  2«  édit,  t.  VI,  p.  241  ; 
^^^lUtm  des  lois,  an  V,  n- 166;  Garden,  Hist.,  t.  V,  p.  390. 

<4)  De  Clercq,  t  I,p.32t;  Martens,  1"  édit ,  t  VU,  p.  1^7;  2*  édit,  t  VI,  p.  391; 
^*^^den,  Hiit.,  L  V,  p.  4Û5. 
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^  1051.  La  politique    française  du  temps  procède   de   même 
envers  les  autres  États  avec  lesquels  elle  a  affaire. 
f'^-  Le  traite  de  La  llave  du  10  mai  1795  (1)  astreint  les  Provinces 

Traitù  •  .    .  '  , 

de  La  Haye,   jjijes  des  Pavs-Has  a  payer  cent  mdlions  de  flonns,  argent  courant  ^ 

de  Hollande  (210,000,000  francs),  k  titre  d^ndemnité  et  de  dédom 

mafçement  des  frais  de  la  guerre. 
1796.  ^  10r)2.  Mrrae  les  suspensions  d'armes  entraînent  de  fortes  con-^n 

ArmisliCG  * 

do  Bade,     tributious  de  guerre:  par  celle  de  Bade  du  17  juillet  1796  (2)  \^M 
duc  de  Wurtemberg  est  contraint  de  payer  quatre  millions  de  livres 
en   numéraire,    indépendamment   d'une  fourniture  de  denrées  ■         ^ 
stipuler  particulièrement. 
Armiftiicesde      ^  195.1.  Aux  tcrmcs  de  celle  conclue  h  Stuttgardt  le  25  du  mémr  m-  ^^ 


mois  (5)  le  margrave  de  Hade  paie  deux  millions  de  livres  tourno'  ^z^oi 
et  fournit  mille  chevaux,  cinq  cents  bœufs,    deux  mille  cinq  cen  mrzmts 
quintaux  de  grains,  douze  mille  sacs   d'avoine  et  vingt-cinq  mil'  ^  Hq 
paires  de  souliers. 

Un  armistice  signé  deux  jours  après  (4)  dans  la  même  ville  it^^m?- 
posa  aux  États  du  cercle  de  Souabe  le  paiement  de  douze  millio—  ns 
de  livres  et  diverses  fournitures.  Les  prélats  du  cercle  furent  obli^^ës 
de  payera  part  sept  millions  de  livres. 

ArmiflUce  de  §  I95Î.  A  la  suitc  dc  la  suspcusiou  d'armes  de  Wurtzbourg  diiH.  *? 
août  1790  (5)  les  États  de  Franconie  promirent  de  payer  u  s:i« 
contribution  dc  huit  millions,  dont  six  en  argent  et  deux  en  fou«r- 
nitures,  et  de  donner  en  outre  deux  mille  chevaux  de  remonte.  I—e 
général  français  exigea  de  la  ville  de  Nuremberg  seule  une  contwî- 
bution  de  trois  millions.  Par  une  convention  ultérieure  conclue  ^ 
Paris  le  10  septembre  suivant  (6)  le  cercle  de  Franconie  fut  obli^^ 
k  payer  deux  millions  en  sus  des  huit  millions  stipulés  par  le  tnû.  ^ 
du  7  août. 

Annisuce  de      §  1955.  Le  7   Septembre  1796  (7)  a  Pfaffenhofen  un  armisCà  ^e 

Pfaffenhofeii. 


(1)  De  Glercq,  1. 1,  p.  236  ;  Martcns,  1>^  édit.,  t.  VI,  p.  532;  2»  édit.,  t.  VI,  p- 
Dulletin  des  lois,  an  IH,  n»  147  ;  Garden,  Hist.,  t.  V,  p.  250. 

(2)  Martens,  1"  édil.,  l.  VI,  p.  667  ;  2»  édit,  t.  VI,  p.  265;  Garden,  Hist.,  t.        T. 
p.  341. 

(3)  Martens,  1^  édit.,  t.  VI,  p.  676;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  273;  Garden,  Hist.,  *-      V, 
p.  341. 

(4)  Martens,  lr«  édit.,  t.  VI,  p.  690;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  286;  Garden,  Hist.,   *-     V, 
p.  341. 

(5)  Martens,  l'«  édit.,  t.  VII,  p.  141  ;  2»  édit.,  t.  VI,  p.  290;  Garden,  Hist.,  t.      V, 
p.  343. 

(6)  De  Glercq,  1. 1,  p.  299. 

(7)  Martens,  1^»  édit.,  t.  VI,  p.  694;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  294;  Garden,  Hist.,  t  V,  p. 
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intervenait  avec  TÉIecteur  de  Bavière,  aux  termes  duquel  celui-ci 
devait  payer  dix  millions  de  francs  dans  l'espace  de  quatre  mois, 
indépendamment  de  nombreuses  fournitures.  Les  événements  qui 
eurent  lieu  immédiatement  après  dispensèrent  TÉlecteur  de  sanc- 
tionner cette  convention. 

1 1956.  Le  Portugal  fut  successivement  imposé  par  le  traité 
de  Paris  du  10  août  1797  (1)  h  dix  miHions  de  francs;  par  celui 
de  Badajoz  du  6  juin  1801  (2)  k  quinze  millions  de  livres 
tournois,  et  par  celui  de  Madrid  du  20  septembre  suivant  (3)  k 
Tingt  millions  de  livres  tournois,  payables  partie  en  argent  ou  en 
valeurs  de  commerce,  partie  en  pierreries  et  en  bois  du  Brésil. 
*§  1957.  Dans  la  campagne  d'Allemagne  qui  aboutit  h  la  bataille 
d'Austerlitz  (4)  les  provinces  de  la  monarchie  autrichienne  occupées 
par  les  armées  françaises  avaient  été  frappées  d'une  contribution 
de  cent  millions  de  francs  ;  le  traité  de  Presbourg  du  26  dé- 
cembre 1805  (5)  fixa  h  quarante  millions  de  francs  le  prix  du 
rachat  de  la  portion  de  cette  contribution  non  encore  perçue.  Dans 
la  campagne  qui  suivit  une  nouvelle  contribution  de  deux  cent 
millions  de  frs^ncs  fut  imposée  aux  provinces  autrichiennes  envahies. 
S  1958.  Le  traité  signé  à  Schœnbrunn  le  14  octobre  1809  (6) 
réduisit  cette  somme  h  quatre- vingt*cinq  millions. 

S  1959.  Par  les  traités  de  Posen   du   11   et    du    15  décem- 
bre 1806  (7)  le  roi  de  Saxe  s'engage  k  payer  le  reste  de  la  conlribu- 
^on  de  vingt-cinq  millions  de  francs,  et  le  duc  de  Saxe  Weimar  de 
^Ue  de  deux  millions  deux  cent  mille  francs,  imposées  h  leurs  États. 
S  i960.  La  convention  de  Paris  du  8  septembre  1808  (8)  fixa  k 

W  De  Qercq,  1. 1,  p.  329;  Castro,  t.  IV,  p.  32;  Martens,  !'•  édit.,  t.  VII,  p.  211  ; 
*^t.,  t.  VI,  p.  413;  Garden,  HisL,  t.  V,  p.  439. 

^  I>e  Clercq,  t.  I,  p.  435;  Calvo.  t.  FV,  p.  310. 

^y  I>6  aercq,  t.  I,  p.  455;  Calvo,  t.  IV,  p.  318;  Castro,  t.  IV,  p.  144;  Martens, 
t'»  édit.  SuppL,  t.  U,  p.  539;  2»  édit.,  t.  VII,  p.  373;  Bulletin  des  loiSj  anX,  n<»140; 
^^*^en,  t.  VI,  p.  277. 

(^>  De  Qercq,  t.  II,  p.  134;  Martens,  1^*  édit,  SuppL,  t.  IV,  p.  210;  2*  édit.,  t.  III, 
P-  38tS;  Garden,  Hist.,  t.  IX,  p.  26. 

(^)  De  Clercq,  t.  II,  p.  145;  Neumann,  t.  II,  p.  185;  Martens,  l^*  édit.,  Suppl., 
*•  ÏV,  p.  212;  2»  édit.,  t.  VIII.  p.  388;  Bulletin  des  lois,  1805-1806,  n»  71;  Garden, 
^«*.,  t.  IX,  p.  29. 

(^  De  Clercq,  t.  II,  p.  293;  Neumann,  t.  II,  p.  309;  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  I, 
P*  ^0;  State papersy  y.  II,  pp.  12-41;  Bulletin  des  lois,  1809,  n«  249;  Garden,  Hist., 
t.  XI,  p.  117. 

(7)  De  Clercq,  t.  U,  p.  196, 198;  Martens,  lr«  édit,  SuppL,  t  IV,  pp.  384,  387; 
^  Wt,  t  Vin,  pp.  563,  565;  BulUHn  des  lois,  1807,  n»  133. 

(^  De  Qercq,  t  II,  p.  270;  Martens,  Noiav.  recueil,  t  I,  p.  102;  Garden,  Hitt,, 
t.X,p.2B4. 
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Traité  de 
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1800. 

Traité  de 

SchcBnhninn. 

1806. 
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1815. 

Traité 
de  Paru. 


1840. 

Traité 

de  Milan. 


cent  quarante  millions  de  francs  le  montant  des  sommes  dues  pa^  _ 
les  États  prussiens  k  Tarmée  française  tant  pour  contributions  ex^^ç^, 
traordinaires  que  pour  arriérés  de  revenus  ;  mais,  grâce  k  Tinter^ ^ 
yention  de  Tempereur  de  Russie,  la  Prusse  obtint  dans  les  arrair:^^ 
gements  conclus  k  Erfurt  au  mois  d'octobre  une  remise  de  vini^  ^ 
millions  sur  le  chifTre  primitif. 

%  1961.  La  France  a  expié  chèrement  ces  exigences  abusive^^j 
Lors  de  leur  entrée  k  Paris  en  1815  les  alliés  lui  imposèrent  pcrr^ar 
le  traité  du  20  novembre  (1)  une  indemnité  pécuniaire  de  scrspr 
cent  millions  de  francs,  payables  jour  par  jour  par  portions  éga  ^es 
dans  le  courant  de  cinq  années  au  moyen  de  bons  au  porteur  ft^ur 
le  trésor  royal  de  France.  • 

§  1962.  L'exemple  de  la  France  a  été  suivi  par  d'autres  pimis- 
sances,  notamment  par  TÂutriche,  qui  en  1849,  k  la  suite  i&  la 
victoire  qu'elle  avait  remportée  k  Novare,  imposa  au  roi  de  Sar- 
daigne  par  le  iraité  de  Milan  du  6  août  (2)  le  paiement  d'une 
somme  de  soixante-quinze  millions  de  francs  «  k  titre  d'indemnitc 
de  frais  de  guerre,  etc.  »,  et  par  l'Angleterre  dans  ses  relations 
avec  la  Chine.  Nous  trouvons  dans  le  traité  de  Nankin  du 
29  août  1842  (3)  une  clause  aux  termes  de  laquelle  «  Temperenr 
de  la  Chine  consent  k  payer  vingt  et  un  millions  de  dollars  (cent 
cinq  millions  de  francs),  savoir  : 

1"^  Six  millions  pour  la  valeur  de  l'opium  livré  k  Canton  ^Q 
mars  1839  et  pour  rançon  de  la  vie  du  surintendant  et  des  sujets 
anglais  emprisonnés  et  menacés  de  mort  par  les  hauts  fonction- 
naires chinois  ; 

2°  Trois  millions  k  compte  des  dettes  contractées  parquelquos- 
uns  des  marchands  Hongs  envers  des  sujets  anglais; 

3""  Douze  millions  pour  les  dépenses  encourues  par  Sa  MajeBté 
Britannique  pour  frais  d'expédition.  » 

§  1963.  En  1858  un  article  séparé  annexé  au  traité  conclu   ^ 
de  Tîen-uin.  Ticu-tsiu   le  26  juiu  (4)  stipula  «  qu'une  somme  de  deux  util- 
lions  de  taëls,  en  déduction  des  dépenses  militaires  de  re3q[)éditioo 
que  Sa  Majesté  Britannique  a  été  obligée  d'envoyer  afin  d'obtepîf 

(1)  De  Glercq,  t.  II,  p.  651  ;  Neumann,  t.  III,  p.  S4  ;  Martens,  Nouv.  reaiMf  t.  H* 
p.  693;  Angeberg,  Congrès,  p.  1604;  Bulletin  des  Iota,  1816,  n*  64. 

(3)  Neumann,  t.  V,  p.  138;  Savoie,  t.  YII,  p.  274;  Martens-Sarawer,  t  I,  p.  $7^' 
Lesur,  1849,  app.,  p.  196. 

(3)  HersUet,  ▼.  VI,  p.  Sil;  Archives  dipl,,  1861,  t.  I,  p.  985;  IfarWpf-Maitard* 
t.  III,  p.  484. 

(4)  Archives  dipl.,  1861,  t.  II,  p.  144. 
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Traité 
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le  redressement  de  ses  griefs  et  de  faire  exécuter  les  clauses  des 
traités,  sera  payée  aux  représentants  de  Sa  Majesté  en  Chine  par 
les  aatorités  de  la  province  de  Kwantung.  Par  le  traité  de  Pékin 
du  24  octobre  1860  (1)  cette  indemnité  a  été  élevée  k  la  somme 
de  huit  millions  de  taëls  (environ  soixante  millions  de  francs). 

Deux  traités  identiques  intervinrent  entre  le  gouvernement  chi- 
oois  et  la  France,  qui  s'était  jointe  k  TÂngleterre  pour  les  expédi- 
tions de  1858  (2)  et  de  1860  (3). 

S  1964.  Deux  années  plus  tard,  le  5  juin  1862  (4),  la  France  et 
rfispagne  signent  k  Saigon  avec  le  roi  d'Annam  (Cochinchine)  un 
traité  de  paix,  par  lequel  ce  prince  devait  payer  dans  un  laps  de 
dix  ans  une  somme  de  quatre  millions  de  dollars  (vingt  millions 
de  francs),  destinée  k  indemniser  les  deux  puissances  alliées  de 
leurs  dépenses  de  guerre.  Cependant  par  le  même  traité  trois 
provinces  du  territoire  annamite  étaient  cédées  en  toute  souve- 
raineté k  TEmpereur  des  Français. 

S  1965.  En  1864  par  la  convention  de  Yokohama  du  22  octo- 
bre (5)  les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  les  Pays- 
Bas  exigent  du  Japon  une  somme  de  trois  millions  de  dollars  (quinze 
millions  de  francs),  comprenant  toutes  les  réclamations  de  quelque 
nature  qu'elles  soient  au  sujet  d  actes  d'agression  du  prince  de 
Nagato,  les  indemnités,  la  rançon  k  payer  par  la  ville  de  Simonosaki, 
et  les  dépenses  occasionnées  par  les  opérations  des  escadres  alliées. 
S  1966.  L'Espagne   nous  offre  dans  ces  derniers  temps   deux 
exemples  de  réclamation   d'indemnité  pour  frais  ôc  guerre.  Aux 
termes  de  l'article  9  du  traité  de  Tétouan  du  26  avril  1860  (6) 
elle  se  fait  payer  k  ce  titre  vingt  millions  de  piastres  (cent  mil- 
lions de  francs)  par  l'empereur  du  Maroc,  et  d'après  l'article  8  du 
^ié  du  Gallao  du  27  janvier  1865  (7)  le  Pérou  devait  l'indemni- 


1860. 

Traité 

dePékio. 


1882. 

Traité 

de  Saigon. 


1864. 

Convention 

d'Yokohama. 


18^ 

Traité 

deTétooàn. 


1865. 

Traité 

du  Gallao. 


(*)  M^Tchives  dipl.,  1861,  t.  H,  p.  284. 

(?)  X>€  Qercq,  t.  VU,  p.  143;  Archives  dipL,  1861,  t.  II,  p.  248;  Martens-Samwer, 
*•  ^y   l>le.  1,  p.  2;  Bulletin  des  lois,  1861,  n«  896. 

<?)  X>^  aercq,  t.  VIII,  p.  135;  Archives  dipl,  1861,  t.  II, p. 386;  MarteBs-Samwer, 
^  ^f  l^te.  1,  p.  44;  Ann,  des  Deux  Mondes,  1860,  p.  788;  BuUetin  des  lois,  1861, 
'**®^  i  Livre  jaune,  1860,  p.  273. 

W  X>«  Ciercq,  t.  VIU,  p.  414;  Archives  dipL,  1863,  t  lU,  p.  333;  Bulletin  des 
'^'•»e3,nM133. 

9)  I>«  GkBTcq,  t.  IX,  p.  135  ;  Archives  dipl.,  1865,  t.  UI,  p.  290. 

m  «X«ner,  p.  209;  Archives  dipl,,  1861,  t.  m,  p.  9S»;  Martens-Sunwer,  t.  III, 
^^>  p.  SBO;  Ann.  des  Deux  Mondes,  1860,  p.  778;  MonUeur,  8  juin  1860. 

C7)  A^rchives  dipl.,  4865,  t.  U*  p.  165;  MtUteur,  7  mm  1865;  Journal  des  Débais, 
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ser  de  treize  millions  de  piastres  fortes  espagnoles,  somme  k  I; 
quelle  elle  évaluait  les  dépenses  qu'elle  prétendait  avoir  été  dam^-^g 
la  nécessité  de  faire  pour  appuyer  ses  réclamations  auprès  c^ij^ 
gouvernement  péruvien. 
18W..  §  1967.  En  1864,  le  10  avril  (1),  au  château  de  Mirâmar,         i^ 

Convention  ^  .  '  .  ^    ^   .     .  .  .  .  *•* 

de  Miramar.  Fraucc  fait  prendre  k  1  archiduc  Maximilien  d'Autriche,  k  qui  e  "^le 
donne  la  couronne  d'un  nouvel  empire  qu'elle  crée  au  NexiqLj^e 
l'engagement  de  rembourser  les  frais  de  l'expédition  françai^^e, 
«  fixés  k  la  somme  de  deux  cent  soixante-dix  millions  de  fraiL  «^s, 
pour  tout  le  temps  de  la  durée  de  cette  expédition  jusqu'au  l^'j'^iil- 
let  1864,  époque  k  partir  de  laquelle  toutes  les  dépenses  de  [''sir- 
mée  française  restent  k  la  charge  du  Mexique.  » 

Paix  de  1856.      g  1968.  Le  traité  de   paix  intervenu  le  30  mars  1856  (2),  ^    la 
suite  de  la  guerre  de  Crimée,  entre  la  Russie  et  la  France,  PAn- 
gleterre,  la  Sardaigne,  la  Turquie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  dans 
lequel  il  n'est  fait  mention  d'aucune  réclamation  pécuniaire  conlre 
la  puissance  vaincue,   aurait  pu  faire  croire  que  les  nations  de 
l'Europe  en  avaient  fini,  au  moins  entre  elles,  avec  ce  systèone 
d'exactions  ou  de    spéculation    financières.    Ce    n'a   été   qu'il oe 
illusion  sans  fondement  et  passagère.   Dix  ans   ne  se  sont  ^sts 
écoulés,  et  nous  voyons  la  pratique  remise  en  vigueur,  et  dans 
des   proportions    sans    précédent,  par  quelques-uns  des  Ètstt^ 
dont  la  signature  figure  au  bas  des  protocoles  et  des  traités  €%^ 
1856. 
is».  §  1969.  La  puissance  qui  s'est  montrée  la  plus  excessive  dar^^ 

doPrague    les  chargcs  pécuniaires  dont  elle  a  accablé  les  États  qu'elle      * 
vaincus,  c'est  sans  contredit  la  Prusse.  Dans   la  guerre  qu'elle      ^ 
engagée  en   1866  contre  l'Autriche  et  une  partie  de  l'Allemagr^^ 
aucun  des  États,  même  les  plus  faibles,  n'a  échappé  k  d*énorm^^^ 
contributions  destinées  k  «  couvrir  une  partie  des  frais  que  la  guer*^*^ 
avait  occasionnés  k  la  Prusse.  »  La  part  de  l'Autriche  est  fixée  p^^^ 
le  traité  de  Prague  du  23  août  1866  (3)  k  la  somme  de  quaran^*^ 
millions  de  thalers;  celle  du  Wurtemberg,  par  le  traité  de  Berli^c^^ 
du  13  août  (4),  k  huit  millions  de  florins;  celle  du  grand-ducfc'^^ 


(1)  De  Glercq,  t.  IX,  p.  18;  Archives  dipl,  1864,  t.  m,  p.  312;  Bulletin  dê$  Uh 
1864,  n»  1196;  ManUeur,  17  avril  1864. 

<2)DeGlercq,  t.  VII,  p.  59;  Neumann,  t  VI,  p.  274;  Savoie,  t.  VIII,  p. 
Martens-Samwer,  t.  II,  pp.  770  ;  Ann,  des  Deux  Mondes,  1855-1856,  p.  901  ;  Buttée  ^^ 
des  lois,  1856,  n«  381  ;  Letur,  1856,  app.,  p.  7. 

&) Archives dipl,  1866,  t.  III,  p.  197;  Moniteur,  1866,  p.  1064. 

(4)  Archives  dipL,  1866,  t.  UI,  p.  419;  Moniteur,  1866,  p.  1062. 


§  1971]         PAR  RAPPORT  A  LA  PROPRIÉTÉ  DR  L'ENHBMI.  337 

de  Bade,  le  17  août  (1),  k  six  millions  de  florins;  celle  de  la 
Hesse,  le  3  septembre  (2),  k  trois  millions  de  florins;  celle  de  la 
Saxe  Royale,  le  21  octobre  (3),  k  dix  millions  de  thalers;  enfin  une 
somme  de  cent  mille  thalers  est  exigée  de  Reuss  branche  ainée, 
le  26  septembre,  «  pour  venir  en  aide  aux  officiers  et  aux  soldats 
invalides  de  larmée  prussienne,  aux  veuves  et  aux  orphelins.  » 

S  1970.  Mais  ces  contributions  sont  insignifiantes,  si  on  les  p,.^Jijreg 
compare  k  celle  que  la  Prusse  a  exigée  de  la  France  en  1871  par  deverwûue». 
les  préliminaires  de  Versailles  :  cette  contribution  est  fixée  k  cinq 
milliards  de  francs,  payables  en  trois  années  et  portant  intérêt  k 
raison  de  5  p.  100  par  an,  sans  compter  que  la  Prusse  dépouille 
la  France  de  deux  provinces,  qu'elle  ne  veut  même  pas  prendre 
k  sa  charge,  comme  cela  s'est  constamment  pratiqué  en  pareils 
cas,  la  dette  publique  afiérente  k  ces  provinces,  et  qu'une  portion 
du  territoire  firançais  demeure  occupée  par  des  troupes  allemandes, 
entretenues  aux  frais  du  pays,  jusqu'k  ce  que  la  contribution  de 
guerre  soit  intégralement  acquittée. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  observer  que  ces    conditions 
étaient  beaucoup  plus  onéreuses  que  celles  qui  avaient  été  impo- 
sées k  la  France  par  la  coalition  européenne  aux  termes  de  la 
convention  du  20  novembre  1815.  Â  cette  époque  la  France  n'avait 
i  payer  k  l'Europe  tout  entière  que  700,000,000  francs  dans  un 
délai  de  cinq  années  et  sans  intérêts  ;  au  lieu  d'exiger  d'elle  de  l'ar- 
gent comptant,  on  lui  accordait  de  se  libérer  au  moyen  de  quinze 
engagements  de  46,600,000  francs  chacun,  réalisables  de  quatre 
mois  en  quatre  mois  k  partir  du  31  mars  1816  et  garantis  par  une 
inscription  de  rentes  de  7,000,000  fr.,  au  capital  de  140,000,000  fr., 
sur    le   grand    livre    de    la    dette    publique  ;     enfin    les    alliés 
Vivaient  pris   la  précaution  de  stipuler,  quant  aux  bons  d'acquitte- 
ment, qu'il  était  «  autant  de  leur  intérêt  que  de  celui  de  la  France  » 
de  n'en  pas  mettre  en  circulation  k  la  fois  pour  une  somme  supé- 
rieure k  50,000,000  francs. 

S  i971.  Devant  de  telles  énormités  il  y  a  lieu  de  se  demander     Hësomé. 
où  s'arrêtera  cette  progression  sans  cesse  croissante  de  l'avidité 
^^  vainqueurs,  si  l'on  ne  parvient  k  y  mettre  un  frein  efficace. 
On   conçoit   jusqu'k  un  certain  point    qu'un  ennemi   victorieux 

(0  ^r^chives  dipl,  1866,  t.  III,  p.  186;  Jtf oni/eur,  1866,  p.  1062. 

^  ^**chives  dipl.y  18GC,  t.  III,  p.  204. 

(3)  ^t^chivesclipL,  1866,  t.  III,  p.  222;  MonUeur,  1866,  p.  1250;  ConstUtUionnel, 
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bosdikés.  Chaque  nation  a  ses  usages  :  les  unes,  tant  que  l'occu- 
paCîoB  n'a  pas  pris  le  caractère  de  conquête  définitive,  s  en  tien- 
nent au  status  ante  bellum  et  respectent  pleinement  la  législation 
et  le  droit  coutumier  du  pays  que  le  sort  des  armes  a  fait  tomber 
en  leur  pouvoir  ;  d'autres,  au  contraire,  en  modifient  une  partie 
pour  y  substituer  leurs  propres  lois  ou  leurs  règlements  intérieurs. 
La  pratique  des  États-Unis  se  laisse  inférer  de  ce  qui  s'est  passé 
en  Californie  avant  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Mexique. 

Une    des    premières   questions    qui    surgit  dans    cette   vaste 
province,  que  les  émigrants  étrangers  ne  tardèrent  pas  à  envahir  à  la 
suite  des  troupes  américaines,  fut  celle  de  la  vente  et  des  achats 
de  propriétés  par  actes  notariés.  Le  gouvernement  de  Washington, 
ne  pouvant  songer  a  implanter  brusquement  en  Californie  Tensem- 
ble  des  lois  fédérales  sur  la  matière,  préféra  s'en  tenir  aux  usages 
[     établis  dans  le  pays,  ainsi  qu'aux  formes  consacrées  par  la  légis- 
lation en  vigueur  ;  il  décida  l""  que  l'emploi  du  papier  timbré  mexi- 
cam  continuerait  k  être  exigé  ;  2""  que  les  contractants  auraient  le 
choix  de  dresser  leurs  actes  authentiques  soit  en  anglais  selon 
les  formes  usitées  aux  États-Unis,  soit  en  espagnol  selon  la  te- 
neur des  lois  mexicaines.   Peut-être  cette  conduite  reposait-elle 
oioifis  sur  une  doctrine  internationale  bien  arrêtée  et  réfléchie 
fue  sur  des  inspirations  fiscales,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'usage  du  papier  timbré  ;  mais  elle  s'explique,  après  tout,  de  la  part 
d^un  pays  qui,  k  l'exemple  de  l'Angleterre,  se  guide  plus  volontiers 
d  après  les  traditions  et  le  droit  coutumier  que  d'après  des  règles 
du  droit  écrit  \ 

S  1974.    Quel  effet  l'occupation  militaire  produit-elle  sur  les     effets  de 
cboses  et  les  droits  mcorporels  :  On  a  dit  avec  raison  qu  en  soi  mmtaire  sur 

1  1  1  •     Il   1  .         1»  *  .         les  droits  In- 

tes  uns  et  les  autres  ne  peuvent  devenir  I  objet  d  une  possession  corporels, 
actuelle  ;  ce  ne  sont  pas  des  choses  palpables  et  manifestes  sur 
l^oelles  le  vainqueur  puisse  poser  sa  main  armée,  mais  bien  des 
^oits  qui,  n'ayant  rien  de  matériel,  n'existent  que  par  une  con- 
ception de  l'esprit.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  romaine  exprime 
philosophiquement  par  ces  deux   aphorismes  :  «  ipsum  jus  ad 
^iUgaHones  ùiœrparale  esty  »  et  «  n^c  possideri  videtur  jus  incar- 
porale.  »  Si  l'on  distingue  maintenant  entre  les  droits  incorporels 
dérivaot  d'une  chose  et  ceux  qui  tiennent  k  une  personne^  on  re- 

*IIeller,  g  185;  Bowyer.  Univ.  pub.  law,  ch.  16;  HaUeck,  ch.  32,  §  13;  Bouvier, 
Law  dict.,  ▼.  Custom;  F^^^fX)  meeciamOf  iiL  jtreUm*,  cap.  4. 
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connaît  sans  peine  que  le  prisonnier  fait  en  temps  de  gaeire 
peut  transférer  k  son  capteur  aucun  droit  sur  la  portion  incorpoi 
de  son  avoir,  par  exemple  sur  ses  dettes  actives,  le  titre  en  f 
tombé  entre  les  mains  du  vainqueur  \ 
crtoeeset  §  1975.  Eu  poursuivant  notre  étude  des  effets  qne  produit  1 
varnementdu  cupation  militaire,  nous  avons  encore  k  examiner  quels  droits  I 

territoire  oc-  ,  ,       , 

cupé  cupant  acquiert  sur  les  créances,  les  dettes  et  les  autres  obligati 

analogues  du  gouvernement  territorial. 

La  question  se  présente  sous  un  double  aspect  :  i""  k  quel 
ment  Yimperium  de  l'occupant  s'établit-il  sur  Tensemble  de  Y 
envahi    (victoria   universaUs)  "!    et  2**   quand    cet   imperium 
s'exerce-t-il  que  dans  des  limites  restreintes  et  particulières  {v\ 
ria  particularis)  ? 

Puisque,  comme  nous  Tavons  déjk  dit  plus  haut,  les  pou\ 
inhérents  k  l'occupation  découlent  d'un  fait  et  ne  reposent 
sur  un  droit,  si  cette  occupation  est  locale,  c'est-k-dire  circc 
crite  k  un  point  donné,  l'occupant  dont  la  possession  est  ainsi  ( 
consente,  locale,  ne  peut  légalement  se  substituer  au  gouven 
ment  territorial  pour  tout  ce  qui  constitue  les  créances  actives 
celui-ci.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  l'occupation  s'est  a 
vertie  en  conquête  réelle  et  complète,  l'occupant  acquiert  la  plei 
et  entière  propriété  de  tout  ce  qui  appartenait  k  celui  qu'il  a  ( 
possédé  de  son  domaine.  La  valeur  intrinsèque  de  la  créance  et 
possibilité  d'arriver  au  recouvrement  dépendent  du  reste  aots 
des  circonstances  que  de  la  situation  personnelle  des  débiteu 
Il  est  évident  en  effet  que  si  celui  qui  doit  solder  la  créai 
se  trouve  sur  le  territoire  occupé  ou  sous  la  main  même  de  Yi 
cupant,  le  recouvrement  ne  peut  guère  offrir  de  ditlicultés;  tan< 
que  s'il  réside  en  pays  neutre  k  l'abri  de  toutes  poursuites  ju 
ciaircs,  il  lui  sera  toujours  loisible  de  se  soustraire  au  pa 
ment  de  sa  dette,  ou  tout  au  moins  de  contester  la  validité  c 
droits  invoqués  par  l'occupant  pour  se  substituer  au  créanc 
primitif. 

Une  fois  admis  ainsi  le  droit  du  vainqueur  d'acquérir  les  titi 
de  créances  ou  de  dettes   de  l'État  auquel  il  se  substitue,  il  w 

*  Pfeiffer,  Dos  recht,  pp.  44  et  seq.;  Bnimleger,  Diss.y  pp.  38,  39;  PhUlimo 
Com.,  y.  III,  §§  545  et  seq.;  Heffter,  §  134  ;  Puffendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  6,  g  î 
Schwartz,  De  jure;  HaUeck,  ch.  32,  §  96;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  169;  Fia 
t.  II,  pp.  309  et  seq.;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  U  V,  pte.  4,  ch.  7,  §  14;  Ri 
Science,  t.  V,  ch.  2,  sect.  5;  KampU,  Beitrage,  §  9  ;  KampU,  Lit.,  %  307. 
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a  examiner  s'il  a  la  faculté  d'éteindre  les  droits  que  ces  titres  re- 
présentent. 

%  1976.  L'exemple  d'Alexandre  le  Grand,  qui  en  ^emparant  'de 
Thèbes  remit  aux  Thessaliens  les  titres  de  leur  dette  envers  les 
Tbébains,  et  la  décision  des  Àmphictyons  a  ce  sujet  ont  été  com- 
mentés de  différentes  manières  par  tous  les  auteurs  depuis 
Grotius  jusqu'à  Halleck. 

Nous  croyons  que  la  discussion  de  ce  fait  historique  n'a  pas  une 
grande  importance,  et  qu'en  tout  cas,  quelles  que  soient  les  con- 
clusions auxquelles  on  arrive,  il  est  impossible  d'en  déduire  pour 
les  temps  modernes  un  principe  général  de  droit  international. 

%  1977.  La  seule  chose  k  examiner  est  de  savoir  si  le  belligé- 
rant qui  s'empare  de  titres  de  cette  espèce  est  investi  d'un  pou- 
voir suffisant  pour  en  prononcer  l'annulation  et  éteindre  la  dette 
contractée.  Après  les  nombreuses  controverses  qu'elle  a  soulevées 
aia  XVII*  et  au  XVIII*'  siècle,  cette  question  est  aujourd'hui  presque 
uniformément  résolue  par  les  publicistes  dans  le  sens  de  la  négative. 
Ainsi,  faisant  tout  d'abord  une  distinction  nettement  tranchée 
^inttre  la  conquête  définitive  et  la  simple  occupation  militaire,  que 
l^s^ntiquité  et  le  moyen  âge  étaient  trop  portés   k   confondre,  les 
^  Moteurs  n'admettent  plus  que  l'envahissement,  la  présence  fortuite 
^^  momentanée  des  troupes  sur  le  territoire  ennemi  crée  des  droits 
'Uverains  égaux  à  ceux  qui  découlent  de  la  conquête  ou  de  l'an- 
sxion  sanctionnée  par  traités.  Le  belligérant  victorieux  n'acquérant 
^^8  lors  quant  aux  choses  que  le  pouvoir  qui  dérive  de  la  force  et 
droit  d'en  user  pour  ses  propres  besoins  selon  les  exigences  de 
guerre,  comment  pourrait-on  lui  reconnaître  la  faculté  d'annuler 
le  dette  qui  n'a   pas  été  contractée  envers  lui?  Lé  droit  civil, 
mt  les  règles  sur  la  matière  trouvent  ici   une  application  toute 
^^^turelle,  dit  en  effet  que  le  paiement  d'une  dette  personnelle  fai^ 
^o  d'autres  mains  que  celles  du  créancier  véritable  ne  Ijbère  pas 
^^  débiteur  et  laisse  subsister  intacte  l'obligation  résultant  du  titre 
qu'il  a  souscrit.  Vouloir  que  la  guerre  renverse  un  axiome  juri- 
dique, fondé  sur  les  notions  les  plus  claires  et  les  plus  précises 
^  la  justice  et  de  la  raison,  n'aboutirait  en  dernière  analyse  (|u'à 
^nctionner  la   spoliation  et  la   rapine.   Nous  nous  croyons  donc 
î^uiorisés  comme  nos  devanciers  à  conclure  que  la  détention  vio- 
lente du  titre  d'une  dette  ne  crée  pas  plus  le  droit  d'en  pour- 
^ivre  le  recouvrement  que  celui  d'annuler  l'obligation  du  débiteur, 
^  que  la  simple  occupation  n'autorise  pas  rationnellement  le  bel- 
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ligérant  k  transférer  k  des  tiers  ce  dont  il  n'est  pas  libre  de  di{ 

poser  pour  lui-même  *. 
partpoBsédée     *§  1978.  Quaut  k  la  part  possédée  par  un  gouvernement  ou  se 
vernementou  citovens  dans  les  fonds  publics  d'un  autre  État,  toutes  les  autorité 

los  li&bitfixits 

du  territoire  modcmes  s'accordcut  k  reconnaître  qu'elle  doit  être  k  l'abri  d 

occupé    dans  »  r*  n  t  '      '      t  %        '      »    ^ 

des  fonds  pu-  toutc  attemte.  En  confisquer  le  prmcipal  ou  les  mterets,  ce  serai 

gers.  non  seulement  commettre  un  manque  de  bonne  foi,  mais  encor 

nuire  au  crédit  d'une  nation,  déprécier  ses  valeurs  publiques,  e 

sans  doute  provoquer  des  représailles  sur  les  biens  de  ses  citoyen. 

privés. 

«  L'empereur  Napoléon  1",  pendant  son  séjour  k  Posen,  s'ims 
ginant  que  le  cabinet  de  Londres  avait  l'intention  de  confisqua 
les  fonds  que  les  Français  possédaient  dans  la  dette  publique,  (r 
donna  k  son  ministre  des  finances  d'examiner  si  dans  le  cas  où  «^ 
cabinet  agirait  ainsi  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  recourir  k 
même  rigueur.  «  Le  sujet  est  très-délicat,  dit-il  ;  je  ne  veux  p: 
donner  l'alarme  ;  mais  si  les  Anglais  le  font,  je  dois  exercer  (3 
représailles.  »  M.  Mollien  répondit  qu'un  tel  acte  était  tellemiE 
contraire  k  la  manière  d'agir  des  Anglais  qu'il  ne  pouvait  y  croi  j 
qu'il  désirait  que  le  cabinet  de  Londres  commit  une  pareille  < 
rcur,  mais  que  les  résultats  leur  en  seraient  d'autant  plus  dés^ 
trcux  que  leur  conduite  ne  serait  pas  imitée.  A  cette  occasioEi 
envoya  k  l'Empereur  le  mémoire  de  Hamilton,  l'ami,  le  conseil, 
et  le  ministre  de  Washington,  sur  la  question  de  savoir  si  la  rè^ 
politique,  plus  même  que  la  règle  morale,  ne  défendait  pas  k  toi 
les  gouvernements  non  seulement  de  confisquer  les  capitaux  q 
lui  avaient  été  prêtés  par  les  sujets  d'une  puissance  avec  laquel 
il  était  en  guerre,  mais  même  dé*  suspendre,  en  ce  qui  concerna 
ces  sujets,  le  paiement  des  intérêts.  Napoléon  n'insista  pas  (!)**• 

*  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  8,  §  4;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  5,  §§  77;  ch.  i^ 
§  212  ;  Wolff,  Jus  gent.y  §§  833,  864  ;  Puffendorf,  De  jure,  lit.  8,  cap.  6  ;  Genlilis,  X 
jure  bellif  lib.  3,  cap.  5;  Quintilien,  Inst.,  liv.  5,  ch.  iO;  Phillimore,  Com.,  ▼.  M 
§S  549  et  seq  ,  5(30  et  seq.;  Massé,  1. 1,  §§  139, 140;  Heffler,  §  134;  Halleck,  ch.  ^ 
§8;  ch.  32,  §  27;  Fiore,  t.  Il,  pp.  309  et  seq.;  Wildman,  v.  Il,  p.  11;  BiirlaiDiCX« 
Droit  rfe  la  nature,  pte.  3,  ch.  7,  §  14,  ch.  8;  Pfeiffer,  Das  recht,  pp.  165  et  se^ 
Real,  Science,  t.  V,  ch.  2,  sect.  5;  Schwartz,  De  jure  victoris  ;  Kamptz,  B&tra^ 
n.  9;  Holman,  Quœ%t.  illustr,,  sect.  5;  Brumleger,  Diss.  de occupatione,  p.  38  ;Saii^^ 
Croix,  Des  anciens  gouv.,  p.  52;  Schweikart,  Napoléon,  pp.  74etseq.;Kamptx,I^^ 
§  307  ;  Tittmann,  Ueber  d^n  Bund,  p.  136;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  Il,  pp.  423-^ 
Pradior-Fodéré,  Grotius,  t.  III,  pp.  194-196. 

(1)  Revue  des  Deux  Mondes,  1856,  Biographie  du  comte  Mollien  par  M.  Hic:^ 
Chevalier. 

♦*  Woolsey,  §  124. 
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§  1979.  Ls^  réintégration  du  gouvernement  légitime  dans  le  ter- 
ritoire dont  Toccupation  ennemie  Tavait  temporairement  dépouillé 
l>eut  évjeiller  des  doutes  sur  la  validité  des  paiements  faits  pen- 
dant la  durée  de  la  dépossession.  C'est  naturellement  au  débiteur 
qu^ÎDcombe  le  devoir  d'établir  qu'il  a  reçu  décharge  et  de  prouver: 
1**  que  la  somme  due  a  été  réellement  payée  ;  2°  que  la  dette  était 
échue  lorsqu'elle  a  été  soldée  ;  et  3°  qu'il  n'a  point  agi  avec  l'in- 
tention délibérée  de  porter  préjudice  au  créancier  primitif. 

A  ces  preuves  le  débiteur  citoyen  du  pays  conquis  ou  sujet  du 
conquérant  doit  encore  ajouter  celle  que  le  paiement  a  eu  lieu 
par  cas  de  force  majeure,  en  démontrant,  par  exemple,  que  la 
dette  a  été  acquittée  en  vertu  d'un  ordre  auquel  il  était  impossible 
de  se  soustraire  sans  s'exposer  k  un  châtiment  personnel. 

Si  le  débiteur  est  de  nationalité  étrangère,  c'est-à-dire  neutre, 
ii  ne  peut  justifier  sa  conduite  qu'en  prouvant  que  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'État  auquel  il  appartient  reconnaît  la  validité  de 
paiements  effectués  de  bonne  foi  entre  les  mains  d'une  autorité  de 
fait*. 

S  1980.  Dans  la  guerre  entre  César  et  Pompée  le  premier  fit 
remise  k  la  ville  de  Dyrracchium  du  paiement  d'une  dette  con- 
tractée envers  Caïus  Flavius,  ami  de  Décius  Brutus.  Les  juristes 
V^i  ont  commenté  cet  acte  en  reconnaissent  l'illégalité,  attendu 
Q^e    dans  une  guerre  civile  il  ne  peut,  à  proprement  parler,  y 
avoir  d'occupation,  et  de  plus  parce  que  la  dette  dont  il  s'agit 
^  ét^t  pas  publique,  mais  privée.  Un  autre  exemple  classique  est 
^^lui  de  la  confiscation  des  maisons  et  des  obligations  rhodiennes 
opérée  par  Antiochus,   roi   de  Syrie,   laquelle  fut  annulée  par  la 
P^ix  qui  rétablit  le  statu  quoante  bellum**. 


Dettes  payées 

pendant 
l'occupation. 
Réintégration 
de  l'ancien 
gouverne- 
ment. 


Exemples 

tirés 

de  l'histoire 

ancienne. 


/>»Y>£ 


iffer,  Dasrechty  pp.  161-164;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §§  557,  568;  Klûber, 
— ,  H  258,  259;  Massé,  t.  l,  §§  139  et  seq.;  Twiss,  War,  §  55;  Dana,  Elem,  by 
^^c^Uon,  note  169;  HaUeck,  ch.  32,  §  28;  Wolff,  Jus  gent.,  §  840;  Vattel,  Le  droit. 
"^-  3,  ch.  5,  §77;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  4,  §  2;  Hefïter,  §  134;  Flore,  t.  Il, 
JP-  ^1,  812;  Voet,  Corn.,  lib.  19,  lit.  2,  §  28;  Schmalz,  p.  267;  Kamptz,  Beitrage, 
«  ^  î    l>iadier.Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  422-425. 

**    lYeiffer,  Dos  recht,  pp.  165  et  seq.;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §§561-564;  Puffen- 

^^,  De  jure,  lib.  8,  cap.  6,  §23;  Grotius,  Le  droite  liv.  3,  ch.  8,  §4;  Vattel,  Le 

*^^**,  liv.  3,  ch.  5,  §  77;  Gentilis,  De  jure  belli,  lib.  3,  cap.  5;  Quintilien,  Instit, 

^*»'<- ,  liv.  5,  ch.  10;  Polybe,  Hist.  excerptœ,  cap.  35;  Heffter,  §  134;  HaUeck,  ch. 32, 

8^^d-  Twiss, 'Wiar,  §  55;  iErodius,  Rerum  jtidicatarum,  lib.  2,  tit.    2,  cap.  1,  2; 

^*^C€ius,  Grotius  illustr.,  t.  III,  pp.?02,  236,  237  ;  Tittman,  Ueber  denBund,  p.  135; 

*|oUnan,  Quœst.  illustr.,  qu.  5;  Schweikart,  Napoléon,  pp.  53  et  seq.;  Sainte-Croix, 

^*  ««cieiw  gouv.  féd.,  p.  52. 
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Kxe^ies        §  1981.  Lc  premier  exemple  que  les  temps  modernes  présente! 
derhistoire   de  faits  de  cette  nature  eut  lieu  en  1349. 

moderne.  , 

Un  Flamand  ayant  prêté  mille  couronnes  k  un  Français,  ce  de 
nier  en  retarda  le  remboursement  jusqu'au  moment  où  la  guen 
éclata  entre  la  Flandre  et  la  France,  et  alors  il  en  versa  le  moi 
tant  dans  le  trésor  de  son  pays.  Mais  dès  que  la  paix  fut  rétabli 
le  créancier  réclama  le  paiement,  auquel  le  débiteur  se  refusa  e 
alléguant  qu'il  Tavait  opéré  dans  les  caisses  du  trésor  public  ;  cel 
ne  Tempécha  pas  cependant  d'être  condamné  a  rembourser  sur  I 
somme  payée  la  portion  qu'il  serait  reconnu  avoir  utilisée  k  so 
propre  bénéfice. 

Pendant  la  guerre  qui   eut  lieu  vers  la  fin  du  XV  siècle  enti 
Pise  et  Florence  on  obligea  par  des  menaces  les  citoyens  de 
première  de  ces  républiques  à  payer  au  gouvernement  pisan  to 
ce  qu'ils  devaient  aux  Florentins.  Un  d'eux,  nommé  Ludovic,  aya. 
obéi  a  cet  ordre,  son  créancier  protesta  et  soumit   la  question^ 
Philippe  Decio,  jurisconsulte   milanais  d'une  grande  réputatioa 
qui  conclut  en   ces   termes  :  «  Ex  quibus  omnibus  concludo 
indubitanter  eodsiimo  quod  Ludovicus  mediante  tait  solutione  fue^ . 
liberatiis,  » 

En   1495,   lorsque    le    roi   de   France   Charles   VIII  parcon:^ 
l'Italie  pour  réintégrer  la   maison  d'Anjou  sur  le  trône  de  Napl^ 
on  contraignit  le  parti  opposé  a  verser  entre  les  mains  de  YÊl 
le  montant   des  dettes  échues.   Quelques  débiteurs  s'acquittèrc 
intégralement;  d'autres  se  libérèrent  en  partie;  un  grand  noml 
enfin  refusèrent  tout  paiement,  quoiqu'ils  eussent  l'habileté  de 
faire  remettre  des  quittances  mensongères.  Peu  de  temps  api 
Français   et  Angevins  étaient  expulsés  de  Naples,  et  Ferdinai 
d'Aragon  était  rétabli   sur  le   trône  :  ce  qui   fit  aussitôt  surgir 
question  de  la   validité  des  paiements  effectués.  Pour  résoudre 
difliculté  on  invoqua  l'opinion   de  MatthsBUs  de  Afllictis,  juriscor 
suite  de  grand  crédit,  qui  formula  les  conclusions  suivantes  : 

«  Prima  œnclusio  :  Quod  illi  debitores  regum  de  Aragonî 
qui  fuerunt  in  mora  solvendi  dictis  regibus  pecuniam  dehitam  \m 
génère  et  jussu  régis  Caroli  et  suorum  officialium  solverunt  ipsis 
donatariis,  non  suni  liberaii  et  ienetitur  solvere  dictis  regibus,  veris 
creditoribus. 

«  Secunda  œnclusio  sit  ista  :  Quod  illi  debitores,  qui  non  fue- 
runt in  mora  solvendi  dictis  creditoribus,  sed  jussi  fuerunt  ab  offi- 
cialibus  régis  Francia^  quod   solvant  illis  Gallis,   virtute  largitatis 
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regJs,  et  ipsi  fecerunt  quidquid  eis  (uit  possihilc  ut  non  solvercnt, 
et  realiter  eis  solverunt  propter  jussum  pœnalcm,  et  isli  sunt 
liberaii. 

«  Teriia  canclusio  sii  isia  :  Quod  si  debitor  (uit  in  mora,  sed 
erat  infra  tempus  purgandi  moram,  et  infra  iliud  tempus  sit  exac- 
liis  ab  illis  Gallis  jussu  magistratus,  tune  soivendo  Gallis  perinde 
tiabetur  ac  si  non  esset  in  mora,  et  sic  erit  liberatus, 

<  Quaria  condusio  sit  ista  :  Quod  debitor  qui  solvit  Gallis  illam 
pecuniam  debitam  regibus  de  Aragonia  virtute  jiissus  magistratus 
eiii  non  potuit  resistere,  et  pecuniam  illam  debitam  post  diem 
solutionis  facienda.'  solitum,  quod  ipsi  debitores  pênes  se  rétine; 
bânt  pro  expensis  occurrentibus  in  administratione  officii  nomine 
rogio,  si  ipsam  pecuniam  Gallis  solverunt,  sunt  liberati^  etiam 
r|iiod  fuerint  in  mora. 

(  Quinta  conclusio  sit  ista  :  Quod  illi  debitores  qui  solutionem 
probant  per  confessionem  Gallorum  publicam  vel  privatam,  ita 
quod  non  probant  veram  numerationem  pecuniîe  eis  factam,  nœi 
sttni  Uberati,  sed  debent  solvere  verîs  creditoribus,  quantumcun(|ue 
ostenderint  dictum  jussum. 

«  Sexta  concltisio  :  Quod  illi  debitores  qui  se  concordaverunt  et 
non  ostendunt  veram  solutionem  in  totum  vel  in  partem,  nœi  sufit 
Uberati. 

<  Exitus  rei  approbavit  istas  conclusiones.  » 

Première  conclusion.  Les  débiteurs  des  rois  d'Aragon  qui  ont 
été  en  retard  de  payer  aux  dits  rois  l'argent  dû  en  espèces,  et,  sur 
*  ordre  du  roi  Charles  et  de  ses  employés,  ont  payé  aux  donataires 
eux-mêmes,  ne  sont  pas  libérés  et  sont  tenus  de  payer  aux  dits  rois, 
1^8  vrais  créanciers. 

Seconde  conclusion.  Les  débiteurs  qui  n'ont  pas  été  en  retard  de 
P^yer  aux  dits  créanciers,  mais  ont  reçu  des  employés  du  roi  de 
f'nuace  Tordre  de  payer  a  ces  Français,  en  vertu  des  largesses  du 
''oi,  ont  fait  tout  ce  (jui  leur  était  possible  pour  ne  pas  payer  et 
^ot  en  réalité  payé  à  cause  de  Tordre  pénal,  ceux-là  sont  libérés. 

Troisième  conclusion.  Si  le  débiteur  était  en  retard,  mais  dans 
'^s  délais  de  purger  ce  relard,  et  si  dans  Tintervalle  de  ces  délais 
'c  paiement  a  été  exigé  de  lui  par  ces  Français  en  vertu  d'un  ordre 
^u  magistrat,  dans  ce  cas,  en  payant  aux  Français,  il  est  considéré 
^mme  s'il  n'était  pas  en  retard,  et  ainsi  Usera  libéré. 

Qnalrième  conclusion.  Les  débiteurs  qui  ont  payé  aux  Français, 
P^  suite  d'un  ordre  du  magistrat  auquel  ils  n'ont  pu  résister, 


Il 
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Targent  dû  aux  rois  (F Aragon  après  le  jour  accoutumé  pour  fair 
le  paiement,  et  lorsque  les  débiteurs  ont  retenu  par  deverd  eu 
de  quoi  couvrir  les  (rais  survenus  dans  l'administration  de  Tempk 
au  nom  du  roi,  s'ils  ont  payé  Fargent  aux  Français,  sont  libéré. 
quand  même  ils  sont  en  retard. 

Cinquième  conclusion.  Les  débiteurs  qui  prouvent  le  paieme 
par  le  témoignage  public  ou   privé   des   Français,  comme  ils  e 
prouvent  pas  ainsi  qu'ils  ont  compté  réellement  l'argent,  ne  sc^ 
pas  libérés  ;  mais  ils  doivent  payer  aux  vrais  créanciers,  quoiqu* 
montrent  le  dit  ordre. 

Sixième  conclusion.  Les  débiteurs  qui  ont  pris  des  arrangeme  i 
et  ne  justifient  pas  d'un  paiement  réel  en  tout  ou  en  partie  ne  s-^ 
pas  libérés. 

L'issue  de  l'affaire  a  confirmé  ces  conclusions! 
Cas  dessieurs  §  1982.  La  même  question  a  été  soulevée  dans  des  temps  [>1 
Mejiaue.  rapprochés  de  nous,  notamment  en  1846,  lors  de  l'expéditi 
des  États-Unis  au  Mexique.  Les  sieurs  Laurent,  sujets  briia 
niques  domiciliés  k  Mexico,  avaient  acheté  an  gouvernement  l£ 
tritorial  un  bien  national  d'origine  ecclésiastique  vendu  par  ordj 
du  Congrès. 

Le  contrat  de  vente  fut  régulièrement  passé  dans  les  forme 
consacrées  par  la  loi  mexicaine,  et  le  prix  stipulé  fut  déposé  che 
un  banquier.  MM.  Laurent  furent  mis  en  possession  de  l'immeuble 
mais  par  une  négligence  inexplicable  l'acte  translatif  de  propriéL 
destiné  k  parfaire  la  vente  ne  reçut  pas  la  signature  des  partie 
contractantes  ;  et  lorsque  les  troupes  nord-américaines  entrèrent  i 
Mexico,  le  général  Scott  confisqua  l'argent  déposé  comme  apparte 
nant  au  trésor  mexicain. 

Dès  que  la  paix  fut  rétablie,  l'autorité  ecclésiastique  sollicita  ( 
obtint  la  restitution  de  la  propriété,  qui  était  restée  au  pouvoir  de 
acheteurs,  en  se  fondant  non  sur  le  défaut  de  paiement  du  prii 
mais  sur  l'illégalité  radicale  de  la  vente. 

MM.  Laurent  réclamèrent  alors  auprès  du  gouvernement  de 
États-Unis  la  restitution  de  la  somme  confisquée  ;  mais  la  commis 
sion  arbitrale  k  laquelle  la  question  fut  déférée  rejeta  la  réclanu 
tion  en  disant  :  1"  que  les  intéressés  devaient  en  raison  de  lei 
domicile  être  eux-mêmes  considérés  comme  Mexicains  et  na 
comme  sujets  anglais  ;  T  qu'à  cause  de  cette  nationalité  leurs  biei 
avaient  pu  être  frappés  de  confiscation. 

Nous  citons  cette  espèce  k  titre  d'exemple,  sans  accepter  le  moifl 
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da  monde,  comme  conformes  aux  règles  du  droit  international,  les 
conséquences  que  les  arbitres  de  Taflaire  Laurent  ont  prétendu  ti- 
rer de  la  résidence  pour  arriver  en  temps  de  simple  occupation  a 
/a  confiscation  d'une  propriété  privée  ennemie  ou  réputée  telle  \ 


SECTION  II.  —  De  la  propriété  ennemie  sur  mer. 


^  1985.  Nous  avons  vu  qu  on  peut  établir  comme  règle  générale      Diffërence 
dans  les  guerres  terrestres  le  respect  de  la  propriété  privée,  la-  de  u  guerre 

■■         »  •  V  »     1  •  11  maritime    et 

f|uelle  nest  sujette  a  capture  ou  a  destruction  que  dans  des  cas  ceues  de  la 
extraordinaires  et  exceptionnels.  Dans  les  guerres  maritimes,  c'est  terreau  s^jet 
le  principe  contraire  qui  a  prévalu  et  prévaut  encore  :  par  suite  té  pwée  de 

I  .  1        1         *      •  1  l'Mmeini. 

les  navires  marchands,  amsi  que  leurs  cargaisons,  quoique  cons- 
titnant  essentiellement  une  propriété  particulière,  sont  passibles  de 
capture  et  de  confiscation,  et  leurs  équipages  en  cas  de  prise 
considérés  et  traités  comme  prisonniers  de  guerre.  Sur  quoi  se 
fonde  cette  distinction  ?  Pourquoi  n'applique-t-on  pas  les  mêmes 
principes  dans  les  guerres  terrestres  et  dans  les  guerres  maritimes? 
l^^arquoi  prendre  et  confisquer  dans  les  unes  ce  que  Ton  respecte 
dans  les  autres  ? 

MM.  Funck  Brentano  et  Sorél  expliquent  ainsi  cette  différence  :       ^Mck 

_.  ,  .    -  .  ,         ,  ,     .  Brentano 

«  Si  la  natioft  pouvait  continuer  avec  les  étrangers  ses  relations  etsorei. 
commerciales,  les  revenus  de  TÉtat  continueraient  de  s'accroître  ; 
''État  pourrait  demeurer  indifférent  aux  actes  de  guerre  de  Ten- 
ï^emi,  et  se  bornerait  k  chercher  dans  Textension  dn  travail  natio- 
ï^al  une  compensation  aux  pertes  que  fennemi  lui  aurait  fait  subir. 
L^  guerre  maritime  n'aboutirait  ainsi  qu'à  des  destructions  inutiles; 
^'léserait  sans  objet,  puisque  le  droit  du  fort  ne  serait  pas  établi. 
Pour  qu'il  le.  soit,  il  faut  que  le  travail  et  la  richesse  de  la  nation 
^lent  atteints  par  la  guerre,  que  le  commerce  soit  suspendu,  (pie 
'es  revenus  de  l'État  se  tarissent,  ([ue  ses  relations  avec  les  étran- 
gers s'arrêtent  ;  il  faut  par  conséquent  que  la  propriété  privée  soit 
îitteinte  ;  autrement  il  n'y  aurait  point  de  guerre  maritime.  » 

*  Pfeiffer,  Dos  recht,  pp.  191  et  seq.;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §g  565  et  seq.; 
Halleck,  eh.  32,  §  30;  Paponius,  Recueil,  liv.  4,  tit.  6,  art.  2  ;  Philippe  Decius,  Conr^ 
"lia,  cap.  25;  Matthaeus  de  AfQtctis,  Decisiones  fuip  ,  dec.  150;  Cocceius,  Dias,  de 
Pw«tni.,tect.5,îl0. 
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Ce  langage  peut  jusqu'à  un  certain  point  expliquer,  comme  nou 
Tavons  dit,  ce  qui  existe;  mais  il  ne  saurait  nullement  justiûer  l 
usage  qui  continue  d'être  contraire  à  Thumanité  et  à  la  justice. 
Mabiy.  g  1984.  Mably  est  le  premier  auteur  qui  ait  protesté  contre  ce! 

anomalie.  «  Nous  regarderions  avec  horreur,  dit-il,  une  armée  c: 
ferait  la  guerre  aux  citoyens  et  les  dépouillerait  de  leurs  biens  : 
serait  violer  le  droit  des  gens  et  toutes  les  lois  de  Thumanité. 
je  demande  comment  ce  qui  serait  infâme  sur  terre  peut  devei 
honnête  ou  du  moins  permis  sur  mer.  Les  commerçants  voie/ 
avec  horreur  les  armements  en  course,  et  ils  apprendraient  too 
avec  la  plus  vive  satisfaction  que  les  puissances  se  sont  promis 
en  cas  de  rupture,  de  ne  plus  permettre  a  leurs  sujets  le  métie 
de  corsaire,  de  défendre  à  leurs  vaisseaux  d'insulter  les  navire 
marchands  et  de  s'en  saisir...  » 
o^on  §  1985.  Franklin,  après  1^  reconnaissance  de  Findépendanc 
des  États-Unis,  soutint  la  même  théorie  et  essaya  de  la  faire  ado| 
ter  dans  la  pratique.  Il  parvint  à  faire  insérer  la  clause  suivant 
dans  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  10  septen 
bre  1785  entre  les  États-Unis  et  la  Prusse  :  «  En  cas  de  ruptui 
entre  les  parties  contractantes,  tous  les  navires  marchands  en 
ployés  à  réchange  des  produits  de  différents  endroits,  et  par  cons< 
quent  destinés  a  faciliter  et  a  accroître  les  nécessités,  les  comm< 
dites  et  les  douceurs  de  la  vie,  passeront  librement  sans  être  ii 
quiétés.  » 

Dans  ce  même  traité  il  fut  stipulé  qu'en  cas  de  guerre  on  accoi 

derait  protection  aux  femmes,  aux  enfants,  aux  hommes  de  lettres 

aux   cultivateurs,  aux  ouvriers,  aux  manufacturiers,  enfin  à  ton 

ceux  qui  ne  sont  pas  armés  et  habitent  des  villes  ou  des  endroil 

non  fortifiés. 

ESh^-      §  1986.  En  1792  M.  de   Kersaint,  député  de  Paris,  présenta 

^u^  des  'Assemblée  législative  française  un  projet  de  loi  qui  décrétait  Tabc 

g^  mari-  Ution  de  la  course  maritime  et  de  la  confiscation  de  la  propriét 

privée  en  mer.  Ce  projet,   combattu  par  Vergniaud,  ne   fut  pa 

adopté. 

Ste^uîS.       §  *^^'-  ^"  ^^23  les  États-Unis,  reprenant  l'idée  de  Franklii 

communiquèrent  aux  grandes  puissances  européennes  un  proj^ 

destiné  k  régulariser  les  principes  du  droit  maritime  et  k  consacr 

l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ;  mais  les  négociations  enfl 

mées  k  ce  sujet  par  ordre  du  président  Monroe  avec  l'Angletera 

la  France  et  la  Russie  n'aboutirent  k  aucun  résultat  positif,  et. 
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question  demeura  dans  le  même  état  jusqu'au  Congrès  de  Paris  de 
1856,  qui  par  sa  déclaration  du  16  avril  de  la  même  année  (1) 
proclama  Tabolition  définitive  de  la  course,  et  posa  divers  principes 
de  droit  maritime,  entre  autres  celui  que  «  le  pavillon  neutre  couvre 
la  marchandise  ennemie  » . 

§  1988.  Le  2  décembre  1859  une  assemblée  de  500  négociants    proi^uon 
r<eunis  à  Brème  a  formulé  la  protestation  suivante  :  à  Brome!**"** 

«  Considérant  que  le  respect  des  personnes  et  de  la   propriété 

^st  la  seule  base  sur  laquelle    puissent    prospérer  les   relations 

latBorales  et  intellectuelles  des  peuples  ;  que  sans  lui  la  morale  et  le 

bien-être  ne  pourraient  se  développer  librement  et  sans  entraves  ; 

me  ce  principe  sacré  doit  être  respecté,  même  en  guerre,  par  les 

ations  qui  tiennent  à  honneur  de  marcher  à  la  tête  de  la  civilisa-  ^ 

^n; 

c  Considérant  que,   contrairement  à  ce  principe,  on  autorise 

score  dans  les  guerres  maritimes  les  belligérants  a  s'emparer  de 

rsonnes  exerçant  paisiblement  leur  négoce,  a  saisir  et  a  détruire 

B^Bs  navires  marchands  et  leurs  cargaisons,  et  à  faire  prisonnier  le- 

^^iiipage;  , 

<  Considérant  en  outre  que  Topinion  publique  se  prononce  uni- 
'^r^rsellement  contre  ce  mode  inique  de  procéder  ;  que  la  déclara- 
t.ioo  du  congrès  de  Paris  en  date  du  16  avril  1856    a  ouvert   la 
rcie  à  de  nouveaux  progrès  et  a  été  approuvée  par  la  plupart  des 
tats  ;  que  cette  déclaration  protège  non  seulement  les  intérêts 
ci  «s  ressortissants  des  États  neutres,  mais  sauvegarde  aussi  les 
l>iens  des  ressortissants  des  Etats  belligérants,  lorsque  ces  biens 
se  trouvent  k  bord  d'un  navire  neutre  ;  que  plusieurs  États,  entre 
autres  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  ont  formellement 
oiprimé  le  désir  qu'il  soit  fait  droit  à  la  demande  des  armateurs  et 
des  négociants  de  tous  pays  en  faveur  de  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  ; 

«  Considérant  ensuite  qu'il  appartient  au  congrès  des  grandes 
puissances  européennes,  qui  va  se  réunir,  d'achever  l'œuvre  de  ses 
prédécesseurs  en  extirpant  du  droit  maritime  les  principes   arbi- 
traires des  temps  passés,  et  en  élevant  ainsi  un  monument  impé- 
rissable dans  les  annales  de  la  civilisation  ; 
,_         <  Considérant  enfin  que  c'est  un  devoir  pour  les  amis  du  progrès 

-ri         (1)  De Qercq, t.  VII,  p. 91  ;  Savoie,  t. Vni, p. 405 ;  Archives dipl.,  1862, 1. 1,  p.  146 ; 
^  M       BuUeNi»  dês  laiêf  1866,  n«  381  ;  Mtrtens-Samwer,  t  II,  p.  791  ;  Lesur,  1856,  app. ,  p.  19. 
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et  du  développement  de  rhumanité  d'élever  la  voix  dans  les  con- 
seils de  leur  nation  et  de  se  faire  auprès  des  gouvernements  les 
interprètes  des  vœux  unanimes  du  monde  civilisé  ; 

«  L'Assemblée  décrète  : 

«  l""  L'opinion  publique  réclame  impérieusement  que  Tinviolabilit^^^^^ 
des  personnes  et  de  la  propriété  soit  étendue  en  temps  de  guerr^-:^^ 
maritime  aux  ressortissants  des  États  belligérants  partout  où  le»  ^^i^^ 
opérations  militaires  ne  s'y  opposeront  pas  absolument  ; 

«  2**  Le  sénat  de  la  ville  libre  de  Brème  est  prié  de  se  faire 
représentant  de  ce  principe,  et  de  faire  tant  auprès  des  États 
l'Allemagne  qu'auprès  des  puissances  réunies  au  congrès  les  d< 
marches  nécessaires  pour  en  provoquer  l'admission  universelle  ; 

«  S""  Les  membres  de  l'Assemblée,  qui  ont  k  cœur  le  progrès  c ^\i 

droit  et  de  la  civilisation,  s'engagent  k  faire  tous  leurs  efforts  aupr  -^^^ 
de  leurs  gouvernements  respectifs  pour  faire  admettre  universell. 
ment  ce  principe  ; 

«c  4""  Il  sera  nommé  un  comité  chargé  de  communiquer  ces 
cisions  au  haut  sénat  de  la  ville  de  Brème,  k  la  chambre  de  coi 
merce,  aux  consuls  étrangers  résidant  a  Brème,  et  de  les  répani 
autant  que  faire  se  pourra  en   Allemagne  et  a  l'étranger  dans    &<:;$ 
cercles  qui  s'intéressent  aux  progrès  du  commerce  maritime.  » 

A  cette  motion  ont  adhéré  les  chambres  de  commerce  de  Hafe^vF)- 
bourg,  de  Stettin,  de  Breslau,  de  Bielefeld,  les  chambres  d'indli^is- 
trie  et  de  commerce  de  la  Bavière,  de  Bordeaux,  de  Marseille,    rie 
Gothembourg,  et,  en  Angleterre,  celles  de  Liverpool,  de  Bristo/, 
de  Manchester,   de  Leeds,   de  Hull,  de  Belfast,  de  Glocester    et 
d'autres  villes. 
^ml        %  1989.  La  Prusse,  l'Italie  et  l'Autriche  ont  dans  la  guerre  rfe 
1866  renoncé  au  droit  de  saisir  les  navires  marchands. 

Le  18  avril  1868,  le  parlement  de  l'Allemagne  du  Nord  adop 
une  résolution  invitant  le  chancelier  a  obtenir  le  respect  de  la  pi 
priété  privée  sur  mer  en  temps  de  guerre. 

Au  commencement  de  la  guerre  franco-allemande,   le   roi  ^^**' 
Prusse  tente  d'appliquer  le  principe  nouveau,  sans  même  demaad^^^^ 
la  réciprocité.  La  proclamation  du  18  juillet  1870  contient  le  pa^^  '^ 
sage  suivant: 

«  Les  navires  marchands  français  ne  pourront  être  ni  amenés  vC^^"^ 
capturés  par  la  marine  fédérale.  »  Mais  la    France    n'ayant  poin^^^ 
suivi  ces  exemples,  les  autorités  militaires  allemandes,  vers  la  fin  ^l0^ 
la  guerre,  crurent  devoir  suspendre  l'application  de  cette  règle . 
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§  1990,  Les  auteurs  modernes  sont  encore  divisés  sur  ce  sujet;   ^P^jl^lt^ 
mais  on  pressent  que  des  modifications  essentielles  s'opèrent  dans     modeme». 
le  sentiment  du  plus   grand  nombre,  à  mesure  surtout  que  ce 
sentiment  est  exprimé  à  une  époque  plus  rapprochée  de  nous. 

§  1991.  Les  auteurs  américains,  notamment  Kent  et  Wheaton,     wi^Son. 

maintiennent  la  notion  du  siècle  précédent  d'une  différence  existant 

entre  les  droits  de  la  guerre  faite  sur  terre  et  de  la  guerre  faite 

par  mer;  Pour  eux  le  but  de  cette  dernière  est  la  destruction  du 

commerce  et  de  la  navigation  de  Fennemi,  afin  d'affaiblir  ou  d'a- 

i:2c^ntir  sa  puissance  navale  ;  or  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par 

Is^   capture  et  la  confiscation  de  la  propriété  privée  sur  mer. 

S  1992.  Hautefeuille,  partant  du  même  principe,  admet  pareil-  Hautefeuiue. 

i^^xnent  que  la  capture  des  navires  marchands  ennemis,  quoique 

<J^^sarmés,  la  prise  des  équipages  qui  les  montent,  des  marchan- 

A  m  ^s  qu'ils  portent,  sont  des  moyens  de  guerre  licites  non  seule- 

ent  d'après  l'usage  des  nations,   mais  d'après  la  loi   primitive. 

ici  les  principales  raisons  sur  lesquelles  il  s'appuie  : 

<  Le  vainqueur,  dit-il,  a  un  intérêt  puissant  k  s'emparer  du  na- 

'"ire,  parce  que  cette  conquête  affaiblit  son  antagoniste.   Tous  les 

^^Dmmes  qui  forment  l'équipage  d'un  navire  marchand  sont  aptes 

médiatement  à  équiper  les  bâtiments  de  guerre  :  tous  sont  marins; 

les  faisant  prisonniers  on   diminue  les  forces  navales  de  leur 

^^^CDuverain,   parce  qu'il  est  long  et  diflicile  de  former  des  hommes 

^A<^  mer.  Enfin  tous  les  navires  marchands  sont  susceptibles  d'être 

^K^nsformés  en   bâtiments  de  guerre  ou  du  moins  en  corsaires  : 

^l^oii  il  résulte  que  leur  prise  est  importante  pour  le  belligérant, 

¥>«iisqu'elle  augmente  sa  iorce  et  diminue  celle  de  son  ennemi. 

c  La  confiscation  de  la  cargaison   se  justifie  par  les   mêmes 
■xioyens.  Sans  doute  l'intérêt  est  moins  grand  ;  mais  il  n'y  a  aucun 
danger  pour  le  capteur  à  s'emparer  de  ces  propriétés  ennemies  ; 
^Ues  suivent  le  sort  du  navire  qui  les  porte.  Il  serait  d'ailleurs 
souvent  difficile  de  restituer  la  cargaison  a  ses  propriétaires  en 
^"emparant  du  bâtiment.  La  loi  naturelle  de  la  guerre  a  dû  con- 
server toute  sa  force  à  l'égard  des  marchandises  ennemies  chargées 

^urie  navire  ennemi  comme  a  l'égard  du  na^vire  lui-même » 

%  1993.  Chacun  de  ces  arguments  est  victorieusemement  battu 
^  brèche  par  cet  éloquent  plaidoyer  du  publiciste  belge  en  faveur 
des  idées  de  progrès  et  de  sage  philanthropie  : 

<  Od  ne  saurait  pour  la  capture  sur  mer  faire  valoir  l'argument 
d'expropriation  pour  cause  de  nécessité  publique.  La  capture  sur 


Laveleye. 
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mer  n'est  pas  faite  pour  subvenir  aux  nécessités  du  capteur,  m 
uniquement  pour  nuire  à  l'ennemi  et  pour  ruiner  le  commer 
C'est  comme  si  sur  terre  ou  brûlait  systématiquement  les  fabriqu 
parce  qu'elles  sont  une  source  de  richesse  pour  Tennemi. 

«  On  dit  encore  que  le  navire  conserve  la  territorialité  de  YÉ 
auquel  il  appartient,  et  que  par  conséquent  l'ennemi  peut  s'en  e 
parer  au  même  titre  que  du  territoire  du  vaincu.  Acceptons 
deux  prémisses  :  la  (iction  de  la  territorialité  et  le  droit  de  c 
quête  ;  le  droit  de  prise  n'en  résulte  nullement.  En  effet  l'État 
s'empare  d'un  territoire  y  acquiert  les  droits  de  souveraineté,  in 
non  la  propriété  des  biens  des  particuliers.  Donc  le  belligéra 
pourrait  tout  au  plus  prendre  possession  des  navires  marchaD 
ennemis,  mais  non  les  confisquer  avec  leurs  cargaisons. 

c  Ceux  qui  défendent  le  droit  de  capture  invoquent  un  arg 
ment  plus  sérieux.  La  marine  marchande,  disent-ils,  est  en  réali 
l'auxiliaire  de  la  marine  militaire.  Un  navire  de  commerce  i 
facilement  transformé  en  bâtiment  de  guerre,  et  les  mateli 
peuvent  immédiatement  servir  k  compléter  les  équipages  de 
flotte  en  campagne.  La  marine  tout  entière  doit  donc  être  con 
dérée  comme  un  corps  d'armée  prenant  part  aux  hostilités, 
s'ensuivrait  qu'en  prenant  un  bâtiment  de  commerce  on  ne  vi< 
réellement  pas  le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée, 
raisonnement,  autrefois  spécieux  peut-être,  a  perdu  toute  val* 
aujourd'hui.  Par  suite  de  l'emploi  des  cuirasses  de  fer  appliqua 
aux  flancs  des  navires  et  des  canons  d'une  énorme  puissance, 
navire  de  commerce  ne  serait  d'aucune  utilité  dans  un  corn 
naval.  Sans  doute  les  navires  de  commerce  pouvaient  rendre  < 
services  comme  corsaires;  mais  l'abolition  de  la  course  ne  pen 
plus  —  du  moins  aux  puissances  signataires  de  la  déclaration 
Paris  —  d'en  tirer  parti. 

«  Quant  aux  matelots,  si  on  a  le  droit  de  les  capturer  et  de 
tenir  prisonniers  parce  qu'ils  peuvent  compléter  les  équipages 
la  marine  militaire,  il  faut  en  conclure  qu'on  a  aussi  le   droit 
faire  prisonniers  sur  terre  les  citoyens  inoffensifs,  mais  en  état 
porter  les  armes  et  d'être  incorporés  dans  l'armée.  Au  moment 
le  matelot  est  capturé,  il   ne  prend  nulle  part  aux  hostilités  ; 
est-on  en  droit  de  s'emparer  d'un  citoyen  paisible  parce  qu'il 
peut  qu'il  vous  occcasionne  un  préjudice  ?  » 
du^drou^T      S  1994.  Comme  on  le  voit,  la  pratique  qui  s'est  jusqu'ici  exer 
guerre  mari-  ^^  détriment  dc  la  propriété  des  non-combattants  sur  mer,  c'< 
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—dire  de  la  marine  marchande,  tend  aujourd'hui  k  faire  place  k 
ne  doctrine  plus  libérale  notamment  dans  le  sens  de  la  limita- 
ton  de  la  guerre  maritime  k  la  propriété  de  TÉtat  et  a  la  personne 
es  combattants  effectiis.  Sans  doute  ce  principe  atteint  inégale- 
ment les  États  dont  les  forces  militaires  consistent  plutôt  dans  leur 
xanne  que  dans  leur  armée.  Ces  Etats  allèguent  que  la  destruc- 
ion  du  commerce  de  Tennemi  est  le  seul  instrument  qu'ils  aient  en 
nain  pour  paralyser  leur  ennemi  ;  mais  cet  instrument  même  leur 
este-il  depuis  que  les  grandes  puissances  maritimes  sont  a  peu 
»ïès  d'accord  pour  l'abolition  de  la  course  et  des  lettres  de  marque? 
.^argument  n'a  donc  plus  raison  d'être;  aussi  y  a-t-il  tout  lieu 
l*espérer  que  la  réforme  continuera  son  œuvre  et  finira  par  l'accom- 
plir entièrement.  Déjà  plusieurs  indices,  résidtant  des  négociations 
mii  ont  accompagné  des  traités  récents,  semblent  rendre  probable 
mie  cette  limitation  de  la  sphère  de  la  guerre  sur  mer  aussi  bien 
mxe  sur  terre  deviendra  avant  longtemps  une  règle  établie  *. 
%  1995.  Le  principe  de  la  saisie  de  la  propriété  privée  sur  mer  ,  Appucauon 

,,         ,  "^  ,.        .  •  1         11         f^      1    .        /.  •  »  ^"     prlncip* 

oaleve  dans  son  application  pratique  de  telles  diflicultés,  lait  naître  ^ei  captures 

m  si  grand  nombre  de  questions  contentieuses  et  donne  lieu  k 

les  divergences  d'opinions  si  tranchées  aussi  bien  entre  les  publi- 

:istes  qu'entre  les  Etats  ou  devant  les  cours  de  prises,  qu'il  est 

rapossible  de  le  définir  avec  précision  sans  entrer  dans  une  étude 

approfondie  des  cas  particuliers  qui  peuvent  se   présenter.  Bien 

>lu8  le  caractère  des   captures  maritimes  et  le  droit  sur  lequel 

^Iles  se  fondent  altèrent  notablement  les  règles  de  la  législation 

-îvile  quant  au   droit   de  propriété;   aussi  arrive-t-il  souvent  (|ue 

>es  sentences  des  juges  spéciaux  soient  en  contradiction  manifeste 

*Mab!y,  Droit  publ ,  t.  II,  ch.  il,  p.  470;  Wheaton,  Élétn.,  pie.  4,  ch.  2,   §  7; 

danchy,  t.  II,  pp.  75,  76,  305  et  seq.,  374  et  seq.;  Ortolan,  Règles^  t.  Il,  liv.  3,  ch.  2; 

C*«ssner,  prélim.;  HautefeuiUe,  Droits,  til.  7,  ch.  2;  Martens,  Précis,  §  281;  Hefllter, 

S  137;  Massé,  t.  I,  §§  153  et  seq.;  Twiss,  War,  §  73;  Tclens,  Considérations,  sect.  2, 

S  i;  Bello,  pte.  2,  cap.  4,  §  2;  Hiquelrae,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  13  ;  Pando,  pp.  412  et  seq.; 

K.«nt,  ▼.  I,  pp.  80  et  seq.;  HaUeck,  ch.  20,  §§  1  et  seq.;  Duer,  v.  I,  pp.  416,  417; 

^fldman,  v.  II,  ch.  3;  Manning,  pp.  136, 137;  Wheaton,  On  captures^  app.,  p.  317; 

^•irtens,  Essai,  ch.  1,  §6,  p.  37;  Pistoye  et  Duverdy,  tit.  1,  ch.  1;  Azani,  t.  I1,ch.4; 

Wttntschli,  §§  666  et  seq.;  Fiore,  t.  II,  pp.  314  et  seq.;  JoulTroy,  Droit  marit.,  pp.  57 

^  seq.;  Poison,  sect.  6,  §  10;  Nau,  Volkerseerecht,  §§  265  et  seq.;  Steck,  Versuch, 

PP- 171  et  seq.;  Merlin,  Répertoire,  v.  Prises  maritimes;  DaUoz,  Répertoire,  v.  Prises 

^^ontimes  ;  Vergé,  Martens,  t.  II,  p.  257  ;  Dana,  Elem.  by   Wheaton,  note  171  ; 

^^er-Fodéré,  Vattely  t.  III,  pp.  107  et  seq.;  Funck  Brentano  et  Sorel,  Précis, 

P-W3;Torres  Caicedo,  Mis  ideaSj  t.  I,  p.  158;  l^veleye;  Rolin  Jaequemyns,  Revue 

^  droit  int.y  1875,  t.  VII,  p.  579  et  seq.;  1877,  t.  IX,  p.  &12;  Sheldon  Amos,  Lectures 

^int.  law,  p.  73;  Hall,  Int.  taw,  pte.  3,  cap.  3,  §§  147  et  seq. 
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avec  celles  que  les  tribunaux  ordinaires  rendraient  en  temps 
paix*. 
rropriété        §  1996.  Comme  pour  les  navires,  le  droit  de  capturer  les 

Rfliwift  fit,  con~  ■  '  r 

flscation  des  galsons  sc  détermine  avant  tout  d'après  la  nationalité  ennemie 
neutre  de  leurs  propriétaires  ;  il  est  aussi  des  cas  où  la  légîtim 


de  la  prise  doit  être  appréciée  en  raison  de  la  nature,  de  la  pi 
venance  ou  de  la  destination  de  la  marchandise.  Nous  examineroj^^ 
la  question  a  ce  dernier  point  de  vue,  quand  nous  aurons  k  parler 
de  la  contrebande  de  guerre  et  des  blocus,  et  nous  rechercheroi» ^ 
d'abord  ici  a  qui,  de  Texpéditeur  ou  du  consignataire  dans  le  lie 
de  destination,  appartient  la  propriété  de  la  cargaison  au  momeir 
de  rembarquement. 

Les  marchandises  et  les  effets. embarqués,  en  vertu  d'un  contrai 
ou  d'un  ordte  régulier,  pour  le  compte  et  aux  risques  du  destina- 
taire sont  considérés   comme   n'appartenant  plus  k  l'expéditeur.  ^^ 
Le  capitaine  qui  les  reçoit  a  son  bord  est  dans  ce  cas  censé  agir 
comme  l'agent  {negotiorum  gestor)  du  consignataire,  et  la  livraison 
faite  entre  ses  mains  est  assimilée  k  une  prise  de  possession  effec- 
tive par  le  propriétaire  lui-même.  Aussi  dans  de  semblables  con- 
ditions le  neutre  ne  pourrait-il  en  cas  de  capture  se  faire  restitue] 
comme  siennes  les  marchandises  que  l'un  des  belligérants  lui  aurais 
donné  commission  d'embarquer  pour  son  compte.  Les  parties  son^ 
toutefois  libres  de  régler  et  de  modifier  comme  elles  le  jugent  h 
plus  conforme  k  leurs  intérêts  les  contrats  par  lesquels  elles  en 
tendent  se  lier.  Elles  peuvent  convenir,  par  exemple,  que  la  mai 
chandise  ne  sera  livrée  et   transférée  qu'après  paiement  du  priî 
ou  qu'elle  naviguera  aux  frais  de  l'expéditeur  jusqu'k  son  arriva 
au  port  de  destination.  En  droit  strict  de  semblables  stipulatioi 
n'ont  rien  que  de  parfaitement  régulier  et  légitime  ;  mais  au  poii 
de  vue  international,  surtout  en  temps  de  guerre  maritime,  il  fai 
bien  reconnaître  que  la  liberté  illimitée  laissée  sous  ce  rapport  ai 
transactions  commerciales  peut  engendrer  de  graves  abus  et 
servir  en  dernière  analyse  qu'a  soustraire  k  la  capture  la  propri< 
privée  de  l'ennemi. 
Pratique  au       §  1997.  Si  nous  rcmoutous   au  Xlir  siècle,  nous  voyons  dt^ji 
meyenûge.    p^^^^aloir  Ic  principe  de  l'inviolabilité  de   la  propriété  neutre  ^^^w 
mer,  et  de  la  légitimité  de  la  capture  de  la  propriété  ennemie  p: 


*  Duer,  V.  I,  pp.  420,  421;  Kent,  v.  I,  pp.  80,  81,  92-94;  Ortolan,  RègleSy  U  JBli 
UV..3;  Massé,  t.  1,  liv.  2;  Hautefeuille,  Droits,  Ut.  7;  Heflter,  §  139;  Pistoy^  «< 
Duverdy,  tit.  1,  ch.  1  ;  Bello,  pie.  S,  cap.  4,  §  1  ;  Bluntschli,  g  666. 
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tout  OÙ  1  on  peut  la  saisir  :  la  reconnaissance  de  ce  principe  forme 
la  base  d'un  contrat  passé  entre  la  ville  de  Pise  et  la  ville  d'Arles 
en  1221. 

Vers  la  même  époque  le  Consulat  de  la  mer  consacre  la  règle 
que  la  marchandise  neutre,  quoique  chargée  k  bord  d'un  navire 
ennemi,  n'est  pas  sujette  a  conliscation  par  le  fait  de  la  capture 
du  navire,  et  réciproquement  un  navire  neutre  chargé  de  marchan- 
dises ennemies  doit  être  restitué  à  son  propriétaire  après  remise 
de  la  cargaison  au  capteur  belligérant. 

Dans  le  siècle  suivant  nous  trouvons  ce  principe  observé  dans 
les  traités  conclus  par  le  roi  d'Angleterre  Edouard  111  avec  les 
ports  de  mer  de  la  Biscaye  et  de  la  Castille  en  1551,  et  avec 
ceux  du  Portugal  en  1553  :  les  usages  maritimes  de  la  Méditer- 
ranée s'étendent  ainsi  aux  mers  de  l'Ouest  et  du  Nord. 

Au  XV®  siècle  le  duc  de  Bourgogne  en  1406,  la  ville  de  Gènes 
en  1462,  le  duc  de  Bretagne  en  1468,  et  le  duc  d'Autriche  en  1495 
signent  avec  l'Angleterre  des  conventions  où  le  même  mode  de 
procéder  est  adopté  au  sujet  des  prises  maritimes,  de  sorte  qu'on 
peut  dire  que  la  pratique  générale  des  nations  européennes  était 
alors  uniforme  en  cette  matière  *. 

S  1998.  Elle  s'est  maintenue  jujsque  vers  le  milieu  du  XVP  siècle,  Jurispru- 
OÙ  le  roi  de  France  François  V\  évidemment  dans  le  but  de  mettre  française. 
fin  k  des  fraudes  commises  par  des  neutres,  ordonna  k  l'amirauté 
de  France  par  le  règlement  de  1545  de  condamner  les  marchan- 
dises d'un  ami  trouvées  à  bord  d'un  navire  ennemi,  et  le  navire 
d'un  ami  dans  le  cas  où  il  serait  trouvé  chargé  de  marchandises 
CMiemies. 

L«e  règlement  de  1545  fut  confirmé  par  un  édit  de  Henri  III 
^^té  de  1584  et  basé  sur  la  maxime  :  «  Robe  d'ennemi  confisque 
^^lle  d'ami  »,  maxime  que  le  célèbre  jurisconsulte  Mornac  a  cru 
justifier  en  la  présentant  comme  ayant  une  étroite  analogie  avec 
'^  disposition  du  droit  civil  romain  qui  déclare  le  véhicule  chargé 
"^  marchandises  prohibées  saisissable  avec  les  marchandises 
«Peines. 

fin  1650  la  rigueur  de  cette  doctrine  de  V infection  hostile  fut 

'J^^^îgée  en  ce  sens  que  la  conliscation  était  limitée  aux  biens  de 

ennemi,  tandis  que  ceux  de  l'ami  devaient  être  restitués  ;  mais 

'^Uratori,  ArUiquitatoSj  lib.  4,  col.  398;  Rymer,  Fondera,  t.  III,  pie.  1,  pp.  71  et 
^ï-i  Twiss,  War,  §  77. 
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la  fameuse  ordonnance  de  la  marine  de  1681   fit  revivre  toate 
sévérité  des  anciens  règlements.  L'Espagne,  en  passant  sous 
sceptre  de  la  maison   de  Bourbon,   adopta  en  1718  la  jurisp 
dence  française;  mais  cette  jurisprudence  se  relâcha  bientôt  de 
rigueurs.  Sous  Louis  XV,  en  1744,  un  ordre  du  conseil  admit 
restitution  du  navire  neutre  a  ses  propriétaires,  bien  que  les  m; 
chandises  à  son  bord  eussent  été  confisquées  comme  marchandi 
ennemies;  et  en  1778   la  doctrine  de  Yinfedion  hostile  fut  défi 
tivement  écartée  par  le   règlement  du   26  juillet,   qui  décla 
les  navires  neutres  portant  de  la  contrebande  de  guerre  destir^^^^ 
a  lennemi  confiscables  seulement  dans  le  cas  où   la  contrebai:tcf e 
formait  les  trois  quarts  de  la  cargaison,  et  interdisait  aux  corsaires 
de  saisir  et  de  détenir  les  navires  neutres,  à  moins  qu'ils  n*eusse 
pour  destination  un  port  bloqué  ou  assiégé. 

Le  conseil  des  prises  en  France  a  interprété  ce  règlement  comin 
impliquant  le  principe  :  navires  libres,   marchandises  libres; 


i 


quoique  l'observation  en  eût  été  suspendue  pendant  quelque  teinp5==  ^ 


1 


f 


par  la  loi  du  29  nivôse  an  Vl,  qui  faisait  dépendre  le  caractère  a 
ou  hostile  d'un  navire  de  la  propriété   hostile  ou  amie  des  mar 
chandises  a  son  bord,  il   fut  remis  en  vigueur  par  le  décret  d 
22  frimaire  an  VIII,  et  Ton  peut  dire  qu'il  a   été  la  loi  des  tri- 
bunaux de  prises  français  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  guerre  d 
Crimée  en  1854. 

Aujourd'hui  le  conseil  des  prises  s'inspire  exclusivement  de 
règles  tracées  par  les  articles  100  et  107  du  code  de  commere^=^5^ 
pour  résoudre  la  question  de  propriété  des  marchandises  en  cour  — "^ 
de  voyage.  C'est  ce  qu'il  a  fait  notamment  lors  de  la  guerre  q 
nous  venons  de  mentionner,  en  décidant  que  sauf  convention  œrr 
traire  entre  les  parties,  sans  réserve  ni  recours  légal  contre, 
commissionnaire,  le  voiturier  ou  le  capitaine  chargé  du  transpor 
la  marchandise  sortie  des  magasins  du  vendeur  ou  de  l'expéditei 
comme  celle  placée  à  bord  du  navire,  voyage  toujours  aux  risqu 
et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient'. 


Décisions        §  1999.  Lcs  cours  d'amirauté  anglaises,  qui  ne  sont  pas 
anglaises  et    parvcuues  à   sccoucr   les  traditions    illibérales    du   XVII*  et 

américaines.     ,,_,,,,       .,    ,  /     /      »  •*        i 

jurispru-     XVIII*  Siècle,  repoussent  généralement  en  cette  matière  les  pi 
anglaise,     cipcs  dc  droit  Commercial    et  considèrent  comme  frauduleu^^^^ 

*  Lebeau,  Code  des  prises^  t.  I,  pp.  80,  471  ;  t.  II,  p.  38;  t.  m,  pp.  475, 615;  A 
Prises  maril.<f  ch.  9,  §  13;  Valin,  Ordonnance,  liv.  3,  lit.  9,  art.   7;  Pistoye 
Duverdy,  t.  I,  tit.  6,  ch.  1;  Twiss,  War,  §  78. 
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toutes  réserves  faites  quant  au  transfert  de  la  propriété  de  la  mar- 
eJiandise  embarquée. 

A  propos  de  la  capture  du  navire  la  Sa%,  Tamirauté,  posant  k      cas  du 
tort  comme  règle  universellement  admise  sa  propre  jurisprudence,  °^^^^   "  ^* 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  règle  des  jugements  de  prises  a 
toujours  été  que  les  objets  transportés  en  un  pays  ennemi  sous  la 
condition  de  ne  changer   de   propriété  qu'à  Tarrivée  a  destination 
sont  considérés  comme  ennemis  en  cas  de  capture  in  Iramiiu.  En 
temps  de  paix  et  s'il  n'y  a   aucune  appréhension  de  guerre  pro- 
chaine, une  semblable  stipulation  serait  parfaitement  légale  et  pro- 
duirait tous  ses  effets  en  justice  ;  mais  dans  l'espèce  il  est  évident 
•   que  le  contrat  avait  reçu   une  forme  destinée  a  prémunir  ces  par- 
t'<*s  contre  un  danger  imminent  de  rupture,  et  Ton  ne  saurait  dès 
lors  y  appliquer  Jes  règles  du   droit  commun.  Le  connaissement 
porte  bien  la  mention  :  avrX  œmpte  et  risques  des  négociants  des 
£tats-Unis;  mais  les  papiers  ne  constituent  pas  k  eux  seuls  une 
preuve  digne  de  foi,  quand  ils  ne  sont  pas  corroborés  par  la  dé- 
c'îiration  du  capitaine  ;  or  celui  de  la  Sally^  loin  de  confirmer  le 
contenu  des  papiers  de  bord,  avoue  que  les  objets  capturés  de- 
vaient à  leur  arrivée  k  destination  devenir  la  propriété  du  gou- 
vernement français,  ainsi  que  certaines  pièces  secrètes  autorisaient 
^^jà  k  le  soupçonner.  En  présence   d'un  pareil  aveu  il  n'est  pas 
'^^soin  d'autre  preuve  ;  du  moment  que  le  cliargement  devait  devenir 
^   propriété  de  V ennemi  après  son  arrivée  au  port  de  destination,  la 
^^pttire  équivaut  à  la  délivrance  au  destinatairey  puisque  le  droit  de 
guerre  a  poijr  effet  de  mettre  le  capteur  a  la  place  de  l'ennemi.  » 

S    2000.  Cette  même  doctrine  a  été  consacrée  par  les  tribunaux     Jurispru- 
^^    prises  des  États-Unis;  et  quoique  la  cour  suprême  de  Washing-    Etete-unlî. 
^^"^     n'ait  résolu  aucun  cas  qui  la  confirme  directement,  son  opi- 
'^'^ti  se  laisse  induire  des  solutions  auxquelles  elle  s'est  arrêtée 
^^»5  des  espèces  analogues. 

tory  dit  qu'en  temps  de  guerre  il  n'est  permis  ni  d'altérer  le       story. 

LCtère  d'une  propriété  qui  se  trouve   en  cours  de  voyage  (m 

^^^^ta)j  ni  aux  neutres   de  couvrir  de  leur  protection  des  efl'ets 

^^t^signés  ou  destinés  k  l'ennemi.  Valables  en  temps  de  paix,  ces 

^^t^trats  violent  les  droits  des  belligérants  et  sont  véritablement 

'[^Mduleux  lorsqu'ils   sont  conclus  pendant  le  cours  ou  en  prévi- 

^*Otj  d'une  guerre  ;  si  on  les  reconnaissait  comme  légitimes,  il  est 

^^tain  qu'il  ne   se  rencontrerait  pas  dans  tout  l'Océan  un  seul 

"^Uot  de  marchandises  ennemies. 

ui.  17 
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Kent.  Kent  est  du  même  avis. 

Les  cours  particulières  de  TÉtat  de  New  York  ont,  il  est 
cherché  à  faire  prévaloir  une  doctrine  contraire  ;  mais  leurs  c 
sions  n'ont  pas  une  autorité  suffisante  en  cette  matière,  et 
encore  lopinion  formulée  par  Story  qui  peut  être  considérée  coi 
faisant  loi  aux  États-Unis  et  en  Angleterre. 

Entraînés  par  une  logique  dont  nous  ne  saurions,  quant  k  n 
accepter  les  conséquences  extrêmes,  les  publicistes  anglaii 
américains,  auxquels  Bello  lui-même  s'est  rallié,  ne  se  bor 
pas,  pour  étendre  les  effets  du  droit  de  capture,  k  invalider 
les  contrats  de  consignation  souscrits  pendant  la  guerre  et 
les  engagements  pris  en  vue  de  déguiser  la  propriété  ennei 
naturellement  prédisposés  k  mettre  eu  doute  la  bonne  foi  des  c 
merçants,  ils  déclarent  illégal  et  de  nulle  valeur  non  seulen 
toute  réserve  sur  le  transfert  immédiat  de  propriété  qui  sembL 
avoir  été  fait  en  prévision  d'une  rupture  imminente,  mais  en 
tout  embarquement  effectué  après  l'ouverture  des  hostilité 
quelque  époque  que  les  conditions  en  aient  été  déterminées  e 
l'expéditeur  et  le  destinataire  de  la  marchandise.  C'est  Ik,  il 
l'avouer,  laisser  a  peine  au  commerce  loyal  une  porte  eRti 
verte  pour  prouver  juridiquement  le  caractère  sincère  et  I 
de  ses  spéculations,  l'absence  de  toute  intention  frauduleuse 
temps  normal.  Nous  admettons  que  la  rupture  de  la  paix  bri» 
relations  internationales  entre  les  deux  belligérants,  sans  acec 
comme  conséquence  forcée  qu  elle  invalide  de  plein  droit  I 
espèce  de  contrat  commercial  antérieur  souscrit  de  bonne  foi, 
tamment  celui  qui  détermine  avec  clarté,  d'une  manière  cert 
et  incontestable,  pour  le  compte  de  qui  les  parties  entendent 
naviguer  la  marchandise.  C'est  a  ce  point  de  vue  que  nous  i 
plaçons  pour  soutenir  qu'un  sujet  ennemi  a  le  droit  d'embar 
des  marchandises  destinées  k  un  neutre  en  vertu  de  contrat 
vente  antérieurs  ou  de  contrats  sans  condition.  En  effet,  si,  d 
part,  on  admet  que  dans  ce  cas  le  voyage  n'apporte  aucun  cl 
gement  au  titre  de  propriété  et  que  la  marchandise  doive  être 
gardée  comme  appartenant  au  destinataire  dès  l'instant  de  sa  i 
k  bord  du  navire  chargé  de  son  transport,  et,  a  plus  forte  raiso 
partir  du  moment  où  il  en  a  soldé  le  prix  ou  fait  faire  l'assurao 
et  si,  d'autre  part,  on  ne  peut  refuser  au  neutre  la  faculté  de  c 
tinuer  son  trafic,  malgré  la  guerre,  sous  tout  pavillon,  il  faut  t 
reconnaître  que  ses  cargaisons  ne  peuvent  être  rendues  pasMl 
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oî  de  capture  ni  de  confiscation.  LY^quité  veut  seulement  que  pour 
prévenir  tonte  possibilité  de  fraude  en  semblables  circonstances, 
les  preuves  d'identité  et  de  propriété  ne  laissent  pas  subsister  le 
moindre  doute.  Ainsi  il  ne  sutfit  pas  que  le  connaissement  et  la 
factore  soient  dressés  au  nom  du  consignataire  et  expriment  que 
le  chargement  est  fait  pour  son  compte,  à  ses  frais,  risques  et 
périls;  il  faut  encore  justifier  comment  le  droit  de  propriété  sur 
la  marchandise  a  été  acquis  :  par  exemple,  établir  que  le  prix  en 
a  été  soldé  comptant  ou  a  terme,  et  produire  le  texte  du  contrat 
d'actiat  ou  le  connaissement  régulièrement  endossé,  en  d'autres 
termes  fournir  la  preuve  que  la  propriété  est  intégralement  et  défini- 
iîvement  sortie  des  mains  du  commissionnaire  expéditeur  ou  vendeur 
sans  que  celui-ci  ait  conservé  sur  elle  le  moindre  droit  de  revendica- 
tion. C*est  là  une  doctrine  sur  la  portée  de  laquelle  les  cours  de 
prises  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  n'ont  jamais  varié,  ainsi  que  de 
nombreuses  sentences  en  font  foi,  et  qui  reçoit  également  son  appli- 
cation à  regard  de  Icxpéditeur  neutre  dont  le  pays  est  devenu  belli- 
gérant avant  que  la  marchandise  soit  arrivée  au  terme  de  son  voyage. 

§2001.   Une   espèce  de  ce  genre  s'est  produite  en  181î2  entre       i8i2. 
1  Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Peu  de  temps  avant  la  rupture  des  négocianrde 
hostilités  un  commerçant  de  Glasgow  embarqua  divers  colis  de  mar-      '  "*'*^* 
cliandises  destinées  k  plusieurs  de  ses  correspondants  de  New  York. 
Le  connaissement  et  la  facture  étaient  au  nom  de  citoyens  américains 
^t  stipulaient  que  le  chargement  était  fait  au  compte  et  aux  risques 
des  eonsignataires.  Une  lettre  particulière  trouvée  à  bord  du  navire 
<^uré  établit  pourtant  que  l'expéditeur,  qui  avait  outrepassé  les 
ordres  qu'il  avait  reçus,  réservait  aux  destinataires  la  faculté  d'ac- 
<%pter  tout  ou  partie  seulement  de  la  cargaison.  Un  corsaire  améri- 
^s'étant,  après  la  déclaration  de  guerre,  emparé  du  navire  chargé 
^  transport,  la  cargaison  fut  confisquée  comme  propriété  ennemie. 

$  2U02.  Dans  une  autre  instance  survenue  dans  le  cours  de  la    Autre  cas. 
léme  guerre  la  cargaison  capturée  fut  déclarée  de  bonne  prise, 
jHffce  que  la  facture  ne  spécifiait  pas  que  le  chargement  était  fait 
)0iBr  le  compte  et  aux  ris(|ues  des  eonsignataires,  et  parce  (|ue 
u»  une  lettre  k  Tadresse  de  ceux-ci  Texpéditeur  disait  que  les 
ircbandises  devaient  être  vendues  soit  de   compte  à  demi,  soit 
ir  leur  propre  compte. 
'  2003.  H  est  également  de  principe  que  lorsque  les  marchandises     i>roit  du 

^  ,  '^      ^  \  .  neutre  sur  les 

l  expédiées  par  un  ennemi  a  un  neutre  qui  n'en  a  pas  fait  la  marchandises 
mande,  mais  qui  les  a  acceptées  %n  transttu  avant  la  capture,  le 
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et  aux 

Etats-Unis. 


Prise  d'un 
navire  dont 
les  propriétai- 
res ont  chan- 
gé de  natio- 
nalité. 


destinataire  neutre  en  devient  possesseur  légitime  et  peut  en  em- 
pêcher la  confiscation,  a  charge  de  fournir  la  preuve  que  raccepta- 
tion  de  Tenvoi  a  été  faite  par  lui  d'une  manière  absolue  et  sans  ré- 
serve d'aucune  sorte.  L'assentiment  qu'il  a  donné  est  dans  ce  cas 
considéré  comme  remontant  à  l'époque  même  de  l'embarquement  et 
comme  impliquant  l'intention  d'un  transport  fait  pour  son  compte 
et  a  ses  risques.  Les  tribunaux  anglais  ont  dans  un  grand  nombre 
de  sentences  sanctionné  cette  doctrine,  a  laquelle  la  cour  suprême 
des  États-Unis  s'est  elle-même  ralliée.  Lien  que  dans  une  espèce 
l'envoi  de  la  marchandise  n'eût  été  accepté  que  conditionnellement. 

§  2004.  Les  lois  commerciales  de  presque  tous  les  pays   confè- 
rent aux  expéditeurs  le  droit  connu  sous  le  non  de  détention  in 
transitUy  c'est-k-dire  celui  d'annuler  le  connaissement   sur   lequel 
aucune  avance  de  fonds  n'a  été  faite,  et  de  rentrer  en  possession 
de  la  marchandise  envoyée  tant  qu'elle  n'est  p^s  arrivée  au  port  de 
débarquement.  D'après  les  lois  de  la  guerre  celte  action  en  reven- 
dication ne  peut  être  exercée  que  dans  le  cas  de  l'insolvabilité^;^ 
réelle  du  destinataire  ou  de  l'avis  donné  en  temps  utile  par  lui  qu'i^^ 
refuse  l'expédition  ou  qu'il  n'en  soldera  pas  le  prix.  Une  simple  jré-^ 
vocation  inspirée  par  une  appréhension  ultérieurement  reconnue  ms^^j 
fondée  ne  serait  pas  considérée  comme  suffisante  pour  altérer  W  « 
caractère  de  la  possession  originaire. 

§  2005.  L'amirauté  anglaise  et  les  cours  de  prises  américain^^s 
s'écartent  sous  ce  rapport  des  règles  du  droit  commun,  et  n'sà^I- 
mettent  pas  qu'en  temps  de  guerre  la  propriété  d'une  cargais.00 
puisse  changer  in  transitu^  c'est-a-dire  en  cours  de  voyage.  A  leimrs 
yeux  une  cargaison   ennemie,  dès  qu'elle  a  été  embarquée,  reste 
passible  de  capture  et  de   confiscation  jusqu'au  moment  de  son 
arrivée  à  destination.  Cette  pratique  n'a  du  reste  d'autre  fondement 
que  d'empêcher  les  abus  et  de  prévenir  les  actes  de  mauvaise  foi. 

§  2006.  Un  navire  hollandais,  le  Dankebaar  Africaan,'-  qui 
appartenait  a  des  négociants  établis  k  Capetown,  fut  capturé  daos 
sa  traversée  de  Batavia  en  Hollande,  environ  deux  mois  après  que 
la  colonie  du  Cap  de  Bonne  Espérance  fut  rentrée  sous  la  domina- 
tion de  l'Angleterre.  Le  navire  fut  déclaré  de  bonne  prise  par  le 
motif  qu'il  n'avait  pas  changé  de  caractère  in  transitu,  bien  que  ses 
propriétaires  eussent  pu  acquérir  la  qualité  de  sujets  britanniques 
dans  l'intervalle  compris  entre  la  mise  en  mer  et  la  capture. 

Les  juges  d'amirauté  qui  ont  rendu  une  pareille  sentence  se  soï*^ 
flattés  k  tort  de  la  faire  ériger  en  principe  international  ;  ils  n'ol^^ 
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pas  vu  qu'ils  violaient  les  règles  les  plus  élémentaires  du   droit 
politique  et  du  droit  naturel.  Comment  !  le  propriétaire  de  la  chose 
saisie  change  de  nationalité  par  suite  de  la  conquête  de  son  pays  ;  il 
devient  avant  la  capture  sujet  du  belligérant  qui  s'est  emparé  de  son 
bien  en  pleine  mer,  et  Ton  voudrait,  pour  justilier  une  confiscation, 
établir  une  distinction  entre  le  caractère  national  du  possesseur  et 
celui  de  la  chose  possédée,  prétendre  modifier  Tun  et  contester 
le  changement  de  l'autre  !  Cela  ne  soutient  pas  Texamen  et  rentre 
dans  cette  triste  jurisprudence  du   siècle  passé,  qui  admettait  des 
cas  de  capture  équivoque  ou  provisoire,  dont  une  déclaration  pos- 
térieure de  guerre  déflnissait  le  caractère  légitime  ou  illégitime  \ 
§  2007.  Après  de  nombreuses  fluctuations,  les  anciennes  ordon- 
nances et  édits  ou  décrets  français  avaient  fini   par   consacrer  la 
règle  que  la  cargaison   neutre  chargée  sous  pavillon  ennemi  suit 
le  sort  du  navire,  c'est-à-dire  devient  de  piano  passible  de    cap- 
ture et  de  confiscation.  La  rigueur  excessive  de  ce  principe  a  été 
justement  combattue  par  les  publicistes;  et  au  mois  de  mars  1854, 
lors  de  la  guerre  d'Orient,  la  France,  revenant  a  une  pratique  plus 
conforme  à  l'équité,  a  enfin  proclamé  qu'elle  renonçait  a  saisir  et 
restituerait  aux  ayant  droit,  sur  justification  de  leur  propriété,  les 
chargements  neutres  trouvés  k  bord  des  navires  ennemis  capturés. 
^  2008.  En  principe  la  saisie  et  la  confiscation  ne  doivent  sans 
doute  aflecter  que  les  navires  et  la  propriété  des  belligérants.   De 
bài  cependant  un  navire  non  ennemi  peut,  pendant  la  paix  comme 
en  temps  de  guerre,  devenir  légalement  passible  de  capture,  lors- 
qu'il commet  certaines  fraudes  fiscales,  viole  des  blocus,  manque 
itox  lois  de  la  neutralité  ou  se  livre  sciemment  à  des  actes  ayant 
HD  caractère  hostile.  • 

§  2009.  La  législation  des  puissances  maritimes  renferme  des 
dispositions  spéciales  et  a  peu  près  identiques  a  cet  égard. 

Selon  les  prescriptions  des  articles  1,  5  et  8  de  l'ordonnance 
suédoise  du  12  avril  1808,  doivent  être  saisis  non  seulement  tous 
b  bâtiments  de  commerce  ennemis,  mais  aussi  les  navires  étran- 
gers neutres  à  destination  d'un  port  ennemi,  s'ils  ont  a  bord  de 
la  contrebande  de  guerre,  et  tous  les  bâtiments  neutres  s'appro- 
chant  d'un  port  bloqué  avec  l'intention  d'y  pénétrer. 


Législation 
firançaise  sur 
la  saisie  des 

cargaisons 
neutres. 


Saisie  et 
confiscation 
des  navires 

neutres. 


Législation 
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puissances 
maritimes. 

Ordonnance 
suédoise. 


•  Kent,  Cùtn.y  v.  I.  pp.  86,  87  ;  PhilUmore,  v.  III,  §  21  ;  Twiss,  War,  §  79;  Duer, 
^  J,  pp.  421  et  seq.;  Wildmaii,  v.  II,  pp.  98  et  seq.;  Halleck,  ch.  20,  §§  6  et  seq.; 
Qùtty,  Corn,  law,  v.  I,pp.  60,  61  ;  Wheaton,  On  captures,  pp.  89,  90;  Abbot,  Ofi 

«%m9,  pp.  aaa,  365. 
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1832. 


Les  règlements  espagnols  déclarent  les  navires  neutres  passibles 
(le  capture,  lorsqu'ils  ne  présentent  pas  les  papiers  nécessaires 
pour  prouver  leur  nationalité  et  leur  neutralité,  ou  lorsqu'ils  op- 
posent résistance  a  la  visite,  lorsqu'ils  portent  de  la  coatrebaDde 
de  guerre,  lorsqu'ils  violent  un  blocus,  lorsqu'ils  prêtent  un  ser- 
vice militaire  a  Tennemi. 

Le  règlement  danois  du  iO  février  1864,  §  6,  autorise  k  capturer 
les  navires  appartenant  a  l'État  ennemi  ou  à  ses  sujets,  avec  leurs 
marchandises,  qu'elles  soient  ennemies  ou  neutres,  si  elles  cous-' 
tituent  de  la  contrebande  de  guerre  ;  tous  les  navires,  même  neu- 
tres, qui  tentent  une  rupture  de  blocus,  quelles  que  soient  la 
nationalité  des  navires  et  la  nature  des  marchandises  ;  eniin  les 
navires  dont  la  neutralité  n'est  pas  dûment  étabHe  ou  qu'il  y  a 
lieu  de  soupçonner. 

D'après  l'ordonnance  autrichienne  du  3  mars  1864  doivent  être 
saisis  les  navires  qui  appartiennent  à  TÉtat  ennemi  ou  a  ses  sujets, 
ceux  dont  la  neutralité  n'est  pas  suflisamment  prouvée  ou  qui  pa- 
raissent suspects. 

Le  règlement  prussien  applique  le  principe  concernant  la  contre- 
bande de  guerre  a  tous  les  navires,  sans  distinction  de  nationalité. 

L'instruction  ministérielle  italienne  du  20  janvier  1866  limite  la  a 
légalité  de  la  capture  des  navires  de  conmierce,  ennemis  ou  neutres,  ^ 
ou  même  nationaux,  et  de  leur  chargement  aux  cas  de  transporta 
de  contrebande  de  guerre  ou  de  tentative  de  rompre  un  blocus. 

L'article  10  du  règlement  russe  de  1869  est  ainsi  conçu  :  «  EroH 
général  on  ne  doit  exercer  le  droit  de  prise  qu'a  l'égard  des 
vires  ennemis,  et  a  l'égard  des  autres  seulement  en  cas  de  violatioi 
de  la  neutralité.  » 

Les   instructions   françaises  du  25  juillet  1870   prescrivent  d 
capturer  tous  les  bâtiments  de  commerce  ennemis  avec  leurs 
gaisons. 

Les  instructions  complémentaires  concernant  les  neutres  porte 
qu'on  devra  saisir  ceux  qui  transportent  des  troupes,  des  dépécb 
oflîcicllcs  ou  de  la  contrebande  de  guerre  pour  le  compte  ou  k  de 
tination  de  l'ennemi,  et  ceux  qui  tentent  de  rompre  un  blocus. 

§  2010.  L'exemple  le  plus  remarquable  que  nous  puissions  ci 
de  saisie  dans  un  des  cas  précités  est  celui  qui  s'est  produit  --    e 
France  en  1832  à  propos  du  navire  le  Carlo  Alberto. 

Ce  navire,  portant  pavillon  sarde,  avait  été  frété  par  les  légmmû- 
mistes  français  pour  porter  sur  les  côtes  de  Provence  la  duche^aise 
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de  Berry  et  plusieurs  de  ses  partisans,  qui  voulaient  se  rendre  en 
Vendée  dans  le  but  d'y  fomenter  l'insurrection  contre  le  gouverne-      • 
ment  du  roi  Louis-Philippe.  Après  avoir  heureusement  opéré  son 
débarquement  et  remis  en  mer,  le  Carlo  Alberto  rentra  en  relâche 
forcée  k  Marseille,  où  il  fut  arrêté,  poursuivi  judiciairement  et  finale- 
ment condanmé  à  confiscation.   Les  armateurs  s'étant  pourvus  en 
cassation,  la  cour  suprême,  confirmant  la  sentence  des  premiers 
juges,  décida  qu'un  navire  neutre  affrété  par  des  sujets  français  in- 
surgés contre  leur  pays,  et  s'étant  par  la  associé  à  une  attaque  contre 
le  gouvernement  établi,  devait  être  traité   comme    ennemi,  même 
en  cas  de  relâche  forcée.  Dans  son  réquisitoire,  le  procureur  géné- 
ral, M.  Dupin  aîné,  disait  :  «  On   ne  peut  assurément  prétendre 
d'une  manière  générale  et  absolue  qu'un  navire  neutre  ou  ami  soit 
inviolable  ;  il   ne  l'est  qu'autant  qu'il  respecte  lui-même  les  règles 
du  droit  des  gens.  Personne  ne  met  en  doute  que  la    piraterie  et 
b    contrebande  ne  doivent  être  réprimées,  sans  égard  pour  le  pa- 
villoii  qui  s'en  rend  coupable.  Le  même  droit  de  répression  appa- 
Ueni  k  tout  gouvernement  contre  le  vaisseau  qui  sous  n'importe 
fluel  prétexte  donne  des  secours  aux  factions  dans  la  guerre  civile, 
^^  qui  tente  d'introduire  des  conspirateurs  sur  son  territoire.  » 
•  Si  le  Carlo  Alberto,  ajoutait-il,  avait  été  pour  nous  un   navire 
^'ïii,  s'il  avait  observé  les  devoirs  de  la  neutralité  et  les  règles  du 
^*^il  des  gens,  il  aurait  été  en  droit  de  prétendre  à   notre  hospi- 
tafilé  ;  mais  ayant  agi  comme  un  ennemi  et  s'étant  conduit  hos- 
tilement contre  la  France,  il  a  violé  le  droit  sacré  qu'il  invoque; 
^^  Cest  sans  raison  aucune  que  l'on  prétendrait  nous  contester  le 
^«"oit  de  capturer  a  son  bord  les  criminels  qui  projetaient  de  débar- 
quer dans  nos  ports  »*. 

S  2011.  Le  neutre  peut-il  en  temps  de  guerre  acquérir  la  pro-  .  .vente 
P'ï^té  d'un  navire  ennemi?  Cette  question  n'est  pas  résolue  d'une  de  navires 
''^^iiière  uniforme  par  la  législation  ou  la  jurisprudence  des  di- 
(s  nations  maritimes.  Les  unes,  comme  la  France  par  exemple, 
ies  de  la  difficulté  d'empêcher  la  fraude  et  de  reconnaître  Jes 
lions  faites  de  bonne  foi,  refusent  absolument  toute  validité 
^  X^es  sortes  de  contrats  et  déclarent  de  bonne  prise  tout  navire 
^Ut^^nij  dont  la  propriété  a  été  transférée  a  des  neutres  après  l'ou- 
^'^■*t.ure  des  hostilités  ou  après  que  les  acheteurs  ont  pu  avoir 

-^^  C^ttisy,  Phases,  t.  lï,  pp  83  et  seq.;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité j  t.  I,  Ut.  6,  ch.  1  ; 
^*^«>Dermcq,  Bévue  de  droit  int.,  187»,  t  XI,  p.  586. 
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connaissance  de  la  guerre.  D'autres,  au  contraire,  et  TAngleterre 
est  (le  ce  nonihre,  acceptent  la  preuve  que  la  vente  a  été  faite 
bona  fide  et  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tintention  préméditée  de  sou- 
straire a  capture  une  propriété  ennemie.  Elles  exigent  seulement, 
dans  ce  cas,  comme  condition  essentielle,  que  la  vente  ait  été 
opérée  sans  réserve  aucune  en  laveur  du  vendeur,  que  le  contrat 
d'acquisition  en  forme  authentique  se  trouve  à  bord  au  moment  de 
la  capture,  que  le  transfert  de  propriété  soit  complet  et  absolu, 
que  le  navire  ne  reste  pas  sous  la  conduite  et  la  direction  du 
vendeur,  enfin  que  Tacheteur  ne  continue  pas  de  Taffecter  au  même 
trafic-,  a  la  même  navigation.  L'absence  de  Tune  ou  de  Tautre  de 
ces  garanties,  de  ces  premiers  gages  de  bonne  foi,  permettrait 
de  soupçonner  des  intentions  frauduleuses,  et  les  cours  d'ami- 
rauté britanniques  s'en  sont  souvent  prévalues  pour  déclarer 
de  bonne  prise  les  navires  d'origine  ennemie  dont  la  vente  'a  des 
neutres  semblait  manquer  de  sincérité.  On  a  vu  en  Angleterre 
appliquer  la  même  règle  lorsque  l'acheteur  neutre  résidant  en  pays  ^ 
tiers  continue  d'employer  le  navire  qu'il  a  acheté  au  trafic  auquel^ 
il  était  affecté  avant  son  changement  de  pavillon,  le  caractère  hos — 
tile  du  bâtiment  se  déduisant  dans  ce  cas  des  opérations  dans  le 
quelles  il  est  engagé.  Le  juge  sir  W.  Scott  ne  craint  pas  de  pos 
comme  règle  de  droit  que  le  neutre  qui  commerce  avec  Tenue 
doit  subir  toutes  les  conséquences  de  ses  spéculations,  même  cel 
d'être  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  traité  comme  ennemi. 

Du  reste,  il  faut  bien   le  reconnaître,  quand  en  cette   matièr^^ 
au  lieu  de  se  guider,  comme  cela  se  fait  en  France,  d'après   u^ne 
règle  absolue,  inflexible,  on  veut  entrer  dans    la   voie   des  app^^é- 
ciations  d'espèces  pour  déterminer  la  bonne  foi  et  la  sincérité  d'iEwie 
opération  mercantile,  des   diflicultés  insurmontables  surgissent     i 
chaque  pas.  Qu'un  navire  marchand  ennemi,  pour  échapper  aiii 
poursuites  d'un  croiseur  de  l'autre  belligérant,  se  réfugie  dans    le 
premier  port  neutre  qu'il  trouve  sur  son  passage  et  s'y  vende  a  des 
tiers  afin  de  prévenir  tout  risque   ultérieur  de   capture,   n'y  a-t-il 
pas  la  autant  d'éléments  pour  croire  à  la  bonne  foi  du  vendeur 
que  pour  contester  la  validité  d'un  changement  de  pavillon  accom- 
pli dans  de  semblables  conditions  ?  Quelle  raison  pour  se  prononcer 
dans  un  sens  plutôt  que  dans  l'autre  ?  bien  entendu  lorsqu'il  est 
question  d'un  navire  de   commerce  ;  car  en  ce  qui  concerne  ui^ 
bâtiment  de  guerre  ennemi,  l'acquisition  par  des  neutres  en  e^t- 
universellement  et  absolument  prohibée. 
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§  2012.  Le  conseil  impérial  des  prises  a  fait  deux  fois  lappli-  ^g-JS^^^In. 
cation  de  ce  principe  en  France  pendant  la  guerre  d'Orient  en  1854.  JJ^^ÏÏJJ^ 
La  première  fois  il  s'agissait  d'un  navire  russe,  VOrio,   que  les 
armateurs,  établis  a  Odessa,  avaient  fictivement  fait  passer  sous  le 
nom  d'un  négociant  toscan  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  simulé  et 
faussement  daté  d'une  époque  antérieure  à  la  déclaration  de  guerre. 
VOrio,  changeant  son  nom  en  celui  A'Orione  et  muni  d'un  pavillon 
toscan,  fut  capturé  k  sa  sortie  de  Livourne  par  un  vapeur  de  guerre 
français,  qui  l'emmena  k  Toulon.  La  fraude  qui  entachait  le  trans- 
fert  de  propriété  de  ce  bâtiment  ressortant  d'une  manière  évidente 
d^un  ensemble  de  circonstances  concordantes,  la  prise  fut  déclarée 
bonne  et  adjugée  au  capteur. 

§  2013.  La  seconde  affaire  se  rapporte  au  navire  russe  Christianey  chrîuiane. 
vendu  a  Elseneur  et  saisi  en  mer  sous  pavillon  danois.  Il  fut  re- 
coiinu  que  l'acheteur  en  l'acquérant  après  avoir  eu  connaissance 
de  rétat  de  guerre  avait  enfreint  les  règlements  danois  sur  la  neu- 
trs^lité,  et  que,  de  son  côté,  le  capitaine  russe  en  le  vendant  à  des 
tiex*s  sans  être  muni  d'une  procuration  ad  hoc  des  propriétaires 
^vs^it  fait  un  acte  nul,  commis  une  baraterie  et  violé  les  lois  de  son 
P*3rs  sur  la  marine  marchande. 

^^  2014.  L'amirauté  anglaise,  pendant  la  guerre  avec  la  Russie,  denceMTiâi- 
^^^t  conformée  k  la  même  doctrine,  en  déclarant  de  bonne  prise  un  ^q^^^^ 
''^"X^ire  d'origine  ennemie  qui  avait  été  vendu  a  des  neutres  et  n'avait 
P^  ^^  à  bord  l'acte  translatif  de  sa  propriété.  Le  cas  se  produisit 
P^^^^^ir  le  trois-mâts  barque  russe  Christina^  capturé  en  août  1854 
'^^*:*  la  douane  de  Liverpool,  et  dont  la  vente  fut  considérée  comme 
i'*^^nulée.  Dans  une  autre  affaire  analogue  à  la  précédente  la  prise 
^  '^^  validée,  parce  que  la  vente  avait  eu  lieu  hors  de  la  rupture  de 
^  paix  et  dans  des  conditions  justifiant  le  soupçon  de  fraude. 

^2015.  Enfin  un  troisième  navire  russe,  le  Jean  Christophe,      Le /«an 

f,^^  ^.  ^         ,  y        '  ^  111-  1  Christophe. 

'^-^^  ^  confisque  a  raison  de  cette  double  circonstance  que,  vendu  en 
^^c^^mier  lieu  à  un  sujet  danois  d'Altona  lorsque  la  guerre  était 
*^^Sjk  déclarée,  il  avait  été  racheté  et  réarmé  quatre  jours  après  par 
"^^^  capitaine  qui  l'avait  précédemment  commandé. 

On  pourrait  rattacher  au  même  ordre  d'idées  une  autre  sen- 
ince  par  laquelle  l'amirauté  déclara  de  bonne  prise  tout  ce  qui 
^^nstituait  la  propriété  personnelle  d'un  capitaine  ennemi  natura- 
lisé dans  un  pays  neutre  postérieurement  à  la  rupture  de  la  paix. 
C'est  là,  comme  on  voit,  une  nouvelle  application  du  principe 
Cinglais  qui,  au  préjudice  des  neutres,  tient  moins  de  compte    de 
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De  quelle 
manière  se 
détermine   le 
caractère  hos- 
tile  des    na- 
vires  et   des 
marchan- 
dises. 


ObligaUoDs 

et  contrats 

privés. 


Preuves  de 
la  nationalité, 
de  la  prove- 
nance et  de 
la  destination 
du  navire  et 
des  marchan- 
dises. 


la  véritable  nationalité  des  propriétaires  que  des  circonstances  qui 
impriment  un  caractère  hostile  a  leuri  actes  ou  k  leurs  biens  et 
peuvent  ainsi  motiver  la  confiscation  des  objets  saisis  *. 

%  2016.  Nous  avons  fait  ressortir  plus  haut  les  traités  particu- 
liers qui  servent  dans  certains  pays,  tels  que  rAngleterre  et  les 
États-Unis,  a  déterminer  le  caractère  hostile  des  personnes  ne  re- 
levant pas  absolument  des  belligérants  en  qualité  de  sujets  ou  de 
citoyens.  De  ce  nombre  sont  la  possession  de  biens-fonds  sur  le 
territoire  ennemi,  le  domicile  commercial  et  le  domicile  personnel. 
A  ces  trois  circonstances  il  faut  en  ajouter  deux  autres  pour  les 
navires  et  les  cargaisons,  savoir  :  le  pavillon  et  les  papiers  de  mer, 
dont  la  sincérité  absolue  et  la  parfaite  régularité  ou  la  production 
en  temps  utile  peuvent  seules  mettre  les  propriétaires  à  Tabri  de 
la  capture. 

De  nombreux  exemples  prouvent  que  Tamirauté  britannique  et 
les  cours  de  prises  américaines  n'hésitent  jamais  k  prononcer  la 
confiscation  de  propriétés  neutres  quand  la  présence  du  pavillon 
ou  de  papiers  de  bord  ennemis  autorise  k  croire  que  Topération 
mercantile  qui  s  y  rattache  est  de  nature  k  favoriser  les  intérêts  ou 
les  projets  de  l'autre  belligérant**. 

§  2017.  En  agissant  ainsi  les  cours  de  prises  se  laissent,  à  tort 
suivant  nous,  dominer  par  lidée  qu'elles  ont  beaucoup  moins  a 
tenir  compte  de  raisons  d'équité  ou  de  considérations  de  fait  que  du 
titre  légal  des  biens  capturés  et  du  droit  ou  de  l'intérêt  supérieur 
des  capteurs.  Elles  ne  dévient  de  la  rigueur  de  leurs  principes  qu 
pour  les  obligations  privées  qui  produisent  un  droit  réel,  jw  in  re 
ainsi  que  cela  arrive,  par  exemple,  pour  le  montant  du  fret***. 

§  2018.  Tout  bâtiment  qui  navigue  sur  mer  doit  être  muni  d' 
certain  nombre  de  documents  destinés  à  régulariser  sa  situation  m 
a  faciliter  l'exercice  de  la  police  maritime  et  k  justifier  en  dui^ 
forme  sa  nationalité,  sa  provenance,  sa  destination  et  la  propriét — 
de  tout  ce  qui  se  trouve  k  bord.  Les  prescriptions  générales 
blies  k  cet  égard  par  les  lois  intérieures  de  toutes  les  nations 


*  Pistoye  et  Duverdy,   Traité^  t  II,  lit.  6,  ch.  2,  sect.  4,  pp.  1  et  seq.;  annexe 
p.  499;  Duer,  v.  I,  lect.  4,  §§  46  et  seq.;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  486;  V^ildnuM^ 
y.  II,  pp.  88  et  seq.;  Twiss,  War,  §  227;  Halleck,  ch.  20,  §§  15,  16;  ilbreu, 
cap.  5,  §  3;  Wheaton,  On  captures,  app.,  p.  386;  Cushing,  OpinionSf  t.  VI,  pp. 
652;  Lebeau,  1. 1,  p.  287;  t.  II,  p.  61. 

*•  BeUo,  pte.  2,  cap.  5,  §  1;  Phillimore,  Com.,  v.  m,  §§  485,  487;  Wildnum,  ▼.         ïï 
pp.  93,  94;  Halleck,  ch.  20,  §  17;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  14. 
Duer,  V.  I,  lect.  5,  §  52  ;  Halleck,  ch.  20,  §  18. 


•** 
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limes  pour  le  temps  de  paix  sont,  en  vue  des  cas  de  guerre  et 
>ur  la  sauvegarde  des  droits  des  belligérants,  corroborées  par  un 
ti  grand  nombre  de  clauses  conventionnelles,  dont  les  plus  an- 
lennes  remontent  au  traité  de  commerce  conclu  à  Utrecht  le 
1  avril  1713  (1)  entre  T Angleterre  et  la  France. 

Les  principales  pièces  de  bord  sont  le  passeport  ou  congé,  Tacte 
e  propriété  du  navire,  le  rôle  d  équipage,  le  journal  de  mer,  la  pa- 
3nte  de  santé,  le  contrat  d'affrètement  et  d'assurance,  le  manifeste 
e  la  cargaison,  les  connaissements  et  les  factures,  les  déclara- 
ions  de  douane,  et  les  certificats  d'origine  ou  les  visas  consulaires. 

Les  cours  de  prises  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  ne  repous-     Jur«pni- 

■  *-'  *^    ,  dence  des 

eut  pas  absolument  la  preuve   du  caractère  neutre   d'un   navire  ^^  <*'»™?- 

1  ■  rauté  anglai- 

K>iirvu  de  passeport  de  mer,   de  rôle  d'équipage,  de  registre  ou  ^^L^**"*" 

les  autres  pièces  qui  doivent  ordinairement  se  trouver  a  bord.  Le 

irisconsulte  français  Massé  soutient,  au  contraire,  comme  le  pu- 

iiciste  sud-américain  Bello,  que  l'absence  de  passeport  ou  congé 

^t  une  cause  suflisaute,  nécessaire  même,  de  confiscation.  Haute- 

•uiUe,  Pistoye  et  Duverdy  énoncent  une  opinion  moins  absolue 

-  invoquent  à   l'appui  un   certain  nombre  de  sentences  rendues 

tr  des  tribunaux  de  prises  français,  qui  montrent  que  les  preuves 

ternes  ou  subséquentes  a  la  capture  peuvent  dans  certains  cas 

ip Cacher  la  confiscation  \ 

S    20IP.  Malgré  la  juste  estime  qui  entoure  ces  trois  auteurs,        itts. 

,  •  •    •  1-     •         ..  Règlement 

Us  devons  constater  que  leur  opinion  est  en  contradiction  (or-  français. 
'Ile  avec  la  législation  française,  telle  qu'elle  résulte  du  régle- 
^nt  du  2G  juillet  1778  (2).  L'article  20  de  cet  acte  porte  en 
fel  que  les  propriétaires  de  navires  neutres  sont  tenus  de  justifier 
leur  caractère  au  moyen  de  passeports,  de  connaissements,  de 
-turcs  ou  autres  papiers  de  mer.  L'article  11  pose  comme  règle 
nérale  que  les  tribunaux  n'auront  égard  qu'aux  papiers  trouvés 
bord  du  navire  capturé,  à  moins,  comme  l'a  décidé  un  arrêt  du 


Ci>  De  aercq,  t.  I,  p.  10;  Dumont,  t.  VIII,  pie.  1,  pp.  345,  361. 
^  Pistoye  et  Duverdy,  l.  II,  pp.  1  el  seq.;  Hubner,  De  la  saisie,  t.  II,  pte.  2,  ch.  3, 
^0;  Lampredi,  Du  com.y  pte.  1,  §  12;  Abreu,  TratadOy  pte.  1,  cap.  2,  §  17;  Valin, 
'^.,  art.  5,  tit.  9,  liv.  3;  Valin,  Traité,  ch.  5,  sect.  3,  §§2,  3;  Bello,  pte.  2,  cap.  8, 
^  ;  Massé,  t.  I,  §§  342  et  seq  ;  Twiss,  War,  §  90;  Halleck,  ch.  10,  §§19, 20;  Haute- 
•«Ue,  Des  droUs,  t.  Ul,  p.  72,  73;  Cus«y,  Phases,  t.  Il,  liv.  2,  ch.  13  ;  Wheaton,  On 
»'ui-es,  pp.  66,  66;  Martens,  Essai,  ch.  2,  §  21  ;  Duer,  lect.  4,  §  51,  note  5,  pp.  550, 
>  I^aUoz,  Répertoire,  v.  Prises  maritimes  ;  Merlin,  Répertoire,  v.  Prises  mari- 

9  ^kiartens,  1"  édil.,  t.  IV,  p.  198;  2*  édit.,  t.  III,  p.  18. 
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do^nSeu    conscil  d'État  en  date  du  8  août  18H,  qu'il  ne  s'agisse  des  navires 
d'Ktot.      d'une  puissance  alliée. 
dM^*dé!:1Si*      §  2020.  Les  pièces  trouvées  k  bord   ne  constituent  du  reste 
lions  de  lé-  qu'un  Commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  en  cas  de  doutes 
ou  de  soupçons  n'exclut  pas  la  preuve  contraire  résultant  d'autres 
pièces  ou  de  déclarations  verbales  faites  sous  serment.  Ainsi,  par 
exemple,  il  est  indubitable  qu'une  déclaration  catégorique  sur  le 
caractère  ennemi  du  navire  faite  par  l'équipage  capturé,  qui  de 
bonne  foi,  sans  connivence  d'aucune  sorte  et  librement,  témoigne- 
rait jusqu'à  un  certain  point  contre  ses  propres  intérêts,  enlèverait 
toute  valeur  légale  et  toute  base  aux  pièces  qui  auraient  été  trou- 
vées'a  bord  au  moment  de  la  saisie. 

Pistoye  et  Duverdy  rappellent  a  cet  égard  une  décision  con- 
forme prise  par  le  conseil  d'État  en  1692,  et  que  Valin  avait  déjî 
invoquée  dans  son  célèbre  traité. 
ÎS^ÏSL        S  2^2^  •  ^^  considère  comme  soupçonnés  les  navires,  aussi  biema 
les  ennemis  que  les  neutres,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Lorsqu'ils  ont  des  papiers  doubles  :  ce  qui  fait  naitre  la  présom|i^:j 
tion  qu'ils  sont  faux  ou  falsifiés  ; 

Lorsqu'ils  n'ont  pas  de  papiers,  ou  lorsqu'ils  ont  détruit  ce 
qu'ils  avaient,  surtout  si  la  destruction  a  eu  lieu  lorsqu'éta 
déjà  en  vue  le  navire  de  guerre  qui  s'approche  pour  la  visite  ; 

Lorsqu'ils  ne  mettent  pas  en  panne  ou  ne  s'arrêtent  pas  apr< 
en  avoir  reçu  l'invitation,  ou  bien  lorsqu'ils  résistent  aux  rech 


soupçonnés. 


ches  faites  k  leur  bord  pour  s'enquérir  de  la  contrebande  de  guei 
ou  des  papiers  ; 

Lorsqu'il  existe   contre   eux  des  soupçons  justifiés    de    trai 
port  de  contrebande  de  guerre  ou   de  tentative   de  rupture         ( 
blocus. 

On  a  aussi  rangé  parmi  les  motifs  de  soupçon  le  fait  par  ^e 
navires  arrêtés  de  jeter  leurs  papiers  k  la  mer.  Les  gouverneme^mL 
ont  publié  des  défenses  a  cet  égard  et  en  ont  fait  des  stipulaticz=)fls 
expresses  dans  les  traités. 

La  Russie,  par  une  ordonnance  du  19  mai  1780,  défend  de  jcn^ter 
k  la  mer  les  documents  indispensables  pour  prouver  la  propr  mété 
neutre  des  marchandises  qui  se  trouvent  k  bord  du  navire,  non  jplus 
que  tous  autres  écrits  ou  papiers,  sans  aucune  exception  vmH 
quelque  occasion  que  ce  soit,  particulièrement  lors  de  la  rencowitrc 
de  quelque  autre  navire. 

Les  traités  que  la  Russie  a  conclus  avec  la  France  le  11  janvier  17  S7, 
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avec  le  Portugal  le  20  décembre  de  la  même  année,  et  avec  la 
Saède  le  13  marsiSOi  consacrent  la  même  défense. 

Aux    termes    de   l'ordonnance   du    gouvernement  prussien   du 
50  avril  1781  on  ne  doit  jamais  et  sous  aucun  prétexte  jeter  les 
documents  de  bord  a  la  mer.  - 

L'Autriche,  par  ses  ordonnances  du  7  août  1803  et  du  25  mai  1854, 
ainsi  que  par  sa  déclaration  de  neutralité  du  11  mai  1877,  défend 
k  ses  sujets  de  jeter  k  la  mer  ou  de  détruire  d'une  manière  quel- 
conque les  papiers  ou  les  documents,  ou  d'avoir  k  bord  des  papiers 
doubles,  faux  ou  secrets. 

D'après  le  §  10  du  règlement  danois  du  16  février  1864  on  doit 
simplement  arrêter  comme  suspects  et  amener  pour  être  visités 
les  navires  qui  ont  des  papiers  doubles  et  probablement  faux  ;  ceux 
qui  n'ont  point  de  papiers  ;  ceux  qu'on  a  appris  avoir  jeté  k  la  mer 
on  détruit  autrement  leurs  papiers,  surtout  lorsque  ces  faits  se 
seront  passés  après  qu'ils .  ont  pu  s'apercevoir  de  l'approche  du 
croiseur  ;  les  navires  qui  ne  mettent  pas  en  panne  sur  l'invitation  du  ^ 
croiseur  et  les  navires  qui  s'opposent  a  la  visite. 

Dans  tous  les  cas,  pour  justifier  la  saisie  des  navires,  on  doit 
spécifier  exactement  les  motifs  de  soupçon  *. 

%  2022.  Presque  toutes  les  questions  contentieuses,  et  le  nombre     valeur jori- 
en  est  considérable,  qui  se  rattachent  aux  affaires  de  prises  ont  b^e^p^ 
pour  fondement  la  justification  du  caractère   ami  ou   ennemi  de  '^**"     ™^* 
I  objet  capturé,  la  nationalité  des   propriétaires  et  la  valeur  juri- 
dique des  titres  ou  des  pièces  de  bord,  desquels  on  puisse  inférer 
la  qualité   de  neutre  invoquée  k  l'appui  de  l'abandon  du  droit  de 
confiscation.  A  ce  point  de  vue  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  ré- 
sumer ici  aussi  succinctement  que  possible  les  règles  consacrées 
par  la  législation,  la  jurisprudence   ou  la  pratique  françaises  en      Pnuoue 
ce  qui   concerne   la  force  juridique  et  probante  des  pièces  de 
bord. 

§  2023.  Il   est  une  première  classe   de  navires  qui  dans  des     Pôcheure. 
conditions  habituelles  parcourent  la  mer  k  proximité  des  côtes 
sans  être  le  plus  souvent  munis  d'autres  papiers  de  bord  qu  un 
simple  rôle   d'équipage  :  c'est  celle  des  bateaux  et  des  barques 
atdonnés  exclusivement  k  la  pêche  maritime.  Un  sentiment  d  huma- 
nité que  toutes  les  nations  civilisées  se  font  gloire  de  respecter  affran- 
chit de  toute  capture  les  pécheurs  qui  ne  se  livrent  accessoirement 

*  Bulmerincq^  Revue  de  droit  int,,  1879,  t.  XI,  p.  586  et  seq. 
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Caboteurs. 


1828. 

Arrêt 

du  Conseil 

d'Utat. 


1800. 

Capture  do 

la  MoUy, 


Capture  du 
wynyan. 


a  aucun  traflc,  k  aucune  opération  ou  à  aucun  transport  maritir^^ 
proprement  dit. 

§  2024.  Sans  jouir  d'une  immunité  aussi  complète,  la  vixsîfg^' 
lion  côtière,  de  port  a  port  du  même  pays,  connue  sous  le  no  ^^ 
de  cabotage,  n'est  pas  d'ordinaire  rendue  passible  de  confiscatir^^ 
pour  le  seul  fait  d'être  dépourvue  des  passeports  ou  des  auti 
pièces  (juc  l'on  exige  des  bâtiments  dits  de  long  cours.  On  respectn^^^^^^ 
sous  ce  rapport  les  règlements  intérieurs  de  certains  pays,  qun^-^' 
n'imposent  pas  d'une  manière  absolue  k  leurs  caboteurs  l'obligation^  ^ 
de  se  munir  de  nombreux  documents  pour  justifier  soit  leur  natit 
nalité,  soit  la  qualité  de  leurs  propriétaires. 

§  2025.  C'est  ce  qu'a  décidé  entre  autres  un  arrêt  du  Ck)iisei 
d'État  de  1828  à  propos  de  deux  caboteurs  grecs  capturés  par  l 
brig  le  Nisus  dans  les  mers  du  Lo'ant,  et  dont   les  propriétaire 
purent  justifier  (jue  l'expédition,  très- irrégulière  et  incomplète  ai 
yeux  de  la  loi  française,  était  strictement  conforme  aux  prescrij 
tions  des  règlements  de  la  marine  hellénique. 

Le  même  conseil  rendit,  il  est  vrai,   peu  de  temps   après    m 

décision  toute  contraire,  et  valida  dans  l'espèce  la  prise  d'un  misL îo 

grec*  sans  papiers  de  mer  saisi  par  la  frégate  française  la  Jwno'^m^ 
les  armateurs  ayant  faussement  prétendu  attribuer  le  caractère 
caboteur  'a  un  na>ire  qui  en  réalité  était  armé  en  guerre  et  se  ii 
a  des  actes  hostiles  contre  la  marine  turque  et  les  marines  neui 

Les  papiers  de  mer,  passeports,  congés  ou  autres,  qu'on  tro 
sur  un  navire  au  moment  de  sa^capture,  ne   suffisent  pas  à 
seuls  pour  justifier  la  neutralité  du  bâtiment,  quand  la  valeur  de  I 
énonciation  est  affaiblie  ou   contredite  par  dautres  indices  ou 
cuments  recueillis  a  son  bord. 

§  2026.  Ainsi  jugé  en  1800  par  le  conseil  des  prises  à  pro 
de  la  capture  du  navire  américain  Molly^  dont  le  passeport,  le  c- 
naissement,   les  litres,  le  contrat  de  fret,  etc.,  furent  recon 
réguliers,  mais  étaient  contredits  par  des  lettres  trouvées  à  bcrr^nf, 
qui  prouvaient  jusqu'à  l'évidence  que   le  navire  était  réellen^  eut 
anglais  et  naviguait  frauduleusement  sous  pavillon  et  avec  des  pap  mens 
des  États-Unis. 

§  2027.  Dans  une  autre  affaire,  celle  du  Wynyan^  ce  c<M»sei/ 
constata  également  la  parfaite  régularité  des  expéditions,  et  la  prfse 
allait  être  relâchée,  lorsqu'un  examen  attentif  des  autres  documoifte 
saisis  sur  le  capitaine  fit  reconnaître  que  le  navire  n'avait  pas  cesse 
d'être  anglais,  c'est-a-dire  ennemi. 
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Lorsque  les  capteurs,  contrairement  aux  prescriptions  des  rè- 
glements sur  la  matière,  négligent  de  produire  en  temps  utile  les 
pièces  de  bord  dont  il  leur  est  prescrit  de  s'emparer  k  l'instant 
même  où  ils  opèrent  la  prise,  les  tribunaux  français  sont  autorisés  k 
s'appuyer  pour  rendre  leurs  sentences  sur  les  témoignages  oraux 
et  les  renseignements  écrits  de  diverse  nature  qu'ils  peuvent  par- 
venir a  rassembler. 

S  2028.  Nous  citerons  comme  exemple  pratique  Fespèce  du  na-    confiscation 

^  r        r         T  r  (ju  navire  e«- 

vire  espagnol  Saint  Bonaventure,  capturé  par  le  corsaire  la  Réussite,  m^^^  S"»*»^ 
Les  papiers  de  bord   ne   purent   être  produits  devant  le  Conseil        "^• 
d*État  ;  mais  il  fut  constaté  qu'ils  existaient  sur  le  navire  au  moment 
de  la  capture. 

§  2029.  Voici  en  quels  termes  le  célèbre  Portalis  s'exprimait  en  ^^^^^^^g 
l'an  VIII  de  la  République  sur  cette  question  de  principe,  à  propos  ^.^yui*® 
d'une  prise  opérée  par  le  navire  le  Bordelais  : 

«  La  propriété  neutre  doit  être  prouvée  au  moyen  des  passeports, 
connaissements,  factures  et  autres  papiers  de  mer,  et  c'est  au  na- 
vire capturé  qu'il  appartient  de  donner  les  preuves  exigées  pour 
constater  sa  nationalité.  Mais  si,  une  fois  ces  preuves  fournies,  le 
capteur  suppose  l'existence  d'une  fraude  quelconque,  il  doit  'a  son 
tour  en  fournir  des  preuves  concluantes.  » 

Entrant  ensuite  dans  l'examen  détaillé  de  la  question,  il  soutint 
la  doctrine  que  nous  avons  formulée  plus  haut  et  qui  reçut  la 
sanction  du  conseil  tant  dans  l'affaire  du  Bordelais  que  dans  celles 
des  prises  du  San  Juan  et  du  Neptune. 

%  2030.  Les  navires  français  ou  alliés  échappent  à  la  rigueur  de     Exception 
quelques-unes  des  règles  établies  en  ce  qui  concerne  la  justification      navires  ^ 

•  .  ..'  Hrancais  et 

de  la  nationalité  par  les  pièces  de  bord  ;  du  moins  le  Conseil  d'Etat       aioés. 
ddmet  le  principe  des  exceptions  à  raison  des  circonstances,  ainsi 
<lQ'il  l'a  décidé  pour  le  pavillon  national  dans   l'affaire  des  Deux 
Charlotte  contre  le  Flibustier^  et  pour  les  allies  à  l'occasion  de  la 
prise  du  Jonge  Cornelis, 

%  2031.  La  législation  française  n'admet  pas  de  piano  que  Tab-     PreuvesBe- 
sence  a  bord  du  congé  ou   passeport  entraine  la  contiscation  du  la  nationauté 

_  -II*  I  1  ^®"  navire». 

navire.  Le  conseil  des  prises,  respectant  la  pratique  des  autres 
nations,  a  dans  plus  d'une  instance  admis  qu'on  suppléât  a  cette 
pièce  par  d*autres  preuves  établissant  le  caractère   neutre   de   la 
propriété,  par  exemple  k  l'aide  de  certificats  de  construction  ;  mais, 
par  cela  même  que  cette  pièce  ne  vaut  que  comme  preuve  supplé- 
tive ou  secondaire,  il  faut  qu'elle  soit  absolument  régulière,  à  l'abri 
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de  tout  soupçon.  Le  moindre  doute  k  cet  égard,  des  ratures  ou  d^^^ 
surcharges,  corroborées  par  un  rôle  d'équipage  portant  des  trac^^s 
d'altération,  suffiraient  pour  entraîner  la  confiscation  du  navir^^i 
ainsi  que  les  annales  françaises  en  fournissent  un  exemple  fra 
pant  dans  Tafiaire  de  la  Carolina  Wilhelminay  capturée  par  W 
corsaire  le  Dragœi  en  septembre  1798.  L'avocat  des  défenseur? 
allemands  ayant  fait  valoir  cette  circonstance  que  dans  la  Poméraniv 
prussienne  il  est  de  règle  de  ne  munir  les  navires  que  d'un  simpl 
certificat  de  construction,  qui  tient  lieu  du  passeport  usité  dans  s 
d'autres  pays,  M.  Portalis,  dans  son  rapport  sur  cette  affaires^, 
répondit:  «  qu'il  savait  que  dans  la  Baltique,  considérée  comm  ^ 
mer  fermée,  on  naviguait  sans  passeport,  mais  qu'il  ne  suivait  ps^^  s 
de  Ta  que  les  navires  sortant  des  eaux  de  cette  mer  pussent  nav 
guer  en  sûreté  sans  être  pourvus  de  ce  dernier  document, 
pratique  des  nations  qui  possèdent  des  ports  sur  cette  mer  e^st 
contraire  a  la  règle  que  nous  combattons,  et  tous  les  navires  S.  u 
Danemark  et  de  la  Suède  qui  croisent  dans  nos  mers  ou  qui  ont  à 
traverser  l'Océan  se  pourvoient  de  passeports  en  règle.  Or  la  ménrae 
obligation  est  imposée  aux  navires  prussiens  par  le  règlement 
1799.  »  L'érudit  magistrat  énumérait  ensuite  les  graves  inconv 
nients  qu'il  y  aurait  h  admettre  qu'un  certificat  de  construction  f^iùt 
toujours  remplacer  les  passeports,  et  il  conclut  en  conséquence  à 
la  confiscation  du  navire.  Le  conseil  hésita  d'autant  moins  k  se  pvro- 
noncer  dans  ce  sens  que  les  ratures  dont  le  rôle  d'équipage  porLait 
trace  étaient  de  nature  a  éveiller  les  plus  légitimes  soupçons.  La 
sentence  qu'il  rendit  établissait  nettement  la  règle  qu'on  devsiit 
considérer  comme  de  bonne  prise  le  navire  d'une  nation  neutre 
riveraine  de  la  mer  Baltique  qui  franchissait  les  limites  de  cette 
mer  sans  être  muni  de  passeport,  et  qu'il  fallait  tenir  comme  nul 
et  non  avenu  un  rôle  d'équipage  dressé  ailleurs  qu'au  port  du  départ 
ou  offrant  des  tracés  de  grattages  et  d'altérations  non  approuvées 
et  certifiées. 
Irrégularités      ^  2032.  Lcs  mômcs  règlcs  furent  appliquées  au  navire  MarùZf 

dans  les  piè-         ^       ^  ,  •        rV  i  i  •■        .w      • 

ces  de  bord,  caplurc  oar  le  corsaire  Passepariout,  et  dont  le  rôle  d  équipa^ 

Affaire  de  la        ^      ,/  ,  -     ,      i  •.•  .  •.  j  i!     *  X» 

Maria.  avait  cté  surcharge.  Le  bâtiment  se  vit  condamner  comme  étant  oc 
bonne  prise  à  la  fois  a  cause  de  cette  irrégularité,  parce  que  1^ 
passeport  comptait  plus  de  trois  ans  de  date  (la  durée  réglemen- 
taire n'étant  que  d'une  année),  et  parce  que  le  capitaine  avait  sans 
motif  valable  changé  l'ordre  des  escales  dans  lesquelles  il  devait 
successivement  aborder. 
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S  2035.  L'espèce  de  la  prise  suédoise  le  Quintus  offre  la  solu-       it». 

.,         ,.  .■^,.  .-  ,  ..,.  Capture  du 

tion  de   plusieurs  questions  relatives  a  la   valeur  juridique  et  aux     Quintu8. 
conditions  générales  des  passeports.  Ce  navire  suédois,  expédié  de 
Gothenbourg  en  1796,  toucha  successivement  aux  ports  d'Amster- 
dam, de  Barcelone,  d'Alicante  et  de  Londres.  Pendant  la  durée  de 
son  voyage  il  fut  a  plusieurs  reprises  visité,  mais  toujours  relâché, 
par  des  croiseurs  anglais  et  portugais,  dont  Tun  lavait  pourtant 
emmené  de  force  k  Gibraltar.  A  sa  sortie  de  ce  port   sur  Tordre 
formel  de  relaxation  donné  par  les  autorités  locales,  il  fut  capturé 
par  le  corsaire  français  YÉpervier  et  conduit  à  Carthagène.  Devant 
le  tribunal  consulaire  on  contesta  tout  d'abord  Tauthenticité  du 
passeport,   qui   n'était  pas  revêtu  de   la    signature    du    roi    de 
Suède  et  n'indiquait  pas  la  destination  précise  du  navire,  celui-ci 
étant  rentré  k  Alicante  après  y  avoir  touché  une  première  fois 
dans  le  cours  du  même  voyage.   Sur  Tappel  contre  la  sentence 
de    condamnation,  le  conseil  des  prises  de   Paris,   au   rapport  de 
V.   Portalis,  eut  k  examiner  toutes  les  circonstances  de  l'affaire. 
Le  rapporteur  fit  valoir  avec  raison  j  que  le  passeport,  ayant  été 
dressé  en  due  forme  par  l'autorité  compétente,  n'avait  pas  besoin 
^G  la  signature  du  roi  pour  être  considéré  comme  valide  ;  que  la 
ïiavigation  d'escale  k  laquelle  le  navire  était  affecté  rendait  im- 
passible la  désignation  d'une  destination  précise  et  unique;  enfin 
4^e  le  cabotage  de  port  en  port  implique  l'autorisation  absolue  de 
"^lâcher  plusieurs  fois  dans  le  même  port.   En  conséquence  le 
Conseil  des  prises  entra  dans  ces  vues  et  cassa  le  jugement  de 
^^nfiscation. 

S  2054.  En  principe  le  passeport  délivré  pour  le  (commerce  de     J^^ 
^botage  est  valable  aussi  longtemps  que  le  navire  ne  rentre  pas 
^Os  le  pays  où  il  a  reçu  ses  expéditions. 

A.insi  jugé  pour  la  capture  des  navires  la  Bagatelle^  le  Saint 
^^^n  et  la  Paix,  appartenant  tous  les  trois  k  des  sujets  danois. 

Par  contre  on  regarde  comme  n'ayant  aucune  valeur  le  passe- 
port délivré  par  un  gouvernement  neutre  k  un  navire  qui  ne  se 
^ï'ouve  pas  dans  un  de  ses  propres  ports  :  c'est  en  appliquant  ce 
P'^incipe  que  le  conseil  des  prises  a  déclaré  de  bonne  |)rise  le 
^^vîre  Munster  DoriSy  amariné  par  le  corsaire  le  Brave. 

Dans  une  affaire  analogue,  celle  de  la  ConstancCj  le  conseil 
'^dnait  la  validité  du  passeport  et  décida  qu'il  suffisait  que  ce  titre 
*^  voyage,  bien  que  sollicité  et  signé  avant  l'entrée  du  navire  dans 
*^  port,  eût  été  délivré  aux  ayant  droit  après  l'arrivée  au  mouillage. 


espèces. 
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La  capture  des  navires  la  Famille  et  la  Louise  a  fourni  au  conseil 
(les  prises  Toccasion  d'appliquer  le  principe  que  la  cause  de  con- 
fiscation découlant  de  la  nullité  de  passeport  peut  être  détruite  par 
les  preuves  de  la  neutralité  du  navire  puisées  dans  les  autres  pièces 
trouvées  k  bord. 
Déiimiiauon      §  2055.  Uu  congé  délivré  pour  naviguer  dans  la  Méditerranée!; 

de     parcours         ^     ^         .  ,    ,  //         i         %    •      „       mr   •  «  ■ 

en  mer.  peut  ctrc  interprète  comme  s  étendant  a  la  Mer  Noire,  dont  les  eaui^ 
se  déversent  dans  la  première  de  ces  mers.  Aussi,  dans  de  sem^ 
blahles  conditions,  un  navire  expédié  pour  Constantinople  ne  doit-^ 
pas  être  sujet  a  capture  comme  ayant  franchi  les  limites  de  pai^- 
cours  tracées  par  son  passeport. 

£n  ce  qui  concerne  la  Mer   Adriatique   la  jurisprudence  f"  ^ 
çaise  est  conforme  à  celle  qui  a  été  consacrée   pour  la  Baltiqij^^ 
c'est-a-dire  que  Tabsence  du  passeport,  qui  est  réglementaire  pci^ 
tous  les  États  dont  elle  baigne  les  côtes,  ne  constitue  pas  un  mc^i; 
suflisant  et  légitime  de  confiscation. 
Ainsi  décidé  dans  Tinstance  du  navire  la  Compagnie  fidèle. 
Composition      §  2U56.  La  règle  qui  veut  qu'en  temps  de  guerre  les  équipai^ 
gM,  titres^ê  aient  la  même  nationalité  que  le  pavillon  sous  lequel   ils  serveol 
^wnnaisse-*   cst  uuc  dc  ccUcs  qui  comportcut  le  moins  d'exceptions  ;  sa  vîob- 
Capture  du    tiou,  mêmc  partielle,  suffit  en  France  pour  faire  prononcer  lacoo- 
amis  10  m.  jj^^^jj^j^  j^j  bâtiment.  Nous  citerons  comme  exemple  la  conflsca- 

tion   du   Camisholm,   dont  Tétat-major  était  composé  de  sujets 

ennemis. 
Confiscation       §2037.  Daus  1  affaire  du  navire  VAlie  Fretidschaff  la  prise  fol 
Frendschaff.  vulidéc  par  suitc  de  rirrégularité  et  de  rinsuffisance  du  rôle  d'é- 

(|uipage,  qui  ne  spécifiait  ni  le  lieu  de  naissance,  ni  la  nationalité, 

ni  le  domicile  des  marins  du  bord. 
Espèces di-      §  2058.  La  cour  de  cassation,  de  son  côté,   a   statué  dans  le 
tochant  il  des  même  scus  à  propos  des  navires  VAnna  et  la  Gertrude.   Ce  der- 
dans  les  pie-  uicr  bâtiment,  capturé  par  le  corsaire  français  le  Juste^  n'avait  ï 

son  bord,  au  lieu  de  rôle,  qu'une  liste  informe,  dépourvue  de  tout 

caractère  authentique,  qui  se  bornait  à  désigner  par  leurs  noiD^ 

les  hommes  formant  Téquipage. 
Dans  une  autre  affaire,  celle  du  Tritoti  le  jugement  établit  qo  » 

importe  peu  que  le  fonctionnaire  public  qui  certiCe  ou  délivre  ^ 

rôle  figure  avant  ou  après  la  liste  de  Téquipage. 

Pour  la  capture  du  navire  des  États-Unis  le  Pegou,  on  alla  fflêfli^ 

jusqu'à  déclarer  qu'il  n'était  pas  indispensable  que  le  rôle  fàC  sifF 

par  l'autorité  du  port  d'expédition,  pourvu  qu'on  pût  établir  d'oD* 
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manière  quelconque  la  nationalité  neutre  des  hommes  de  Téqui- 
page. 

Dans  une  troisième  instance,  le  conseil  des  prises  admit  égale- 
ment que  les  changements  survenus  dans  la  composition  d'un 
équipage  neutre  et  ofliciellement  certifiés  dans  le  port  où  ils  ont 
eu  lieu  ne  vicient  pas  la  régularité  du  rôle,  lorsque  le  capitaine 
a  eu  soin,  pendant  le  cours  de  son  voyage,  de  faire  viser  ces  mo- 
difications par  le  consul  de  sa  nation.  Seulement  ce  visa  doit  être 
explicite  et  bien  préciser  le  changement  auquel  il  s'applique  ;  au- 
trement il  est  présumé  frauduleux,  devient  nul  et  ne  met  pas 
obstacle  à  la  confiscation,  comme  cela  s'est  produit  pour  le  navire 
la  Julienne,  capturé  par  le  Téméraire. 

%  2039.  Tout  navire  placé  sous  la  conduite  d'un  capitaine  autre 
que  celui  que  le  passeport  désigne  comme  commandant  est  passible 
de  capture,  lorsque  la  substitution  n'est  pas  constatée  d'une  ma- 
nière régulière  sur  le  rôle  d'équipage.  On  se  montre  en  général 
moins  rigoureux  à  l'égard  des  navires  neutres  dont  le  personnel  a 
été  renouvelé  dans  un  port  également  neutre.  La  cour  de  cassa- 
tion a  formellement  consacré  cette  manière  de  voir  au  profit  du 
navire  le  Félix,  dont  elle  annula  la  confiscation  prononcée  en 
premier  ressort. 

%  2040.  En  France  on  ne  considère  pas  non  plus  comme  con- 
dition essentielle  pour  la  validité  du  rôle  qu'il  soit  certifié  par 
témoin  ;  il  suffit  qu'il  l'ait  été  par  un  notaire  ou  par  un  oflicier  du 
port  de  provenance. 

Le  navire  le  Républicain^  portant  pavillon  des  États-Unis,  avait 
été  saisi  par  le  corsaire  français  le  Spartiate.  Pour  justifier  cette 
prise  les  capteurs  faisaient  valoir  :  1**  que  le  navire  ayant  apparte- 
^na  à  divers  armateurs,  les  pièces  de  bord  auraient  dû  men- 
^onner  les  transmissions  successives  de  propriété;  2°  que  les 
Papiers  de  ce  navire  n'étaient  pas  conformes  aux  stipulations  du 
^ité  de  commerce  franco-américain  du  26  février  1778;  3"  que 
'^  chargement  n'était  pas  inscrit  sur  le  manifeste,  le  capitaine 
^y^nt  lui-même  déclaré  qu'une  partie  des  boucauts  de  sucre  qu'il 
^^it  à  bord  provenaient  de  l'île  de  la  Trinité,  alors  possédée  par 
'^  Anglais  ;  et  4**  que  le  Républicain  avait  fait  usage  d'un  rôle 
"^uîpage  ayant  déjà  servi  pour  un  voyage  précédent.  De  leur 
^W,  les  capturés  se  défendaient  en  alléguant  qu'un  navire  de 
^^^^truction  étrangère  n'avait  pas  besoin  de  justifier  les  change- 
ants survenus  dans  son  état  de  propriété;  que  le  traité  de  1778 
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n'obligeait  poinl  les  citoyens  des  État-Unis  a  inscrire  sur  le  pa 
seport  le  nom  des  propriétaires  du  navire  ;  qu'il  était  aussi  i 
juste  de  remonter  k  la  provenance  des  marchandises  pour  élab 
leur  caractère  neutre  que  d'appliquer  au  rôle  d  équipage  les  prî 
cipes  restrictifs  consacrés  pour  les  passeports.  En  présence  i 
l'irrégularité  manifeste  des  papiers  de  bord  et  de  l'usage  fraudi 
leux  fait  d'un  rôle  d'équipage  périmé,  le  conseil  des  prises  i 
Paris,  confirmant  la  sentence  de  première  instance  du  tribac 
consulaire  de  la  Corogne  et  du  tribunal  maritime  de  Nantc 
maintint  la  validité  de  la  prise  du  Républicain. 
Authenticité      §  2041  L'acouisitioi^  par  un  neutre  de  la  propriété  d'un  navî 

des    preuves         «^  ^  .  *^        .  ,  i   i  i        •■ 

surieçhange-  de  provcuance  ennemie  exice  pour  être  reconnue   valable  d 

ment  de  pro-  ^  .  .  . 

priétaire  du  preuvcs  autheutioues  et  ne  laissant  subsister  aucun  doute  sur 

navire.  .  . 

sincérité  de  la  vente  a  une  date  antérieure  à  celle   de  rouvertiu 
des  hostilités. 

La  confiscation  du  Cari  Ludwig  fut  sanctionnée  par  le  conseil  de 

prises,  à  cause  de  l'absence  de  tout  document  établissant  d'oD< 

manière  irrécusable  que  l'achat  en  avait  été  fait  avant  la  guerre 

Prise  §  2042.  La  prise  du  navire  des  États-Unis  Hoffnung  par  le  coi 

Hoffnung.  saire  VAnonyme  donna  naissance  à  un  long  débat  sur  la  portéi 
réelle  de  l'article  7  du  règlement  de  1778  relatif  k  l'achat  de 
navires  ennemis.  Ce  navire  avait  été  capturé  en  premier  lieu  pa 
la  goélette  la  Légère,  et  vendu  à  la  Guadeloupe.  VAfwnyme,  qc 
s'en  empara  en  second  lieu,  basait  son  droit  sur  la  non-exhibitio 
du  contrat  de  vente  que  les  armateurs  de  la  Légère  avaient  à 
faire  dresser.  Malgré  l'avis  contraire  du  commissaire  du  gcavei 
nement,  le  conseil  des  prises  prononça  la  confiscation,  en  s 
fondant  sur  l'absence  k  bord  d'une  expédition  du  contrat  d*ac 
quisition  et  sur  l'irrégularité  de  l'ensemble  des  expéditions  de  1 
Hoffnung. 

Capture  de  §  2045.  Daus  dcux  autres  affaires,  celles  de  l'Anna  Maria  i 
et  du  du  Bucklingy  le  consal  des  prises  décida,  conformément  alartiel 
10  du  règlement  de  1744,  que  le  citoyen  neutre  devenant  proprk 
taire  d'un  navire  ennemi  vendu  aux  enchères  sur  sentence  de  coo 
fiscation  rendue  par  les  tribunaux,  français  est  tenu  de  prouva 
par  écrit  les  titres  sur  lesquels  repose  son  acquisition. 

Irrégularité       S  2044.  Lorsquc  l'irrégularité  ou  l'absence  de  certaines  pièces 

impu^^^  de  bord  peut  être  imputée  aux  fonctionnaires  préposés  k  la  veste 
du  navire  capturé,  la  responsabilité  des  tiers  se  trouve  dégagée,  et 
il  ne  saurait  y  avoir  lieu  k  confiscation.   Ainsi  jugé  k  propos  (k 


naires. 


l  2047]         PAR  RAPPORT  A  LA  PROPRIÉTÉ  DE  l' ENNEMI. 


277 


bl 


RU 

a 
s  t 


lÂnna  ffNeil,  navire  ennemi  acheté  par  un  neutre  après  condaro- 
flâdon  par  le  conseil  des  prises. 

S  2045.  Si,  d'après  Tarticle  2  du  règlement  de  1778  (1),  la  neu- 
tralité du  navire  se  prouve  à  Taide  du  passeport,  du  rôle  d'équi- 
page ou  de  toute  autre  pièce  de  bord,  Tirrégularité  ou  labsence 
de  ces  papiers  n'est  pas  considérée  comme  une  cause  détermi- 
nante de  confiscation  du  chargement,  et  les  cours  de  prises  ont 
en  k  créer  une  véritable  jurisprudence  en  matière  de  validité 
on  de  nullité  des  connaissements. 

%  2046.  Au  nombre  des  règles  les  plus  importantes  consacrées  h 
cet  égard  en  France  nous  citerons  les  suivantes  : 

1*  Pour  faire  foi  il  n'est  pas  de  rigueur  que  les  connaisse- 
ments trouvés  k  bord  soient  revêtus  de  la  signature  du  capitaine. 
V  Le  contrat  d'affrètement  qui  n'exprime  pas  pour  compte  et 
risque  de  qui  le  chargement  est  fait  doit  être  complété  par  les 
énonciations  du  connaissement. 

5*  Un  relevé  général,  détaillé  et  exact  des  marchandises  char- 
gées, quand  il  est  revêtu  des  mêmes  formalités  que  le  connaisse- 
ments, peut  tenir  lieu  de  celui-ci  et  avoir  la  même  valeur. 

4*  Les  pacotilles  du  capitaine  et  de  l'équipage  n'ont  pas  besoin, 
poor  être  respectées,  d'être  accompagnées  d'un  connaissement. 

5*  Le  connaissement  doit  prouver  le  caractère  neutre  des  pro- 
priétaires de  la  marchandise. 

Ces  différentes  règles  ont  reçu  leur  application  dans  les  affaires 
fe  navires  la  Laisa  Augtista,  VAnna,  le  Wilhelm,  VÉconomie 
^r Amitié  \ 

$2047.  Quelque  sérieuses  que  soient  l'importance  et  la  portée 
<I6S solutions  d'espèces  émanées  des  tribunaux  de  prises  de  France, 
^Aogleterre  ou  des  États-Unis,  les  principes  qui  leur  servent  de 
i^,  étant  avant  tout  empruntés  a  la  législation  intérieure  de  ces 
Ms  pays,  n'ont  point  en  réalité  de  signification  internationale. 
^  loi  particulière  d'un  peuple  n'est  en  effet  obligatoire  pour  les 
'Qtres  nations  qu'autant  que  celles-ci  consentent  librement  à  l'ac- 
^pter  ou  se  la  sont  appropriée  par  des  stipulations  convention- 
Mles.  On  ne  sauiait  méconnaître  pourtant  que  si  ces  mêmes  lois 
^1  Tapplication  pratique  qui  en  est  faite  par  les  cours  de  prises  ne 
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fi)  Ifartens.  l^*  édit.,  t.  IV,  p.  198  ;  2*  edit.,  t.  III,  p.  18. 

•Pîstoye  et  Duverdy,  Traité^  t.  Il,  pp.  1  et  seq.;  Cussy,  Phases^  t.  II,  liv.  2,  ch.  13; 
^bsi^*  1-  Il  SS^^^  ^^  seq.;  HaUeck,  ch.  20,  §  21  ;  Merlin,  Rép.y  v.  Prises  fnaritimes  ; 
^kïhi^  Rép,f  V.  Prises  maritimes. 
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peuvent  avoir  à  Tégard  des  tiers  qu'une  sorte  de  valeur  théoriq 
le  caractère  spécial  des  guerres  maritimes,  Tabsence  d'équiiii 
entre  les  grandes  puissances  et  les  intérêts  commerciaux  des  peuf 
mettent  forcément  les  États  faibles  sous  la  dépendance  morale 
ceux  qui  sont  puissants,  et  donnent  ainsi  a  la  jurisprudence 
matière  de  prises  une  force,  une  importance  qui  dépasse  les 
mites  du  pays  dans  lequel  elle  a  prévalu.  Ce  sont  ces  diverses  c 
sidérations  qui  nous  ont  amené  k  grouper  ici  un  certain  nom 
(Fcspèces  particulières  propres  k  servir  de  précédent  pour  la  S( 
tion  de  ces  graves  questions  du  droit  maritime. 
Respect         §  2048.   Malgré  les  rigueurs  que  les  guerres  maritimes  1 

*  certaines     pescr  sur  la  propriété  privée,  malgré  l'étendue  des  droits  recon; 

de'remiemi.   aux  belligérants,  on  exempte  généralenent  de  saisie  ou  de  confis 

tion  les  bateaux  pécheurs,  les   navires  affectés  k  des    missi 

scientifiques,  et  ceux  qui,  par  suite  de  naufrage  ou  dans  Tig 

rance  de  l'état  de  guerre,  relâchent  sur  les  côtes  ou  dans  les  p( 

ennemis. 

Bateaux         §  2049.  La  Fraucc,  dans  la  plupart  de  ses  guerres  sur  mei 

^^^'     exempté  de  capture  les  barques  et  les  bateaux  employés  exclusi 

Lois  et      ment  k  la  pêche.  Les  édits  royaux  de  1543  et  de  1584,  et  l'article 

'fran^      de  la  Juridiction  de  la  marine  imposaient  k  cet  égard  une  abst 

pêcheurs,  tiou  ahsoluc  aux  commandants  de  croiseurs  et  de  corsaires.  Si  i 
donnance  de  1681  ne  rappela  pas  cette  défense  et  si  l'ordonna 
de  1692  fit  disparaître  l'exception  au  profit  des  bateaux  de  pè 
en  les  déclarant  confiscables,  cela  tient,  comme  on  sait,  k  la  e 
duite  violente  des  officiers  de  la  marine  britannique,  qui,  au  mép 
des  stipulations  des  traités,  saisissaient  et  détruisaient  les  barqi 
des  pécheurs  français. 

Pendant  la  guerre  de  l'indépendance  des  États-Unis,  le  gouv< 
nement  de  Louis  XVI  remit  en  vigueur  les  anciens  édits,  et  ordon 
de  ne  point  molester  les  pêcheurs  anglais,  ni  en  général  les  navii 
chargés  de  poissons  frais,  k  moins  cependant  qu'ils  n'eussent  d 
armes  k  leur  bord,  ou  qu'on  ne  pût  les  soupçonner  d'entretei 
des  intelligences  avec  des  navires  de  guerre  ennemis. 

invaudauon      §  2050.  Lcs  auualcs  du  conseil  des  prises  de  Paris  ne  nous  c 

QA  lA  Driso  de 

i&NossaSen-  foumi  qu'uu  exemple  saillant  de  l'application  k  un  particulier  i 

dade,  principes  de  législation  que  nous  venons  de  rappeler  :  c  est  ce 

de  la  barque  de  pêche  portugaise  Nossa  Senhora  da  Piedade,  cî 

*  UautefeuUIe,  Des  droUs,  t.  Ill,  Ut.  12,  sect.  1,  p.  235. 
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turée  par  le  corsaire  la  Carmagnole.  Le  capitaine  demanda  sa 
relaxation,  en  alléguant  qu'il  était  sorti  du  port  de  Péniche  pour 
se  livrer  à  la  pèche  du  maquereau  avec  salaison  a  bord  ;  que  lui 
et  les  treize  hommes  de  son  équipage  avaient  employé  k  celte  opé- 
ration tout  le  temps  qui  s'était  écoulé  entre  son  départ  et  sa  cap- 
ture ;  enfin  qu'il  avait  été  saisi  k  trois  ou  quatre  lieues  en  pleine 
oier,  k  la  hauteur  de  Tavira.  Tous  ces  faits  ayant  été  reconnus 
exacts,  le  commissaire  du  gouvernement  requit  la  nullité  de  la 
capture,  conformément  aux  précédents  de  la  législation  française  et 
aux  usages  des  nations  civilisées.  Le  conseil  des  prises,  dans  les 
considérants  de  sa  décision,  rappela  les  principes  (T humanité  et 
les  maximes  du  droit  des  gens,  et  finalement  invalida  la  prise  de  la 
Nossa  Senhara  da  Piedade. 

§  2051.  Au  commencement  des  guerres  de  la  Révolution  fran- 
çaise, TAngleterre  ne  suivit  pas  l'exemple  donné  par  la  France,  et 
fit  saisir  et  confisquer  un  grand  nombre  de  bateaux  pêcheurs  fran- 
çais ou  hollandais,  dont  les  équipages  furent  traités  comme  pri- 
sonniers de  guerre.  Pourtant  en  1799,  après  l'échange  de  plusieurs 
notes  diplomatiques,  la  Grande-Bretagne  révoqua  son  ordonnance 
^c  1798,  mais  en  déclarant  que  pour  elle  la  liberté  de  la  pèche 
n'était  qu'un  acte  de  pure  tolérance,  qui  ne  pourrait  s'appliquer  ni 
^  la  grande  pêche  ni  au  commerce  des  huîtres. 

S  2052.  Dans  le  cours  de  leur  guerre  contre  le  Mexique  les 
^tats-Unis  permirent  aux  pêcheurs  ennemis  de  continuer  librement 
'  exercice  de  leur  industrie. 

La  France  agit  de  même  lors  des  guerres  d'Orient,  d'Italie  et 

"Allemagne,  en  interdisant  k  tous  ses  croiseurs,   par  mesure  gé- 

''^^^le,  de  troubler  en  rien  la  pêche  côtière,  et  de  saisir  aucune 

^^•^^lue  ou  aucun  bateau,  k  moins  de  nécessités  commandées  par 

'^^     opérations  militaires  et  maritimes. 

^^algré  son  alliance  avec  la   France  et  l'Italie,  l'Angleterre  ne 
''•^^^t  pas  en  1854  la  même  ligne  de  conduite,  et  l'on  a  vu  ses 
iseurs  dans  la  mer  d'Azoff  détruire  les  pêcheries,  les  filets,  les 
truments  de  pêche,  les  provisions,  les  bateaux  et  jusqu'aux 
nés  des  riverains. 

2053.  Le  privilège  d'exemption  de  capture,  qui  est  généralc- 

^nt  acquis  aux  bateaux  pêcheurs  exploitant  leur  industrie  k  proxi- 

'^tté  des  côtes,  n'est  dans  aucun  pays  étendu  aux  navires  qui  se 

"■Vrent  en  haute  mer  k  ce  qu'on  appelle  la  grande  pêche,  telle  (jue 

^lle  de  la  morue,  du  cachalot,  de  la  baleine,  du  phoque  et  du 
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veau  marin.  Ces  navires  sont  en  effet  considérés  comme  adonnés         ^ 
des  opérations  a  la  fois  commerciales  et  industrielles. 

§  2054.  La  pratique  suivie  par  les  États  belligérants  dans  les  cas-  ^^^ 
de  naufrage  et  de  relâche  forcée  d'un  navire  ennemi  n'offre  aucunes  ^^^ 
uniformité.  Certains  pays,  dans  un  sentiment  élevé  de  justice  e»  ^^iei 
d'humanité,  auquel  nous  nous  rallions  de  tout  point,  repoussent  mrwûX 
toute  idée  de  capture,  tandis  que  d'autres  n'hésitent  pas  k  appli — i  ii- 
quer  la   confiscation  ;  d'autres  font  une  exception  du  cas  où  Ie>  ■  le 
navire  fait  naufrage  pendant  que  l'ennemi  le  poursuit  et  considèrent  mrmt 
comme  de  bonne  prise  ce  qu'on  peut  alors  en  sauver. 
Précédente       ^  2055.  Commc  précédent  en  faveur  de  la  doctrine  libérale  qui  â  L 

historiques.  «^  ,...,,  /     ,    •  '^ 

a  nos  yeux,  doit  invariablement  prévaloir  en  cette  matière,  nour  ^^s 
mentionnerons  la  conduite  de  l'autorité  supérieure  de  la  Havane  ^       à 

l'égard  du  navire  de  guerre  anglais  ïlsabelle,  qu'une  fortune  d    e 

mer  avait  poussé  a  se  réfugier  dans  la  capitale  de  l'ile  de  Cuba. 

La  pratique  contraire,  tombée,  il  est  vrai,  depuis  lors  en  complet       e 
désuétude,  est  sanctionnée  par  le  règlement  français  de  1788  et 


divers  arrêts  de  l'amirauté  britannique,  qui  admettent  la  conriscatioir~ 
On  peut  citer  comme  exemple  le  cas  tristement  célèbre  des  naul 
de  Calais,  et  la  capture  par  deux  bâtiments  de  guerre  anglais  CZH.U 
navire  français  YImpéttieux,  entré  en  relâche  forcée  'a  Bristol. 
Expéditions       §  2056.  Il  n'cst  pas  'a  notre  connaissance  qu'aucune  nation  bel" 

et  missions  .  . 

scientifliïues.  gérautc  ait  refusé  d'exempter  de  capture  et  de  couvrir  même 
sauf-conduits  en  règle  des  bâtiments  de  guerre  ou  marchands  e 
nemis  chargés  de  missions  pacifiques,  telles  que  voyages  d'exp 
ration  et  de  découvertes  scientifiques.  C'est  notamment  ce  qui 
eu  lieu  sous  les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  pour 
voyages  de  Bougainville  et  de  La  Pérouse,  et,  dans  des  temps  |^M  us 
rapprochés  de  nous,  pour  les  navires  lancés  à  la  recherche      de 
l'illustre  Franklin  et  pour  l'expédition  autrichienne  confiée  k  la  cor- 
vette Novarra  en  1859. 

Il  va  sans  dire  seulement  que  pour  conserver  intact  le  privilège 
qui  leur  est  octoyé,  ces  sortes  de  navires  sont  rigoureuseiii^«* 
tenus  de .  s'abstenir  de  tout  acte  hostile,  et  que  le  gouvernement 
sous  les  auspices  duquel  ils  remplissent  leur  mission  scientifique 
est  astreint  a  notifier  d'avance  aux  belligérants  le  caractère  du  bâ- 
timent explorateur,  son  nom,  sa  force,  son  armement,  le  bol  de 
son  voyage  et  les  principaux  points  d'atterrage  \ 

'  Ortolan,  Règles,  t.  II,  liv.  3,  ch.  2,  pp.  51-56;  Valin,  Com.,  t.  U,  p.  600;  Hiot^ 


2057]    PAR  RAPPORT  A  LA  PROPRIÉTÉ  DE  L'ENNEMI.        281 


►ECTION  m.  —  Pratiques  illicites  de  la  guerre  maritime. 
Adoptioiv  du  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété 

PRIVÉE  SUR   mer. 


s  2057.  Bien  qu'en  droit  strict  la  guerre  ait  pour  objet  de  faire  ^io^îj^; 
>ut  le  mal  possible  à  son  adversaire  afin  de  le  contraindre  à  sous-  »*^^- 
'ire  aux  conditions  qu'on  veut  lui  imposer,  l'application  rigou- 
^use  de  la  maxime  :  «  Tous  les  moyens  sont  bons  contre  un  en- 
^mi  »  entraînerait  la  mise  en  pratique  d'atrocités  révoltantes, 
li  dépasseraient  souvent  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre. 
issi  la  morale  universelle  a-t-elle  soumis  l'exercice  du  droit  de 
lerre  à  de  nombreuses  rectrictions  :  quoiqu'elles  ne  soient  con- 
fiées dans  aucune  convention  internationale,  ces  restrictions  n'en 
ut  pas  moins  admises  d'un  commun  accord  et  respectées  par 
LAS  les  peuples  civilisés,  qui  même  en  accroissent  chaque  jour  la 
*oe,  rétendue  et  la  portée. 

Comme  nous  avons  vu  que  dans  la  guerre  de  terre  certains  pro- 
d^s,  certaines  opérations,  l'emploi  de  certaines  armes  sont  géné- 
l^ment  condamnés,  la  même  réprobation  s'attache  dans  les 
^rres  maritimes  à  certaines  pratiques,  aujourd'hui  considérées 
î  ^ersellement  comme  déloyales  et  illicites.  Assurément  il  reste 
Ciore  beaucoup  'a  gagner  sous  ce  rapport  ;  on  ne  saurait  nier  toute- 
^  que  des  progrès  notables  n'aient  été  réalisés  dans  ces  derniers 
*ips;  car  si  l'abolition  de  la  course,  entre  autres  réformes,  n'est 
encore  inscrite  en  termes   exprès  et  formels  dans  la  loi  des 

^ions,  elle  y  figure  au  moins  implicitement,  et  il  y  a  tout  lieu 

spérer  que  le  jour  approche  où  prévaudra  partout  définitivement, 
s  conteste  comme  sans  réserve,  le  principe  de  l'inviolabilité  de 

propriété  privée  sur  mer. 

Il  examen  des  pratiques  réputées  illicites  dans  la  guerre  de  mer 

;f^e,  Des  droits,  dise,  prélim.,  1. 1,  p.  25  ;  tlt.  3,  sect.  3,  p.  162,  note;  Massé,  t.  I, 
;  Pistoye  et  Duverdy,  Traitéy  tit.  6,  ch.  1  ;  tlt.  9,  ch.  2,  sect.  2;  HaUeck,  ch.  20, 
et  seq.;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  tit.  3,  §§  33,34,36;  liv.  2,chs.  12,20;  Emerigon, 
19.  sect.  19. 
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va  nous  mettre  à  même  de  constater  les  pas  en  avant  que  le  droit 
des  gens  a  déjà  faits  dans  cette  voie. 
Empim^^^  §  2058.  Le  droit  des  gens  autorise  en  temps  de  guerre  pour  se 
supposé,  soustraire  aux  poursuites  de  l'ennemi  l'emploi  d'un  pavillon  sup- 
posé ;  mais  il  l'interdit  rigoureusement  comme  moyen  d*attaque  ou 
de  surprise.  Dès  que  le  feu  est  ouvert,  l'usage  invariable  des  peuples 
civilisés  veut  que  chaque  navire  établisse  loyalement  sa  nationalité 
et  combatte  sous  ses  propres  couleurs.  Le  fait  de  combattre  sous 
pavillon  étranger  est  une  violation  du  droit  des  gens,  qui  fait  con- 
sidérer et  traiter  comme  pirates  ceux  qui  s'en  rendent  coupables \ 

^déîoySS!*  §  2059.  On  appelle  stratagèmes  ou  ruses  de  guerre  les  pièges 
tendus  a  l'ennemi,  les  tromperies  qu'on  lui  fait,  telles  que  les  dé- 
marches simulées,  les  fausses  attaques,  etc. 

Les  stratagèmes  ne  constituent  pas  réellement  par  eux-méme 
un  acte  de  perfidie  ;  les  circonstances  qui  les  accompagnent  peuvenr 
seules  les  rendre  blâmables  et  leur  imprimer  un  caractère  délie 
tueux.  Il  est  certains  stratagèmes  dont  l'usage  a  toujours   été 
connu  pour  légitime.  Vattel  en  justifie  ainsi  l'emploi  :    <    Comm 
l'humanité,  dit-il,  nous  oblige  à  préférer  les  moyens  les  plus  don 
dans  la  poursuite  de  nos  droits,  si  par  une  ruse  de  guerre, 
feinte  exempte  de  perfidie,  on  peut  s'emparer  d'une  place  fort^» 
surprendre  l'ennemi  et  le  réduire,  il  vaut  mieux,  il  est  réelleme 
plus  louable  de  réussir  de  cette  manière  que  par  un  siège  me 
trier  ou  par  une  bataille  sanglante.    »    «  Mais,  ajoute-t-il,  cei 
épargne  du  sang  humain  ne  va  jamais  jusqu'à  autoriser  la 
fidie,  dont  l'introduction  aurait  des  suites  trop  funestes  et  ôter 
aux  souverains,  une  fois  en  guerre,  tout  moyen  de  traiter  anse 
et  de  rétablir  la  paix.  » 
stratagème      §  2060.  Commc  cxcmplc  de  stratagème  déloyal  nous  citen^i^fis 

ployé  1756*"  ^^'"^   auquel  recourut  une  frégate  anglaise,  qui  pendant  la  gufeM"^^ 
de  1755  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  s'approcha  de  la 

côte  de  Calais  en  faisant  des  signes  de  détresse  et  captura  cominne 
prisonniers  de  guerre  la  chaloupe  et  les  hommes  partis  de  \&M^re 
pour  lui  porter  secours. 

♦  Pistoye  et  Duverdy,  Traité  des  prises,  t.  I,tit  5,  ch,  1,  pp.  230  et  seq.;  y^Jin, 
Traité  des  prises,  ch.  2,  sect.  1,  §  9;  Ortolan,  Règles,  t  II,  liv.  3,  ch.  t,  pp.  3^    ** 
seq  ;  HautefeuuiUe,  Des  droits,  t.  III,  p.  8;  Halleck,  ch.  16,  §  21;  Wndman,  vol-    ^y 
p.  25;  PhiUimore,  Corn.,  vol.  III,  §94;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  Ut.  3,  §§21,25;  Lel>e«w, 
Nouveau  code,  t.  VI,  pp.  223,  283;  Hobinson,   Admiralty  reports,  vol.  IV,  p. 
Heffter,  §  125;  Bouchaud,  Théorie,  p.  377. 
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S  2061.  Au  commencement  de  Tannée  1783  la  Sybille,  frégate  f^^^^g^ 
frainçaise  de  vingt-huit  canons,  trompa  le  navire  anglais  le  Hussard,  ^^^ 
(là  vingt  canons,  en  déployant  une  enseigne  anglaise  renversée  aux 
grands  haubans   et  le  pavillon  anglais  au  dessus  du  pavillon  fran- 
çais au  bâton  du  commandement.  Elle  était  en  outre  sous  mâts  de 
nécessité,  avait  des  trous  de  boulets  et  donnait  à  entendre   de 
Coule  façon  qu'elle  était  une  prise  en  détresse  de  quelque  navire 
doglais.  Le  capitaine  du  Htcssard  s'approcha  sans  retard  pour  venir 
à    son  secoure;  mais  aussitôt  la  Sybille^  par  un  mouvement  rapide 
prémédité,  tâcha  de  faire  sauter  le  beaupré  du  navire,   puis  tenta 
l'abordage  en  faisant  feu  de  ses  canons.  Cette  ruse  de  guerre  n  e- 
etioua  que  grâce  à  la  promptitude  du  capitaine  anglais,  qui  réussit 
à    fsiire  tourner  son  navire  de  manière  a  ne  recevoir  que  la  moitié 
<lo    la  bordée  rasante.  Ensuite  il  engagea  le  combat  avec  la  Sybille^ 
Qui   fmit  par  être  capturée.  En  en  prenant  possession,  le  capitaine 
du    JJtufsard  brisa  Tépée  du  capitaine  français,   a  qui   il  reprocha 
d'avoir  terni  sa  réputation  en  chercliant  à  surprendre  son  adver- 
saire au  moyen  d'un  faux  pavillon  et  de  signaux  de  détresse.   11 
arrêta  le  capitaine  de  h  Sybille  comme  prisonnier  d'État.  Il  parait 
^ue  celui-ci  fut  plus  tard  mis  en  jugement  par  son  gouvernement  ; 
*ï    Alt  acquitté. 

§  2062.  En  1815  deux  négociants  de  New  York,  encouragés  par     ^°fXjf^ 
■^     promesse  d'une  récompense  du  gouvernement  américain,  for-     Ramuiea. 
*^orent  le  plan  de  détruire  le  navire  anglais  Ramilies,  de  soixante- 
^luaiorze  canons.  Ils  chargèrent  une  goélette  de  barils  de  poudre, 
■^^^s  en  communication  avec  une  platine  de  fusil,  qu'au  moyen  d'un 
'^^sort  on  faisait  mouvoir  au  moment  donné.  Sur  le  pont  on  avait 
K^'^eé  quelques  barils  de  farine,  dans  l'attente  que  le  Ramilies^  qu'on 
^^  Vait  k  court  de  vivres,  s'empresserait  de  s'emparer  de  la  goélette 
ï^^ur  se  ravitailler.  La  goélette  s'approcha  donc  du  navire,  (|ui  dé- 
^<^lia  aussitôt  un  bateau  avec  treize  hommes  et  un  lieutenant  pour 
*  ioiercepter.  L'équipage  de  la  goélette  se  hâta  de  l'abandonner; 
^lle  fut  occupée  par  le  lieutenant  ;  mais  quelques  heures  après  elle 
^^utait  en  l'air  ;  le  lieutenant  et  dix  matelots  furent  tués  et  les  trois 
autres  grièvement  blessés. 

^  2063.  Un   autre  cas  digne  d'être  cité  s'est  produit  en  1800  capture  dans 

%      *^  ^  ^ .  le  port  de 

^3^ns  le  port  de  Barcelone.  Une  frégate  et  deux  navires  anglais  qui    B«^o°e, 
^^    trouvaient  dans  les  eaux  environnantes  s'emparèrent  vivement 
^^un  navire  suédois,  dont  ils  empruntèrent  le  pavillon  pour  péné- 
trer dans  le  port  de  Barcelone,  où  ils  tirent  main  basse  sur  deux 
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frégates  espagnoles.  Ici  nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux 
faits  :  Tacte  de  violence  consommé  sur  le  navire  suédois,  et  la 
capture  sous  faux  pavillon  neutre  des  navires  espagnols.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire  à  Tégard  de  ce  dernier  fait,  c'est  qu'il  est 
conforme  k  la  pratique  de  la  marine  anglaise,  mais  dépasse  les 
bornes  de  la  stricte  loyauté.  Au  surplus,  dans  l'espèce,  la  réus- 
site d'un  pareil  stratagème  est  essentiellement  imputable  à  la  cou- 
pable incurie  des  deux  frégates  espagnoles,  qui  n'au|pient  pas  dû 
se  laisser  surprendre.  Toutefois,  la  capture  ayant  eu  lieu  k  l'abri 
d'un  pavillon  autre  que  celui  des  capteurs,  le  gouvernement  espa- 
gnol était  pleinement  autorisé  k  exiger  la  restitution  des  prises 
faites  en  dehors  des  lois  de  la  guerre.  En  ce  qui  concerne  la  cap- 
ture du  navire  neutre  et  l'emploi  frauduleux  de  son  pavillon,  il 
n'est  personne  qui  n'admette  que  l'Angleterre  avait  violé  outra- 
geusement les  lois  de  la  neutralité  et  commis  contre  le  droit  des 
gens  un  attentat  auquel  la  Suède  était  de  tout  point  fondée  k  ré- 
pondre par  une  déclaration  de  guerre  ". 
Actes  ho8-      §  2064.  Les  publicistes  ont  établi  des  distinctions  entre  les  actes 

tiles  commis         «^  ,  ,  "^ 

en  pleine  mer  hostiles  commis  par  dcs  particuliers  en  pleine  mer  et  les  mêmes 

I»r  des  par-  •  *      ,      .  \ 

ucuuere.  actcs  accomplis  sur  terre.  Amsi  Kent  soutient  que  les  premiers  ne 
constituent  pas  un  fait  de  piraterie,  lors  même  que  leurs  auteurs 
n'y  ont  pas  été  autorisés  par  leur  gouvernement  ;  puis,  par  une 
singulière  contradiction,  le  même  écrivain,  en  parlant  des  faits 
accomplis  sur  terre,  affirme,  toutefois  sans  rien  prouver,  que  ces 
faits  n'ont  aucun  des  caractères  qui  pourraient  les  rendre  passibles 
des  lois  de  la  guerre;  il  émet  en  conséquence  l'opinion  qu'ils 
doivent  être  punis  comme  des  délits  ordinaires. 

Pour  nous  ces  distinctions  sont  d'une  subtilité  dont  la   portée 
pratique  nous  échappe.  Nous  ne  saurions  admettre  que  le  lieu  où 

•  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  18;  Grotius,  Le  droU,  liv.  3,  ch.  1,  §§  8,  17 ^^ 
Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §§174,;i77,  178;  Bynkershoek,  Qucest,,  lib.  1,  cap.  1  ;  Puf — 
fendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  6,  §  6;  BeUo,  pie.  %  cap.  6,  §§  1,  2;  Halleck,  ch.  16^^ 
§§  22,  23  ;  nouvelle  édit.,  1878,  ch.  18,  §  23,  note  ;  Lieber,  PolUical  ethics,  b.  7,  §§  24  ^ 
25;  Paley,  Moral  and  polit,  phil.,  b.  3,  pt.  1,  ch.  15  ;  Mariens,  Précis,  §  274  ;  Garden  ^ 
Traité,  t.  II,  liv.  6,  §  7,  pp.  266-268;  BéUme,  Phil  du  droU,  t.  I,  pp.  321,  322  ^ 
Rayneval,  Inst.,  liv.  3,  ch.  4,  §  7;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Cussy,  Phases  ^ 
Uv.  1,  tit.  3,  §  24;  Ortolan,  RègleSy  t.  II,  liv.  3,  ch.  1  ;  Heffler,  §  125;  Klûber,  DroiC  ^ 
§  266;  Bouchaud,  Théorie,  p.  377;  Wildman,  vol.  II,  pp.  24,  25;  Phillimore,  Com^  , 
vol.  III,  §  94;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  239,  240;  Pinheiro  Ferreiim.  ^ 
Précis  de  Martens,  §  274;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  pp.  51,  57  ;  Frankensteim  -» 
Dissert,  de  dolo  in  bellis  licito;  ioly  de  Mezeroy,  Traité  des  stratagèmes  ;  Robinsoi»  « 
Admiralty  reports,  vol.  H,  p.  139. 
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s'accomplit  un  acte  puisse  en  modifier  en  quoi  que  ce  soit  le  ca- 
ractère intrinsèquement  hostile  ou  délictueux,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  du  domaine  de  la  pleine  mer  et  de  Tintérét  complexe  des 
neutres  ;  par  contre  nous  comprenons  qu'il  est  juste  de  ne  pas 
placer  sur  la  même  ligne  les  mesures  offensives  et  les  mesures 
défensives,  ces  dernières  étant  en  tout  état  de  cause  légitimées  par 
les  principes  généraux  du  droit  de  la  guerre.  C'est  au  surplus  ce 
qu'ont  établi  les  règlements  anglais  de  1826,  qui,  conformément 
à  ces  principes,  qualifient  d'acte  de  piraterie  toute  agression  com- 
mise en  mer  sans  autorisation  expresse,  hors  les  cas  de  légitime 
défense. 

Les  auteurs  qui,  comme  Wheaton,  se  sont  ralliés  à  la  doctrine 
d'une  différence  radicale  entre  les  conditions  et  les  exigences  de 
la  guerre  sur  terre  et  celles  de  la  guerre  sur  mer,  s'appuient  avant 
tout  sur  la  conséquence  extrême  du  but  poursuivi  par  les  belligé- 
rants. La  destruction  du  commerce  et  de  la  navigation   de  l'en- 
nemi, l'affaiblissement  de  ses  ressources  et  de  ses  richesses  mer- 
c^antiles  étant,  selon  eux,  l'objet  primordial  des  guerres  maritimes, 
la  poursuite  et  la  confiscation  des  navires  marchands  et  la  capture 
illimitée  de  tout  instrument  propre  k  la  guerre  sont  tout  justifiées 
fleurs  yeux,  que  cette  poursuite,  cette  confiscation  ou  cette  cap- 
ture ait  lieu  avec  ou  sans  l'assentiment  des  autorités  publiques. 

En  allant  au  fond  de  ce  raisonnement,  on  reconnaît  sans  peine 
qu'il  pèche  par  la  base  et  viole  tous  les  principes  de  droit;  il 
^ent  d'ailleurs  à  un  ordre  de  choses  que  les  progrès  de  la  civili- 
sation écartent  de  plus  en  plus  du  code  des  nations  modernes,  et 
^ont  les  actes  qui  ont  clos  le  congrès  de  Paris  de  1856  (1)  pré- 
tendront heureusement  le  retour. 

§  2065.  Dans  le  cours  de  XVIP  et  du  XVIH*  siècle  on  a  vu     Expédiuon 
certains  gouvernements  placer  des  navires  de  guerre  à  la  disposi-  favuiedeiuo 

.        '        y  ...  .^         .  ,  deJanelroau 

tion  de  simples  particuliers  pour  mettre  ceux-ci  a  même  de  pour-  xvm-siôcie. 
suivre  de  vive  force,  à  leurs  risques  et  périls,  la  réparation  de 
préjudices  qu'ils  avaient  éprouvés  ou  des  satisfactions  pécuniaires 
qu'ils  n'avaient  pu  obtenir  par  les  voies  amiables.  Entre  autres 
exemples  de  ce  genre  nous  citerons  celui  de  Duguay-Trouin,  diri- 
geant une  expédition  navale  française  contre  la  ville  de  Rio  de 
Janeiro  au  temps  de  Louis  XIV  (1711).   Le  roi  avait  accordé 

(4)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  91  ;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405  ;  Archives  diplom.,  1862,  t.  I, 
p.  146;  Bulletin  des  lois,  1856,  m  381;  Martens-Samwer,  t.  11^  p.  791  ;  Lesur,  1856, 
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quelques  vaisseaux  et  environ  4,000  soldats  ;  mais  cinq  négociants 
de  Saint  Malo  s'étaient  engagés  à  subvenir  en  grande  partie  aux 
dépenses  de  l'expédition,  qui  eut  un  plein  succès  et  de  laquelle 
ils  retirèrent  un  gain  de  90  pour  100. 

Cette  pratique,  barbare  et  injustifiable,  ne  serait  plus  possible  de 
nos  jours,  où  les  gouvernements  ont  un  sentiment  trop  élevé  de 
leurs  devoirs  et  de  la  justice  internationale  pour  déléguer  k  des 
particuliers  le  soin  de  poursuivre  eux-mêmes  le  redressement  de 
leurs  griefs  privés  contre  un  État  étranger  *. 
Armements       ^  2066.  Ou  a  douué  le  uom  de  corsaires  aux  navires  armés  par 

en  course.       ...  .  ,  ,       . 

des  particuliers  en  temps  de  guerre  et  destinés,  avec  V autortsatton 
du  gouvernement  dont  ils  portent  le  pavillon,  k  courir  sus  aux 
bâtiments  ennemis. 

Le  droit  de  tout  belligérant  de  capturer  les  navires  de  son  en- 
nemi étant  reconnu  légitime,  il  faut  admettre  également  Texer- 
cice  qu'en  font  ses  forces  navales,  qu'il  s'agisse  de  bâtiments  de 
guerre  ou  de  corsaires  créés  comme  auxiliaires  de  la  marine  mi- 
litaire. C'est  du  reste  ce  caractère  d'auxiliaires  qui,  joint  auic 
eflets  légaux  de  l'autorisation  gouvernementale,  légitime  le  rôle 
actif  des  corsaires,  empêche  d'assimiler  leur  conduite  a  des  faits 
de  guerre  privée  et  leur  a  valu  de  tout  temps  une  considératioa 
publique,  et  par  conséquent  internationale,  supérieure  à  cell- 
acquise  aux  corps  francs  qui  figurent  dans  les  luttes  sur  terre. 

Les  premières  ordonnances  françaises  destinées  k  règlements 
les  armements  en  course  remontent  à  la  fin  du  XVIP  siècle  ;  I^ 
autres  marines  contemporaines  s'en  sont  approprié  les  principe  -^ 
L'édit  de  1691  défendait  de  faire  usage  de  navires  portant  plus  ^ 
quarante-quatre  canons  ;  il  prescrivait  que  les  bâtiments  armés 
équipés  que  l'État  prêterait  aux  particuliers  fussent  a  la  concHi 
sion  de  la  paix  restitués  avec  leurs  canons  et  leurs  munitioi 
les  armateurs  devaient  les  approvisionner  de  vivres  et  payer 


•  Kent,  Com.,  vol.  I,  §§  94-96,  pp.  101-103;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  15,  § 
Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §§7,  9;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  18, 
Massé,  Le  droit  com.,  liv.  2,  tit.  1,  ch.  2;  Heffler,  §  124;  Martens,  Précis,  § 
Halleck,  ch.  16,  §  10;  Manning,  pp.  114  et  seq.;  Poison,  sect.  6,  §  8;  BeUo,  pU 
cap.  4,  g  2;  Ortolan,  Règles,  t.  11,  liv.  3,  ch.  3;  Hautefeuille,  Des  droits,  tit.  3,c 
sect.  S;  Martens,  Essai,  ch.  1,  §§  5-7;  Ward,  Uist.,  v.  I,  pp.  295  et  seq.; 
Dip.  correspond.,  vol.  I,  p.  443;  Brown,  Civil  and  adm.  law,  vol.  II,  p.  526,  i 
Lawrence,  Klem.  by  Wheaton,  noie  i9\',  DsinA,  Elem.by  Wheaton,  noie  \1\,  p. 
Journals  of  Congress,  vol.  VII,  p.  187;  Wheaton,  Reports,  vol.  II,  app.,  notai, 
Dodson,  Reports,  vol.  I,  p.  397. 
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équipages,  tandis  que  le  gouvernement,  de  son  côté,  subvenait  à 
la  solde  des  ofliciers  et  des  garde-marine  autorisés  à  rester  k 
bord. 

Pour  atténuer  en  partie  les  graves  abus  que  de  pareils  arme- 
meots  entraînaient  a  leur  suite,  le  droit  des  gens  ne  tarda  pas  à 
consacrer  un  certain   nombre  de  réserves  et  de  restrictions,  au 
preoiier  rang  desquelles  ligure  la  nécessité,  déjà  imposée   par  un 
éclit  de  1356  de  Pierre  d'Aragon,  de  se  pourvoir  d'un  titre  légal 
délivré  par  le  souverain  et  désigné  tantôt  sous  le    nom  de  com- 
mission de  gtierre  ou  de  kiires  de  marque^  tantôt  sous  celui  de 
ieitres  de  représailles  ;  les  titres  de   cette  dernière  catégorie,  qui 
s'appliquaient  a  des  faits  particuliers  nettement  délimités  à  Tavance, 
sont  aujourd'hui  tombés  en  désuétude.  Le   prix   payé   pour   l'ob- 
tention de  ces  commissions  ainsi  que  l'étendue  des  droits  confé- 
■'és  à  ceux  qui  veulent  en  faire  usage  dépendent  de  la  législation 
lotérieure  de  chaque  pays  et  varient  en  général  suivant  le  tonnage, 
'"armement  et  l'équipage  du  navire.   D'ailleurs  il   est  de  règle  : 
^  **  que  les  lettres  de  marque  ne  s'accordent  que  pour  un  délai  dé- 
^^^miné,  a  l'expiration  duquel   elles  perdent  toute   valeur,   toute 
''^txîe  légale  ;  S'*  que  le  corsaire  est  tenu  de  justifier  de  sa  natio- 
5^^Ulé  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  et  de  se  soumettre  k   la 
Juridiction  des  tribunaux  de  prises  du  pays  sous  les  couleurs  du- 
^^el  il  combat. 

Les  navires  peuvent  être  armés  en  course  proprement  dite,  ou 

J^^îudre  k  ce  caractère  celui  de  navires  de  commerce.   Ceux  qui 

^^^Ut  équipés  k  la  fois   en  guerre   et  en  marchandises  sont  sans 

^^ute  les  plus  redoutables,   en  raison  du  nombre  plus  considé- 

le    de  leur  équipage  et  de  la  gravité  des  préjudices   qu'ils 

tivent  occasionner  k  la  marine  marchande  de   l'ennemi.   Cepen- 

^*^iit,  comme  la  spéculation  mercantile  est  l'objet  principal  de  leur 

^«"mement,  ils  sont  peu  employés,  parce  qu'ils  rendent  moins  de 

^^Pvices  que  les  corsaires  comme  bâtiments  de  combat  et  comme 

^^utiliaires  de  la  marine  militaire. 

^  2067.  La  législation  la  plus  complète  sur  cette  matière,   du       isos. 
^xioins  en  ce  qui  concerne  la  France,  se  trouve  développée  dans  le    en  vigueur 
décret  du  22  mai  1805  (2  prairial   an  XI)  (1).  La  première  con- 
^ÛOQ  pour  obtenir  des  lettres  de  marque  consiste  k   fouruir  la 
preuve  de  la  nationalité  française;  toute  fraude  commise    k  cet 

(i)  Harlens,  S*  édit.,  t.  Vlil,  p.  9 
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égard  et  toute  dissimulation  du  nom  du  véritable  armateur  sont 
punies  de  l'annulation  de  la  lettre  de  marque  et  d'une  amende 
de  6,000  fr. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  étant  seul  investi  de  la 
faculté  de  délivrer  les  lettres  de  marque,  les  sujets  français  rési- 
dant à  rétranger  qui  veulent  armer  en  guerre  doivent  en   faire  la 
demande  par  Tentremise  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires^^r  ^ 
établis  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent.  Les  corsaires  sont  astrein 
à  fournir  un  cautionnement  pour  répondre  de  leurs  actes  :  le  eau 
tionnement  exigé  est  de  74,000  fr.  pour  les  équipages  comprena 
plus  de  140  bommes,  et  de  37,000  fr.  pour  ceux  qui  n'atteigne 
pas  ce  nombre. 

Le  terme  stipulé  pour  la  validité  des  lettres  de  marque   pe 
être,  suivant  la  nature  des  croisières,  de  six,  de  douze,   de  di 
huit  et  de  vingt-quatre  mois.  Le  droit  de  prolonger  cette  du 
appartient  exclusivement  au  ministre  de  la  marine,  sauf  Tauto 
sation  déléguée  a  certains  consuls  ou  a  certains  agents  maritime 

Le  nom  donné  au  corsaire  lors  de  son  premier  armement      ^^rm.c 
peut  être  changé  ultérieurement.  Tous  les  papiers  de  bord  doives «t 
exactement  relater  les  réarmements  successifs  par  lesquels  ik         a 
passé,  ainsi  que  la  date  et  le  numéro  des  lettres  de  marque  dcz^vit 
il  a  été  muni. 

Les   corsaires  étant  soumis  k  Tensemble  des  lois  et  des  Té^Me- 
ments  qui  régissent  la  marine  militaire,  les  crimes  ou  les  dél^its 
commis  par  leurs  équipages  sont  justiciables  des  tribunaux  msari- 
times.  Quant  aux  armateurs,  ils  sont  civilement,  et  solidairement 
avec  les  capitaines  qu'ils  emploient,  responsables  de  toute  infirsie- 
tion  aux  ordres  du  gouvernement  tant  à  Tégard  de  la  navigation 
neutre  que  relativement  aux  pêcheurs  ennemis. 

Tout  corsaire  est  tenu,  à  peine  de  nullité  de  ses  prises,  de  com- 
battre sous  ses  couleurs  nationales,  et  défense  lui  est  faite  de    se 
servir  d'aucun  autre  pavillon.  Le  tiers  du  produit  net  des  prises       Ëi 
est  réservé  aux  équipages,  déduction  faite  des  avances  qu'ils  on!       fn 
pu  recevoir.  La  part  de  prises  est  réduite  au  cinquième  de  la  va- 
leur des  cargaisons  capturées  pour  les  navires  armés  en  gaerre 
et  en  marchandises,  sans  décompte  des  gages  acquis.  f -^ 

Pour  la  sauvegarde  du  recrutement  des  flottes  de  l'État,  les  cor- 
saires ne  peuvent  embarquer  plus  d'un  huitième  de  matelots  ap*  1'^ 
partenant  a  l'inscription  maritime,  sauf  k  compléter  leurs  éfUi*  l'^p 
pages  avec  des  marins  étrangers,  qui  pendant  le  temps  qu'ils  sont       1^ 
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ployés  sur  les  bâtiments  armés  en  course  sont  traités  sous  tous 

rapports  comme  les  nationaux. 
Le  premier  devoir  d'un  corsaire  en  cas  de  rencontre  en  mer 
de  hisser  ses  couleurs  et  de  les  assurer  par  un  coup  de  canon 
^  poudre,  appelé  coup  de  semence  ou  d'avertissement,  afin  de 
foroer  le  navire  qu'il  veut  reconnaître  k  arborer  pareillement  son 
psi^rillon.  Le  pavillon  semonce  est  tenu  de  stopper  ou  d'amener  ses 
voiles  et  d'armer  un  canot  pour  porter  ses  papiers  de  bord  au 
I,  si  celui-ci  ne  les  a  pas  lui-même  envoyé  chercher. 
Toute  capture  faite  sans  lettres  de  marque,  ou  avec  des  lettres 
rimées,  ou  sous  un  faux  pavillon,  est  confisquée  au  profit  de 
l'État. 

Les  prisonniers  faits  par  les  corsaires  doivent  être  conduits  au 
pon  français  le  plus  voisin  ;  si  leur  nombre  excède  le  tiers  de 
l'équipage  capteur,  ils  peuvent  être  transbordés  sur  les  navires 
neiitres  rencontrés  en  mer. 

Les  débarquements  dans  un  port  neutre  ne  sont  autorisés  qu  en 

de  nécessité  dûment  constatée  par  un  consul  français,  lequel 

tenu  de  remettre  les  prisonniers  au  représentant  de  la  nation 

eiïisemîe,  en  vue  d'échange  ultérieur  en  nombre  égal  et  grade  pour 

Kr^àde.  Cette  mesure  ne  s'applique  ni  au  capitaine  ni  aux  officiers 

^^^pturés,  qui  doivent  rester  à  bord  du  navire  dont  ils  sont  les  pri- 

^oi:^niers.  A  moins  d'une  autorisation  formelle  de  leurs  armateurs, 

il    est  défendu  aux  capitaines  de  corsaires  de  rançonner  les  navires 

feutres  ou  ennemis  dont  ils  s'emparent;  quand  ils  usent  de  ce 

pouvoir  exceptionnel,  ils  doivent  retenir  à  bord  à  titre  d'otage  et 

conduire  dans  un  port  français  un  des  principaux  officiers  du  na- 

vii^c  rançonné,  et  cinq  matelots  lorsque  l'équipage  de  ce  navire  est 

composé  de  trente  hommes  ou  plus,  trois  lorsqu'il  n'est  que  de 

^**^gt  hommes  jusqu'à  vingt-neuf  inclusivement,  et  deux  pour  les 

autres  cas.  Le  navire  rançonné  est  tenu  de  fournir  les  vivres  des- 

^*ï^^8  à  ces  otages,  et  de  spécifier  la  durée  de  son  trajet  jusqu'au 

P^rt  de  destination,  durée  qui  ne  peut  dépasser  quinze  jours  pour 

les  bateaux  de  pêche  et  six  semaines  pour  tous  autres  navires. 

^^ute  infraction  de  sa  part  aux  engagements  pris  le  rend  passible 

^^  capture. 

0)mme  le  contrat  de  rançon  doit  pour  un  certain  temps  assurer 
'^  libre  navigation  du  bâtiment  relâché,  il  est  absolument  défendu, 
^^8  peine  d'une  amende  de  500  fr.,  de  le  rançonner  de  nouveau 
*^^^t  qu'il  ait  achevé  son  voyage. 
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A  leur  arrivée  dans  un  port  étranger  les  corsaires  mot  le 
nus  de  déclarer  devant  le  consul  de  leur  nation  s'ils  ont  fai 
ou  non  usage  des  traités  de  rançon  a  eux  délivrés  avant  leu 
départ. 

Telles  sont  les  dispositions  qu)%ont  encore  en  vigueur  en  France 
mais  dont  ce  pays  ne  s'est  prévalu  dans  aucune  des  guerres  qi 
ont  suivi  la  chute  du  premier  Empire;  il  n'est  pas  d'ailleurs  pré 
sumable  qu'il  doive  jamais  se  trouver  dans  le  cas  de  les  appliqaei 
puis(|ue  l'Espagne  et  les  États-Unis  sont  aujourd'hui,  sans  dout 
pour  peu  de  temps  encore,  les  seules  puissances  maritimes  qa 
n'aient  pas  accédé  a  la  déclaration  des  principes  du  16  avril  185^ 
concernant  l'abolition  de  la  course*. 
Commissions  §  2068.  Malgré  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  il  es 
et  armement  couçu,  Ic  décret  quc  uous  vcuous  d'analvscr  ne  permet  pas  de  ré 

en  course  ^  .  i     •  v    i  •  i     ^ 

de  navires  soudrc  dcux  gravcs  qucstious  relatives  a  la  pratique  de  la  coursi 
qui  ont  jusqu'ici  divisé  les  publicistes  en  deux  camps  absolnmec 
opposés.  Nous  voulons  parler  d'abord  de  la  conduite  a  tenir- 
l'égard  des  navires  porteurs  de  lettres  de  marque  délivrées  simc 
tanément  par  plusieurs  États  alliés  contre  un  ennemi  commua 
ensuite  du  caractère  du  navire  neutre  armé  en  course  avec  co« 
mission  d'un  belligérant. 

Nous  ne  croyons  par  hors  de  propos  d'étudier  ici  sommairem» 
ces  questions  au  triple  point  de  vue  de  la  doctine  des  auteurs, 
antécédents  historiques  et  des  règles  consacrées  par  le  droil 
ternational. 

*  Cauchy,  Le  droit  marit.,  1. 1,  pp.  63  et  seq.,  296  et  seq.;  309,  343  et  seq.; 
511  et  seq.;  t.  II,  pp.  160, 163  et  seq.,  172  et  seq.,  317  et  seq.,  323  et  seq.;  Ma» 
droit  coin.,  t.  I,  pp.  120  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  liv.  3,  ch.  3;  Yattel,  Le 4 
liv.  3,  ch.  15,  §  229  ;  GroXius, Le  droit, liv.  3,  ch.  18,  §  4;  Bynkershoek,  QueesL, 
caps.  4,  5, 17-20;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  10  ;  Kent,  Com.,  vol.  I,  §§97 
Twiss,  War,  ch.  10;  Marlens,  Préch,%WQ;  HefHer,  §  124*  ;  HaulefeuiUe,  Dest 
tit.  3,  ch.  2,  sect.  3,  §3;  Hautefeuille, /fi«/.,  pp.  485et  seq.;  Hautefeuille,  Prop 
Mably,  U  droit  pttb.,  t.  Il,  ch.  12,  p.  310  ;  Phillimore,  v.  I,  §§  358  et  seq.;  H 
ch.  16,  §§  10,  11  ;  Manning,  pp.  116, 117  ;  Poison,  sect.  6,  §  8;  Klùber,  Droit, 
201  ;  Belio,  pte.  2,  cap.  5,  §  2;  Riquelme,  lih.  1,  tit.  2,  cap.  13;  Pardessus, Co/ 
tomes  V,  VI  ;  Emerigon,  Traité  des  assurances,  t.  I,  ch.  12,  sect.  37  ;  Pî 
Duverdy,  Traité  des  pt^es,  1. 1,  tit.  4,  ch.  2,  sect.  1,  p.  173;  Abreu,  Tratad 
cap.  1,  §§  7,  8;  Valin,  Com.,  liv.  3,  tit.  9;  Martens,  Kssai,  ch.  2,  §  18;  Bl 
§  670;  Fiore,  t.  II,  pp.  336  et  seq.;  Pradier-Fodéré,  Principes  gén.,  pp.  56 
Galiani,  IJei  doveri,  pp.  429-436  ;  Schmalz,  Droit,  p.  244;  Kaltenbom,  Seer 
%  217  ;  Bayneval,  Inst.,  liv.  3,  ch.  14  ;  Linguet,  Annales poliliqxies,  t.  V,p. 
p.  108;  Wheaton,  Hist.,  t.  I,  pp.  80,  372  et  seq.;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  t 
21  ;  Recueil  des  séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  tnorales  et 
1861,  t.  LV,  p.  125;  Bergson,  Heffter,  pp.  241,  242. 
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Kent  et  Phillimore,  imbus  de  Tesprit  étroit  d'une  législation 
égoïste,  8*en  tiennent  au  texte  littéral  des  règlements  britanniques 
et  condamnent  comme  pirate  tout  corsaire  qui  possède  à  son  bord 
plus  d'une  lettre  de  marque.  Nous  sommes  d'un  avis  contraire.  La 
défense  de  faire  usage  de  commissions  multiples  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  États  belligérants.  Or  quand  plusieurs  puissances 
ont  formé  entre  elles  une  alliance  offensive  contre  un  ennemi  com- 
mun, il  est  clair  qu'elles  doivent  avoir  le  droit  de  commissionner 
simultanément  les  corsaires  de  cbacune  d'elles  pour  agir  hostile- 
ment dans  l'intérêt  de  la  guerre  en  vue  de  laquelle  elles  ont  uni 
leurs  forces  de  terre  et  de  mer. 

Quant  au  caractère  propre  du  navire  neutre  qui  arme  en  course, 
soit  dans  son  propre  pays,  soit  [dans  un  port  étranger,  avec  des 
lettres  de  marque  délivrées  par  l'un  des  belligérants,  Phillimore 
est  d'avis  que  si  un  semblable  corsaire  n'est  pas  absolument  k 
l'abri  de  tout  reproche,  il  ne  mérite  cependant  pas  d'être  traité 
comme  pirate.  Ortolan  nous  parait  être  demeuré  plus  iidèlc  aux 
vrais  principes  sur  la  matière  en  défendant  énergiquement  la 
<loctrine  contraire.  Aux  yeux  de  cet  auteur,  la  première  condition 
pour  qu'un  armement  en  course  soit  régulier  et  normal,  c'est  que 
le  navire,  l'équipage  et  l'ensemble  des  intérêts  qui  y  sont  engagés 
appartiennent  exclusivement  k  l'État  en  guerre  et  représentent 
'tellement  une  partie  de  la  force  publique  de  ce  même  État.  Vou- 
loir qu'un  bâtiment  et  des  équipages  neutres  puissent  légalement 
*  associer  k  des  actes  hostiles  contre  des  tiers  avec  lesquels  leur 
pays  n'est  pas  en  lutte,  ce  serait  méconnaître  k  la  fois  les  lois  de 
'^  guerre  et  les  devoirs  que  la  neutralité  impose  aux  particuliers 
^'•Bsi  bien  qu'aux  gouvernements. 

Sur  ce  point  d'ailleurs  nous  n'admettons  même  pas  qu'il  puisse 

^^core  exister  de  questions  théoriques,  car  les  lois  internes    des 

•étions  maritimes  et  les  règles  du  droit  conventionnel  dissipent 

^s  les  doutes. 

§  2069.  La  législation  des  États-Unis,  notamment  deux  actes  de     Lesiégisia- 
.  1682  et  de  1699  des  colonies  de  Plymouth  et  de  New  York,  qua-  iiàni  au  w?- 

'fie  de  crimes  de  semblables  opérations,  et  défond  expressément  mentenwSr^ 

ai»^     %  '••!>•.'  •  .      ,  86  de  navires 

"^^u^  Citoyens  amencains  de  s  intéresser  en  quoi  que  ce  soit  dans  neutres. 
^^s  armements  en  course  étrangers,  k  plus  forte  raison  de  prêter 
^  coDcoors  de  leurs  navires  ou   d'accepter,  lorsque  l'Union  reste 
^utre,  des  commissions  ou  des  lettres  de  marque  délivrées  par 
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tout  armement  de  corsaires  sous' pavillon  mexicain  dans  les  colonies 
espagnoles  des  Antilles  \ 

§  2072.  Si,  malgré  les  textes  législatifs  et   les  stipulations  du    Tentatives 
droil  conventionnel,  les  auteurs  n'ont  pas  encore  réussi  à  se  mettre  l'aJ^Kion  de 

'  ,  «  ,  la  course. 

d'accord  sur  le  caractère  véritable  des  corsaires  armés  dans  telle 
ou  telle  condition  ;  si  les  uns  persistent  à  ne  voir  en  eux  que  des 
pirates  et  à  en  proscrire  absolument  remploi,  tandis  que  les  autres 
les  considèrent  toujours  comme  des  auxiliaires  précieux,  indispen- 
sables même,  de  la  marine  militaire,  surtout  pour  les  États  se- 
condaires, tous  sont  forcés  cependant  de  reconnaître  les  graves 
abus,  les  dangers  sérieux  auxquels  Tusage  des  corsaires  expose  le 
commerce. 

Il  y  a  deux  siècles  déjà  Grotius  ne  craignit  pas  de  combattre 
les  armements  en  course,  en  démontrant  qu'ils  nuisaient  aux  par- 
ticuliers et  surtout  aux  neutres,  plus  qu'ils  ne  servaient  les  inté- 
rêts publics  et  ne  causaient  de  préjudice  réel  a  Tennemi.  Aux 
eflTorts  courageux  de  cet  écrivain  se  joignirent  quelques  années 
plus  tard  ceux  de  Mably  et  de  Galiani.  Ce  dernier,  appréciant  les 
difïîcultés  qu'offrait  la  destruction  d'abus  invétérés,  le  peu  d'espoir 
qu"  il  y  avait  pour  de  simples  publicistes  de  faire  prévaloir  une 
doctrine,  si  elle  n'a  pas  d'écho  dans  la  masse  collective  des  na- 
tions, s'adressa  k  l'impératrice  Catherine  de  Russie.  Dans  la  lettre 
qti'îl  écrivit  k  cette  souveraine  il  la  suppliait  de  prendre  une  noble 
iaît-iative,  qui  ne  pouvait  manquer  d'impressionner  vivement  tous  les 
gouvernements  européens,  en  ajoutant  a  son  manifeste  de  1780  (1) 
^^e  déclaration  abrogeant  a  jamais  l'emploi  des  corsaires.  «  De 
c^tte  manière,  disait-il,  on  parviendra  à  détruire  un  usage  intolé- 
rable pour  tous  les  États.  » 

S  2073.  Des  aspirations  si  généreuses  devaient  nécessairement 
PJ'oduire  un  jour  les  fruits  qu'on  était  en  droit  d'en  espérer.  En 
^Bet  le  traité  conclu  en  1785  (2)  entre  les  États-Unis  et  la  Prusse 
établit  que  dans  le  cas  où  il  surviendrait  une   guerre  entre   les 


Traité 

del'785 

entre  les 

Etats-Unis 

et  la  Prusse. 


*  Massé,  Le  droit  corn.,  l.  I,  pp.  442,  143;  Kent,  Corn.,  v.  I,  §  100;  Phillimore, 

V**»»-»  V.  I,  §  358;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  I,  pp.  188-190;  Ortolan,  Règles,  liv.  % 

*-  tl  ;  Bynkershoek,  <)uœsi.,  lib.  1,  cap.  17;  Twiss,  War,  ch.  10,  §§  193,  203, 204  ; 

**^l^ck,  ch.  16,  §  15;  Belîo,  pte.  2,  cap.  50,  §  2;  Riquelme,  lit.  2,  cap.  13;   Hefller, 

^^^^;  Abreii,  Tratado,  pte.  2,  cap.  1,  §§  7,  8;  Valin,   Corn.,  t.  II,  pp.   235,   236; 

^*^^ns,  Essai,  ch.  2,  §  14. 

^^>  Martens,  1'«  édit ,  t.  U,  p.  79;  2*  édit.,  t.  III, p.  271. 
^^^>   EUiot,  V.  II,  p.  334;  State papers,  v.  XV,  p. 885 ;  Martens,  Inédit.,  t.  II,  p.  566; 
*  "*^"*  U,  t.  IV,  p.  37. 
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deux  parties  contractantes,  ni  Tune  ni  lautre  ne  délivreraient 
lettres  de  marque,   et  qu'on   permettrait  la  libre  navigatîoB  é 
navires  marchands  destines  au  transport  des  denrées  alimenttin 
Bien  que  cette  stipulation  n'ait  pas  été  mise  en  pratique  et  que  c 
mêmes  puissances  ne  Taient  point  reproduite  dans  le  traité  qu'eU 
ont  signé  en  1799  (1),  elle  n'en  a  pas  moins  une  haute  importai! 
comme  consécration  de   principes,   puisque  c  est  le  premier  m 
international  qui  contienne  à  la  fois  la  renonciation  au  droit 
course  et  Tabandon  des  captures  de  navires  marchands. 
Décide        ^  2074.  Ces  idées  s'accordent  trop  bien  avec  celles  qu'avait  I 
l'^^jbjée   naître  la  révolution  de  1789  pour  qu'elles  n'eussent  pas  un  gra 
française,     retentissement  en  France;  aussi  dès  le  30  mai  1792,  l'Assemb 
législative  était-^lle  saisie  par  le  député  Kersaint  de  la  proposid 
suivante,  tendant  à  la  suppression  des  corsaires  : 

«  1*"  Il  ne  sera  plus  délivré  aucune  commission  pour  armer 
course. 

<  2""  Les  armateurs  des  vaisseaux  de  commerce,  armés  p« 
leur  légitime  défense,  ne  pourront  s'emparer  d'aucun  bâtim 
de  commerce  de  l'ennemi,  a  moins  qu'ils  n'y  soient  contrai 
par  la  provocation. 

«  3^*  Il  est  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  de  l'État  de  pren 
aucun  bâtiment  particulier  de  commerce  appartenant  a  la  nail 
ennemie,  à  moins  qu'il  ne  soit  armé  en  guerre. 

«  4""  Tout  citoyen  français  qui  fera  partie  de  l'équipage  d 
corsaire  sera  puni  de  mort. 

«  5°  Les  pertes  que  les  particuliers  pourront  éprouver  par 
fait  des  corsaires  sous  pavillon  ennemi  seront  reconnues  et  se 
fiées  par  les  tribunaux  de  commerce,  et  le  montant  des  dommag 
formera  l'objet  d'une  réclamation  en  indemnité,   qui  sera  le  pr^ 
lable  à  tout  accommodement  ou  négociation  pour  la  paix. 

6°  L'assemblée  nationale  invite   le  roi  a   préparer  auprès  d 
nations,  par  la  voie  des  ambassadeurs,  la  suppression  absolue 
la  course  dans  la  guerre  de  mer,  et  d'assurer,  dans  tout  ce  ( 
pourra  dépendre  de  la  nation  française,  la  liberté  de  la  navigati 
et  du  commerce.  » 

Après  mûre  délibération,  l'Assemblée  vota  a  l'unanimité 
projet  de  décret  ainsi  conçu  : 


(1)  EUiot,  y.  I,  p.  356;  Martens,  l'*  édit.,  Suppl,  t.  II,  p.  227;  2*  édit.,  t 
p.  668. 
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matiqaes. 


«  Le  pouvoir  exécutif  est  invité  k  négocier  ava^  les  puissances 
étrangères  pour  faire  supprimer  dans  les  guerres  qui  pourront 
avoir  lien  sur  mer  les  armements  en  course  et  assurer  la  libre 
navigation  du  commerce.  > 

S  2075.  A  la  suite  de  ce  vote  le  général  Dumouriez,  placé  alors  '^^^pîoi**^"* 
k   la  tête  du  ministère  des  affaires  étrangères,  adressa  aux  agents     -"*—"' 
français  k  l'étranger  Tordre  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
atteindre  au  but  proposé.  Nous  devons  malheureusement  constater 
qu  aucun  gouvernement,  sauf  une  exception,  ne  se  montra  en  cette 
occasion  k  la  hauteur  des  idées  de  justice  et  de  libéralité  dont  la 
France  était  Torgane.  L'Angleterre  garda  un  silence  dédaigneux  ; 
les  Etats-Unis  n'admirent  la  négociation  cpi'k  la  condition  de  la 
rattacher  k  celle  d'un  traité  de  commerce  ;   l'Espagne   opposa   de 
nombreuses  réserves  et  objections.  Seules  les  villes  hanséatiques, 
acceptant  résolument  la  nouvelle  doctrine,  n'hésitèrent  pas  a  re- 
noncer, en  cas  de  guerre  maritime  avec  la  France,  au  droit  d'ar- 
mer des  navires  en  course.  C'est  k  cette  attitude  qu'elles  durent 
pendant  les  guerres  qui  suivirent  d'être   traitées  avec  une   bien- 
veHlance  exceptionnelle,  et  que  par  décret  du   29  mars  1795  la 
Convention  leur  accorda  le  bénélice  d'une  entière  et  juste  réci- 
procité. 

Au  résumé  ces  tentatives  d'abolir  la  course  ne  produisirent  (|ue 
de  très-faibles  résultats  pratiques,  de  sorte  qu'en  1815  Tetens 
était  fondé  k  dire  que  si  pendant  une  courte  |)ériode  du  siècle 
précédent  quelques  amis  de  l'humanité,  abusés  sur  les  progrès  de 
la  civilisation,  avaient  pu  croire  possible  la  suppression  des  cor- 
^res,  les  faits  étaient  la  pour  montrer  que  ce  n'était  (|u'unc  gé- 
ï^reuse  utopie  abandonnée  même  par  ses  plus  fervents  apôtres 
comme  irréalisable. 

S  2076.  En  1825,  lors  de  son  intervention  dans  les  affaires  de 
'Espagne,  le  gouvernement  français  notifia  aux  différentes  cours 
d'Enrope  qu'il  était  résolu  de  ne  point  délivrer  de  lettres  de 
ïûarque  contre  les  navires  marchands  espagnols,  et  (pi'il  avait 
prescrit  k  sa  marine  militaire  de  ne  capturer  que  les  bâtiments  de 
gMerre  et,  par  exception,  les  navires  de  toute  classe  reconnus  cou- 
pables d'avoir  violé  des  blocus  effectifs.  En  même  temps  il  sollici- 
^t  le  concours  des  nations  maritimes  de  l'Europe  pour  prévenir 
^tani  que  possible  les  préjudices  que  les  corsaires  espagnols 
pourraient  causer  au  commerce  français;  il  leur  demandait  en  con- 
séquence de  ne  point  autoriser  leurs  nationaux  a  accepter  des 


1823. 

Résolutions 

du  gou- 
vernement 
français. 
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lettres  de  marque,  et  d'interdire  aux  corsaires  espagnols  l'entrée 
et  le  séjour  dans  leurs  eaux  ainsi  que  la  vente  de  leurs  prises. 

Le  gouvernement  anglais  répondit,  par  Torgane  de  M.   Canning, 

que,  lié  par  les  lois  en  vigueur,  il  ne  tolérerait  pas  les  armements 

en  course  sur  le  territoire  britannique,   mais   qu'il   ne  pouvait 

sans  manquer  aux  usages  du  droit  maritime  s'opposer  k  la  venU 

des  prises  ni  empêcher  les  corsaires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  bellî 

gérants  dentrer  dans  les  ports  anglais.  «  Cette  interdiction,  disait 

il,  pèserait  d'une  manière  inégale  sur  les  deux  combattants,  dor 

l'un  pourrait  avoir  des  forces  maritimes  supérieures  régulières,  * 

l'autre  n'aurait  exclusivement  que  ses  corsaires  pour  venger  U 

préjudices  occasionnés  k  son  commerce.  » 

^^^^ent      §  2077.  Dans  le  courant  de  la  même  année  le  président   d. 

MomoejKmr  États-Uuis  MouToc  s'cffoTça  d'cugagcr  les  gouvernements  d'Ançl 

de  nouveaux   terre,  de  Fraucc  et  de  Russie  à  se  joindre  à  lui  afin  de  résoncj 

principes.  '  .  •*  .  , 

et  de  fixer  une  lois  pour  toutes  non  pas  la  question  des  corsaire 
mais  celle  des  droits  inhérents  aux  belligérants  et  aux  neutres,  i 
correspondance  diplomatique  échangée  a  ce  sujet  de  1823  k  18^ 
démontre  que  si  les  puissances  qui  y  prirent  part  n'étaient  ps 
disposées  a  entamer  des  négociations  isolées  dans  le  but  de  8U§ 
primer  la  course,  elles  étaient  néanmoins  animées  du  plus  ^r 
désir  d'arriver  k  une  entente  commune  sur  ce  point  (1).  Quoiqu* 
en  soit,  le  gouvernement  des  États-Unis,  voyant  qu'il  ne  pouvaJ 
obtenir  la  solution  immédiate  des  questions  qu'il  avait  soulevées 
obéissant  d'ailleurs  aux  exigences  d'un  changement  de  politiqoi 
intérieure,  se  désista  de  ses  démarches  (2),  en  alléguant  qu'ei 
tout  état  de  cause  l'insuffisance  de  sa  marine  ne  lui  permettait  pas 
de  se  prémunir  contre  les  escadres  formidables  des  grandes  puis 
sances  européennes. 

§  2078.  Une  autre  tentative  en  vue  de  l'abolition  de  la  course  fii 
faite  au  sein  du  congrès  réuni  k  Panama  en  1826.  C'est  k  tort  que  I 
plupart  des  publicistes  négligent  d'en  faire  mention;  car, bien qu'ell 
nait  pas  eu  de  résultats  pratiques,  elle  n'en  constitue  pas  mmn 
par  ses  tendances  générales  un  des  antécédents  historiques  de  I 
doctrine  proclamée  trente  ans  plus  tard  par  le  congrès  de  Parii 


1826. 

Congrès 

de  Panama. 


(1)  Voir  les  instructions  de  M.  Adams  en  1823,  et  la  correspondance  échange 
entre  M.  Rush  et  MM.  Huskisson  et  Canning,  M.  Sheldon  et  M.  de  Chàteaobriaa 
M.  Middleton  et  le  comte  de  Nesselrode  de  1824  à  1826. 

(2)  Voir  la  note  de  Buchanan  au  comte  de  Nesselrode  en  date  du  18  mai  18& 
et  les  instructions  de  M.  Van  Buren  à  M.  Randolph  du  18  juin  1890. 
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^  2079.  Pendant  la  guerre  de  Crimée  en  1854  aucun  des  belli- 

gérauts  ne  délivra  de  lettres   de  marque.  Les  gouvernements  de 

France   et  d'Angleterre,  craignant  que   les  États-Unis  ne  lussent 

éventuellement  disposés  a  suivre  une  ligne  de  conduite  différente, 

s'abouchèrent  avec  le  cabinet  de  Washington  et  lui  proposèrent 

l'abolition  complète  de  la  course.  Les  États-Unis  firent  une  réponse 

dans  laquelle  étaient  reproduites  les  mêmes  raisons  qu'ils  avaient 

(ait  valoir  pour  mettre  fin  aux  négociations  provoquées  en   1823 

par  le  président  Monroe  ;  en  d'autres  termes  le  gouvernement  amé- 

ric^n  ne  voulut  entrer  en   négociation  qu'autant  que  le  principe 

de  l'abolition  de  la  course  aurait  pour  complément  simultané  celui 

fi  11  respect  absolu  de  la  propriété   privée  sur  mer:  c'est  cette 

contre-proposition  qui  reçut  plus  tard  le  nom   de   «  amendement 

Marcy  ». 

^  2080.  Les  divers  gouvernements  européens,  dont  les  puissances 

beUigérantes  sauvegardèrent  si  libéralement  les; intérêts  maritimes 

darant  toute  la  guerre  d'Orient,  observèrent  une  stricte  neutralité. 

Ainsi  l'empereur  d'Autriche  rendit  le  25  mai  1854  (1)  un  décret 

spécial  qui  interdisait  k  ses  sujets  d'accepter  des  lettres  de  marque 

oa  de  s'intéresser  dans  des  armements  en  course,  sous  peine  non 

seulement  d'être  abandonnés  k   leur  sort,  s'ils  étaient  capturés, 

mais  encore  d'être  mis  en  jugement  par  les   tribunaux  de  leur 

pays.  L'Espagne  agit  de  même.  La  Suède,  la  Norvège  et  le   Da- 

nemarii   déclarèrent  qu'ils  n'admettraient  dans  leurs  ports  aucun 

navire  armé  en  course. 

Ç  2081.  Après  avoir  rétabli  la  paix  entre  la  Russie,  la  Turquie  et 
les  puissances  occidentales,  le  congrès  réuni  a  Paris  dans  les  pre- 
miers mois  de  1856  fut  amené,  sur  la  proposition  du  plénipoten- 
tiaire français,  le  comte  de  Walewski,  k  faire  faire  un  immense 
progrès  au  droit  international.  De  même  que  la  paix  de  Wetsphalie 
eol648  (2)  avait  consacré  la  liberté  de  conscience,  et  le  congrès 
devienne  en  1815  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  et  la  libre  na- 
v^tion  des  fleuves  (3),  le  congrès  qui  mit  un  terme  à  la  guerre 
d^Orient  a  eu  la  gloire  de  poser  enfin  les  bases  d'un  droit  maritime 
oniforme  en  temps  de    guerre.   Il   y  est  parvenu  en  sanction- 


1854-1856. 
Principes 

suivM 
pendant  la 

guerre 
cfOrient. 


Conduite 

des  Etats 

neutres. 


Déclaration 
du  congrès 
de  Paris  8«r 
les  principes 
du  curait  ma- 
ritime. 


(1)  Neumann,  t.  VI,  p.  203. 

(2)Dumont,  t.  VI,  !'•  partie,  pp.  429,  445,  450,  463,  409;  Savoie,  i.  I,  p.  552; 
StaUpaperSy  1812-1814,  p.  577;  Léonard,  t.  III  ;  Bougeant,  t.  III,  p.  507. 

(3)  De  Cleroq,  t.  II,  pp.  450,  472;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  II,  pp.  432,  434; 
SUUepaperSf  v.  III,  p,.  971. 
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nant  par  sa  déclaration  du  15  avril  (1)  les  quatres  principes  sol- 
vants : 

l""  La  <;ourse  est  abolie. 

S""  La  propriété  ennemie  embarquée  sous  pavillon  neutre  doi 
être  respectée,  sauf  la  seule  exception  des  articles  de  contreband 
de  guerre. 

S""  La  marchandise  neutre  est  insaisissable,  même  sous  paviU 
ennemi. 

4**  Les  blocus  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  sont  effectif^ 

Cette  déclaration,  notiliée  de  concert  par  les  cabinets  de  Pa 
et  de  Londres  aux  puissances  maritimes  de  TËurope  et  de  rAmi 
rique,  a  obtenu  chez  le  plus  grand  nombre  Taccueil  le   plus  e 
pressé,  et  est  ainsi  entrée  dans  le  domaine  du  droit  publie  A 
Etats  modernes.   Seuls  TEspagne,  le  Mexique  et  les   États-UK^  j^ 
refusèrent  d'y  adhérer.  Les  deux  premiers  de  ces  pays  alléguer^  ^-j/ 
la  faiblesse  relative  de  leur  marine  militaire.   Quant  aux  ÉUàt^^. 
Unis,  le  secrétaire  d'État,  M.  Marcy,  fidèle  à  ses  propositions  si  wi- 
térieures,  subordonna  l'abandon  des  armements  en  course  k      f  ^ 
suppression  simultanée  du  droit  de  capture  des  navires  de  coisn- 
merce  même  par  des  bâtiments  de  guerre  ;  il  se  montra  toutefois 
disposé  k  adhérer  aux  trois  autres  principes  consacrés    par    Me 
congrès  de  Paris.  La  France,  la  Hollande,  l'Italie,  la  Prusse  -^t 
la  Russie  étaient  d'avis  d'accepter  cette  accession  partielle  d^^^ 
États-Unis  ;mais  l'Angleterre,  s'en  tenant  strictement  kla  lettre  <F    ^ 
protocole  de  la  séance   dans  laquelle  la  déclaration  du  15  avr.^^-^^ 
avait  été  adoptée,  refusa  d'admettre  une  adhésion  conditionnelle     ^ 
et  scindée  aux  principes  qui  en  faisaient  l'objet.   Pour  être  Juste  '^.^ 
il  faut  ajouter  que   le  cabinet  de  Londres  repoussait  comme 


maturée  et  contraire  'a  ses  traditions  autant  qu'à  ses  intérêts  1^^ 
règle  toute  nouvelle  du  res|>ect  absolu  de  la  propriété  privée  — ^  " 


temps  de  guerre  maritime.  De  son  côté,  le  cabinet  de  Washingtor:^  " 
n'était  évidemment  pas  intimement  convaincu  de  s'être  inspiré  de^ 
vrais  intérêts  du  commerce  américain  en  agissant  comme  il  W 
fait  ;  car  moins  d'un  an  après  il  se  déclarait  prêt  à  se  désister 
réserves  conventionnelles  qu'il  avait  tout  d'abord  énoncées,  sai 
toutefois  souscrire  a  l'accession  pure  et  simple  qui  lui  était  d^-^^ 
mandée. 


(1)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  91;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405;  Archives  dipL,  iW,  L.  /, 
p.  146;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  791  ;  Bulletin  des  loi^^  1866,  n«381. 
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^  2082.  La  campagne  dltalie  en  1859  ne  vit  pas  délivrer  de 
lettres  de  marque  :  les  trois  États  qui  y  prirent  part  étaient,  on  le 
sait,  signataires  de  la  déclaration  du  15  avril  1856. 

^  2083.  La  guerre  de  sécession,  qui  déchira  ITInion  américaine 
durant  près  de  cinq  ans,  à  partir  des  premiers  mois  de  1860  jus- 
qu'au milieu  de  1865,  réveilla  les  anciens  différends  relatifs  k  la 
course.  Le  cabinet  de  Londres  ne  négligea  rien  pour  engager  dès 
le    commencement  de  la  lutte  le  gouvernement  rebelle  à  adhérer 
k   la  déclaration  de  principes  du  congrès  de  Paris;  mais  ses  ef- 
forts demeurèrent  sans  résultat.  Bien  plus,  le  président  des  États 
confédérés,  M.  Jefferson  Davis,  dans  le  message  qu'il  adressa  le 
29  avril  1861  au  congrès  de  Montgomery  pour  lui  rendre  compte 
des  mesures  adoptées  en  vue  de  la  défense  du  pays,  déclara  que 
le  gouvernement  ayant  besoin   de  vaisseaux  de  guerre,  il  serait 
très-utile  d*y  suppléer  au  moyen  de  navires  armés  en  course; 
e^est  pourquoi  il  demandait  k  être  autorisé  a  accepter  les  nom- 
breuses ofires  qui   lui  étaient  adressées  a  cet  effet  par  des  parti- 
culiers. Le  congrès  s'empressa  de  satisfaire  a  ce  vœu,  en  votant 
le  même  jour  une  loi  qui  accordait  Fautorisation  sollicitée,   et 
qui  fut  mise  a  exécution  sans  aucun  retard.  Le  gouvernement  de 
Washington  adopta  une  tout  autre  ligne  de  conduite,  et  songea  k 
réparer  la  faute  grave,  qu'il  avait  commise  en   1856,  de  formuler 
des  exigences  supérieures  k  celles  sur  lesquelles  les  grandes  puis- 
sances européennes  étaient  parvenues  a  se  mettre  d'accord.  Le 
secrétaire  d'État,  M.   Seward,  notifia   k  tous  les  gouvernements 
étrangers  :  «  que  le  président  Lincoln  confirmait  son   approba- 
tion des  bases  indiquées  par  M.  Marcy  pour  compléter  la  décla- 
nition  du  congrès  de  Paris  sur  les  nouveaux  principes  du  droit 
maritime;  que  toutefois  les  circonstances  ne  lui  semblaient  pas 
favorables   pour    poursuivre   immédiatement    la    réalisation   inté- 
S^le  des  vues  du  gouvernement  américain;  qu'en  conséquence 
il  offrait  de  signer  dans  un  bref  délai  un  traité  consacrant  l'adhé- 
sion des  États-Unis  aux  (|uatre  principes  énoncés  dans  l'acte  du 
15  avril  1856.  » 

S  2084.  Les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  devinant  l'arrière- 
pcnsée  qui  inspirait  le  gouvernement  de  Washington,  ne  refusèrent 
psts  d'entrer  en  négociation  ;  mais,  afin  de  prévenir  les  diflicultés 
V^  dans  les  circonstances  le  traité  proposé  pouvait  susciter,  ils 
adressèrent  séparément  aux  agents  des  États-Unis  accrédités  auprès 
d  eux  des  communications  destinées  k  restreindre  la  portée  de  l'ac- 
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cord  suggéré  par  M.  Seward.  C'est  ainsi  que  dans  sa  dépêche  à^ 
M.  Dayton,  ministre  des  États-Unis  à  Paris,  M.  Thouvenel  annonça 
qu'au  moment  de  signer  la  convention  projetée  le  gouvernemen 
français,  voulant  se  tenir  sur  le  terrain  strict  de  la  neutralité,  dé^ 
clarait  en  termes  exprès  ne  se  considérer  ni  directement  ni  indif  .C>jjj 
rectemcnt  lié  par  rapport  k  la  guerre  survenue  entre  le  nord  et  If     jj  | 
sud  de  rUnion  américaine.  De  son   côté,   le  cabinet  de  Londres ^^«-^^^ 
par  Tentremise  de  lord  John  Russell,  adressa  le  28  août  1861     J^  ^|  : 
M.  Adams  une  longue  note  conçue  dans  le  même  esprit  :  «  L'Angl*^-^^^ 
terre,    disait  le  chef  du  Foreign  office,  ayant  déjk  reconnu  av.^^  ^^ 
Confédérés  du  Sud  le  caractère  de  belligérants,  leur  a  implici^  £  :^î^^ 
ment  réservé  le  droit  d'armer  en  course.  Il  faut  donc  que  la  cc^,^:;xoii. 
vention  projetée  soit  libellée  dans  le  sens  indiqué  ;  autrement  .^m  4  1^ 
gouvernement  de  la  reine  se  mettrait  en  flagrante  contradictn^ar  tion 
avec  ses  propres  actes.  » 
^"JÊ?"         S  2085.  M.  Seward  refusa  de  souscrire  aux  réserves  exigées 
négociaUons.  à  Paris  qu'k  Loudrcs,  et  les  négociations  n'eurent  pas  d'autre  s 

de  sorte  que  la  marine  marchande  des  États-Unis  demeura  expcz»^' 
aux  déprédations  des  corsaires  sudistes.  Dans  cet  état  de  chc=><$^s 
le  congrès  de  Washington  n'hésita  plus  k  autoriser  la  délivrajsce 
de  lettres  de  marque;  mais  le  président  Lincoln  n'usa  pas  tout  tke 
suite  des  pouvoirs  dont  il  avait  été  investi  k  cet  égard.  Quant  aa^^ 
Confédérés  du  Sud,  ils  furent  réduits  aux  armements  sous  lec^^ 
propre  pavillon,  attendu  que  les  États  liés  par  la  déclaration  ^^^ 
15  avril  1856  refusèrent  de  tolérer  dans  leurs  ports  l'usage  ^^-^^^ 
lettres  de  marque  que  le  président  Davis  offrait  d'y  expédier, 
pendant  les  facilités  accordées  aux  Confédérés  par  quelques  puis- 
sances de  l'Europe  obligèrent  bientôt  M.  Seward  k  charger  M.  Adam^  ^ 
d'informer  Lord  Russell  que  le  gouvernement  des  États-Unis  se  voyais  ^^^ 
dans  la  nécessité  de  recourir  au  système  des  lettres  de  marque^ 
comme  Tunique  moyen  eflicace  d'en  finir  avec  la  piraterie  des  bâ- 
timents armés  qui,  au  mépris  des  stipulations  conventionnelles, 
sortaient  des  ports  européens  pour  ruiner  son  commerce  maritime* 

•  Cauchy,  t.  I,  pp.  xii-xiv,  64;  t.  II,  pp.  64,  74-76,  366,  285-S88,  306-31S, 
360,  374-380,  404,  407-415,  465479;  Ortolan,  hègXe%y  t.  II,  pp.  66  et  seq.;  Hani 
feuille,  Droits,  lit.  3,  ch.  %  sect.  3,  §  3;  Ilautereuille,  H'x^t.,  pp.  491  et  seq.; 
femlle,  Questions,  pp.  219  et  seq.;  Twiss,   War,  ch.  10,  g§  206,  207;  Kent, 
V.  I,  §  98,  note  1  ;  Halleck,  ch.  16,  §§  11-16;  Bluntschli,  §  670;  Fiore,  t.  U,  pp. 
et  seq.;  Lawrence,  Visitatiouj  pp.  195  et  seq.;  Heffler,  §  124*,  app.,  pp.  499  et 
Phillimore,  Com.,  v.  III,  app.,  pp.  850,  851;  Pradier-Fodéré,  Principes  9^,  p. 
Cussy,  Phaseê,  t.  II,  p.  551  ;  Cussy,  Précis,  pp.  416  et  seq.;  Recueil  dn  êéwica 
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S  2086.  Un  décret  du  roi  de  Prusse  en  date  du  24  juillet  1870      ^J^-^ 
ordonné  la  création  d'nne  marine  volontaire.  D  après  les  dis-  volontaire  de 

.       .  **  Prusse. 

ositions  de  ce  décret  il  est  fait  appel  aux  particuliers  pour  se 
lettre,  eux  et  leurs  navires,  k  la  disposition  du  gouvernement, 
e  but  k  atteindre,  le  but  apparent  du  moins,  consistait  k  atta- 
uer  et  k  détruire  les  navires  de  guerre  français,  et  pour  prix 
e  ce  service  il  devait  être  accordé  des  primes  plus  ou  moins 
)rtes,  variant  de  10,000  k  50,000  thalers,  suivant  la  force  et 
i  rang  du  bâtiment.  En  examinant  de  près  le  caractère  anormal 
e  cette  institution,  on  se  demande  si  cette  marine  volmitaire 
Test  pas  sous  une  forme  déguisée  le  rétablissement  des  cor- 
aires. 

Il  faut  tout  d'abord  remarquer  que  les  navires  mis  en  réquisi- 
ton  étaient  des  navires  privés^  qualifiés  de  navires  frétés,  dont 
i  propriété  par  conséquent  n'était  pas  transférée  k  TÉtat,  mais 
estait  au  contraire  k  leurs  armateurs  ;  en  second  lieu,  une  prime 
tait  acquise  k  Féquipage  capteur.  Ne  sont-ce  pas  Ik  deux  points 
e  ressemblance  frappante  avec  les  corsaires  ? 

D'autre  part,  pour  que  ces  navires  pussent  être  considérés  comme 
aivires  de  guerre  au  point  de  vue  du  personnel,  il  eût  fallu  au 
loins  qu'ils  fussent  commandés  par  des  officiers  de  la  flotte  fé- 
érale  dûment  commissionnés  par  leur  souverain  (1).  Or  aux 
^rmes  de  l'ordonnance  ces  officiers  ainsi  que  les  équipages  étaient 
ngagés  par  les  soins  des  armateurs.  Il  est  vrai  qu  ils  recevaient 
es  brevets  et  portaient  l'uniforn^e  ;  mais  ils  n'appartenaient  point 

la  marine  fédérale,  puisqu'on  Içur  ouvrait  seulement  la  pers- 
ective  d'y  entrer  plus  tard,  sur  leur  désir  et  en  cas  de  services 
xceptionnels.  Les  équipages  formés  par  les  armateurs  ne  devaient 
videmment  pas  être  soumis  k  d'autres  règles  que  celles  qui  sont 
dictées  pour  l'armement  des  navires  de  commerce,  et  il  pouvait 
^en  suivre  que  la  majorité  des  équipages  et,  dans  certains  cas, 
es  officiers  fussent  étrangers,  les  puissances  qui  se  sont  fondues 
lans  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  n'imposant  pour  la 

'Accuiémie  des  sciences  morales  et  politiques,  18M,  t.  LV  ;  The  new  American 
"^yclopœdia^  ▼.  Prwateer;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  273-275;  Lawrence, 
^Um,  by  Wheatonf  note  192;  Dana,  Elem.  by  Whaaton^  note  173;  Pradier-Fodéré, 
Vattel,  t.  III,  pp.  110  et  seq.;  Annual  Register,  1823,  p.  125;  1854,  p.  413;  Marcy, 
Lettre  au  comte  Sartiges,  28  juillet  1856;  Moniteur,  29  avril  1856, 14  et  17  juillet 
1857;  Times,  23  mai  1856;  Martens,  iVoiw.  recueil  gén.,  t.  XV,  pp.  768,  792. 

(1)  Affaire  du  navire  Saint  Jean,  entre  l'Espagne  et  le  Danemark  (1782)  ;  affaire 
la  navire  Suttiter,  entre  les  États-Unis  et  la  Hollande  (1861). 
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plupart  aucune  condition  à  la  composition  des  équipages.  Bien 
plus,  cet  appel  a  Tinitiative  des  particuliers  constituait  un  encou- 
ragement à  Tachât  en  pays  étrangers  de  navires  susceptibles  d*étr€ 
ensuite  convertis  avec  plus  ou  moins  de  facilité  en  bâtiments 
propres  à  Tattaque,  suivant  la  pensée  de  Tordonnance.  Cette  con- 
séquence était  d'autant  plus  grave  que  Ton  a  parlé  d'a'chats  faits 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis  de  navires  neutres  dans  un  bal 
hostile. 

Quant  aux  primes,  le  dixième  de  la  valeur  du  bâtiment  payé  l 
ce  titre  par  le  gouvernement  prussien  pouvait  à  la  rigueur  être 
considéré  comme  un  prix  de  fret,  et  le  remboursement  de  cette 
valeur  en  c^s  de  perte  comme  une  indemnité;  mais  il  était  ex- 
pressément dit  que  les  primes  dépendant  de  la  prise  ou  de  la  des- 
truction de  navires  ennemis,  selon  le  tarit  annexé,  seraient  versées 
entre  les  mains  des  armateurs,  qui  devaient  lors  de  rengagement 
s'entendre  avec  leurs  équipages  sur  la  part  de  prises  à  attribuer 
k  ces  derniers. 

Cette  clause  n'établissait-elle  pas  d'une  manière  formelle  le  ca- 
ractère essentiellement  privé  des  opérations  auxquelles  était  appelée 
a  prendre  part  cette  prétendue  marine  auxiliaire?  La  Prusse,  qui 
avait  eu  soin  de  combiner  les  prescriptions  apparentes  de  l'ordon- 
nance de  manière  à  pouvoir  répondre  aux  critiques,  prétendra  pro- 
bablement que  ces  prescriptions  ne  s'appliquent  qu'à  la  capture 
des  navires  de  guerre,  et  que  d'autre  part  elle  avait  proclamé  au 
début  des  hostilités  le  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer  (1); 
mais  il  n'était  pas  seulement  question  de  bâtiments  de  guerre  : 
l'ordonnance  parlait  de  navires  a  hélice  ;  or  la  force  des  choses, 
les  entraînements  de  la  guerre  ne  pouvaient-ils  pas  porter  cette 
marine  auxiliaire,  quand  même  le  but  immédiat  de  son  institution 
eût  été  autre,  a  attaquer  des  navires  marchands? 

Les  navires  armés  dans  les  conditions  de  l'ordonnance  prussienne 
du  24  juillet  pouvaient  donc  être  considérés  comme  de  véritables 
corsaires,  avec  cette  aggravation  qu'on  ne  leur  avait  imposé  au- 
cune des  garanties  que  tous  les  États  admettant  la  course  exigeaient 
do  leurs  corsaires,  notamment  le  cautionnement  et  la  durée  limitée 
des  lettres  de  marque. 

Comme  la  Prusse  avait  adhéré  à  la  déclaration  de  1856,  la  créa- 

(1)  Sous  ce  rapport  la  Prusse  a  tenu  ses  engagements;  et,  quoique  la  réciprocité 
ne  lui  ait  pas  été  accordée  par  la  France,  eUe  ne  s'est  emparée  d'aucun  navire  mar- 
chand fîrançais. 
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lîon  de  cette  prétendue  marine  auxiliaire  a  paru  contraire  aux  en- 
gagements pris  par  elle  ;  aussi  la  France  s'était-elle  réservé  d'ap- 
pliquer, s'il  y  avait  lieu,  à  ces  nouveaux  bâtiments  les  mesures  de 
rigueur  que  comportait  le  droit  de  guerre  (1). 

§  2087.  Pour  défendre  leur  théorie,  les  adversaires  de  l'invio- 
labilité de  Ja  propriété  privée  sur  mer  ont  surtout  invoqué  les  dif- 
férences qui  existent  entre  les  guerres   terrestres  et  les  guerres 
maritimes.  Selon  eux,   dans  les  premières  les  belligérants  ont  la 
faculté  de  se  répandre  sur  le  territoire  ennemi,  d'en  occuper  les 
champs  et  les  villes,  d'y  établir  de  lait  leur  souveraineté,  d'y  lever 
des  impôts,  d'affaiblir,   en  un  mot,  d'une  manière  effective  et  di- 
<^ct.e  la  puissance  de  l'État  ennemi,  et  de  l'obliger  ainsi  k  la  paix 
en  souscrivant  aux  prétentions  qui  ont  été  l'objet  de  la  lutte.  Comme 
'Is  ne  rencontrent  pas  les  mêmes  caractères  dans  les  guerres  ma- 
ntimes,  cette  différence  fondamentale  est  devenue  pour  eux  la  base 
ïï^éiiie  de  leur  doctrine  du  droit  de  capture  et  de  confiscation. 

S  2088.  Wheaton  partage  celte  manière  de  voir,  et  pense  que 
'*  sévérité  dont  on  use  dans  les  guerres  maritimes  est  justifiée  par 
'^  l>ut  que  ces  guerres  se  proposent,  c'esl-k-dire  la  destruction  du 
^^nrimerce  et  de  la  navigation  de  l'ennemi. 

S    2089.  Riquelme  fait  observer  que  dans  les  guerres  sur  terre 
^*^       peut  respecter  les  propriétés  particulières,  parce  qu'elles  ne 
^po^tituent  pas  des  éléments  de  lutte,  comme  les  navires  rtiar- 
nds,  qui  font  partie  de  cette  masse  de  valeurs  soumises  au  con- 
'^nt  à  partir  du  moment  qu'il  parvient  à  s'en  emparer  ;  et  il 
*J^^^:^te  :  «  Une  armée  d'invasion  possède  sur  terre  des  moyens  de 
•e  k  son  adversaire,  en  s'emparant  de  son  territoire  et  de  ses 
'^nus  pour  s'indemniser  des  frais  de  la  guerre  ;  mais  en  mer,  si 
ennemi  retient  ses  vaisseaux   de  guerre  dans  ses  ports,  son 
ersaire  n'a  d'autre  moyen  pour  l'affaiblir  et  hâter  la  paix  que 
chercher  k  anéantir  son  commerce  maritime.  » 
'ij  2090.  Ortolan  a  adopté  les  mêmes  doctrines  ;  fortifiant  encore 
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0)  On  n*a  pas  appris  que  la  Prusse  soit  parvenue  à  faire  armer  et  mettre  en  mer 
con  bâtiment  de  cette  espèr.e.  Les  avocats  de  la  couronne  d^Angleterre,  consultés 
^r  la  question  de  droit  que  soulevait  la  création  de  cette  marine  auxiliaire,  n*ont 
^8  voulu  voir  là  une  violation  de  la  déclaration  de  1856  ni  un  rétablissement  indirect 
^es  corsaires  :  à  leurs  yeux,  les  opérations  auxquelles  les  bâtiments  dont  il  s'agit 
étaient  appelés  à  prendre  part  n'avaient  pas  un  caractère  essentiellement  privé  et 
commercial,  et  devaient  plutôt  être  assimilés  aux  opérations  de  corps  francs  ou  de 
volontaires  sur  terre,  dont  la  formation  est  pleinement  reconnue  et  sanctionnée  par 
le  droit  international. 
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Cauchy. 


Gdssner. 


BInntschli. 


les  arguments  invoqués  à  leur  appui,  il  soutient  que  les  captun 
maritimes  constituent  un  moyen  pllis  humain  que  ceux  qu'on  ec 
ploie  actuellement  dans  les  guerres  sur  terre,  et  plus  efBcai 
même  que  tous  ceux  qu'on  pourrait  adopter  pour  les  remplacer, 
développe  enfin  deux  considérations  qui  lui  semblent  décisive 
savoir  :  «  IMa  marine  marchande,  soit  dans  son  personnel,  s^ 
dans  son  matériel,  est  un  moyen  de  puissance  navale  toujours  pi 
à  venir  en  aide  k  TÉtat  belligérant  dont  elle  relève,  à  recruter 
marine  militaire,  en  un  mot  à  se  transformer  à  la' première  ré(] 
sition  en  instrument  de  guerre  ;  à  ce  titre  elle  tombe  directem^ 
sous  le  coup  des  forces  navales  ennemies  qui  pourront  Tatteindj 
2""  que  si  la  marine  marchande  et  les  marchandises  qu'elle  po] 
étaient  reconnus  libres  et  inviolables,  quoique  appartenant  à  Pe 
nemi,  il  serait  libre  a  une  puissance  belligérante,  en  ne  mettai 
en  mer  aucun  bâtiment  de  guerre,  de  rendre  illusoire  à  son  égsm 
les  effets  de  la  guerre  maritime,  de  continuer  a  exploiter  par  86 
navires  de  commerce  les  mers  et  les  continents,  et  de  puiser  ms 
des  moyens  même  de  soutenir  la  lutte  dans  les  opérations  de  cetC 
marine  marchande,  soit  par  les  impôts,  soit  par  TaccroissemeD 
de  la  fortune  privée,  dont  lensemble  constitue  en  définitive  la  for 
tune  de  FÉtat.  »  Malgré  le  ton  aflirmatif  avec  lequel  il  émet  ce 
idées.  Ortolan  admet  que  les  coutumes  qui  existent  aujourd'ho 
pourront  dans  lavenir  être  améliorées;  car  elles  impliauent  «  n; 
heurtement,  un  antagonisme  forcé  entre  le  droit  des  Etats  d'un 
part,  et  celui  de  la  propriété  privée  de  Fautre.  » 

§  2QP1.  Cauchy  et  Gessner  sont  aussi  de  cet  avis.  Le  premic 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  liberté  commerciale  des  mers  aui 
passé  par  les  mêmes  phases  que  la  liberté  civile  des  peuples.  EU 
aura  été  d'abord  relative  et  limitée  à  la  reconnaissance  du  dro; 
des  neutres;  puis  elle  deviendra,  nous  Tespérons,  complète  i 
absolue  pour  le  commerce  des  belligérants  eux-mêmes,  a  conditio 
que  ce  commerce  se  fera  neutre  en  ne  transportant  que  des  dei 
rées  inoffensives.  » 

%  2092.  Gessner  convient  qu'il  est  difficile  que  les  puissance 
maritimes  reconnaissent  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  se 
mer  ;  mais  il  espère  que  cette  doctrine  finira  par  triompher  c 
tous  les  obstacles;  car,  dit-il,  «  elle  a  sa  source  dans  le  prioci| 
parfaitement  juste  que  la  guerre  ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  L 
Etats,  et  elle  est  favorisée  par  de  grands  intérêts  mercantiles.  » 

§  2093.  M.  Bluntschli  se  prononce  péremptoirement  contre 
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maintien  de  la  course,  qu'il  qualifie  de  «  piraterie  légale  ».  Une 
des  raisons  qui  militent  à  ses  yeux  pour  la  faire  rejeter,  c'est  que 
la  course  n'est  pas  militairement  organisée  et  ne  poursuit  pas  une 
lutte  de  puissance  contre  puissance,  mais  une  lutte  de  particulier 
contre  particulier.  <r  Lorsqu'un  navire  de  guerre,  dit-il,  attaque  la 
propriété  privée,  cet  abus  de  la  force  est  compensé  jusqu'à  un 
certain  point  par  le  sentiment  d'honneur  des  ofliciers,  par  la  dis- 
cipline des  soldats,  par  l'observation  des  usages  civilisés  ;  mais 
ceui  qui  arment  en  coui*se  n'ont  d'autre  but  que  d'assaillir  les 
marchands  sans  défense  et  de  les  dépouiller  :  ce  sont  des  pirates 
privilégiés.  » 
S  2094.  M.  Torres  Caicedo  voit  dans  l'armement  de  corsaires  un      Torres 

*•         n  .  •     •!       1  ^  •>  Caicedo. 

vestige  d  un  autre  âge  ;  mais  il  admet  a  regret  que  c  est  une  con- 
séquence des  principes  qui  forment  encore  la  base  du  droit  mari- 
time existant.  Il  en  reconnaît  les  abus  :  selon  lui,  <  les  corsaires 
Mot    un  mal   pour  l'État  qui   les  emploie  et  pour  celui  contre 
'equel  ils  agissent.  Du  moment  qu'une  nation  délivre  des  lettres 
de  course,  elle  peut  être  sûre  de  voir  surgir  une  multitude  de 
^^estions   internationales   à  propos   des   dommages  infligés   aux 
neutres.  Les  capitaines  des  navires  armés  en  course  ne  sont  pas 
^Hiours  guides  par  un  sentiment  de  patriotisme,   mais  le  plus 
souvent  par  l'avidité  du   gain,   et  pour  l'obtenir   ils  se  livrent  k 
^^t.e  espèce  d'entreprises  frauduleuses.  Les  marins  qui  pendant 
^^    longue  guerre  se  sont  ainsi  procuré  des  profits  perdent  le  sen- 
^•ï^ent  de  la  discipline;  ils  ne  se  contentent  plus  du  produit  d'un 
"^Vsiil  honnête;  ils  deviennent  autant  de  pirates  :   c'est  ce  que 
^^^^ve  l'histoire.  » 

A. près  avoir  ainsi  fait  ressortir  les  fâcheuses  conséquences  de  la 
^^:«*se,  M.  Caicedo  ne  peut  cependant  s'empêcher  d'en  reconnaître 
^*^^  une  certaine  mesure  la  nécessité;  il  y  voit  en  effet  un  moyen 
^  cSéfense  pour  la  nation  qui  n'a  pas  de  marine  militaire  ou  qui 
^  ^  une  fort  restreinte,  et  qui,  possédant  des  côtes  très-étendues, 
pas  d'autre  arme  que  de  délivrer  des  lettres  de  marque.  Il 
^^^ue  k  l'appui  de  cette  opinion  celle  exprimée  par  un  homme 


t  américain. 

2095.  M.  Marcy  disait  en  1856  :    «  Les  États-Unis  n'ont  que      Marcy. 
l)àtiments  de  'guerre  et  2,120  canons,  tandis  que  l'Angleterre 
aujourd'hui  591  bâtiments  et  17,291  canons.  En  acceptant 
^  ï^rincipe  de  l'abolition  de  la  course,  les  États-Unis  renonceraient 
^^^^^  moyens  de  défense  auxquels  ils  ont  droit  de  recourir,  ou  ils  se 
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verraient  obligés  d'adopter  le  ruineux  et  dangereux  système  d'€ 
tenir  une  immense  marine  de  guerre  et  de  transformer  ainsi  lev 
ganisation  politique.  » 

Quant  k  nous,  rendant  hommage  aux  idées  libérales  que 
venons  de  reproduire,  nous  croyons  que  l'inviolabilité  de  la 
priété  privée,  si  elle  n'est  pas  susceptible  d'une  application  ii 
diate  et  universelle,  constitue  en  tout  cas  un  principe  immi 
auquel  le  développement  des  idées  modernes  imprime  une  in 
tioii  remarquable,  et  dont  on  peut  dès   k  présent  proclamai 
doption  parle  droit  internat ionaK. 
Résolutions       §  2096.   Dcux  ans  avant  la  déclaration  du   congrès   de 

de   la  cham-         *^  .  " 

bre  de  corn-  dc  1856,  le  6   avril  1854,  la  chambre  de  commerce  de  New 

merce  de  .  ,  ,    , 

New^rk  avait  décidé  :  1**  que,  dans  son  opinion,  l'emploi  des  corsaires 
la  guerre  sur  mer  est  contraire 'a  la  saine  morale,  incomps 
dans  son  esprit  avec  les  principes  de  la  justice  et  de  l'humanil 
que  le  moment  était  venu  où  les  nations  civilisées  ne  pouvaient 
tolérer  un  semblable  usage  ;  2°  que  les  déprédations  occasioi 
par  les  corsaires  n'ont  d'autre  résultat  que  de  causer  la  niim 
particuliers  sans  aucun  avantage  pour  la  nation,  et  que  la  gi 
peut  se  faire  d'une  manière  etficace  sans  qu'il  soit  besoin  d 
ployer  de  pareils  moyens  de  souffrances  privées  et  de  pillage 
viduel^  qui  pèsent  presque  entièrement  sur  les  classes  com 
çantes  ;  3"  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  pour  devo 
coopérer  aux  efforts  tentés  par  les  agents  diplomatiques  des  { 
sances  européennes  pour  obtenir  l'abolition  de  la  course  ;  4**  e 
que  le  traité  négocié  en  1785  (1)  entre  les  États-Unis  et  la  Pi 
par  les  soins  du  sage  et  prévoyant  Franklin,  et  en  vertu  duqm 
deux  gouvernements  s'engageaient  k  ne  pas  délivrer  de  lettre 
marque,  était  une  preuve  évidente  de  la  politique  qui  dom 
alors  et  méritait  l'appui  de  la  chambre  de  commerce. 

Ces  décisions  n'étaient  pas  absolument  d'accord  avec  l'opi 
du  cabinet  de  Washington,  qui  jusque  la  s'était  refusé  k  la  disj 
tion  de  la  doctrine  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur 
de  celle  de  l'abolition  de  la  course,  les  deux  principes  lui  semi 
tellement  connexes  qu'il  n'admettait  pas  la  possibilité  de  les 

*  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  17;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  2,  cap.  13;  On 
t  II,  liv.  3,  ch.  2,  p.  49;  Cauchy,  t.  II,  p.  503;  Gessner,  p.  431  ;  Bluntschli,  Rev\ 
droit  int.f  1877,  t.  IX,  p.  552;Torres  Caicedo,  Mis  ideas^  t.  1,  p.  160. 

(1)  Elliot,  V.  II,  p.  334;  State  papers,  v.  XV, p.  885;  Martens,  1^« édit.,  t. II,  p. 
2*  édit.,  p.  37. 
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soudre  séparément    (1);   mais    cette    divergence    même    prouve 
combien  la  seconde  doctrine  gagnait  du  terrain. 

Enfin  en  Tannée  185C  est  intervenue  la  manifestation  solennelle 
du  congrès  de  Paris,  qui,  on  peut  le  dire,  a  résolu  implicitement 
le  principe  de  l'inviolabilité  (2). 

§  2097.  Le  traité  de  Zurich,  signé  le  10  novembre  1859  (3),  i^^-^ 
lui  a  imprimé  en  quelque  sorte  un  caractère  plus  positif  par  la  sli-  dezurich. 
pulation  de  Tarticle  111,  qui  porte  que  :  «  pour  atténuer  les  maux 
de  la  guerrey  et  par  une  dérogation  exceptionnelle  à  la  jurispru- 
dence généralement  consacrée,  les  bâtiments  autrichiens  capturés 
c|ui  n'ont  pas  encore  été  Tobjet  d'une  condamnation  de  la  part  du 
conseil  des  prises  seront  restitués.  » 

Cette  décision  du  gouvernement  de  Napoléon  III  fut  confirmée 
par  le  décret  du  29  mars  1865  (4),  qui  ordonnait  que  les  navires 
mexicains  capturés  seraient  immédiatement  restitués  k  leurs  pro- 
priétaires*. 

^  2098.  A  partir  de  ce  moment  on  ne  pouvait  plus  douter  de       isee. 

«,,.  ,  ,  .  i-i.-  ,  '  L'Autriche 

1  adoption  de  cette  doctnne,  que  plusieurs  faits  postérieurs  sont     proclame 
^venus  consacrer.  En  effet  le  13  mai  1866  (5)  TAutriche,  alors  en  rinviouEuité 
guerre  avec  la  Prusse,  publia  une  ordonnance  dont  l'article  P"  tôpnvée. 

^tait  ainsi  conçu  :  «  Les  navires  et  leurs  chargements,  pour  le  seul 

» 

(1)  Voir  Neutralité,  part.  3,  liv.  1. 

(2)  Vidari,  justifiant  le  titre  de  son  ezceUent  livre  Du  respec/  de  la  propriété  privée 

^2hez  les  États  qui  sont  en  guerre,  s^exprime  ainsi  :  c  J'ai  pensé  que  si  tant  de  nobles 

«choses  ont  été  écrites  pour  défendre  les  droits  des  peuples  neutres,  —  en  sorte  qu'il 

^  été  donné  aux  amis  de  la  science  de  voir  ces  droits  reconnus  dans  la  déclaration 

^o  16  avril  1856,  —  il  me  serait  bien  permis  de  me  lever  en  faveur  des  citoyens 

^es  États  belligérants,  et  de  démontrer  le  devoir  de  justice  et  la  convenance  poli- 

^qae  qui  commandent  le  respect  de  leur  propriété  privée.  L'une  de  ces  causes 

«erait-eUe  peut-être  moins  grave  ou  moins  importante  que  Tautre?  Et  si  jusqu'à 

présent,  à  l'exception  de  la  voix  pleine  d'autorité  et  courageuse  de  Cauchy,  à 

peine  quelques  voix  timides  se  sont  fait  entendre  pour  patronner  cette  noble  cause, 

^  aurait-il  présomption  excessive  de  ma  part  à  traiter,  à  mon  tour,  la  question  ex 

jprofesBofn  {Del  rispetto  délia  propriété  privata  fra  gli  stati  inguerra.  Pavia,  1867.) 

X.es  doctrines  développées  par  Vidari,  avec -autant  de  talent  que  d'éloquence,  à 
Vappui  du  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  méritent  toutes 
nos  sympathies;  aussi  recommandons-nous  son  livre  comme  une  des  sources  les 
plus  fécondes  auxqueUes  puissent  recourir  avec  fruit  tous  ceux  qui  n'intéressent  au 
progrès  des  idées  libérales. 

(3)  De  Qercq,  t.  VII,  pp.  643  et  seq.;  Savoie,  t.  VIII,  p.  703;  Archives  dipl,  4861, 
t.  1,  p.  18;  Martens-Samwer,  t.  III,  pte.  2,  p.  531;  Bulletin  des  lois,  1859,  n«  743; 
Annuaire  des  Deux  Mondes,  1858-1859,  p.  996. 

(4)  f)e  aercq,  t.  IX,  p.  228;  Archives  dipl.,  1865,  t.  III,  p.  26. 
*  Le  Moniteur  universel  du  2  avril  1865. 

^)  Archives  dipl.,  1866,  t.  U,  p.  436;  Moniteur,  1866,  p.  586. 
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fait  d'appartenir  k  un  pays  avec  lequel  l'Autriche  est  en  étal  d'hos-   — 
tilité,  ne  peuvent  être  captur<^8  sur  mer  par  les  navires  de  guerre  ^ 

autrichiens,  ni  être  déclarés  de  bonne  prise  par  les  tribunaux  de - 

prises  autrichiens,  k  la  condition  que  la  puissance  ennemie  obser 

vera  à  cet  égard  la  stricte  réciprocité.  » 

%  2099.  Les  cabinets  de  Berlin  et  de  Florence  acquiescèrent^: 
-  complètement  au  principe  en  question,  qui  reçut  à  cette  occasioirs 
la  sanction  de  la  pratique. 

Voici  le  teste  de  l'ordonnance  du  roi  de  Prusse  du  19  mai  i86Ç 
concernant  ta  non-saisie  par  les  bâtiments  de  guerre  des  navires  de 
commerce  ennemis  : 

(  Sur  le  rapport  du  ministère  d'État,  j'ai  décidé  qu'en  cas  de  guerre  le*  ntTires 
marchands  appartenant  aui  sujets  de  l'État  ennemi  ne  seront  point  soumis  i  la  «aiiie 
et  à  la  capture  par  mesMtimentsde  gnerre,  toutes  les  fois  que  l'ËUt  ennemi  accor- 
dera la  réciprocité. 

<  La  disposition  qui  précède  ne  sera  toutefois  pas  appliquée  aux  navires  qui  seraient 
demeur^  passibles  de  saisie  et  de  capture,  s'ils  avaient  été  neutres. 
«  La  présente  décision  sera  promulguée  et  insérée  dans  ta  collection  des  lois./ 
f  Berlin,  19  mai  1866. 

t  GUILLAUIIB,  rex.  > 

Cette  ordonnance  lut  suivie  d'une  circulaire  ministérielle,  en  (l;iî^ 
du  21  juin  1806,  relative  à  la  manière  dont  devaient  être  traités  les 
navires  autrichiens.  Après  avoir  rappelé  les  principes  consacrés  par 
la  déclaration  du  congrès  de  Paris  du  16  avril  1856,1a  circulaire  dit: 

■  La  décision  royale  du  19  mai  dernier  a  établi  qu'en  cas  de  réciprocité  1m  lUVirM 
de  commerce  des  sujeli-  d'un  Ëlal  ennemi  ne  seront  point  soumis  k  capture,  sauf  1 
dans  les  circonstances  où  les  navires  neutres  eui-mémes  restent  soumit  i  la  aailie.  _ 

g  Le  commerce  a  été  informé  le  13  du  courant  que  l'eiemptior 
accordée  aui  navires  comprenait  aussi  raOïanchisseroentde  toute  saisie  en  U 
U  cargaison, 

t  Le  gouvernement  autrichien  a  pris  part  i  la  déclaration  du  16  avril  lHG6,^nBd>.J 
plus  déclaré,  sous  réserve  de  réciproi-ité,  vouloir  de  sa»  c6\é  mettre  en  pratique  IV 
principe  consacré  par  la  décision  royale  itu  19  mai.  Les  dispositions  rapp 
haut  deviennent  par  conséquent  applicables  à  la  guerre  avec  l'Autriche. 

1  11  ne  nous  reste  donc  en  ce  moment  qu'à  établir  ce  qui  suit  relativement  1 
situation  du  commerce  maritime  : 

•  1°  Les  navires  marchands  autrichiens  qui  se  trouvent  présentemeat  danl 
port  prussien  ou  j  entreront  avant  que  leurs  capitaines  aient  pu  être  inllDnnét 
l'état  de  guerre  Jouiront  d'un  délai  de  six  semaines  pour  débarquer  leur  ci 
et  prendre  à  leur  bord  un  nouveau  chargement,  la  contrebande  de  g' 
A  l'eipiration  du  dit  délai  ils  devront  quitter  le  port. 

■  ^  Les  navires  marchands  autrichiens  dont  les  capitaines  ont  pn  être  L 
de  l'étal  de  guerre  ne  seront  point  reçus  dans  les  ports  prussiens. 

La  uotilicalion  oflkiellc  du  ministère  de  la  marine  d'Italie  est 
conçue  dans  les  termes  suivants  : 
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c  Le  gouvernement  autrichien  ayant  par  décret  impérial  du  13  mai  dernier  sanc- 
^onné  de  son  côté  rafiranchissement  de  toute  saisie  et  capture  par  les  bâtiments  de 
^^erre  des  navires  marchands  ennemis,  tel  qu'il  est  consacré  par  l'article  211  de  la 
loi  sur  la  marine  marchande,  cette  mesure  recevra  son  application  durant  la  pré- 
sente guerre  entre  Tltalie  et  T Autriche,  i  l'exception  des  navires  chargés  de  contre- 
l>ande  de  guerre  ou  qui  tenteraient  de  violer  le  blocus,  i 

Extrait  du  code  de  la  marine  marchande  d'Italie,  du  25  juin  1865  (tome  !•%  titre  4, 
chapitre  2)  : 

c  Des  prises  faites  par  des  bâtiments  de  guerre. 

■  Art.  211.  La  saisie  et  la  capture  par  les  navires  de  guerre  des  navires  mar- 
chands ennemis  sont  abolies,  à  charge  de  réciprocité,  en  faveur  de  celles  des  puis- 
sances qui  consacreront  un  traitement  semblable  à  l'égard  de  la  marine  mar- 
chande italienne.  Cette  réciprocité  de  traitement  aura  pour  base  soit  les  lois  inté- 
rieures du  pays,  soit  des  conventions  diplomatiques,  spit  des  déclarations  expresses 
faites  par  l'ennemi  avant  l'ouverture  des  hostilités. 

c  Art.  212.  Sont  exclues  des  dispositions  de  l'article  précédent  la  saisie  et  la 
confiscation  de  la  contrebande  de  guerre  ;  et  en  cas  de  contravention  de  ce  genre  le 
navire  ennemi  sera  traité  comme  les  navires  neutres  qui  violent  la  neutralité.  Sont 
également  exclues  des  mêmes  dispositions  la  saisie  et  la  confiscation  en  cas  de  vio- 
lation d'un  blocus  effectif  et  notifié. 

c  Art.  213.  Les  règles  de  conduite  à  imposer  aux  capitaines  de  corsaires  seront 
déterminées  par  décret  royal,  ou  par  décision  du  commandant  en  chef  de  la  fiotte, 
d'une  escadre  ou  d'une  division  navale,  toutes  les  fois  que  les  instructions  spéciales 
y  relatives  n'auront  pu  être  adressées  en  temps  utile  (1).  • 

§  2100.  Il  est  vrai  que  ce  fait  se  préparait  déjà  depuis  longtemps.  Résolutions 
Les  chambres  de  commerce  de  Brème,  de  Hambourg,  de  plusieurs  decommerce. 
ports  de  France,  de  Manchester,  de  Liverpool,  de  Newcastle,  de 
Bristol,  d'Anvers  et  de  Rotterdam  s'étaient  jointes  k  celles  des 
ports  de  la  Baltique  pour  élever  la  voix  en  faveur  de  la  nouvelle 
doctrine,  plus  conforme  que  Tancienne  au  progrès  de  notre  époque, 
aux  principes  économiques  qui  y  prédominent,  à  la  nécessité  de 
donner  au  commerce  de  toutes  les  nations  la  sécurité,  Tessor  et 
la  liberté  que  réclament  son  extension  et  son  développement. 

Q  2101.  Dans  la  terrible  lutte  qu'ils  eurent  k  soutenir  de  1860  conséquence» 

jL  .  .  pour 

k  1865  les  Etats-Unis  reconnurent   les  graves  inconvénients  du   lAngieterre 

"  .  .de  n  avoir 

principe  contraire;  et  la   Grande-Bretagne,  cette  puissance  mari-  ^P°j^°*^^Jf, 
lime  par  excellence,  se  vit  forcée  de  céder  au  courant  irrésistible    g{jJJ.J^ 
des  idées  modernes.  Les  discussions  engagées  entre  elle  et  la  ré- 
publique nord-américaine  au  sujet  de  l'armement  de  YAlabama  (2) 
se  sont  terminées  dans  le  sens  de  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer. 

§  2102.  En  dernier  lieu  la  diète  de  l'Allemagne  du  Nord,  don-  j^^^**"^ 
nant  une  preuve  nouvelle  des  idées  libérales  qui  l'inspirent,  a  le  {fo^S^pJJi' 

lemagne    du 

(1)  Moniteur  universel,  n<»  177,  juillet  1866.  ^^^' 

(8)  Voir  Neutralité f  pte.  3,  liv.  1. 
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18  avril  1868  sanctionné,  a  Tunanimité  des  voix,  une  loi  qui  au- 
torise le  {i;ouvernemcnl  fédéral  k  négocier,  au  moyen  d'une  con — 
vention  k  intervenir  entre  toutes  les  nations,  Tadoption  uniforme 
du  principe  de  Tinviolabilité  de  la   propriété   privée  sur   mer, 
rélevant   au  rang  des  principes  reconnus  par  le   droit  intern 
tional. 

La  motion  faite  par  h;  docteur  il^^gidi,  avec  Tappui  de  seize  auti 
membres  du*  parti  libéral,  et  adoptée  par  la  diète,  est  conçue 
ces  termes  :  «  Le  cbancelier  fédéral  est  invité  k  profiter  des  re 
tions  amicales  actuellement  entretenues  avec  les  puissances  étra 
gères  pour  provoquer  des  négociations  dont  le  but  soit  d'élev 
par  voie  de  conventions  d'État  a  État,  la  liberté  de   la   propri 
privée  sur  mer  en  temps  de  guerre  à  la  hauteur  d'un  principe 
connu  de  droit  international.  »  Cette  résolution  a  été  suivie  d'une 
portante  discussion,  qui  offre  un  contraste  frappant  avec  la  stérîlf 
et  la  longueur  des  débats  dont  le   Parlement  anglais  avait  été  J 
théâtrelel4juilleti857,lel8févrierl861,lelletle  17  marsl8P 
et  le  2  mars  1806.  La  discussion  soulevée  a  Berlin  a  été  remarquabl 
sous  le  double  point  de  vue  de  Fexposé  historique  et  de  la  justi 
cation  rationnelle  du  principe  soutenu. 

Voici  d'ailleurs  un  résumé  de  la  séance  de  la  diète  fédérale  d 
18  avril  1868: 

M.  Lesse,  de  Dantzig,  fit  Thistorique  du  mouvement  en  faveu 
de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  en  temps  de  guerre:^ 
1*"  depuis  répo(|ue  où   Franklin  en  inaugura  le  principe  dans  1 
traité  qu'il  conclut  le  10  septembre  1785  avec  Frédéric  le  Grandir 
jus(|u'k  celle  des  efforts  tentés  par  l'Assemblée  nationale  françai 
en  1792;  2*"  depnis  Famendement  k  la  déclaration  du  congrès  d^> 
Paris  de  1856  réclamé  par  les  États-Unis  d'Amérique,  jusqu^k  ls=^ 
polémique  contradictoire  soutenue  par  Lord  Palmerston,  qui  plaid: 
ouvertement  le  pour  le  7  novembre  1856  et  le  contre  le  3  fi 
vrierl860;  3*  depuis  les  résolutions  de  Brème  adoptées  par  k       -^ 
chambres  de  commerce  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  ju8qu'""""i 
l'initiative  des  Pays-Bas,  a  la(|uelle  s'unirent  toutes  les  puissanc^^s 
maritimes  de  second  rang  ;  4''  enfin  jusqu'aux  lois  italienne,  a«L> 
trichienne  et  prussienne,  qui  ont  sanctionné  le  principe  en  quc^^- 
tion  k  l'occasion  de  la  guerre  de  1866.  La  proposition  yEgidi  et// 
pour  défenseurs  plusieurs  membres  influents  de  la  diète,  qui  Rteni 
voir  k  quel  point  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation  se  rat- 
tache k  ce  progrès  dans  les  relations  internationales.  M.  Delbruct, 
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président  de  la  chancellerie  fédérale,  d'accord  avec  la  majorité  de 
la  Diète,  déclara  que  Tattitude  du  gouvernement  serait  en  harmonie 
avec  les  traditions  du  grand  Frédéric.  En  présence  de  ces  adhé- 
sions le  docteur  iflgidi  démontra  Fimportance  pratique  de  sa  pro- 
position, en  disant  qu1I  ne  s'agissait  pas  seulement  de  réaliser  le 
progrès  impliqué  dans  les  termes  de  sa  motion,  mais  de  défendre 
et    de  conserver  au  moyen  de  ce  progrès  les  points  déjà  ohtenus 
au    congrès  de  Paris.  En  se  réservant  le  droit  de  continuer  à  dé- 
livrer des  lettres  de  marque,  les  États-Unis  ne  se  sont  point  ral- 
liés aux  décisions  de  ce  congrès,  et  ils  n'entendent  point  renoncer 
k  la  course  privée,  si,  comme  l'exige  cette  déclaration,  on  ne  re- 
nonce pas  en  même  temps  à  la  course  sous  pavillon  de  guerre. 
Un  nouveau  pas  en  avant,  qui  compléterait  les  résolutions  du  con- 
grès de  Paris,  pourrait  seul  rallier  les  États-Unis  k  la  déclaration 
tle  1856.  D'un  autre  côté,  pour  retirer  l'Angleterre  de  la  position 
défavorable  où  l'a  placée  le  congrès  de  Paris  il   n'y  a  que  deux 
issues  :  la  première  conduit  en  arrière  jusqu'à  l'abolition  de  l'œuvre 
<lu  congrès  de  Paris  ;  la  seconde  consiste  à  marcher  en  avant  jus- 
qu'à la  reconnaissance  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur 
Hier.  La  Grande-Bretagne  est  encore  indécise  entre  les  deux  :  les 
whigs  et  les  tories  répugnent  à  reculer  et  voudraient  s'affranchir 
des  vieilles  maximes  de  l'exclusivisme  britannique  en  secouant 
linertie   k  laquelle   l'alliance   occidentale   a    réduit   l'Angleterre, 
tandis  que  les  commerçants,   les  armateurs  et  les  économistes, 
partageant  les  doctrines  de  Cobden,   poursuivent  le  progrès  et 
défendent   le    principe   de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée. 
L'opinion  de  ces  derniers  est  celle  qui  prévaut  jusqu'à  présent. 
Us  affirment  que   l'honneur  national  y  est  intéressé.    Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Lord  Napier.  Mais  si  la  guerre   éclatait  entre 
'Angleterre  et  les  États-Unis,  on  pourrait  craindre  que   le   parti 
:5  A    rétrograde  n'eût  le  dessus  et  que  les  droits   des  neutres,   ga- 
(jri    raotis  par  le  congrès  de   Paris,  ne   fussent  de  nouveau  mis  en 
question.  En  conséquence  le  docteur  ^Egidi  croit  que  l'Allemagne 
doit,  seule  ou  avec   le  concours  d'autres  puissances,  faire   une 
démarche  qui,  en  donnant   une  vive  impulsion  au  droit  interna- 
tional de  l'humanité,  lui  épargne  à  la  fois  un  terrible  mouvement 
fétrograde. 

Celte  opinion  reçut  un  accueil  unanimement  favorable,  et  l'au- 
(ear  de  la  proposition,  le  docteur  .Egidi,  put  constater  que  les 
coosidérations  étroites  émises  par  d'autres  parlements  n'avaient 
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1870-1871. 
Guerre 
franco- 
allemande. 


trouvé    aucun   dcfcnscur    au    sein    de   celui    de  l'Allemagne 
Nord  (1). 

Le  conseil  fédéral  s'est  associé  au  vole  de  la  diète,  en  invita  -^s^^^, 
le  chancelier  à  agir  conformément  aux  résolutions  adoptées,  et     ,»  m 
Correspofuhnce  provinciale  de  Berlin  (numéro  du  26  août  18ê^  ^g^. 
annonçait  que  le  représentant  de  la  Confédération  de  TAIlemag;^   .^ 
An  Non!  a  Washington  avait  été  chargé  d'entamer  a  ce  sujet  ^       j 
négociations  avec  le  gouvernement  des  États-Unis,  et  qu'on  cssrrs^A. 
rait  arriver  à  un   heureux  résultat.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  ncrrr^ij/^ 
initiative  prise  par  le  docteur  .tlgidi,  promoteur  de  cette  mo'^Tt/on 
et  un  des  organes  les  plus  autorisés   de    l'Allemagne    dan&     /^ 
science  du  droit  international  (2),  mérite  les  plus  grands  éloges  de 
la  part  de  tous  les  vrais  amis  du  progrès. 

§  2103.  Cependant  dans  la  dernière  guerre  entre  la  France  ^^ 
l'Allemagne  les  principes  libéraux  que  l'Autriche  avait  adoptés       ^ 
l'occasion  de  sa  double  lutte  avec  la  Prusse  et  l'Italie  en  1866 


paraissent  pas  avoir  été  appliqués  ;  les  belligérants  se  sont  born^^^ 


k  respecter  les  points  établis  par  le  protocole  de  Paris  de  1856  e. 
ce  qui  regarde  l'abolition  de  la  course  et  le  respect  de  la  marchan 
dise  neutre  même  sous  pavillon  ennemi,  ainsi  que  de  la  marchan-   ^^^. 
dise  ennemie  sous  pavillon  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  '^ 
de  guerre.  Toutefois  des  tentatives  avaient  eu  lieu  dans  l'un  et 
l'autre  pays  pour  faire  prévaloir  pendant  la  guerre  qui  allait  suivrp' 
le  principe  de  l'inviolabilité  absolue  de  la  propriété  privée  sur  mer 
sans  distinction  de  pavillons.  « 
§  2104.  Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1870,  au   sein  dr 


et 
jer 


Proposition 
fûte  au  Corps  ....  . 

léçisiatiffran-  Corps  législatif  français,  M.   Garnier-Pagès,  député  de  Pans,  d 
mandait  l'urgence  pour  l'examen  du  projet  de  loi  suivant  : 

«  Considérant  que  le  droit  des  gens  doit  se  modifier  avec  F 
progrès  de  la  civilisation  ; 

<c  Que  les  maux  de  la  guerre  doivent  être  atténués  autant  qi^  jae 
possible  ; 

«  Que  la  liberté  des  mers  en  tout  temps  est  un  droit  suprêm^p^ic, 
inhérent  a  l'humanité,  droit  auquel  aucune  nation  ne  peut  poi 
atteinte  ; 

«  Considérant  que  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  au 


a 
ie- 

le 


(1)  Voir  à  ce  si^et  la  Revue  de  droit  international  et  de  légUlature  compmmnég^ 
année  1869,  p.  157. 

(2)  Le  docteur  iSgidi  est  auteur  d'un  ouvrage  considérable,  pubUé  en  1866  soas 
le  titre  de  :  Frei  Schiff  unter  Feindes  Flagge  (Navire  Ubre  sous  pavillon  ennemf>. 
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ès  d'avril  1856,  ont  déclaré  dans  un  traité  accepté  par  la.  presque 
lanimité  des  États  que  la  course  était  et  demeurait  abolie  ; 
€  Considérant  que  les  États  n'ont  pas  pu  se  réserver  pour  eux 
ttte  faculté  de  vol  à  main  armée,  qu'ils  ont  si  justement  interdite 
leurs  nationaux  ; 

c  Que  la  propriété  privée,  base  de  toute  société,  doit  être,  pen- 
int  la  guerre  comme  pendant  la  paix,  sur  mer  comme  sur  terre^ 
spectée  par  les  gouvernements  comme  par  les  particuliers  ; 
€  Que  réchange  des  produits  de  l'industrie  et  de  l'agriculture 
ïT  le  commerce  est  une  source  de  richesses  pour  toutes  les  na- 
)ns,  et  que  la  plus  puissante  et  la  plus  productive  est  la  plus  inté- 
ssée  a  ce  que  cet  échange  ne  soit  jamais  ni  gêné  ni  interrompu  ;  - 
«  Considérant  que  la  solidarité  existe  de  (ail  entre  les  peuples 
mr  l'amélioration  morale  et  matérielle  de  l'humanité,  et  que  l'on 
ï  peut  appauvrir  une  nation  sans  préjudice  et  sans  souffrances 
)ur  les  autres  ; 

€  La  France  déclare  inscrire  dans  son  code  maritime  les  dispo- 
tions suivantes  : 

«  Art.  I.  Sont  abolies  la  capture  et  la  prise  par  les  bâtiments 
î  l'État  des  bâtiments  de  commerce  ennemis,  appartenant  à  des 
étions  qui  avant  la  déclaration  ou  les  faits  de  guerre  auront 
cepté  ou  accepteront  la  réciprocité. 

«  Art.  11.  Sont  interdits  tous  blocus   ou  bombardements  par 
s  bâtiments  de  l'État  des  entrepôts,  des  villes  de  commerce  et 
îs  villes  ouvertes  des  nations  qui  auront  accepté  ou  accepteront  la 
ciprocité,  l'attaque  restant  limitée  aux  ports  et  aux  villes  militaires. 
€  Art.  m.  Des  conventions  spéciales  pour  les  mesures  et  les 
gles  de  détail  a  établir  seront  faites  d'un  commun  accord  avec 
s  nations  qui  auront  accepté  ou  accepteront  la  réciprocité. 
€  Art.   IV.   La   réciprocité   sera  oherte  à  toutes  les   nations  ; 
IS  négociations  seront  ouvertes  avec  elles  a  cet  effet.  » 
L'urgence  fut  accordée  ;  mais  la  marche  rapide  et  inattendue 
s  événements  empêcha  de  donner  suite  k  la  proposition. 
S  2105.  De  son  côté,  le  roi  de  Prusse  promul&;uait  le  18  juil-   ordonnance 

^  .      ,  r  o  fi  prussienne. 

l  1870  une  ordonnance  amsi  conçue  : 

c  Nous,  Guillaume,  etc., 

c  Ordonnons,  au  nom  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 

>rd,  ce  qui  suit  : 

«  Les  navires  français  de  commerce  ne  seront  pas  sujets  k  être 

ptiirés  et  saisis  par  la  marine  de  guerre  fédérale. 
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c  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  navires  qui  serai< 
sujets  k  capture  «t  k  saisie,  alors  même  qu'ils  navigueraient  8< 
pavillon  neutre.  » 

Nous  devons  laire  remarquer  que  la  teneur  de  cette  ordonnai 
impliquait  un  pas  de  plus  en  avant  dans  la  voie  du  libéralisme 
ternational  ;  car  Timmunité  était  proclamée  générale  sans  qu'il  y 
apporté  aucune  réserve  relativement  k  la  condition  de  réciproci 
Nous  ne  rechercherons  pas,  comme  on  Ta  fait,  si  la  Prusse  a^ 
ou  non  des  motifs  d'intérêt  personnel  pour  prendre  une  pare 
mesure  ;  il  nous  suffit  qu'un  fait  ait  existé  pour  que  nous  le  co 
tations,  surtout  quand  il  marque  un  progrès  nouveau  dans  les 
lations  des  peuples  entre  eux. 

Malheureusement  la  France  ne  répondit  pas  k  l'initiative  du  g( 
vernemcnt  prussien  ;  et,  s'autorisant  de  la  capture  de  navires  m 
chauds  allemands  par  des  bâtiments  français,  M.  de  Bismark 
12  janvier  suivant  faisait  communiquer  aux  puissances  neul 
cette  déclaration  : 

c  Les  procédés  de  la  France  k  l'égard  de  notre  marine  m 
chande  nous  forcent  de  rapporter  notre  déclaration  faite  au  dé 
de  la  guerre,  et  par  laquelle  nous  avions  renoncé  k  poursuivre 
k  capturer  les  navires  de  commerce  français. 

ff  Considérant  que  des  propriétés  neutres  pourraient  être  cl 
gées  sur  ces  navires  par  suite  de  notre  renonciation,  nous  ne  n 
trons  la  dite  mesure  k  exécution  qu'k  partir  d'un  délai  de  qua 
semaines.  » 

Cette  menace  de  représailles  n'eut  pas  de  résultat  ;  en  effe 
l'expiration   du   délai   de  quatre  semaines  les    hostilités  avai 
cessé. 
1871.  §  2106.  L'Angleterre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjk  signalé, 

le  pariement  la    sculc    puissaucc    qui    pcrsévèrc    dans   des  principes  que 
progrès  de  la  civilisation  réprouvent  et  qu'elle-même  a  impl 
tement  condamnés  par  son  adhésion  k  la  déclaration  de  Pa 
de   185G;  mais  —  des  débats  récents  au   sein  du    parlera 
britannique  nous  l'ont  démontré  d'une  façon  irrécusable  —  c( 
adhésion  de  sa  part  est  considérée  par  la  plupart  de  ses  home 
d'État    comme  une    simple    affaire    de    convenance    plutôt    < 
comme  un  engagement  sérieux,  formel,  absolu  :  c'a  été  une 
tisfaction  que  ses  plénipotentiaires  au  congrès  de  Paris  n'ont 
cru  devoir  refuser  aux  autres  puissances,  contre  le  vœu  unan 
desquelles  ils    ne    pouvaient   décemment  se  mettre  en  opp 
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oaverte,  surtout  dans  les  circonstances  où  Ton  se  trouvait 
s. 

•ans  la  séance  de  la  chambre  des  Communes  du  21  avril  1871, 
Benlinck  a  demandé  la  révision  de  la  déclaration  de  Paris  en 
jens  que  le  droit  d'armer  en  course  fût  rétabli,  et  que  le  droit 
visite  en  son  plein  et  entier  effet,  ou,  pour  parler  plus  expli- 
ment,  le  droit  de  saisir  et  de  confisquer  la  marchandise  en- 
lie  en  mer,  fut  maintenu  comme  un  droit  inhérent  à  Tétat  de 
rre  même.  Un  des  grands  arguments  employés  par  les  orateurs 
ont  soutenu  cette  proposition  a  consisté  a  établir  une  distinc- 
entre  le  traité  de  paix  proprement  dit,  qui  était  Tobjet  direct 
congrès  de  Paris,  et  la  déclaration,  qui  ne  fait  nullement  partie 
et  instrument  et  ne  pouvait  en  faire  partie,  puisqu'elle  traite 
questions  entièrement  étrangères  au  but  du  congrès;  d'ailleurs, 
\  sa  rédaction  elle  n'a  point  assumé  la  forme  d'un  traité  ou 
le  d'une  convention,  mais  celle  d'une  pure  énonciation  de 
X  ou  de  principes  sans  formule  obligatoire  ou  impérative.  Ils 
*econnu  que  la  course  et  la  capture  des  bâtiments  neutres  avaient 
e  graves  inconvénients  ;  mais  ces  inconvénients  sont,  et  bien 
elà,  compensés  par  les  avantages  qui  en  ont  résulté  pour  la 
ne  britannique,  qui  serait  désormais  désarmée  de  ses  moyens  les 
efficaces  d'action  et  de  défense  en  cas  de  guerre.  Comme  on  le 
l'intérêt  égoïste  a  plus  de  place  dans  la  politique  de  l'Angleterre 
les  principes  d'humanité  et  de  concorde  internationale.  Le 
t  d'honneur  seul,  ou  plutôt  un  intérêt  encore,  —  celui  de  ne 
se  mettre  en  antagonisme  avec  presque  toutes  les  autres  puis- 
ses maritimes,  —  empêche  la  Grande-Bretagne  de  changer  une 
lion  qu'elle  a  du  reste  prise  volontairement.  Tel  est  le  résumé 
'argumentation  que  le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Glad- 
e,  a  opposée  à  la  demande  de  M.  Bentinck,  k  laquelle  il  n'a  pas 
donné  suite. 

2107.  Le  cours  de  ces  débats  nous  a  révélé  un  fait  qu'il  est       i872. 
5  de  noter,  savoir  :  que  si  les  États-Unis  n'ont  pas  adhéré  à  la  commerce  et 

j       loi-/.  ^      .  »•!  I'  .1  •         de  navigation 

aration  de  185(),  ce  nest  pas  quils  en  desapprouvent  lespnn-     entre  les 

'  ■     .  '^.  Etats-Unia  et 

s;  c'est  qu'ils  ne  les  trouvent  m  suflisants  ni  assez  étendus;      ntaUe. 

éclament  en  effet  l'abandon  absolu  et  sans  réserve  du  droit  de 

ure  des  propriétés  privées  en  mer,  en  d'autres  termes  l'adop- 

du  principe  de  l'inviolabilité,  qu'ils  viennent  d'ailleurs  de  con- 

9r,  dans  un  langage  plus  explicite  et  dans  une  proportion  plus 

ï  qu'elle    ne  l'avait    encore  été  jusqu'ici,  par    le  traité  de 
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commerce  et  de  navigation  conclu  tout  récemment  par  eux  avec 
ritalie  (1). 

L'article  12  de  ce  traité  exempte  de  capture  et  de  confiscation 
sur  terre  et  sur  mer  la  propriété  privée  ennemie  ;  toutefois  le  res- 
pect de  la  propriété  ennemie  sur  navire  et  sur  territoire  ennemis 
ne  s'étend  pas  à  la  contrebande  de  guerre  ;  mais  la  catégorie  d^s 
objets  compris  sous  cette  désignation  est  grandement  limitée  p»^^ 
rartiele    15.    L'article  16  reconnaît   le  principe  que  le  pavillo*^ 
couvre  la  marchandise,  mais   seulement  au  profit  des  puissanc^^ 
qui  le  reconnaissent;  de  sorte  que  si  Tune  des  deux  parties  venai-î' 
à  être  engagée  dans  une  guerre  contre  un  autre  État  et  que  Faut 
partie  co-signalaire  du  traité  demeurât  neutre,  le  pavillon  de  cell 
ci  ne  pourrait  protéger  la  propriété  de  Tennemi  dont  le  gouvern 
ment  n'aurait  pas  reconnu  ce  principe.  L'article  18  apporte 
taines  restrictions   à   l'exercice  du  droit  de  visite,  qui  devra 
borner  a  la  vérification  des  papiers  a  bord  du  navire  marchand 
seulement  par  deux  ou  trois  hommes  du  bâtiment  de  guerre,  sa. 
que  le  capitaine  ou  tout  autre  agent  du  navire  marchand 
obligé  de  quitter  son  bord. 

Si  nous  voulions  nous  livrer  k  une  analyse  plus  approfondie    d 
la   doctrine  de  l'inviolabilité  absolue  de   la  propriété  privée  su 
mer,  nous  trouverions  facilement  des  arguments  solides  pour  rsi|: 
puyer;  mais,  en  définitive,  une  semblable  tâche  ne  nous  condoirai 
qu'à  répéter  ce  que  nous  avons  déjk  dit  dans  l'exposé  historique 
que  nous  en  avons  tracé.  Nos  idées  sur  ce  sujet  ont  d'ailleurs  do 
vancé  les  faits,  ainsi  que  le  prouvent  les  doctrines  que  nous  byokms 
défendues  dans  la  partie  de  cet  ouvrage  relative  k  la  neutralité  (2)- 
Résumé.         g  2108.  Enfin,  après  les  témoignages  éclatants  donnés  par  la 
France  en  faveur  du  principe,  après  son  adoption  pratique  par 
l'Autriche,  la  Prusse,  les  États-Unis  et  l'Italie,  après  la  résolation 
prise  par  la  Diète  fédérale  de  l'Allemagne  du  Nord,  après  l'expo 
rience  acquise  par  l'Angleterre  dans  la  dernière  guerre  cirile  aui 
États-Unis,  nous  n'hésitons  pas  k  regarder  l'importante  doctrine 
dont  il  s'agit  comme  une  nouvelle  conquête  obtenue  sur  le  temin 
des  idées  libérales,  et  appelée  k  constituer  dans  l'avenir  un  prin- 
cipe de  droit  international  respecté  par  toutes  les  nations  civilisées. 

(1)  Voir  le  Courrier  diplomatique  du  ^24  janvier  187S  et  le  Journal  du  DAoti 
du  26  janvier  1872. 

(2)  Voir  Neutralité,  pte.  3,  liv.  1. 
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RAPPORTS  ENTRE  BELLIGÉRANTS.  —  SUSPENSION  DES  HOSTILITÉS. 

SAUF-CONDUITS.  —  CAPITULATIONS. 


S  2109.  La  civilisation,  qui  dans  sa  marche  progressive  a  gra-  Rapports 
daellement  adouci  les  mœurs  et  épargne  tant  de  calamités  k  Fhu-  belligérant», 
manité,  n  a  pas  eu  des  effets  moins  bienfaisants  pour  Texercice 
du  droit  de  guerre,  en  rétrécissant  de  plus  en  plus  le  cercle  des 
bostilités  et  en  autorisant  entre  les  sujets  des  beHîgérants  et  les 
neotres  la  continuation  de  certains  rapports  ou  échanges  commer- 
oaox  désignés  sous  le  terme  technique  de  comniercia  belli.  C'est 
«ne  sorte  de  voie  ouverte  pour  la  satisfaction  de  besoins  de  pre- 
mier ordre  et  pour  Tadoption  d'arrangements  amiables  qui,  atté- 
noant  les  maux  inséparables  de  la  guerre,  tendent  a  un  moment 
YebQ  k  faciliter  la  conclusion  de  la  paix  et  a  empêcher  que  la  lutte 
ne  prenne  un  caractère  d'extermination. 

De  toutes  les  conditions  morales  qui  doivent  présider  a  la  guerre, 
celle  qui  s'impose  tout  d'abord  aux  peuples  civilisés  entrant  en 
lilte  l'un  contre  l'autre,  c'est,  avec  un  sentiment  profond  et  vrai 
des  droits  de  l'humanité,  une  entière  bonne  foi. 

%  2110.  Bynkershoek,  malgré  les  tristes  doctrines  qu'il  a  émises   opinionsde 

,  .      .  ,      ,  ^  .  ,,  publicistes, 

Mir  les  pnncipes  de  la  guerre  et  que  ses  successeurs  jusqu  k  nos  BTnkenbœk. 
jours  ont  si  énergiquement  combattues,  a  été  lui-même  obligé  de  le 
|VOclamer  :  <  Je  permets,  dit-il,  toute  espèce  de  ruse,  la  perfidie 
seule  exceptée,  non  parce  que  contre  l'ennemi  il  y  a  quel(|ue 
diose  d'illégal,  mais  parce  que  quand  nous  lui  avons  donné  notre 
foi,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  k  la  promesse  donnée  il  cesse 
d'être  ennemi.  Certes,  sans  cette  modification,  les  horreurs  de  la 
guerre  s'étendraient  indéiiniment  et  auraient  une  interminable 
durée.  ^ 
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Grotius. 


Vattel. 


Heffter. 


Passeports 

et  saaf- 

coDduits. 


Grotius  a  consacré  un  chapitre  tout  entier  k  démontrer  a^cc 
éloquence  et  une  grande  force  de  logique  la  nécessité  indispensa  b/e 
de  ne  jamais  s'écarter  envers  personne  des  préceptes  de  la  saînc 
doctrine. 

Vattel,  de  son  côté,  soutient  avec  raison  que  la  foi  des  promesses 
et  des  traités  étant  la  base  de  la  tranquillité  des  nations,  c  ce  sérail 
une  erreur  également  funeste  et  grossière  de  s'imaginer  que  tout 
devoir  cesse,  que  tout  lien  d'humanité  est  rompu  entre  deux  na- 
tions qui  se  font  la  guerre  ;  réduits  a  la  nécessité  de  prendre  les 
armes  pour  leur  défense  et  pour  le  maintien  de  leurs  droits,  les 
hommes  ne  cessent  pas  pour  cela  d'être  hommes;  les  mêmes  lois 
de  la  nature  régnent  encore  sur  eux.  » 

De  nos  jours  HelTter  constate  qu'aucun  publiciste  n'a  encoir^ 
osé  contredire  cette  vérité  proclamée  déjà  au  IV*  siècle  par  sairmt 
Augustin  :  Fides  etiam  hosii  servanda  est.  «  Toutes  les  nations  r-  »- 
vilisées,  ajoute-t-il,  admettent  aujourd'hui  le  principe  que  les  traîtt^s 
et  les  promesses  obligent  même  en  guerre  et  entre  ennemis,  ^3t 
qu'on  doit,  tant  qu'il  y  a  possibilité,  les  exécuter  de  bonne  fc^i- 
11  est  défendu  ^urtout  d  abuser  au  préjudice  de  l'ennemi  de  Aa 
confiance  par  lui  témoignée.  Violer  la  foi  donnée,  c'est  l'autoriser 
à  exiger  une  satisfaction  éclatante,  c'est  encourir  une  flétrissiAve 
devant  l'aréopage  international  de  l'opinion  publique  »*. 

%  2111.  Les  différences  qui  existent  entre  les  passeports  et  les 
sauf-conduits  sont  très-nettement  tracées.  Ces  derniers,  qui  ne    se 
délivrent  qu'en  temps  de  guerre,  s'appliquent  exclusivement  k  cl^s 
choses  et  a  des  lieux  déterminés  ;  ils  permettent  aux  porteurs    de 
marchandises  ainsi  favorisées  de  traverser  sans  encombre  les  ligoes 
des  armées;  ils  n'ont  par  conséquent  rien  d'individuel.  Les  passe- 
ports, au  contraire,  sont  essentiellement  personnels  et  ne  peuvent 
servir  qu'au  porteur,  à  sa  suite  et  à  ses  bagages. 

« 

Le  voyageur  muni  d'un  passeport  ne  compromet  pas  son  carac- 
tère national  quand  par  suite  de  maladie  il  prolonge  son  séjour 
sur  le  territoire  ennemi  au  delà  du  terme  qui  lui  a  été  assigné; 
mais  il  peut  devenir  passible  des  lois  ordinaires  de  la  guerre,  sil 

•  Bynkershoek,  Quœsl.,  lib.  1,  cap.  1  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  15  ;  Uv.  3,  ch.  10, 
§  17*;  Grotius,  Le  droit,  liv.  '6,  ch.  21;  Wheaton,  Élém,,  pte  4,  ch.  2,  g  18;  PhiD»- 
more.  Corn.,  vol.  III,  §  97;  Uefïter,  §  141  ;  Martens,  PréciSy  §295;  BluDtschli,8674^ 
679;  Fiore,  t.  II,  pp.  45  et  seq.;  Halleck,  ch.  27,  §  1;  Rutherforth,  Ifist.,  b.ich.9, 
§  22;  Puifendorf,  Dejur.  nal.,  lib.  8,  cap.  7,  §  2;  Ompteda,  §  302;  Kampti,  $  Vè; 
Vergé,  Précis  de  Martcfis,  t.  11,  p.  283;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  p.  M;  Hûtm- 
son,  Admwalty  reports,  vol.  II,  p.  139. 
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passe  volontairement  les  limites  (le  son  passeport  sans  autre 

>tif  valable  que  le  désir  d  achever  des  opérations  commerciales 

''il  a  pu  entamer. 

Les  passeports  et  les    sauf-conduits    peuvent    se   diviser    en 

m   classes,    Tune    comprenant  ceux   qui  sont  limités   k    des 

ux  et  à  des  objets  déterminés,  Tautre  ceux  qui  sont  généraux, 

ïsl-a-dire  qui  n  impliquent  aucune  restriction  particulière.   Ces 

rniers  ne  peuvent  être  délivrés  que  par  lautorité  suprême  du 

ys  ou  par  des  délégués  ad  hoc,  tandis  que  les  premiers  rentrent 

ns  la  compétence  des  chefs  des  armées  de  terre  ou  de  mer  pour 

circonscription  territoriale  a  laquelle  chacun  d'eux  est  préposé  \ 

La  validité  du  saut-conduit  ne  dépend  pas  de  lautorisation  per- 

nnelle  de  celui  qui  le  délivre,  mais  de  son  caractère  ofliciel. 

Le  sauf-conduit  n'est  valable  que  pour  la  personne  qui  y  est 

signée  ;  mais  les  licences  accordées  pour  les  marchandises  sont 

msmissibles,   pourvu  qu'il  n'y  ait    pas  d'objection  particulière 

Btre  la  personne  du  porteur  ou  du  voiturier. 

Le  sauf-conduit  n'a  de  valeur  que  sur  le  territoire  occupé  par 

rmée.  qui  l'a  accordé  ;  il  n'a  aucun  effet  hors  de  ce  territoire. 

S'il  est  accordé  pour  un  délai  déterminé,  il  perd  sa  valeur  a  l'ex- 

ration  de  ce  délai. 

S  2112.  Le  droit  d'annuler  ou  de  révoquer  les  passeports  et  les     Quand  et 

-  1    •  •  1  1»      1  1  •  .  1  •  »  comment  ces 

uf-<;onduits   appartient    dans    1  ordre    hiérarchique  aux  mêmes  _dj>/»^f?H 

torités  qui  ont  pouvoir  de  les  délivrer,  et  qui  sont  seules  en 

•  •  '  '  • 

^ure  d'apprécier  quand  l'intérêt  de  l'Etat  commande  d'en  faire 

iser  l'effet.  Les  lois  de  l'honneur  et  de  la  délicatesse  défendent 

lurellement  d'invalider  ces  documents  avec  une  arrière-pensée 

mauvaise  foi,  en  attirant  des  personnes  ou  en  provoquant  l'ex- 

iilion  de  marchandises  ou  de  navires  pour  les  frapper  ensuite  de 

iliscation'\ 

Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  17,  §§  266  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  21, 
i;  l»uffendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  7,  §  13;  Wheaton,  Élc'm.,  pte  4,  ch.  2,  §  25; 
it,  Com.,  V.  I,  pp.  165  et  seq.;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §§  98  et  seq.;  Rutherforth, 
I.,  b.  2,  ch.  9,  §  22;  Martens,  Précis^  §  294;  Uemer,  §  142;  Bluntschli,  §§  675  et 

;  Halleck,  ch.  27,  §  12;  Wildman,  v.  II,  pp.  28,  29;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  4; 
*den,  Traité,  t.  II,  pp.  306,  307;  Ompteda,  vol.  Il,  §§  649  et  seq.;  Moser, 
rsuch,  b.  10,  p.  452;  Klûber,  Droit,  §  275;  Burlamaqui,  Droit  de  la  ttat.,  t.  M, 
.  4y  ch.  11  ;  Real,  Science,  t.  V,  ch.  3,  sect.  4;  Pradier-Fodéré,  Valtel,  1. 111,  p.  139. 
•  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  17,  §  276;  Grotius,  Le  droit,  Uv.  3,  ch.  21,  §§  20,  22; 
nt,  Com.,y.  I,  p.  166;  Phillimore,  Cotn.,  v.  III,  §101;  Halleck,ch.27,§13;  Bello, 
.  2,  cap.  9,  §  4;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  306, 307;  Burlamaqui,  Dt^oit  de  la  nat.j 
f^  pte.  4,  ch.  11. 
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ëiSSeset      ^  2113.  L'usage  des  passeports  et  des  sauf-<;onduit8  eo 

tsabus.     de  guerre  provoque  de  nombreux  abus  et  actes  de  mauvaise  ^  • 

que  la  législation  de  tous  les  pays  punit  avec  une  juste  sévéi^^^^' 

Les  porteurs  de  ces  titres  ne  peuvent  échapper  aux  châtiments  édi       ^' 

qu'en  prouvant  qu'ils  ont  été  eux-mêmes  victimes  des  manœu ^ 

ou  de  la  pression  de  l'ennemi  \ 
,^^^^         %  211 4.  Un  acte  voté  par  le  congrès  des  États-Unis  en  '9790 
du  cj^grès    porte  quc  toute  personne  qui  aura  violé  un  sauf-conduit  ou  m 
Etot8-uni«.    passeport    régulièrement    délivré    par    une    autorité    nord-aroerî- 
caine  sera  punie  d'un  emprisonnement'  de   trois  ans  au   mas^' 
mum,  et  paiera   une  amende,  dont  le  taux  est  laissé  k  la  di^^ 
crétion  du  tribunal.  Le  soldat  ou  le  sous-officier  reconnu  coupalF^^ 
d'avoir  abusé  du  titre  de  protection  qu'il  a  obtenu  est  tradi^^. 
devant   les  conseils  de   guerre  et  jugé  conformément   aux  lo^  ^^ 
maritimes  ^\ 
L*»^         S  2115.  Lorsqu'un  ffénéral  ou  un  officier  investi  d'un  comma^^*^' 

sauvegardes.         o  ^  o 

dément  veut  protéger  des  personnes  ou  des  propriétés  placées  dac^W* 
une  situation  exceptionnelle,  il  délivre,  de  son  chef  ou  à  la  soUic^^^i' 
tation  des  habitants,  un  ordre  spécial  de  protection  connu  sous  l6 
nom  de  sauvegarde.  Ce  document  s'applique  le  plus  souvent  k  d»  es 
archives,  a  des  bibliothèques  ou  à  d'autres  édifices  publics,  k  d  €S 
propriétés  amies  ou  neutres,  et  quelquefois,  mais  plus  rarement.^  i 
des  biens  ennemis. 

Les  sauvegardes  sont  surtout  usitées  au  moment  de  rasss^trt 
d'une  place  ou  après  une  bataille,  afin  de  prévenir  les  excès  d^  k 
soldatesque***. 

On  distingue  deux  sortes  de  sauvegardes  : 

l*"  L'une  effective  ou  en  nature,  lorsqu'un  ou   plusieurs  soldats 
sont  accordés  pour  mettre  l'endroit  a  couvert  d'hostilités  tant  de 
la  part  de  Tennemi  légitime  que  de  celle  des  maraudeurs  et  autres  : 
ces  gardes  sont  payés,  nourris  et  récompensés  ;  ils  sont  inviolables, 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  17,  §§  267,  276;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  166;  Philliraow, 
Corn.,  V.  m,  §§  99, 100;  Bluntschli,  §  676;  Halleck,  ch.  27,  §  14. 

'*  U.  S.  Slatutes  at  large,  v.  1,  p.  118  ;  Halleck,  ch.  27,  §14  ;  Dimlop,  Digetty  p.i7; 
BrighUy,  Digest,  p.  41. 

**•  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  17,  §§  266  et  seq.;  Martens,  PréciSy  §  292;  Gwden, 
Traite,  t.  II,  p.  306;  Bluntschh,  §686;  Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  166,  n«te  1;  Heftw, 
§  142;  Halleck,  ch.  27,  §  15;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  21,  §  14;  V^heaton,  i^IÂR., 
pte.  4,  ch.  2,  §25  ;  PhiUimore,  Com.,  v.  UI,  §§  98  et  seq.;  Klûber,  Droit,  §  975;  En- 
geïhrecbX,  Dis8,  de  salvayuardia;  Uoser,  Versuch,  h.  9,  pt.  2,  pp.  452  et  leq* 
Ompteda,  §  317  ;  KampU,  §318;  Rayneval,  Inst.^  liv.  3,  ch.  9. 


SUSPENSION  DES  HOSTILITÉS.  —  SAUF-CONDUITS. 


321 


lemi,  lors  même  qu'il  chasse  son  adversaire  de  ces  contrées, 
\  lui  renvoyer  en  sûreté. 

'autre  sauvegarde,  qui  s'accorde  par  écrite  n'est  qu'une  dé- 
lite par  un  chef  de  corps  de  ne  point  commettre  d'hostilités 
tt  certain  endroit,  auquel  cette  prérogative  est  accordée  ;  par- 
sauvegarde  est  indiquée  par  l'érection  de  poteaux  dits  de 
irde  ou  de  neutralité. 

quefois  même  les  puissances  conviennent  de  la  neutralité 
)u  de  plusieurs  de  leurs  provinces  en  continuant  a  faire  la 
k  l'égard  des  autres. 

16.  L'article  55  du  règlement  des  États-Unis  du  10  avril  1880 
service  des  armées  en  campagne,  dont  les  dispositions  se 
r'ent  d'ailleurs  dans  les  ordonnances  similaires  des  autres 
>  civilisées,  porte  (|ue  «  toute  personne  appartenant  aux  ar- 
ie  la  république,  qui  est  employée  a  l'étranger  et  mécon- 
s  garanties  d'une  sauvegarde,  sera  punie  de  mort  ».  La  sau- 
e,  n'étant  au  fond  qu'une  espèce  particulière  de  passeport  ou 
f-conduit,  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  ceux-ci  pour 
}rétation  des  droits  et  des  prérogatives  qui  y  sont  attachés*. 

117.  Sous  le  nom  de  navire  de  cartel  on  désigne  le  bâtiment 
luni  d'un  pavillon  parlementaire  ou  de  trêve,  est  chargé  d'ef- 
'  un  échange  des  prisonniers  ou  de  porter  à  l'ennemi  des 
litions  ayant  un  caractère  pacifique.  Ces  navires  et  leurs 
ges  ont  drok  a  des  égards  particuliers  et  sont  considérés 
î  neutres,  à  la  condition  de  n'avoir  a  bord  ni  marchandises, 
initions,  ni  autres  armes  qu'un  canon  pour  faire  les  signaux. 
Iroit  de  recourir  a  ce  genre  de  communication  avec  l'ennemi 
lans  certains  cas  être  dévolu  a  un  officier  en  sous-ordre, 
ue  pour  cela  les  navires  employés  cessent  d'être  traités  comme 
U  au  nom  et  sous  la  responsabilité  de  l'autorité  suprême  de 
[lont  ils  portent  le  pavillon  et  qui  les  a  investis  de  la  mission 
remplissent*\ 

118.  Les  annales  de    l'amirauté   britannique  fournissent  un 
le  remarquable  du  respect  dii  aux  navires  de  cartel, 
commandant  de  l'escadre  anglaise  dans  les  mers  de   l'Inde 


1800. 
Uéglement 

desL 
Etats-Unis 

t>ur  les 
armées  en 
campagne. 


Navires 
de  cartel. 


C.isU'un  na- 
vire de  cartel 
n'appartenant 
pus  au  pays 
qui  l'emploie. 


S.  .Irm*/  rt,7/i(/fl/io>i  of  1857,  §§709-773;  V.  S.  Slafvlcs  al  /«/v/e,  v.  II, 
Halleck;  ch.  27,  §  15;  Kent,  Cmn.,  v.  1,  p.  166,  note  1  ;  Uunlop,  Difjesf., 
Bri-hlly,  Diucst,  p.  78. 

ip,  V.  I,  lect.  5,  §§56etseq.;  Phillimore,   Co)n.y  v.  III,  Î5  IH  ;  Twlss,   War, 
Biuntschli,  §  080;  Halleck,  ch.  27,  §17. 
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oui  occasion,  pcudaut  les  guerres  du  premier  Empire,  d'employ* -^. 


pour  porter  uu  cartel  à  Amboine  (une  des  îles  )(pju(}|iesj|,  ifp  :  », 

timept  hollandais.  Ce  navire  ayant  été  capturé  eq  route.  Sir         ,  ;:^ 
Scott  en  lit  prononcer  la  restitution  en  faisant  valoir  que  la  'Y'J^  l^ 
tion  de  na^ionalilé  du  pavillon  élait  dans  Tespùçe  pripiée  par  ç^::^^// 
de  la  mission  politique  (|ui  lui  avait  été  réguliéreqieat  cpnfiée^     * 
^i^^d^tt      §  -liy.  l-cs  navires  de  cartel,  qu'ils  appartiennent  k  la  xwamj^e 
rifo  âloSÏÔ  ^'^''J^iV^  <^^^  «^  '^  marine  marchande,  ont  (boit   aux  pi^$  \gtsa41ds        1 
Sir  w.  Scott,  égards  et  a  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  rempli^  cjouyenar 
biement  leur  mandat.  (Cependant  le  pays  dans  les  por^  ^\K4U<2/  i^ 
sabordent  |)eut,  suivant  les  exigences  militaires  ou  stratégique^; 
leur  interdire  Taccès  des  porls  de  guerre  et  des  ar^eivs^if^  vûx^^ 
times.  ('/est  ce  que  h;  juge  Scott  a  longuement  développa  dac^^ 
Tespùce  du  Daifjie,  en  montrant  que  si  habituellement  ces  «jort^^^ 
de  navires  revêtent  un  caractère  international  sut  generis  qui  ju^^-^ 
tille  les  inununilés  exceptionnelles  dont  Vusage  veut  qii  on  l^  Ëiss  -^^^ 
jouir,  il  est  des  cas  où  toute  tiçtion  cesse  et  où  il  devient  impos^^  ^ 
sible  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  matérialité  du  fait  inhérent  ar  -^^ 
caractère  national  ennemi. 

Par  cela  même  ([u'ils  sont  investis  d'un  mandat  de  conliauc^iisce 
les  commandants  des  navires  de  cartel,  comme  les  marins   plac<^.JW$ 
sous  leurs  ordres,  doivent  se  reniermer  strictement  dans,  les  limitc^^es 
de  leur   mission,   observer  la  conduite  la  plus  prudente,  évit^    er 
avec  un  soin  extrême  tout  ce  qui   pourrait  faire  dépouiller  le»^    ur 
personne  ou  leur  bâtiment  des  prérogatives  consacrées  par  Fusag  _ge 
ou  par  les  principes  du  droit  des  gens'*. 
Hachut  ou       *  ^2120.  On  entend  par  rachat  ou  rançon  le  prix  convenu  eni^K/^ 

ranron  do  la         '^  .  f     .         ,        ,  .  T.  ^     ,  .       . 

prunriéiôcap-  le  captcur  (U  Ic  i)roprietaire  des  biens  saisis  pour  la  restitution      ^e 
ces  biens. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  navire   pris  en  rade,  dans  un  port,  da.V5 
une  baie  ou  en  pleine  mer,  il  est  d'usage  de  dresser  deux  coi^ies 
du  contrat  par  lecpiel  le  capturé  s'engage,  au   nom  des  proprî(?- 
Uûres  du  bâtiment  et  des  marchandises,  à  payer  au  capteur  une 
somme  déterminée  de  gré  à  gré  dans  un  délai  Uxé.  L'une  de  ces 
copies,  appelée  cédille  de  rachat,  reste  entre  les  mains  du  capteor; 
l'autre  sert  de  sauf-conduit  au  navire***. 

•  Phillimore,  Owi.,  v.  lll,  §  111  ;  HaUeck,  ch.  27,  S  17;  Twiss,  Wav,  §  179. 
**  Philliiiiorc,  Com.,  v.  III,  §111,  112;  Duer,  Marine  hisui'atwCj  v.  I,  Icct.  5,  §§56 
et  scq.;  Twiss,  Ua/-,  §^7î);  lUIlcck,  ch.  27,  §  18;  Dluntschli,  §  680. 
**•  Wheaton,  Élnn,,  pte.  4,  ch.  2.  ^28;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  110  et  seq.:  PI* 
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§  2121.  La  législation  des  divers  ÉUts  offre  à  ce  sujet  des 
vergences  assez  marquées. 

L^  Grande-Bretagne  prohibe  le  rachat  en  pleine  mer  des  navires 
^iiré$,  eft  se  fondant  sur  ce  qu'il  constitue  une  entrave  pour 
isercice  du  droit  de  guerre  et  expose  éventuellement  les  croiseurs 
perdre  le  bénéfice  de  la  recousse.  On  cite  cependant  quelques 
L&  (U^ls  lesquels  la  cour  d'amirauté,  tenant  compte  de  certaines 
rconstances  exceptionnelles,  a  invalidé,  contrairement  aux  dispo- 
LÛHis  d'au  statut  de  Georges  111,  la  captme  d'un  navire  qui  avait 
é  capturé. 

Plusieurs  autres  puissances  maritimes  repoussent  également  la 
gUunité  (lu  rachat  :  il  est  défendu  dans  les  Pays-Bas  par  Fac- 
ele  12  de  Tordonnance  de  1781  (1);  en  Suède  pax*  l'article  H 
li  régleoient  de  1788  (2);  en  Russie  par  Tailicle  8  du  règlement 
B  1787  (3);  et  en  Danemark  par  l'article  16  du  règlement  de 
810  (4). 

D'autres  États  n'adniettent  le  racliat  qu'avec  certaines  restric- 
ons  :  ainsi  en  Espagne  une  ordonnance  de  1779  (5)  permet  le 
mçonnement  seulement  aux  corsaires  qui  ont  déjà  lait  trois  autres 
fiscs  ;  mais  elle  l'interdit  dans  tous  les  autres  cas. 

La  pratique  française  a  beaucoup  varié  en  cette  matière.  L'ordon- 
ance  de  1687,  article  19,  autorisait  le  rançonnement  dès  que  la 
rise  était  à  charge  au  capteur;  l'ordonnance  du  11  octobre  1780 
mita  cette  permission  aux  mers  hollandaises,  aux  canaux  de  Bristol 
\f  de  Saint  Georges,  et  au  nord-ouest  de  l'Europe  ;  deux  ans  plus 
u?d  une  ordonnance  du  30  août  1792  prohiba  entièrement  le 
mçonnement,  du  moins  celui' des  navires  ennemis  ;  enfin  intervint 
arrêté  du  2  prairial  an  XI,  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 
ar  l'article  39  «  il  est  expressément  défendu  a  tous  capitaines 
e  bâtiments  armés  en  course  ou  en  guerre  et  marchandises  de  ran- 
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lore,  Com.,  v.  III,  §  432;  Wildman,  v.  II,  ch.  7;  Twiss,  W'ar,  §§  180  et seq.;  Massé, 
I,  ^  387  et  seq.;  Gessner,  pp.  338etseq.;  Heilter,  §  143;  Martens,  Essai,  ch.  2, 
23;  Steck,  Essais,  p.  52;  Bello,  pte.  2,  cap.  5,  §  8;  Halleck,  ch.  27,  § 20;  Emerigon, 
>aUé,  ch.  12,  §21;  Pothier,  Traité,  n'^  134-137  ;  Valin,  Corn.,  liv.  3,  tit.  9;  Bou- 
ler, Law  divt.,y,Ransmn;Tom\inSy  Lawdict.,  v.  Ransom:  Martens,  Précis,  §281  ; 
ussy,  Phases,  liv.  1,  tit.  3,  ch.  29. 

(1)  Martens,  !'•  édit.,  t.  IV,  p.  410;  2*  cdit.,  t.  IV,  p.  276. 

(2)  Martens,  1^'  édit.,  t.  VI,  p.  235;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  394. 

(3)  Martens,  1^»  édit.,  t.  IV,  p.  507;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  33G. 

(4)  Martens,  Noiiv.  recueil,  1. 1,  p.  492. 

(5)  Martens,  1^»  édit.,  t.  IV,  p.  329;  2«  édit.,  t.  III,  p.  139. 
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A. 


çonner  aucun  bâlimcnl  muni  d'un  passeport  émané  d'une  puissan  ^^^^ 
neutre,  lors  même  que  ce  passeport  serait  suspecté  de  simulatiooj^^.  ^ 
ou  pourrait   être  considéré  comme  illégal  ou  expiré.  »  c  Ils  ^ 

pourront  même,  ajoute  cet  article,  rançonner  un  bâtiment  évide^ 
ment  ennemi  sans  Fautorisation   de  leurs  armateurs  et  sans  Y  *^ 
complissement  d'autres  formalités  préalables.  » 

Les  États-Unis  d'Amérique  permettent  la  rançon  sans  aucr 
réserve.  «  Les  rançons,  dit  Kent,  n'ont  jamais  été  prohibées 
notre  pays,  et  l'acte  du  congrès  du  2  août  1813,  qui  interdit  P»    ^^_ 
I)loi  des  licences  ou  [)asses  britanniques,  ne  s'applique  pas^     ^|, 
contrat  de  rançon  »  *. 

§  2122.  Gessner  trouve  qu'il  n'y  a  aucune  objection  k  faii^  au 
point  de  vue  du  droit  international  a  la  mesure  du  rachat.  //    ^^ 
regarde  comme  une  faveur  accordée  au  neutre  qui  a  violé  ses  cJ 
voirs   internationaux    par    le   belligérant,  lequel    renonce    ain 
moyennant  le  paiement  par  le  neutre  d'une  somme  convenue, 
son  droit  de  saisir  et  de  faire  condamner  le  navire  et  la  cargai 
ou  l'un  des  deux.  II  appartient  au  belligérant  de  juger  s'il  veut  ai 
corder  cette  faveur  ;  mais  le  neutre  peut  toujours  exiger  la  sais 
du  navire  ou  de  la  cargaison. 

Pistoye  et  Duverdy  assimilent  jusqu'à  un  certain  point  le 
çonnement  a  la  prise  :  à  leurs  yeux,  pour  que  la  rançon  soit  v 
lable,  il  faut  que  le  navire  rançonné  eût  été  dans  le  cas  de 
déclaré  de  bonne  prise,  s'il  avait  été  amariné.  D'où  ils  tirent  f 
consé(|uence  que  lorsqu'une  rançon  a  été  illégalement  exigée, 
doit  faire  la  même  chose  que  lorsqu'une  prise  a  été  illégalemcK^  — «^ 
faite. 

Wheaton   est  d'avis  que  l'effet  du  contrat  de  rançon,  comnv^    ne 
celui  de  tout  autre  contrat  qui  peut  légalement  inter>'enir  entre 
belligérants,  est  de  suspendre  le  caractère  d'ennemi  k  l'égard 
parties  contractantes  dans  l'acte. 

Parmi  les  publicistes  modernes  Hautefeuille  parait  être  le  s 
<iui  combatte  en  principe  le  rançonnement  de  navires  et  de  m 
chandises  neutres.  Il  prétend  que  les  neutres  seraient  lésés,  si  L^on 
exigeait  d'eux  une  rançon  avant  que  la  saisie  eût  été  validée  par  k 
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*  PhilUmore,  Corn.,  v.  III,  §  432;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  111;  Wildman,  v.n,p.  875; 
Massé,  t.  I,  §388;  Twiss,  War^  §  183;  Gessner,  pp.  338  et  seq.;  lUUeck,  ch.  27, 
§  21;  Chitty,  Chi  corn.  lau\  v.  I,  p.  428;  Azuni,  Droit  marU.,  t.  II,  p.  405;  Polhiep, 
Traité,  n*»  136,  137;  Robinson,  Adm.   reporta,  v.  I,  p.  201;  Burrow,  Reporta, 
p.  1734. 
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léeision  d'un  tribunal  de  prises.  A  cet  argument  on  peut  répondre 
)ar  l'observation  de  (îessner  que  nous  venons  de  mentionner  :  que 
î'est  librement  que  le  neutre  consent  à  la  rançon,  et  qu'il  a  tou- 
ours  le  droit  d'exiger  que  les  choses  suivent  leur  cours  régulier 
ît  que  la  saisie  ait  lieu,  sauf  a  lui  a  attendre  le  bénéfice  éventuel 
l'une  saisie  favorable. 

Pour  nous,  nous  considérons  le  rachat  comme  liant  légitimement 
les  parties  qui  le  contractent,  et,  au  point  de  vue  de  la  pratique 
générale,  comme  un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'atténuer  les 
abus  du  droit  de  capture*. 

§  2125.  L'autorisation  accordée  par  le  belligérant  k  un  ou  a 
plusieurs  de  ses  navires  pour  capturer  la  propriété  ennemie  im- 
plique le  droit  de  faire  des  contrats  de  rachat.  Du  moment  qu'un 
navire  a  été  rançonné  et  mis  en  liberté,  les  compatriotes  et  les 
alliés  du  capteur  perdent  le  droit  de  le  molester  et  de  le  capturer 
tant  qu'il  reste  dans  les  conditions  de  temps,  de  direction,  de  des- 
tination et  de  chargement  stipulées  dans  son  contrat;  agir  autre- 
ment serait  favoriser  indûment  le  capteur  et  commettre  un  véritable 
acte  de  spoliation  ou  de  déprédation  maritime**. 

^  2124.  Le  contrat  de  rachat  garantit  le  navire  rançonné  contre 
les  cas  de  capture,  mais  non  contre  les  fortunes  de  mer.  Lors 
donc  que  le  rachat  est  suivi  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris, 
les  propriétaires  ou  les  cautions  du  navire  ne  se  trouvent  pas,  h 
moins  de  conventions  contraires,  libérés  des  engagements  qu'ils 
ont  pris  et  du  paiement  du  prix  stipulé. 

Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  que  lorsque  l'ex- 
ception de  perte  totale  en  pleine  mer  ou  sur  les  côtes  a  été  ex- 
pressément stipulée  dans  le  contrat  de  rançon,  la  rupture  de  ce 
contrat  est  subordonnée  a  la  preuve  qu'il  y  a  eu  force  majeure  et 
non  baraterie  de  patron  imputable  au  capitaine***. 

§  2125.  Le  contrat  de  rachat  perd  toute  valeur  légale  pour  le 
capteur  lorsqu'il  est  lui-même  capturé  par  un   navire  de  guerre 
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•  Gessnèr,  p.  341  ;  Pistoye  et  Duverdy,  1. 1,  p.  288  ;  Wheaton,  pte.  4,  ch.  3,  §  28  ; 
Hautefeuille,  t.  VI,  pp.  262  et  seq. 

**  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  111  ;  Phillimore,  Coni.y  v.  III,  §  110;  "Wheaton,  Élém., 
pte.  4,  ch.  2,  §  28  ;  Wildman,  v.  Il,  p. 271  ;  twiss.  War,  §181;  Halleck,ch.27,  §22; 
Bello,  pte.  2,  ch.  5,  §  8  ;  Hemer,§  142;  Polhier,  Traité,  n<>134;  Cussy,  Phases,  liv.l, 
lit.  3,  ch.  29. 

♦*•  Wheaton.  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  28;  Kent,  Cmn.,  v.  I,  p.  112 ;  Phillimore,  Com., 
▼.  lïl,  p.  110  ;  Wildman,  v.  II,  p.  273;  Twiss,  Waf\  §  182  ;  Massé,  1. 1,  §  402  ;  Halleck, 
ch.  27,  §  23  ;  Bello,  pie.  2,  cap.  5;  Pothier,  Traité,  n»  134. 
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OU  un  corsaire  apparlenant  au  pays  dont   le  navire  rançonné  po 
tail  le  pavillon  ;  en  effet  il  est  de  principe,  d'une  part,  qu'en  deho 
des  cas  de  recousse  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  les  s 
jets  d'un  même  État  ne  peuvent  avoir  le  droit  de  se  rançoni^ 
entre  eux,  et,  d'autre  part,  (pie  les  contrats  de  rachat  sont  ess 
sentiellement  personnels  *. 
o^ges^en      g  2126.  Daus  certaines  circonstances  on  exige  des  otages  pc::^  ^|. 
ture  mariti-  micux  assurcr  l'accomplissement  des  traités  de  rançon.  Le  àé^^^^^ 
de  l'otage  ou  sa  délivrance  par  force  n'exempte  pas  du  paient  ^i^m 
de  la  dette  contractée,  attendu  que  le  capteur  est  supposé  n'a^^rcDJr 
accepté  un  garant  personnel  qu'à  litre  de  sécurité  nécessaire       ou 
complémentaire. 

En  France  l'usage  veut  que  lorsqu'un  navire  français  a  éi&  l'a- 
cheté en  laissant  des  otages  entre  les  mains  de  l'ennemi,  les  offi- 
ciers de  l'amirauté  s'emparent  du  bâtiment  dès  son  arrivée  au  p^ort, 
afm  d'obliger  ses  propriétaires  au  paiement  immédiat  de  la  raïx  ^-oii 
et  d'accélérer  ainsi  la  libération  des  otages.  Cette  manière  de  £> re- 
céder est  tout  a  fait  conforme  aux  règles  de  la  justice  et  de  l'éiiii  ilé. 

A  ce  sujet  plusieurs  auteurs,  entre  autres  Vattel,  se  sont  #le- 
mandé  quelle  était  la  nature  du  lien  réciproque  qui  unit  le  jpri-  |. 
sonnier  a  la  personne  (jui  lui  sert  d'otage.  Ils  sont  généraient  ^ni  jn 
d'accord  pour  admettre  que  la  mort  du  prisonnier  libéré  s^i^ius 
caution  affranchit  son  otage,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  ds^ns 
le  cas  inverse,  c'est-'a-dire  que  la  mort  de  l'otage  ne  libère  pa&  ^^ 
prisonnier  qu'il  cautionnait.  Ce  sont  la  au  surplus  des  queslic^^^ 
qui  n'ont  guère  d'intérêt  (ju'au  point  de  vue  théorique  ;  car  l'usC^^S^  "^ 
de  réclamer  et  de  fournir  des  otages  et  de  relâcher  des  prisci^^^'  -^ 
niers  conditionnellemenl  n'est  plus  dans  les  temps  modernes  p  '^'  \ 
tiqué  entre  nations  civilisées**.  i^ 


Litiges  au      §  2127.  Vw  captcur  Dout-il  introduire  une  instance  devant  lesl^^^^' 

sujet  des  con-         *^  ,     ^  ^  .  .  An 

tratâ  de  m-  buuaux  euncnus  alin   do  poursuivre  l'exécution  .d'un  contrat 


chat. 


*  Wheaton,  ÉUhn.,  pte.  4,  ch.  2,  §28;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  112;  Wildman,  ▼.  j^' 

p.  273  ;  Twiss,  War,  §  181  ;  Massé,  §  400 ;  Ilalleck,  ch.  27,  g  24;  Vàlili,  TrMtn  p:  1  -^■ 
PoUiier,  Traite,  n^'  139,  140;  Emerigon,  Traité,  ch.l2,  sect.23,  §  8;  Gtissy,  Phas^ — ^^'^' 
liY.  1,  Ut.  3,  §  29. 

*•  Kent,  Com.y  v.  I,  pp.  112^113;  Wheaton,  Élrtn.,  pte  4,  ch.  2,  §28;  Twiss,  n  "j** 

§§  181, 18î2;  VVildman,  v.  H,  ch.  7  ;  Massé,  t.  I,  §§  «90,  401  ;  llalleik,  ch.  27,  g  -'*' 

liello,  pte.  2,  cap.  5,  §  8;  cap.  D,  Ji  5;  Vattel,  U  droit,  Hv.  ;i,  ch.  17,  §286;  Mnite^:--^"-*' 
Précis,  ^  29();  Phillimore,  Cotn.,  v.  III,  §  iOD;  Polhicr,  TraUcy  n«  13»,  137;  Vsfc-  J'"' 
Corn.,  liv.  3,  tit.  G;Oinpteda,  1/7.,  §  313;  Kamplz,  Xcvi'  Ut.,  %  ^250;  C»s5y,  Vhv  '^'"'' 
Uv.  1,  tit.  1,ii20. 


*; 


\  ; 
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achat  ou  d'un  traité  de  rançon?  Ces  sortes  d'arrangements,  comme 
DUS  ceux  qui  découlent  du  droit  de  guerre,  suspendent-ils  le  ca- 
actère  national  de  Tennemi?  , 

Les  tribunaux  anglais  résolvent  généralement  ces  deux  questions 
>ar  la  négative  ;  seulement  ils  admettent  qu'un  otage  a  le  droit 
le  saisir  les  magistrats  de  son  propre  pays  d'une  demande  en  re- 
vendication de  sa  liberté.  Pour  refuser  au  capteur  le  droit  d'in- 
roduire  une  instance  judiciaire  ils  se  fondent  sur  une  incompé- 
ence  à  raison  de  la  personne,  sur  l'absence  de  persona  standi 
n  judicio. 

Wheàlon  soutient  une  opinion  absolument  contraire  :  il  pense, 
ivec  raison  suivant  nous,  que  cette  espèce  de  contrats,  comme 
tous  les  pactes  reconnus  licites  entre  ennemis,  impliquent  le  droit 
[l'en  poursuivre  l'exécution  par  les  voies  judiciaires,  abstraction 
faîte  de  la  nationalité  des  contractants.  Loin  qu'il  faille  y  mettre  des 
entraves,  ces  conventions  doivent  être  soutenues  en  vertu  des 
principes  de  la  plus  haute  moralité  et  de  la  plus  stricte  justice  *. 

§  2128.  Les  parlementaires,  c'est-a-dire  les  officiers  envoyés  en  j^g^l^g^ 
mission  vers  une  place  ou  un  corps  de  troupes  eiinemies  dans  le 
but  de  négocier  avec  le  chef  de  ces  dernières,  sont  considérés 
comme  personnes  inviolables  et  sacrées  tant  qu'ils  n'abusent  pas 
de  leur  position  privilégiée  pour  espionner  ou  pour  provoquer  des 
trahisons  oii  autres  menées  dangereuses  ;  mais  dans  ces  cas  il  faut 
que  la  culpabilité  soit  démontrée  d'une  manière  incontestable.  Ils 
sont  d'ordinaire  accompagnés  jusqu'aux  avant-postes  par  un  trom- 
pette oti  un  tambour  portant  un  drapeau  blanc  en  signe  de  recon- 
naissance. Quiconque  blesse  ou  tue  volontairement  un  parlemen- 
taire porteur  des  insignes  de  sa  mission  se  rend  coupable  d'une 
flagrante  violation  des  lois  de  la  guerre. 

Il  est  parfois  d'usage  de  bander  les  yeux  aux  parlementaires  h 
l'aller  comme  au  retour,  et  aussi  longtemps  qu'ils  se  trouvent  en 
dedans  des  lignes  ennemies  ;  jnais,  sauf  cette  précaution,  toute  fa- 
cilité doit  leur  être  accordée  pour  l'entier  accomplissement  de  leur 
mandat.  Ainsi  ils  ne  peuvent  être  faits  prisonniers,  et  l'on  doit  leur 
fournir  le  moyen  de  s'en  rietourner  librement  et  sans  danger.  Tou- 
tefois les  chefs  militaires  ne  sont  pas   tenus  de  recevoir  en  tout 

*  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  113;  Wheaton,  Elém.y  pte.  4,  ch.  2,  §28;  Wildman,  v.  II, 
ch.  7;  Twiss,  War,  §  183;  Bello,  pie.  2,  cap.  5,  §8;  HaUeck,  ch.  27,  §  26;  Pothier, 
Traité  y  n»»  136,  137  ;  Robinson,  Adin.  reports^  pp.  196,  201  ;  Burrow,  Reports, 
p.  1734. 
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temps   un  parlementaire  :  la   simple  prudence   leur  prescrit  *      ^ 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  sa  présence   ne  po*^*^^ 
aucun  préjudice  à  leur  cause.   On  peut  notamment  lui  interd  ir^ 
toute  communication  avec  d'autres  personnes  que  le  commandais  ^ 
des  troupes . 

Souvent  même  on  retient  les  parlementaires,  lorsque  des  circons- 
tances imprévues  les  mettent  a  même  de  découvrir  des  faits  de 
nature  a  nuire  aux  opérations  de  Tarmée  qui  les  reçoit;  mais  alors 
le  parlementaire  ne  doit  pas  être  retenu  au  delà  du  temps  requis 
pour  l'exéculion  de  ces  opérations.  La  nécessité  qui  oblige  à  le  re- 
tenir cesse  du  moment  qu'il  ne  peut  plus  nuire  ;  le  retenir  plus 
longtemps  serait  commettre  une  félonie. 

Il  peut  aussi  survenir  des  nécessités  de  la  guerre  qui  contraignent 

momentanément  une  armée  a  ne  point  recevoir  de  parlementaires  ; 

dans  ce  cas  cette  armée  est  tenue  d'en  avertir  l'ennemi,  si  elle  ne 

veut  pas  que  son  refus  soit  considéré  comme  le  sont  les  actes  de 

guerre  dirigés  contre  les  parlementaires*. 

Instructions       Q  2129.  Lcs  «  Instructions  pour  les  armées  des  Étals-Unis  en  cam- 
peur lea  "  , »  ... 

"•méM  des    pagne  »  (1),  qu'on  peut  considérer  pour  ainsi  dire  comme  la  codifier 
campagne     tiou  dcs  lois  dc  la  cfucrre,  tracent  ainsi  sommairement  la  manier 

reUtivementl  V  . 

aux  parle-    dont  Ics  parlementaires  doivent  être  traités  (articles  de  Hl  k  Hl 

mentaires.  '  ^ 


«  Le  porteur  d'un  drapeau  parlementaire  ne  peut  exiger  d'êti 
reçu.  Il  ne  faut  jamais  l'admettre  qu'avec    les  plus  grandes  pn—   é- 

cautions.  La  répétition  sans  nécessité  de  ces  admissions  doit  et :re 

évitée  avec  soin. 

«  Si  le  porteur  d'un  drapeau  parlementaire  se  présente  pendî 
un  engagement,  il  peut  être  admis,  mais  par  exception  et  très-.^ 
rement.  Il  n'est  pas  contraire  a  la  bonne  foi  de  retenir  ce   pai 
mentaire,  s'il  est  reçu  pendant  le  combat.  Il  n'est  pas  nécesî 
de  faire  cesser  le  feu  aussitôt  qu'on  aperçoit  un  drapeau  parlera 
taire  au  milieu  de  l'action. 

«  Si  le  porteur  d'un  drapeau  parlementaire,  en  se  présenta»/ 
pendant  un  combat,  est  tué  ou  blessé,  ce  fait  ne  saurait  motÎTer 
aucune  espèce  de  plainte. 

*  Bluntachli,  §§  681  et  seq. ;  Heffter,  §§  126, 141  ;  Martens,  PréciSy  §294;  Funk Bwn. 
tano  et  Sorel,  Précis ,  p.  299. 

(1)  La  publication  de  ces  «i  Instructions  •  a  eu  pour  origine  la  guerre  civile  qui  t 
désolé  les  États-Unis  de  TAmérique  du  Nord  de  18()2  à  1864.  Le  projet  primitif  en  est 
dû  au  professeur  Lieber,  un  des  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  rUnion;  il  fut 
ensuite  révisé  par  une  commission  d*ofQciers,  et  enfin  ratifié  par  le  président 
Lincoln. 
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«  S'il  est  reconnu  et  bien  prouvé  qu'il  n  a  été  fait  usage  du 
drapeau  parlementaire  que  pour  obtenir  subrepticement  des  ren- 
seignements militaires,  le  porteur  de  ce  drapeau  sera  considéré 
comme  espion. 

«  La  personne  du  parlementaire  est  tellement  sacrée,  et  il  est  si 
lécessaire  qu'il  en  soit  ainsi,  que,  malgré  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux 
lans  l'abus  qui  peut  être  fait  de  ce  caractère,  il  faut  procéder  avec 
me  grande  prudence  quand  il  s'agit  de  convaincre  d'espionnage  le 
»orteur  d'un  drapeau  parlementaire.  » 

§  2130.  On  désigne  sous  le  nom  de  suspension  d'armes  \2l  cess2L- 
on  des  hostilités  pendant  un  espace  de  temps  limité  sur  des  points 
^terminés  et  pour  un  objet  spécial,  par  exemple  pour  relever  les 
^ssés,  enterrer  les  morts  après  une  bataille,  ou  avoir  le  temps 
'  i^ecevoir  des  ordres  afin  d'évacuer  une  place  assiégée. 
La  conclusion  de  ces  sortes  d'arrangements  appartient  soit  aux 
^^fs  d'armée,  soit  aux  olliiciers  commandant  un  ou  plusieurs  dé- 
filements de  troupes  ;  mais  ils  ne  sont  obligatoires  que  pour  les 
es  placées  immédiatement  sous  l'autorité  de  ceux  qui  les  ont 
dus. 

Les  chefs  d'armée  qui  concluent  une  suspension  d'armes  le  font 
^\is  leur  responsabilité  et  en  garantissent  l'observation  sur  leur 
>^rolc.  L'autorité  militaire  supérieure  ne  peut  révoquer  un  tel  en- 
^gement,  quand  même  elle  le  trouve  désavantageux  ;  elle  peut 
infliger  des  peines  disciplinaires  'a  l'ofTicier  qui  a  conclu  la  sus- 
^nsion  d'armes  ;  mais  elle  ne  peut  altérer  ou  rompre  l'engage- 
ment ainsi  pris  au  nom  de  l'armée  ou  seulement  d'un  corps  de 
troupes. 

Lorsque  la  suspension  d'armes  a  un  caractère  plus  étendu  et 
doit  avoir  une  durée  plus  prolongée,  elle  reçoit  le  nom  de  trêve 
ou  (ï armistice. 

§  2151.  L'armistice  est  conclu  soit  pour  une  durée  déterminée, 
un  certain  nombre  de  semaines,  de  mois  ou  d'années,  ou  jusqu'à 
un  terme  fixé,  soit  pour  une  durée  indéterminée,  jusqu"a  dénon- 
ciation de  la  trêve. 

La  trêve  ou  l'armistice  peut  être  partiel  ou  général.  Dans  le  pre- 
mier cas  il  est  limité  aux  lieux  et  aux  troupes  qui  y  sont  spécifiés; 
dans  le  second  il  s'étend  à  l'ensemble  des  forces  des  belligérants, 
sans  affecter  en  rien  la  cause  même  qui  a  motivé  la  luUe.  Par  une 
subtilité  dont  nous  ne  saisissons  pas  bien  la  portée,  Rutherforth 
donne  k  l'armistice  le  nom  de  paix  temporaire,  en  expli(|uant  que 


Suspension 

d'annes. 

Trêves  et 

armistices. 


Dnrée  de 
l'armistice. 


33t)  LIVRÉ  Vit.  —  RAPPORTS  ENTRE  bIeLLIGÉRàNTS.        [l^^^SS 

dans  ce  cas  le  mot  de  paix  est  employé  en  opposition  avec  lès  (xcte^ 
hostiles  et  non  avec  Yétat  de  guerre. 
^îSÏSer        ^  21o2.  Il  peut  se  taire  qu'une  tK^ve  générale  soit  conclue  pour 
ou  général.    pUisicurs  aunécs  ;  dans  ce  cas  elle  ne  diflère  presque  plus  â'êM^ 
traité  de  paix,  si  ce  n'est  que,  dans  la  théorie,  les  traités  de  pa  ^^ 
terminent  délinitivement  et  pour  toujours  les  différends  pour  le-  ^ 
quels  la  guerre  avait  été  engagée,  taudis  que  la  trêve  n'est  qt*  ^ 
tiemporaire  et  qu'a  son  expiration  on  est  en  droit  de  recomtoeûci:^^ 
les  hostilités  pour  le  même  motif. 

Au  moyen  âge  ces  trêves  conclues  pour  plusieurs  années  étaiec:'"»t 
fort  usitées  ;  on  en  trouve  encore  des  exemples  jusqu'au  XVII*  siocler^, 
où   nous  pouvons   citer  celle   de   1609  pour  douze  ans  et  cclTI  e 
dé  1084  pour  vingt  aiis.  Autrefois  la  Porte  ne  croyait,  d'après  scirs 
principes  religieux,   ne  devoir  conclure  que  des  trêves  avec  l^ir^s 
puissances  chrétiennes  ;  mais  dans  les  temps  plus  modernes  cl 
a  signé  des  traités  dé  paix  perpétuels  avec  plusieurs  puissances. 
derl^istice       §  2133.  L'aipmistice  est  une  convention  qui  crée  des  obligati(¥ 
mutuelles  ;  les  belligériants  le  négocient  et  le  concluent  sous  la 
rantie  de  leur  parole  respective. 

Dès  qu'elle  est  conclue  la  convention  d'armistice  devient  la 
seiile  loi  des  contractants  ;  aussi  imporle-t-il  que  l'interprétation  ou 
soit  le  moins  possible  abandonnée  à  l'arbitraire  de  chacun  d'ekix. 

Les  belligérants  sont  maîtres  de  donner  a  la  convention  d ''ar- 
mistice l'étendue  qui  leiir  convienl.   Ils  n'ont  point,  comnie  pen- 
dant la  paix,  des  obligations   réciproques  dont  ils  sont  forcés  de 
tenir  compte;  ce  sont  les  nécessités  de  la  guerre  qui  les  dirigenf. 

Lorsque  l'armistice  est  conclu,  les  belligérants  doivent  le  no//- 
fier  aux  autorités  compétentes  ;  il  est  nécessaire  de  le  promulguer 
régulièrement  pour  qu'il  soit  obligatoire  aux 'autres  sujets  des  Etals 
en  lutte.  Les  belligérants  sont  responsables  de  l'exécution  des 
clauses  qu'ils  ont  souscrites.  Toute  violation  volontaire  de  ces 
clauses  équivaut  a  la  rupture  de  la  convention  et  donne  à  l'autre 
partie  le  droit  de  considérer  la  convention  comme  annulée  et  ac 
la  dénoncer.  Mais  si  des  actes  d'hostilité  étaient  commis  avant 
la  promulgation  de  la  trêve,  les  parties  contractantes  n'en  sau- 
raient être  tenues  pour  responsables,  sauf  le  cas  de  faute  ou  de 
négligence  pour  arriver  a  la  connaissance  de  cette  promulgation*. 

•  Vallel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  IG,  §§  233  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  21. 
§  1;  Puffeiidorf,  Th'jitr.,  lib.  8,  cap.  7,  §  3;  Rutherforth,  Insi.,  b.  2,  ch.  9,  §2' 
Kent,  Corn.,  v.  ï,  p.  1G3;  Wheaton,  KUhn.,  pte.  4.  ch.  2,  §  49;  PhiUimore,  Com., 
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Précédent 
survenu  en 
Californie. 


^  2134.  La  suspension  générale  des  hostilités  ne  peut  élte  or-     ^^SSè* 
>nDée  que  par  le  souverain   de  VÉtat,  sôîl  directettiettl,  sôîl  par  pour^^réter 
entremise  d'un  déléiijué  choisi  ad  hoc.  suspenaions 

■*T  •  f  •  1  a  armes. 

Kous  avons  déjà  dit  que  les  trêves  partielles  peuvent  être  coh- 
actées  par  les  chefs  ou  les  officiers  commandants  dès  forces  res- 
èctives  de  terre  et  de  mer.  Ils  engageraient  gravement  leur  irespoh- 
ibilité  à  Tégard  de  leur  pays,  s'ils  y  introduisaient  des  stipulations 
op  avantageuses  a  Tennemi;  mais  la  taule  comniîsë  par  eux 
3  pourrait  avoir  pour  conséquence  dTnvali(ier  les  engagements 
h  \ 

§  2135.  Un  fait  arrivé  pendant  la  guerre  des  Élâts-tJhis  contre 

Mexique  peut  servir  de  règle  pour  la  solution  de  ces  qiiestibhs. 
t^ar  une  convention  signée  le  i  Février  1848(1)  et  ratifiée  six 
1rs  après  par  le  général  Butler,  il  avait  été  stipulé  tjiie  les  aii- 
•ilës  mexicaines  de  toutes  classes  et  conditions,  sans  resserve  ni 
eeption  de  lieu,  seraient  réinstallées  dans  leurs  emplois  respec- 
5-  La  Californie,  quoique  faisant  piartie  dii  territoire  de  là  t\é- 
blique  Mexicaine,  avait  été  orgahiséé  militàireitièht  et  soustraite 
^autorité  du  général  qui  çommahdait  a  ÎMftîxlco.  Le  gouverneur 
naitif  de  cette  province,  se  hasant  sur  le  texte  de  la  convention 

^  février,  préteiidit  devoir  être  reconnu  dans  son  ancien  càrac- 
G  et  réintégré  dans  son  etnploi.  Pour  repousser  ùiiê  pareille 
itention  on  se  fonda  sur  ce  que  le  général  butler  avait  excédé 
^  pouvoirs  et  sur  ce  que  Tarratagement  conclu  par  lui  étaii  de 
lie  valeur  dans  la  Californie,  qui  n'était  pas  placée  soiis  son 
Himandement**. 


m,  §§  116  et  seq.;  Martens,  Précis,  §  293;  Hefiter,  §  142;  Klûber,  Droit,  §§  277, 

18;  filuiitschli,  §§  6^,  688;  Wiïdman,  v.  lî,  pp.  26  et  sèq^.;  Hâlléct,  ch.  27,  g  13; 

ello,  pte.  2,  cap.  9,  §  2;  Riquelme,  lib.  i,  tit.  i,  câp;  13;  Gaî-dèn,  Traite,  t.  II, 

».900  et  seq.;  Fiore,  t.  II,  p.  354;  Vergé,  Précis  de  Martens^  t.  II,  pp.  280,  281; 

nplcda,  Lit. y  V.  Il,  §  648;  Kamplz,  §301  ;  Funck  Bréntano  et  Sorel,  Précis,  pp.  301, 

5. 

'  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  16,  §§  237,  238î  Grotiiii,  lè  droit,  liv.  8,  ch.  22,  §  8; 

iffendorf,  Dejur.,  lib.  8,  cap.  7,  §  15;  Rutherforth^  fnshi.  b-  2,  ch.  9.  §  21;  Kent, 

w.,  V.  I,p.  163 ;  Whealon,  Elém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  20;  PhUlimore,  Com.,  ▼.  III, 

116;  Marlens,  JPrm.«f,§293;  Heffler,  §143;  Klûber,  Droit,  ^^IS;  Bluntschli,  § 688 ; 

Jleck,  ch.  27,  §  4;  Wildman,  v.  II.  pp.  26, 27  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  2;  Riquelme, 

.  i,  lit.  l,cap.  13;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  12;  Garden, 

«1^,1:11,  p.  304;  Vergé,   Précis  de  Martens,  l.  II,  p.  281;   Pradier-Fodéré, 

Uel,  t.  III,  p.  120. 

;i)  State  papers,  v.  XXXVII,  p.  567;  Martens-Murhard,  t.  XI,  p.  387;  Martens- 

mwer,  1. 1,  p.  7;  Lesur,  1848,  app.,  p.  192. 

"  Halleck,  ch.  27,  g  4;  Butler,  Genoral  orderSy  n«  18,  march  6»»»  1848. 
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^pendlSt^  S  2136.  Pendant  la  durée  d'une  trêve  générale  les  belligéran 
^la  trSve^^  out  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'ils  auraient  pu  exécuter,  si  la  guer 
n'était  pas  suspendue,  comme  par  exemple  lancer  des  navires 
Teau  et  les  armer,  recruter  et  instruire  des  troupes,  fondre  d 
canons,  fabriquer  des  armes,  recevoir  des  vivres  et  des  munition 
Il  est  permis  aussi  aux  ennemis  d'aller  et  de  venir  les  uns  eh 
les  autres,  surtout  si  la  trêve  est  conclue  pour  un  temps  ass 
long,  comme  cela  serait  permis  en  temps  de  paix,  puisque  l 
hostilités  sont  suspendues;  mais  chaque  souverain  est  libr 
comme  il  le  serait  pareillement  en  pleine  paix,  de  prendre  d< 
précautions  pour  empêcher  que  ces  allées  et  venues  ne  lui  soiei 
préjudiciables  ;  il  peut  même  en  concluant  la  trêve  déclarer  qi 
pendant  sa  durée  il  n'admettra  aucun  des  ennemis  dans  les  liei 
sous  sa  dépendance. 

Mais  il  n'est  pas  permis,  et  ce  serait  un  acte  de  mauvaise  P 
de  profiter  de  la  trêve  pour  exécuter  des  travaux,  opérer  des  m^ 
vements  que  l'ennemi  aurait  été  en  mesure  d'empêcher,  pren^ 
quelque  avantage,  par  exemple  occuper  un  poste  importa 
s'avancer  dans  le  pays  ennemi  ;  ce  dernier  acte  serait,  pour  par 
plus  exactement,  une  violation  de  la  trêve  ;  car  avancer  dans 
pays  ennemi  est  un  acte  d'hostilité.  Or  puisque  la  trêve  suspen 
les  hostilités  sans  mettre  fin  à  la  guerre,  il  faut  pendant  sa  duré 
laisser  toutes  choses  en  •  état  comme  elles  se  trouvent  dans  les 
lieux  dont  la  possession  est  disputée,  et  il  est  interdit  d'y  rien  en- 
treprendre au  préjudice  de  l'ennemi. 

Recevoir  des  déserteurs  dans  les  camps  respectifs  est  également 
regardé  comme  un  acte  hostile  et  par  conséquent  comme  une  vio- 
lation des  engagements  contractés. 

Quant  a  la  question  de  savoir  si  l'assiégé  a  le  droit  de  réparer 
ses  brèches  ou  d'élever  de  nouveaux  ouvrages  de  défense  dans 
l'intérieur  de  la  place  pendant  l'armistice,  les  «  histructiom  pour 
les  armées  des  Étais-Unis  en  campagne  »  prescrivent  (art.  Ii3) 
qu'elle  doit  être  résolue  dans  chaque  cas  par  un  accord  exprès 
entre  les  parties  contractantes*. 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  16,  §§  245  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  21,  fô 
et  seq.;  Puffendorf,  Dejur.,  lib.  3;  lib.  8,  cap.  7,  §§9,  10;  Rutherforth,  /n«/.,  b. 
ch.  9,  §2î;  Wheaton,  Êlêm.,  pie.  4,  ch.  2,  §  22;  Kent,  Com.y  v.  I,  p.  164;  Phillimor 
Com.,  V.  m,  J5 117;  Henter,  §  142;  Klûber,  Droit,  §  278;  Bluntschli,  §§  691  et  se< 
Halleck,  ch.  27,  §6;  Wildman,  v.  II,  p.  27;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  2;  Riquelme,Ub- 
til.  1,  cap.  13;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  302,303;  Fiore,  t.  II, pp.  355,  356;  BurUun^ 
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§  2137.  La  plupart  des  publicistes  sont  restés  a  peu  près  muets  ^*li?^ 
ir  la  question  du  ravilaillement  pendant  les  trêves  ou  armistices  cee  assiégée». 
*s  places  investies  ou  assiégées.  Ceux  qui  Font  abordée  ne  sèm- 
ent pas  en  avoir  compris  l'importance  et  surtout  finfluence  que 
L  solution  peut  avoir  dans  un  temps  ou  un  autre  sur  le  statu  quo 
ilitaire,  qui  est  une  des  conditions  essentielles  de  la  suspension 
armes  ;  non  seulement  ils  ne  se  sont  pas  appesantis,  mais  encore 
5  se  sont  exprimés  en  termes  rien  moins  que  nets  et  explicites  ; 
ifin  ils  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux. 

Pour  trancher  la  question  en  connaissance  de  cause  nous  croyons 
l'il  est  juste  et  utile  d'établir  certaines  distinctions  entre  les  par- 
îs  que  l'armistice  concerne  :  par  exemple,  entre  une  armée  hors 
une  place  investie,  bloquée  ou  assiégée,  et  une  place  dans  une 
îs  conditions  que  nous  signalons.  11  est  clair  que  dans  le  premier 
s  l'humanité  répugne  îi  condamner  k  périr  de  faim  une  masse 
hommes  que  la  continuation  des  hostilités  eût  autorisés  a  user 
s  droits  de  la  guerre  pour  se  procurer  des  vivres;  l'équité  s'y 
pose  également,  car  le  ravitaillement  ne  change  rien  k  la  posi- 
>n  réciproque  des  adversaires.  La  situation  se  complique,  s'il 
igît  d'une  place  que  l'ennemi  investit  avec  l'espoir  et  parfois 
ënie  dans  l'intention  de  l'amener  à  capituler  par  la  famine  plutôt 
le  de  la  prendre  d'assaut  ou  par  tout  autre  moyen  militaire. 
Wheaton  est  d'avis  que  «  la  garnison  ne  peut  proHter  d'une  trêve 
ur  introduire  des  provisions  ou  des  secours  dans  la  place  par 
*  passages  ou  les  autres  moyens  que  l'armée  assiégeante  aurait 

rompre  ou  empêcher,  si  les  hostilités  n'avaient  été  interrompues 
^  l'armistice.  »  C'est  l'opinion  que  nous  émettons  nous-même 
'S  haut,  lorsque  nous  disons  qu'il  n'est  pas  permis  de  proflter 

la  trêve  pour  renouveler  des  approvisionnements  que  l'ennemi 
"ait  été  en  mesure  d'empêcher. 

^2138.  L'histoire  nous  montre  que  dans  des  cas  semblables  le  ra-  Précédents 
^'Uement  est  le  plus  ordinairement  l'objet  de  stipulations  spéciales 
^''Oes  dans  les  actes  diplomatiiiucs  portant  convention  d'armistice  ; 
'  i^àous  en  fournit  de  nombreux  exemples,  qui  nous  font  voir  que 
^t  le  ravitaillement  est  laissé  h  la  libre  disposition  de  la  place 
'^gée,  avec  ou  sans  condition  quant  a  la  nature  et  à  la  quantité 

provisions  introduites  dans  ses  murs  ;  tantôt  l'assiégeant  lui- 

oti  de  la  nal,,  t.  V,  ch.  3,  sect.2;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  280, 
inheiro-Ferreira,  Vattel,  note  sur  le  §  245;  Pradier-Fodéré,   Vattci^  t.  111, 


historiques. 


même  est  chargé  de  ravit^Ulcr  dans  des  proportions  conf^aue^ 
ville  qu  il  investit.  Oii  trouve  ces  différentes  dispositions  uataounejb 
daustia  çonveptipii  deGiurgewo  de  1772  (1)  entre  la  Turquie  ei  Js 
Russie  ;  dans  celles  de  WaUendar  entre  la  France  et  TAutriclic  ('^j 
d^  25  avril  17&7  (article  additionnel),  de  Parsdorff  (5)  ^flu 
15t  juillet  1800  (article  4),  et  do  Trévise  (4)  du  16  janvier  18CJH 
(^ipticle  12);  dans  rarniist^ce  de  Pleiswitz  du  4  juin  1813  (5)  eoU 
la  France,  la  Russie  et  la  Prusse  ;  dans  celui  conclu  la  mécue  aon 
a  Uendsbourg  (6)  entre  la  Suède  et  le  Da^ewark  ;  dans  les  pré 
minières  do  paix  de  NikolslpLOUJ^g  du  26  juillet  1866  entre  la  Pnis- 
et  TAulricke  (7). 

d^pidSSiS,  §^  2159,  L'article  5  de  la  c<w;ivention  de  Pleiswitz  est  ainsi  conç 
^^^*  «  ^es  places  de  Dant^,  de  ilodlin,  de  Zainosch,  de  Stettin  et  ^ 
Custrin  seront  ravitaillées  tous  les  cinq  jours,  suivant  la  force  <( 
leur  garnison,  par  les  soins  du  commandant  des  troupes  du  bloc^jg. 
Un  commissaire  nommé  par  le  commandant  de  chaque  place  s^ss^i 
près  de  celui  des  troupes  assiégeantes  pour  veiller  à  ce  qvCm 
to.urnisse  exactement  les  vivres  stipulés.  »  Cette  convention,  qui  ne 
fut  pas  suivie  de  la  paLx,  fut  exécutée  iidèlement  pendant  plus  de 
deux  mois. 

T^^Am.  %  '^'  '*0-  L'article  12  de  l  armistice  de  Trévise  entre  dans  des  dé- 
tails plus  précis  :  «  la  forteresse  de  Mantoue,  dit-il,  restera  bloqua 
par  les  postes  français,  qui  se  tiendront  à  800  toises  de  resplaoade. 
U  sera  permis  d'y  envoyer  des  vivres  pour  la  garnison  de  dix  jovn 
en  dix  jours.  Us  seront  fixés  a  15,000  rations  de  farine,  1,500  de 
fourrage,  et  les  autres  denrées  en  proportion.  Les  habitants  auront 
là,  faculté  de  faire  venir  de  tem{>s  en  temps  les  vivres  qui  leur  ^ 
ront  nécessaires  ;  mais  larmée  française  sera  libre  de  prendre  les 
mesures  qu'elle  jugera  convenables  pour  empêcher  que  la  quan- 
tité n'excède  la  consommation  journalière  estimée  en  raison  de  k 
population.  Les  communicaûoii^  pour  le  transport  des  vivres 
Jla^toue  auront  lieu  par  le  Pô  jusqu'à  Governolo,  et  ensuite  par 

(1)  Martens,  !'•  édit.,  t  IV,  p.  73;  2»  édit.,  t.  U,  p.  84. 

(2)  Martens,  1"  édit.,  t.  Vn,  p.  183;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  382. 
^)  Martens,  i«  édit.,  t.  VII,  p.  401  ;  2»  édit.,  t.  VII,  p.  75. 

(4)  Martens,  1^»  édit.,  t.  VU,  p.  532;  2«  édit.,  t.  VII,  p.  2D1. 

(5)  De  Clercq,  t.  II,  p.  382;  Martens,  Nouv,  recueil,  1. 1,  p.  582. 
^6)  Neumann,  t.  II,  p.  400  ;  Martens,  Nouv,  rectieilf  t.  I,  p.  657. 
(7)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  604;  Archives  dipl.^  1860,  t.  III,  p.  407;  Livre  jaiitic 

p.  78;  Mimitettry  7  août  186G. 
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%  2141.  Celte  manière  de  procéder,  que  l'histoire  justifie  suffi-  de^?iSjue- 
imment,  n'a  pas  été  adoptée  eu  1870  par  les  autorités  militaires  ^"Lé^igro 
ru^siexmes,  lorsque  les  puissances  neutres  eurent  au  mois  de  uo- 
^mlyre  pris  Tinitialive  d'une  proposition  d'armistice  entre  FAlle- 
lague  et  la  Frauce.  M.  de  Bismark  repoussa  la  couditioii  du  rayi- 
uUement  de  Paris  proportionnel  a  la  durée  de  Tarmistice,  de  laquelle 
t  gouvernement  français  faisait  la  base  de  son  acceptation  de  la  pro- 
osition  des  puissances  neutres.  A  ses  yeux,  «c  Tarmistice  sans  ra- 
itaiUe^ent,  c'était  la  capitulation  a  terme  iixe,  sans  hojuueur  et  sans 
spoir  »  ;  car,  connue  l'expliquait  )^.  Jules  Favre  dans  la  circu- 
lire  qu  il  adressa  le  7  novembre  à  TAngleterre,  a  la  Russie,  a 
iu|riche  et  a  l'Italie  aiïn  de  leur  faire  connaître  le  refus  de  la 
russe,  «  pour  une  ville  investie  les  vivres  sont  uu  élément  de 
ifense;  les  lui  enlever  sans  compensation,  c'est  créer  une  iué- 
lité  contraire  a  la  justice.  j>  «  La  Prusse,  ajoutait-il,  oserait-elle 
U3  demander  d'abattre  par  son  canon  un  pan  de  nos  murailles, 
is  nous  permettre  de  lui  résister?  Elle  nous  mettrait  dans  une 
uation  plus  mauvaise  encore  en  nous  obligeant  a  consommer  un 
Û3  sans  nous  battre,  alors  que,  vivant  sur  notre  sol,  elle  attendrait 
Uf  reprendre  la  guerre  (jue  nous  fussions  harcelés  par  la  famine.  » 
Comme  ou  peut  eu  juger,  Paris  se  trouvait  dans  une  situation 
^ogue  a  celle  de  Mantoue  en  1801  ;  il  eut  donc  été  iacile,  toutes 
^portions  gardées,  de  prendre  le  texte  de  l'armistice  de  Trévise 
Uj  modèle  de  la  rédaction  des  conditions  de  h  trêve  proposée 

ïûois  de  novembre  1870. 

Le  refus  de  la  Prusse  de  consentir  au  ravitaillem^ent  de  Paris  mit 
^  aux  pourparlers,  et  l'armistice  n'eut  pas  lieu. 

S  2142.  Ce  n'est  que  deux  mois  aprèa^,  le  18  janvier  1871,  que    ^^^^ 
it  conclu  un  armistice  général  sur  tpute  la  ligue  des  opérations    j^^gjll^ 
oilitaires  en  cours  d'exécution  entre  les  armées  allemandes  et  les      majje. 

.  loil. 

rmées  françaises,  (jui  devaient  conserver  leurs  positions  respec- 
ives  en  se  tenant  a  dix  kilomètres  au  moins  d'une  ligne  fixée 
our  les  séparer. 

L'armistice  s'apjiliquait  également  aux  forces  navales  des  deux 
ays  en  adoptant  le  méridien  de  Dunkerque  comme  ligne  de  dé. 
larcation  ;  la  Hotte  française  devait  se  tenir  à  l'ouest  de  cette 
gue,  tandis  que  les  bâtiments  de  guerre  allemands  se  trouvant 
ans  les  eaux  occidentales  devaient*se  retirer  'a  l'est,  aussitôt  qu'ils 
Durraient  être  avertis.  Les  captures  qui  seraient  faites  aj[)rès  la 
>nc!usion  et  avant  la  notification  de  l'armistice  devaient  être  res- 
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tituécs,  ainsi  que  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre  dans  Tii 
tervalle  indiqué. 

Cet  armistice,  qui  ne  devait  avoir  qu'une  durée  de  vingt  et  « 
jours,  tut  prolongé  jusqu'au  12  mars  suivant.  C'était  un  premi< 
pas  vers  des  préliminaires  de  paix,  dont  les  négociations  ne  ta 
dèrent  pas  a  s'ouvrir  ;  aussi  le  commandant  en  chef  des  armé( 
allemandes  consentit-il  cette  fois  a  donner  aux  commissaires  ei 
voyés  par  le  gouvernement  français  dans  les  départements  et 
l'étranger  toutes  facilités  pour  préparer  le  ravitaillement  de  Paris. 

La  prolongation  de  l'armistice  n'avait  été  obtenue  qu'a  la  coi 
dition  d'une  occupation  partielle  et  momentanée  d'un  quartier  d 
Paris.  L'eiTcctif  des  troupes  introduites  dans  la  capitale  fut  d 
30,000  hommes,  qui  évacuèrent  le  quartier  occupé  immédiate 
ment  après  la  ratification  des  préliminaires  de  paix  par  l'Assen 
blée  nationale  ;  pendant  cette  occupation  temporaire  les  troupe 
allemandes  devaient  pourvoir  elles-mêmes  à  leur  subsistance  san 
recourir  a  aucune  réquisition  (1). 
Actes  din-      Ç  2145.  L'iguorancc  de  la  conclusion  d'une  trêve  rend  exci 

dividus  igno-        ,  ,        ,  •  .  ^.    ,  ,.  . 

rant  rexisten-  sablcs  Ics  actcs  qui  v  portent  atteinte.  Si  dans  ces  conditions  qua 
qu'un  donne  la   mort  à  un  ennemi    ou  confisque  ses  biens, 
échappe  personnellement   k  toute  responsabilité  du  moment  q» 
peut  prouver  d'une  manière  irréfragable   qu'il  n'avait  pas  conna~ 
sance  de  la  suspension  des  hostilités.  C'est  même  en  vue  de  pz 
venir  toute  difficulté  à  cet  égard  qu'il  est  d'usage  de  stipuler  q| 
la  trêve  entrera  en  vigueur  a  partir  d'une  date  variable  et  calca_ 
en  raison  des  distances  et  des  moyens  de  communication  avec 
diflérenls  points  où  elle  doit  recevoir  son  exécution.  Les  prisonnk 
faits  et  les  navires  capturés  de  bonne  foi  après  la  signature  de  l  "* 
mistice  doivent  être  relâchés  ;  il  y  aurait  lieu  à  une  punition  sév 
et  a  de  justes  réparations,  s'il  était  reconnu  que  ces  actes  coims 
tuent  une  violation  intentionnelle  de  fa  trêve*. 

Trêves coD-        ^  2144.  Sous  l'cmpirc   d'une  trêve  conclue  en  vue  d'un  oId 

ditionnelles  ^  ^  .  .  ,        ,•     •         i 

et  spéciales,    spccial,  ccllc  dcs   dcux  partics  qui  en  dépasse  les  limites  do» 

(1)  Villefort,  TraUés,  1. 1,  p.  1  et  seq.  t  ;  II,  p.  257. 

*  Valtel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  46,  §§  239,  241-243;  GroUus,  Le  droit,  liv.  3,  cl:^.  2 
§5;Puirendorf,  Dejur.,  lib.8,  cap.  7,  §3;  Rutherforth,  Inst.,  b.  2,  ch.  9,  §2 
Whealon,  É/ém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  21  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  1(&,  104;  Philli mor 
CoiTi,  V.  III,  §  116;  Heffter,  §  142;  BlOntschU,  §§  690,  696;  Halleck,  ch.  27,  §f 
Wildman,  v.  II,  p.  28;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  2;  Riquelme,  lib.  4,  tit.  1,  cap- 1' 
Garden,  Traitêy  t.  II,  pp.  303,  30i;  Vergé,  Prrris  de  Martens,  t.  Il,  p.  281;  Fior 
t.  II,  p.  356. 
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pso  facto  k  l'autre  partie  le  droit  de  considérer  Taccord  comme 
ompu  et  de  reprendre  immédiatement  le  cours  des  hosti- 
les*. 

Si,  par  exemple, —  c'est  le  cas  qui  se  présente  le  plusfréquem- 
lent,  —  une  simple  cessation  d'armes  est  convenue  pour  enterrer 
ïs  morts,  cette  convention  toute  spéciale  s'interprète  relativement 

son  objet,  auquel  on  doit  en  restreindre  l'application.  Ainsi  l'on 
esse  de  tirer  ou  partout  ou  seulement  sur  certain  point,  suivant 
ue  Ton  en  est  convenu,  afin  que  chaque  belligérant  puisse  librc- 
lent  retirer  ses  morts;  mais  pendant  que  le  feu  cesse  il  n'est 
as  permis  de  pousser  des  travaux  que  l'agression  empêchait  :  ce 
erait  abuser  de  la  suspension  d'armes  et  la  rompre  de  fait. 

De  même,  si  une  armée  engagée  dans  un  mauvais  pas  propose 
ne  suspension  d'armes  sous  le  prétexte  d'enterrer  les  morts 
près  un  combat,  elle  ne  pourra  pendant  la  cessation  de  l'attaque 
ortir  de  ses  défilés  et  se  retirer  impunément.  Ce  serait  tâcher  de 
rofiter  de  Taccord  pour  exécuter  ce  qu'elle  n'aurait  pu  faire  sans 
ela  ;  sa  proposition  de  trêve  n'aurait  donc  été  qu'un  piège,  dans 
îquel  l'ennemi  est  justifié  de  ne  pas  se  laisser  prendre  et  de  re- 
ousser  l'armée  qui  tente  une  sortie,  dont  le  succès  changerait 
étal  de  choses  existant  au  moment  de  la  suspension  d'armes. 

§  2145.  Pour  prévenir  toute  difficulté  dans   l'application  pra-     ^^J^^iP^^' 
que  des  conventions  militaires,  on  s'attache  en  général  a  donner    de  la  trêve. 

ces  actes  une  très-grande  précision  et  'a  les  rédiger  avec  une 
xlrême  clarté.  Il  est,  par  exemple,  essentiel  de  bien  spécifier  les 
)urs  et  les  heures  destinés  'a  en  marquer  le  commencement  et  la 
n.  En  se  servant  simplement  de  la  locution  usuelle  «  de  tel  jour 

tel  jour  »,  on  éveille  des  doutes  dans  l'esprit  sur  l'intention 
'employer  des  journées  franches^  c'est-a-dire  l'inclusion  ou  l'ex- 
lusion  des  deux  termes  extrêmes  :  point  théorique  sur  lequel  les 
uteurs  sont  loin  d'être  d'accord.  Tandis  que  Rutherforth  hésite  a 
e  prononcer,  Heinccciiis,  Puflendorf  etVattel  soutiennent  que  les 
aies  fixées  doivent  Tune  et  l'autre  être  comprises  dans  le  décompte 
es  jours;  de  leur  côté,  les  commissaires  anglais,  dans  leur 
ipport   de  1851   sur   la  pratique  des    tribunaux     du    royaume, 

•  Vatlel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  16,  §§  248-250;  Puffendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  7, 
8, 10;  Heineccius,  Elemcnlajuris,  lib.  2,  cap.  9,  §§  208,  210;  Rutherforth,  Insl., 
2,  ch.  9,  §  22;  HelTler,  §  142;  Halleck,  ch.  27,  §  7  ;  Burlamaqui,  Droit  de  la  ««/., 

V,  pte.  4,  ch.  11  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  2;   Riquelme,  lib.  1,  lit.  1,  cap.  13; 

irden,  Traité,  t.  Il,  p.  301. 

ni.  22 
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prétendent  qu'on  doit  exclure  le  premiôr   jour  et  ce 
dernier  *. 
Remise         g  2146.  Le  délai  assigné  h  la  trêve  une  fois  expiré,  il 
hostilités,     nécessaire,  k  moins  de  stipulation  contraire,  de  btite  p 
reprise  des  hostilités  d'une  déclaration  formelle.  Mais 
trêve  est  indéterminée,  la  bonne  foi  et  la  saine  logiqu 
qu'elle  ne  soit  rompue  ^  après  dénonciation.  Un  acte 
individuel,  accompli  sans  préméditation  constatée  ou  « 
ment  et  spontanément  réprimé,  n'autorise  pas  k  considai 
pension  d'armes  comme  enfreinte  et  annulée  ^\ 
Les  §  2147.  On  entend  par  capitulation  l'arrangement  q 

objet  la  reddition  ou  la  soumission  entre  les  mains  de 
soit  d'un  corps  de  troupes,  soit  d'une  ville,  d'une  fon 
d'un  district,  afin  d'éviter  l'eifusion  du  sang  lorsque  la 
est  devenue  inutile. 

On  indique  k  l'ennemi  l'intention  de  capituler  en  ar 
drapeau  blanc  ;  les  négociatons  commencent  aussitôt  ipa 
mise  de  parlementaires. 

Dans  ces  sortes  de  conventions  on  stipule  générale 
garanties  pour  la  sécurité  des  personnes,  la  sauvegarde 
tants,  des  lieux  et  des  objets  matériels  auxquels  elles  s'a] 
ainsi  que  pour  le  respect  du  culte,  des  usages  et  des 
du  pays.  La  capitulation,  même  sans  conditions,  ne  doni 
vainqueur  le  droit  de  mettre  a  mort  ceux  qui  ont  capitul 
se  borner  a  faire  les  soldats  prisonniers. 

La  faculté  de  conclure  des  capitulations  appartient  ei 
aux  chefs  d'armées  et  d'escadres,  aux  commandants  de 
de  corps  isolés,  ou  aux  autres  personnes  ayant  pouvoir  de 
imr  voie  de  trêve  ou  d'armistice. 

Suivant  le  mérite  et  la  durée  de  la  résistance  opposée 
quoi  ne  pas  ajouter  :  suivant  la  générosité  ou  la  noblesse  de 


•  Kent,  Corn.,  v.  ï,  p.  165;  VaUel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  16,  §244;  Grotii 
liv.  8,  ch.  21,  §4;  Puffendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  7,  sect.  8;  Heinecciui 
jum,  lib.  2,  cap.  9,  §  208;  Rutherforth,  Imt.,  b.  2,  cli.  9,  §  22  ;  lïaUeck, 
Wildman,  v.  II,  p.  27  ;  BeUo,  pte.  2,  cap.  9,  §  2  ;  Riquelme,   lib.  1,  lit. 
Fiore,  t.  II,  p.  356. 

"  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  23;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  164;  Vatte 
liv.  3,  ch.  16,  §  260;  Martens,  Précis,  §  293;  PufTendorf,  De  jure,  lib.  8, 
et  seq.;  Rutherforth,  Iml.,  b.2,  ch.  9,  §§  22;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  § 
Helïler,  §  142  ;  Bluntschli,  §  694;  Halleck,  ch.  27,  §  9  ;  Burlamaqui,  Drot 
t.  V,  pte.  4,  ch.  11;  Garden,  traité,  t.  Il,  pp.  300,301 
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u  laiuqueur?),  les  capitulations  fliilMaires  renferment  souvej^jt  des 
^l^tions  spjéciales,  telles  que  la  sortie  des  troupes  avec  les  hon- 
mrs  de  la  guerre,  c'est-a-dire  avec  drapeau  déployé  et  au  son 
39  jLcomii^ttiss,  ou  la  mise  en  liberté  avec  engagement  de  ne  pas 
ipi:eadre  les  arides  jusqu'à  la  fm  de  la  guerre. 

Le  .conmiamlant  des  troupes  qui  mejuaceat  ou  assiègent  une 
lie  a  le  droit  de  iaire  insérer  dans  la  capitulation  des  conditions 
)ncernant  les  opérations  militaires,  la  personne  ou  les  biens  des 
]|ldats  de  la  garnison  ou  des  habitants,  mais  aucune  stipulation 
3  x;^ortant  a  1^  constitution  politique  et  à  radnûnistration  de  la 
lace  qui  capitide. 

S  2148.  La  guerre  de  1870  entre  la  France  et  la  Prusse  offre  ^^PjJ^f?"* 
e  aombreux  e^^^mples  de  capitulations  :  on  doit  citer  surtout  ,|"|!Ç^'^^t 
elles  de  Sedan,  de  Strasbourg  et  de  Metz,  a  la  suite  desquelles  i'AUera«gne, 
îs  troupes  françaises  qui  occupaient  ces  places  ont  été  emmenées 
•risonnières  eu  Allemagne.  Les  capitulations  conclues  depuis 
elle  de  ^Sedan,  le  2  septembre  1870,  jusqu'à  Tarmistice  de  jan- 
ier  1871  sont  en  général  rédigées  dans  des  termes  identiques. 
)n  peut  en  résumer  ainsi  les  dispositions  essentielles  :  remise 
u  général  victorieux  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  de  la  forte- 
eresse  et  du  matériel  quelle  renferme;  Tarméc  ou  la  garnison 
iaiitc  prisonnière  de  guerre,  à  l'exception  des  gardes  nationaux  et 
les  gardes  mobiles  qui  habitaient  la  ville  avant  la  déclaration  de 
;uerre  ;  liberté  laissée  aux  généraux,  aux  officiers  et  aux  employés 
lyant  rang  d'officiers,  qui  engageront  par  écrit  leur  parole  d'hon- 
leur  de  ne  plus  porter  les  armes  contre  l'Allemagne  durant  la 
juerre  ;  ceux  qui  souscriront  à  cette  condition  conserveront  leurs 
irmes,  leurs  chevaux  et  les  effets  leur  appartenant  personnelle- 
nent;  remise  de  l'inventaire  du  matériel  de  guerre,  y  compris 
Irapeaux,  armes  et  munitions,  etc.,  à  un  ou  à  plusieurs  commis- 
saires allemands  ;  les  médecins  militaires  restent  pour  soigner  les 
jlessés.  Les  conditions  les  plus  favorables  sont  celles  qui  furent 
accordées  à  la  garnison  de  Belfort  le  15  février  1871,  après  la 
conclusion  de  l'armistice  général  :  elle  fut  autorisée  à  quitter  la 
place  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  en  conservant  ses  armes, 
ses  bagages  et  le  matériel  de  guerre  appartenant  à  la  troupe,  ainsi 
que  les  archives  militaires  ;  le  matériel  appartenant  à  la  place  de- 
vait seul  être  remis. 

§  2149.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  les  capitulations  avec    c^S^^i 
les  traités  solennels  ;  elles  doivent  être   considérées  comme  de  ^^  uSSÎ!"**' 
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simples  conventious  particulières,  nées  des  circonstances  ind.  5^^ 
(luelles  où  se  trouve  Fennemi.  Elles  diffèrent  des  traités  d'al^^^-^^ 
par  la  forme  dans  laquelle    elles    se  concluent,   ensuite  ea         ^^ 
qu'elles  sont  obligatoires  sans  ratification  ultérieure  des  so^^^e- 
rains,  a  moins  que   Taccomplissement   de   cette  formalité   xx^^it 
été  expressément  réservé,  ou  que  celui  qui  les  a  signées  n'ait  cdu- 
trepassé  les  bornes  du  pouvoir  qui  lui  était  confié*. 

*  Vattel,  Le  droite  liv.  3,  ch.  16,  §§  261-263;  Rutherforth,  Tnst.,  h.  2,  ch.  9,  §    ^i  ; 
Whealon,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  24  ;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §§122  et  seq.;  MaH^s^^s, 
Précis,  §  291  ;  Heffler,  §  142;  Klûber,  Droit,  §  276  ;  Bluntschli,  §§  697,  699;  Hall^  <^j 
ch.  27,  §10;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  3;  Riquelme,  Ub.  1,  Ut.  1,  cap.  13;  Burlama^=»^\' 
Droit  de  la  nat.j  t.  V,  pte.  4,  ch.  12;  Garden,  Traité,  t.  Il,  pp.  307  et  seq.;  Ludo\^  ^^\' 
De  capitulationibus  ;  Gomes  de  Arco,  De  capitulât ionibus ;  Meis,  De  civitatis  rfe^"^*' 
tione;  Moser,  Versuch,  v.  IX,  pte.  2,  p.  155;  Orapteda,  Lit.,  §315;  Kamptz,  Seuc  ^  •  *' 
§300. 
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LIVRE  VIII 


DE   LA   CONQUÊTE 


50.  Dans  la  pratique  comme  d'après  les  lois  de  la  guerre,  Déonition. 
ition  diffère  essentiellement  de  la  œnquête.  Dans  le  langage 
m  se  sert  du  mot  conquête  pour  désigner  le  territoire  en- 
Tennemi  ;  mais  quand  on  veut  s'en  tenir  strictement  a  la 
technique  du  mot,  on  ne  doit  l'employer  que  dans  le  cas 
erritoire  occupé  passe  définitivement  aux  mains  du  vain- 
c'est-à-dire  lorsque  le  titre  de  possession  du  vainqueur  est 
complet  par  l'abandon  formel  de  la  part  du  vaincu.  Tant 
dernier  fait  n'est  pas  consommé,  il  existe  seulement  mie 
ion  militaire  \ 

H.  La  prise  de  possession  n'est  que  provisoire  tant  que  dure  connrmauon 
re;  la  paix  seule  donne  la  sanction  du  droit  à  la  conquête  coDquôte. 
nnexion  violente.  Ce  résultat  s'obtient  ordinairement  par 
iternational  qui  constitue  la  conquête,  en  mettant  fin  à  la 
Lorsque  les  belligérants  déposent  les  armes,  ils  signent  un 
e  paix,  qui  règle  'a  nouveau  leurs  rapports  mutuels  et  sanc- 
lans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue  les  fruits  de  la 
.  Tantôt  ce  traité  ramène  les  choses  au  statu  quo  ante  bellum  ; 
1  consacre  définitivement  Yuti  possidetis;  tantôt  il  prescrit 
tution  de  certains   territoires  ou  l'absorption  de  certains 


more,  Coni.,  v.  III,  §§  526,  541;  HelTler,  §§  131,  186;  Martens,  Précis, 
30,282;  Kiaber,  Droit,  §  255;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  sect.  2,  cap.  12; 
Traité,  t.  Il,  pp.  283  et  seq.;  Halleck,  ch.  32,  §  1  ;  Cocceius,  De  jure  vir- 
iffendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  6,  §§  17,  27;  Bynkershoek,  Qtiœst.,  lib.  1, 
jiraptz,  §307;  Moser,  Versuch,  t.  IX,  pt.  1,  ch.  6;  Rayneval,  hist.,  t.  II, 
.20. 
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autres  par  le  vainqueur,  dont  le  titre,  revêtant  alors  la  forme  d'ac- 
quisition par  droit  de  conquête,  devient  parfait,  définitif  et  complet. 
Nous  pouvons  citer  comme  exemple  d'un  pareil  traité  celui  signé 
k  Francfort  le  10  mai  1871  entre  TAllemagne  et  la  France,  lequel         ^ 
consacre  la  cession  de  TAlsace  et  d'une  partie  de  la  Lorraine.  Une       -r^ 

clause  stipule  que  «  F  Allemagne  consent  a  ce  que  le  rayon  appar-    . .. 

tenant  a  la  France  autour  de  Belfort  soit  élargi,  a  condition  que  la^^^  ^ 
République  Française  consente,  pour  sa  part,  à  abandonner  unes^  ^e 
plus  grande  étendue  de  territoire  du  côté  de  Tbionville  sur  la  fron— .^-^. 
tière  du  Luxembourg  »  *. 
Dédarauon       Q  2152.  Au  Commencement  de  ce  siècle  Tusage  s'établit  en  Eus^jp-n. 

de  caducité.  ,     i.  •  /    *i        i  •         i  •         i  ,i>    •  •        i  •     • 

rope  de  faire  précéder  la  prise  de  possession  définitive  du  temtoir— :»-  re 
conquis  d'une  déclaration  solennelle  de  caducité,  qui  légitimait  e^^i^eo 
quelque  sorte  le  fait  particulier  de  l'occupation**, 
ditê^^^      S  2153.  Lorsque  la  conquête  est  ainsi  par  une  cession  régulier  ^^re 
^on^^*^"  devenue  complète  et  définitive,  le  territoire  occupé  passe  aux  itidlK^  Jns 
du  vainqueur  avec  un  titre  exactement  égal  h  celui  de  Tatici»  jjen 
propriétaire.  Personne  autre  ne  peut  revendiquer  le  moindre  d 
sur  ces  terres  cédées  ou  transférées  par  le  vaincu,  cl  le  béné 
de  ce  nouveau  droit  remonte  au  jour  de  la  prise  de   possessi 
par  l'occupant.  On  peut  même  dire  que  le  vaincu,  dans  le  cas 
il  serait  rentré  momentanément  en  jouissance  du  territoire  q 
a  cédé,  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  fiiit  pour  contester  la  v 
dite  et  la  force  obligatoire  d'une  aliénation  qu'il  a  libretncnt  t 
sommée. 

D'après  la  jurisprudence  internationale  la  possession  et  le  dr^nnt 
à  la  chose  aliénée^  le  jits  ab  re  comme  le  jus  m  rem,   sont  ifr  cJ«* 
pensables  pour  conférer  au  cessionnairc  un  titre  complet.  Tant  ^iiê 
dure  la  période  de  simple  occupation  militaire,  ces  dctit  princrpe» 
ne  résident  intégralement  ni  clic/  l'occupant  ni  cficz  le  possesîWWf 
originaire,  attendu  que  l'un  n'est  pas  encore  propriétaire  et  qae 
l'autre  a  cessé  d'en  pouvoir  exercer  les   droits  ;  cofisëqueniiifm       I  ^^ 
tout  transfert  opéré  entre  eux  ne  peut  être  qu'imparfeit.  I  ^ 

Pour  que  ce  vice  radical  soit  effacé  il  faut,  lorsque  c'est  le  vain^       |  ^ 

•  Vatlel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  13,  §  201  ;  HeiTler,  §§  133,  178,  185;  Klûber,  Droit,  I  ^r^ 

,^  256;  Wildman,  vol.  I,  p.  162;  Halleck,  ch.  33,  §  1  ;  Riquelmé,  lib.  f,Ut.i,cap.i8;  '  I  ,^|  ^ 

Puffendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  6,  §  17;  Cocceius,  Grotius  itUistr,,  lib.  1,  ctp.  4.  I  , 

§  15;  Burlamaqui,  pte.  4,  ch.  7,  §  20;  Real,  ScieîicCj  t.  V,  ch.  2,  sect.  5;  Karop»î.  ■  ^ 
8  3l2;Ompteda,  t.  Il,  p  641. 

**  Ilemer,  §  133:  VVhealon,  ÊU'm  ,  pie.  4,  ch.  2,  §  11  ;  Riquelme,  Ub.  !♦  til.  f, 

cap.  12.  I  ^^^ 
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^ïni  aKène,  qu'il  ait  h  un  moment  donné  œcouvré  la  chose  occupée  ; 
^î  c'est  le  vainqueur,  il  faut  que  son  occupation  ait  été  convertie 
€^n  conquête  (bnnelle  et  définitive  par  traité  ou  par  tout  autre 
moyen  que  le  droit  international  admet  comme  transférant  légiti- 
nement  la  souveraineté  *. 

§  2154.  Lorsque  la  guerre  ayant  été  déclarée,  l'un  des  belligé-   ^^S^^^ 
Tants  manifeste  l'intention  arrêtée  de  rester  en  possession  perma-    anucipaSn 

.     .  ,  ■,  *  ,       de  conquête. 

nente  de  la  portion  du  tcmtoire  ennemi  dont  il  espère  parvenir 
à  s'emparer,  l'autre  belligérant  peut-il,  pendant  que  son  adversaire 
fait  ses  préparatifs  pour  réaliser  son  plan  de  conquête,  aliéner  le 
territoire  menacé,  et  le  conquérant  est-il  obligé  de  respecter  ce 
transfert  comme  un  contrat  valide,  ou  peut-il  le  considérer  comme 
une  tentative  illicite  de  le  priver  de  l'exercice  d'un  droit  que  les 
lois  âe  la  guerre  reconnaissent  et  sanctionnent?  En  d'autres  termes, 
rkrientibn  déclarée  de  s'approprier  un  territoire,  les  mesures  prises 
pour  en  opérer  la  conquête,  jointes  à  la  possibilité  matérielle,  dé- 
montrée par  les  résultats  subséquents,  d'en  réaliser  l'absorption, 
constituent-elles  immédiatement  un  droit  a  la  possession?  Peut-on, 
dians  l'espèce,  appliquer  les  principes  consacrés  pour  la  vent^  des 
navires  ennemis  a  des  tie»s  après  la  déclaration  de  guerre  et 
admettre  que  la  faculté  d'aliénation  en  faveur  de  neutres  est  vir- 
tuellement suspendue?  La  question  mérite  que  nous  nous  y  ar- 
rAîons. 

En  thèse  générale,  le  droit  de  conquête  commence  avec  b  pos- 
session et  prend  fin  avec  le  fait  matériel  de  la  détention.  D'autre 
part,  il  est  impossible  d'admettre  qu'il  suffise  d'énoncer  une  pré- 
tention seulement  réalisable  dans  l'avenir  pour  se  créer  k  soi-même 
Qo  titre  propre  h  fonder  un  droit  de  propriété.  S'il  pouvait  en  être 
ainsi,  ce  ne  serait  plus   une  conquête,  puisque  le  mot  conquête 
dans  sa  véritable  acception   signifie  acquisitian  forcée  d'un  terri- 
toire ennemi,  c'est-à-dire  un  fait  consommé  et  non  une  simple 
conception  de  l'esprit.  En  théorie  comme  en  pratique,  les  droits 
ne  peuvent  donc  naître  que  d'un  acte  accompli  et  ne  le  précè- 
dent jamais.  Enfin,  aussi  longtemps  qu'une  conquête  n'a  pas   été 
consacrée  dans  la  forme  voulue  par  le  d^oit  des  gens,  le  proprié- 
taire du  territoire  occupé  militairemeai  conserve  ses  droits^  dont 
la  fbrce  majeure  seule  suspend  l'exercice;  dès  lors  les  aliénations 

♦  Grolius,  Le  droit,  îiv.  2,  ch.  6,  §  4;  Puffendorf,  De  jure,  lib.  4,  cap.  9,  §  8; 
Pothîer,  Traitéy  §§  215  et  seq.;  Wildman,  v.  I,  p.  160;  Kent,  ▼.  1,  pp.  181, 182;  Fiore, 
t.  II,  pp.  4  et  seq.;  HelTtôr,  §i3l;  Dana,  KIrm.  h\i  Wheaton^  note  169. 
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OU  les  cessions  qu'il  vient  a  opérer  dans  les  circonstances  en  vue 
desquelles  nous  raisonnons  sont  incontestablement  valides  et  assi> 
milables  en  tout  aux  contrats  privés  que  le  vainqueur  est  tenu  de 
respecter*. 

§  2155.  La  conquête  exerce  nécessairement  une  influence,  sou- 
vent considérable,  sur  la  condition  politique  du  territoire  dont  le 
vaincu  est  dépouillé.  Vu  de  ses  effets  les  plus  ordinaires  et  h 
plus  rationnels,  c'est  d'identitier  ce  territoire  avec  TÉtat  aux  poî 

sessions  duquel  il  vient  s'ajouter  par  incorporation,  et  de  le  sou — . 

mettre  dès  lors  aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes  principes  de  gouvei 
nement. 

Cependant  le  souverain  (|ui  acquiert  une  nouvelle  possessioi 
reste  libre  de  placer  sa  conquête  pendant  un  temps  plus  ou  moii 
long  sous  le  régime  militaire,  ou  de  lui  octroyer  tout  de  suite  ui 
administration  civile  ;  il  peut  également,  dans  la  mesure  qu'il  jo^^^^ 
convenable  et  que  les  circonstances  comportent,  accorder  aux  ^     "^ 
bitants  des   institutions,  des  droits,  des  privilèges  différents  ^ladlc 
ceux  dont  jouissent  ses  autres  sujets.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  da^  tus 
les  parties  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  acquises  à  rAUemag;^:-iie 
par  le  traité  du  10  mai  1871.  Ces  provinces  ne  partagent  f^  ^m 
encore  les  institutions  et  la  législation  qui  régissent  le  reste        de 
Tempire  auquel  elles  sont  incorporées.  Elles  sont  maintenues  s^^dus 

un  régime  exceptionnel,  qui  diffère  peu  de  celui  de  Toccupat iou 

militaire**. 


§  2156.  La  plupart  des  auteurs  anglais  soutiennent  que  les  hssaibi- 
tants  d'un  territoire  dont  les  armes  britanniques  sont  parvenu^^s  à 
s'emparer  deviennent  par  ce  fait  seul  sujets  anglais  et  doivent  ^^tro, 
universellement  reconnus  comme  tels.  Suivant  eux,  le  pays  mm^ins^ 
occupé  appartient  de    droit    au    souverain    du    Royaume     MJoh 
c'est-à-dire  que  d'après  les  lois  de  la  Grande-Bretagne,  la  sanc^lioo 
du  Parlement  n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  territoire  soit  con- 
sidéré  par  tous  comme  formant  partie  intégrante  du  domaine   pu- 
blic. Pour  que  cette  agrégation  se  produise  il  Suflit  de  l'acte  ma- 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  3.  §§  197, 198;  Phillimore,  Corn.,  v.  IH,  §§  542,543;  Whfiiloo, 
Klém.,  pte.  4,  ch.  4,  §  4  ;  Halleck,  ch.  32,  §  '23 ,  Heflter,  §131  ;  Bouvier,  La»  dkt., 
V.  Conquest  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  1. 111^  p.  81. 

-  Heffler,  §§  185,  186;  Wildman,  v.  I,  pp.  162-164 ;  Martens,  Précis,  §282;  Dûber. 
Droit,  §  255  ;  Halleck ,  ch.  32,  §  1 ,  2  ;  Garden,  TraUé,  t.  II ,  pp.  283  et  seq.;  Riqnclme, 
lib.  1,  lit.  1,  cap.  12;  Bynkershoek,  Qnœst.,  lib.  1,  cap.  6;  Schwarx,  De j«re rWorw, 
thés.  27;  Moser,  Versuch,  t.  IX,  pt.  1,  p.  296;  Ompteda,  t.  II,  p.  641;  Kamplx, §306; 
Schmalz,  Furop.  Volk,,  p,  239;  Ra\'nevn|,  Inst.,  t.  II,  liv.  3,  ch.  20. 
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lëriel  de  la  prise  de  possession  et  de  racquicscemenl  donné  par  le 
souverain  à  l'admission  de  ses  nouveaux  sujets.  Dès  lors  le  sou- 
verain a  plein  pouvoir  pour  modifier  ou  changer  les  lois  existant 
au  moment  de  la  conquête,  pourvu  que  le  nouveau  régime  qu'il 
introduit  ne  crée  pas  des  avantages  ou  des  privilèges  dont  les  au- 
tres sujets  britanniques  seraient  privés.  C'est  ainsi  que  l'Irlande 
a   reçu  les  lois  de  l'Angleterre  en  vertu  de  chartes  et  d'ordon- 
oances  de  Henri  II,  de  Jean  Sans  Terre,  de  Henri  III,  d'Edouard  F' 
et   de  leurs  successeurs;  il  en  est  de  même  du  comté  de  Galles, 
de  celui  de  Berwick  en  Ecosse,  de  Gibraltar,  etc.  Après  sa  con- 
quête de  New  York,  Charles  II  changea  la  constitution  et  le  gou- 
vemement  du  pays  en  vertu  de  lettres  patentes  adressées  au  duc 
d'York. 

Toutefois  il  n'en  est  pas  exactement  de  même  lorsque  le  terri- 
toire incorporé  a  la  couronne  d'Angleterre  n'a  pas  été  conquis, 
mais  reçu  en  héritage  ;  dans  ce  cas  le  monarque  ne  peut  en  mo- 
difier la  manière  d'être  sans  le  concours  du  Parlement*. 

%  2157.  Les  États-Unis  ne  suivent  pas  les  mêmes  errements, 
obligés  qu'ils  sont  de  se  guider  d'après  Tesprit  et  la  lettre  d'insti- 
tutions politiques  qui  rendent  assez  bizarre  la  situation  première  des 
régions  ennemies  occupées  par  des  forces  américaines. 

La  constitution  de  ce  pays  ne  reconnaît,  comme  on  sait,  que  des 
Etats  reliés  k  la  grande   République   par   un  pacte  fédéral,   mais 
jouissant  d'une  certaine  autonomie  et  se  gouvernant  a  l'intérieur 
de  leurs  limites  respectives  en  vertu  d'un  droit  public  particulier. 
A  côté  de  ces  États,  investis  d'une  souveraineté  relative  et  impar- 
faite, se  trouvent  les  territoires^  qui  composent  le  domaine  public 
de  l'Union  et  qui  jusqu'au  moment  où  leur  population  a  acquis  le 
chifire  voulu  pour  être  à  leur  tour  érigés  en  États  par  un  vote  du 
congrès  sont  administrés  par  les  gouverneurs  et  les  autres  autorités 
ïue  le  président  de  la  République  y  établit  sous  le  contrôle  du 
s<înat.  Or  les  régions  ennemies  dont  des  troupes  américaines  par- 
^[lennent  à  s'emparer  en  temps  de  guerre  et  qu'elles  occupent  'a 
^'Ire  plus  ou  moins   précaire   ne  sont   pas  constitutionnellement 
^^  intégralement  assimilées  aux  territoires  de  l'Union;  elles  sont 
P'acées  avant  tout  sous  le  régime  de  la  loi  militaire.  L'action  gou- 
^'^rnementale  s^y  exerce  bien  au  nom  du  président  des  États-Unis 

*  l>ana,  Eletn.  by  Wheatofiy  note  169;  Bowyer,  chs.  16,  27  :  Halletk,  ch.  32,  S  7; 
^^-  33,  §  15;  Coke,  ReportSy  pi.  7;  Knapp,  Reports^  p.  338;  Cowper,  Reports^  v.  I, 
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par  !e  chef  de  la  force  armée,  qnî  y  fait  prévaloir  le  système  ad-^ — 
minîstratif  et  flscal  que  ta  guerre  comporte  et  sanctiomne  d&tns  odc^b 
certaine  mesure  ;  mais  comme  ce  ne  sont  pas  des  territoires  fé— r^ 
déraux  et  moins  encore  des  États  libres  et  souverains,  oir  ne  Ic^  :- 
considère  que  comme  des  régions  soumises  à  I*tJnion  par  une 
veraiucté  de  fait,  que  hs  nations  étjrangères  sont  tenues  de 
pecter  tant  qu'elle  subsiste. 

Cette  distinction  entraîne  dies  conséquences  dont  le  caractei 
anormal,  au  point  de  vue  du  droit,  est  assez  saillant.  Ainsi,  pol 
tiquement  parlant,  les  Ihabitants  de  la  contrée  occupée  sont  p^  ^ 
rapport  aux  trers  traités  comme  étant  placés  sous  la  dëpendisui.  <^»| 
de  la  gfande  répubfrque  sans  avoir  acquis  droit  de  cité  dans 
intérieur;  d'un  autre  côté,  tant  que  l'incorporation  n'a  pas  été 
cortiplie  par  un  acte  spécial  âa  congrès,  cette  même   conLvëe 
conserve  aux  yeux  du  fisc  son  caractère  étranger  :  de  sorte  qu^  fe 
navire  américain  qui  y  aborde  devient  passible  du  régime  exccj)- 
tionnel  et  transitoire  établi  par  l'autorité  militaire  locale,  et  qu'an 
retour  dans  un  port  de  l'Union  il  subit  les  fois  de  douane  appff. 
cables  aux  provenances  étrangères,  cela  en  vertu  du  principe   qui 
refuse  au  président  ou  k  ses  délégués,  pour  le  concentrer  exclusi- 
vement entre  les  mains  du  congrès,  le  pouvoir  d'étendre  fes  limites 
territoriales  de  la  confédération.  C'est  donc  exclusivement  dsins 
le  congrès   fédéral  que  réside  le  droit  de  statuer  k  titre  définitif 
sur  le  régime  gouvernemental  et   politique   des    contrées  •  dont 
la  guerre  opère  l'incorporation  au  domaine  de  l'Union.  Son  omni- 
potence h  cet  égard  n'est  limitée  que  par  Fobligation  morale  de  ne 
pas  enfreindre  les  principes  généraux  de  la  constitution  et  de  res- 
pecter les  règles  du  droit  des  gens  et  les  stipulations  convention- 
nelles conclues  par  le  président  avec  l'assentîment  de  la  majorité 
légale  du  sénat. 

Tant  que  le  pouvoir  exécutif  et  le  législatif  ne  se  sont  point  en- 
tendus pour  l'établissement  d'un   régime  nouveau,   le  territoiff 
conquis  conserve  sa  situation  intérieure,  sauf  les  changements  qo 
l'autorité  militall'e  a  pu  y  introduire  k  titre  transitoire.  Cesl  i 
que  la  cour  suprf^me  de  Washington  a  elle-même  proclamé  [ 
l'organe  du  juge  Wayne,  a  la  suite  de  la  gnerrc  du  Mexique, 
disant  ff  que  le  silence  gardé  par  l'autorité  compétente  ou  le  rel 
mis  par  elle  a  modifier  le  statu  quo  autorise  la  présomption  lé 
du  maintien  de  ce  (|ùi  peut  exister  comme  conforme  aux  int( 
du  pays  et  a  la  politique  générale  de  son  gonvernoment.  » 
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S  2158.  Comme  pretnre  à  Tappui  de  cette  doctrine  nous  citerons 
ii  maintien  an  statu  qiio  dans  les  Smx  tastes  provinces  qne  la 
nerre  de  1846-1848  détacha  du  Metique,  et  où  le  gouvernement 
fcstbli  par  ordre  du  président  des  États-Unis  dès  que  l'armée  amé- 
eàine  s'en  fut  emparée  continua  de  subsister  même  après  là  rati- 
!:;ation  du  traité  de  pait  qui  en  consacrait  la  cessioti  aux  États- 
nis.  Ce  ne  fut  qne  beaucoup  plus  tard,  lorsqtie  le  flot  des  im- 
îgratits  américains  et  étrangers  en  eut  augmetiié  la  population, 
le  ïa  Californie,  secondée  par  les  nouvelles  autorités  qui  présidaient 
Ses  destinées,  se  donna  une  constittltion,  ratlHée  par  le  vote  una- 
imc  de  ses  babitants,  et  put  au  mois  de  décembre  184Ô  être  élevée 
1  rang  d'État  avec  le  consentement  tâcitë  du  président.  L'ancienne 
rovince  du  Nouveau  Mexique,  qui  comptait,  il  est  vrai,  une  po- 
alation  moins  compacte  et  moins  nombreuse,  essaya  en  vain  de 
aîirre  l'exemple  de  la  Californie  en  votant  une  constitution  ;  on 
îfnsa  de  l'admettre  comme  État  ;  cepebdant  le  régime  transitoire  qtil 
valt  été  maintenu  jusqu'alors  cessa  de  fonctionner,  et  l'on  organisa 
3tit  le  pays  en  un  simple  territoire,  gouverné  sous  l'autorité  du 
résident  de  la  confédération  *. 

S  2159.  Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  tnontrerit 
aiBsamment  ce  qu'il  y  a  d'illogique  et  de  contradictoire  dans  la 
loctrine  américaine  en  matière  d'occupation  militaire;  pourtant 
file  a  reçu  sa  consécration  juridique  de  diverses  sentences  rendues 
«r  la  cour  suprême  des  États-tnis  a  propos  de  faits  do  guerre, 
iés  espèces  que  nous  croyons  utile  de  rapporter  ici  s^appllquent  : 
"  à  un  territoire  neutre  momentanément  au  pouvoir  de  l'en- 
lemi  ;  2*  h  l'occupation  par  un  belligérant  d'une  portion  même 
In  territoire  fédéral  ;  5*  enfin  k  la  prise  de  possession  par  les 
roupes  des  États-Unis  du  territoire  étranger  Servant  de  théâtre  aux 
lOstilités. 

La  première  de  ces  questions  fut  soulevée  au  stijet  de  l*lle  Sainte 
]roix,  qui  appartenait  au  roi  de  Danemark,  mais  se  trouvait  au 
mouvoir  de  troupes  anglaises  alors  en  guerre  avec  les  États-Unis, 
.a  cour  suprême  de  Washington  déclara  que,  «  bien  que  les  âc- 
[uiditions  opérées  pendant  la  guerre  ne  Âissent  pas  considérées 
;omme  définitives  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  conflrhiécs  par  un 
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•  Gardner,  Imt.,  p.  208;  Cushing^  Opinions,  v.  Vlll,  pp.  365  et  seq.;  Halleck, 
h. 32,  SS  ^*  9;  Dana,  ÎClcni.  hy  Wioalon,  noté  IflD;,  Holllild,  Èepôrts,  V.  IX, 
.p.  603,  615;  v.  XVl,  p.  i6\  ;  V.  .^.  slaLutes  al  tarfjé,  y.  IX,  pp.  4t(),  ^ôi,  4oi<  ;  Stpry , 
:om.,  §  66S;  Dunlop,  Digcst.,  pp.  1Ï3B  et  sé<f.;  BrlgfldJ,  Difjêst.y  pp  i%,  GîTJ.  890. 


348  LIVRE  VIII.   —  DE  LA  CONQUÊTE.  [§  21 5S* 

traites  on  devait  cependant  pour  tout  ce  qui  touchait  au  cominerc--T 
les  regarder  comme  faisant  partie  du  domaine  de  Toccupant. 

La  seconde  question  se  rattache  k  la  prise  de  Castine,  ville 
États-Unis  (État  du  Maine),  dont  l'armée  anglaise  s'était  e 
au  mois  de  septembre  1804  et  qu  elle  garda  en  son  pouvoir  jusqa.fl 
la  ratification  du  traité  de  paix  du  24  décembre  1814  (1).  La  d*-* 
cision  intervenue  peut  se  résumer  en  ces  termes  :  «  Par  suite  de 
conquête  et  de  l'occupation  militaire  de  Castine  l'ennemi  y  a  acqcr^ 
une  possession  assez  légitime  pour  avoir  le  droit  d'y  exercer 
droits  de  souveraineté  les  plus  amples.  Par  contre,  le  domaine 
verain  des  États-Unis  y  étant  virtuellement  suspendu,  les  lois  fé 
raies  ont  cessé  d'y  être  applicables  et  obligatoires  pour  les   hsOb 
tants  qui  se  sont  soumis  au  conquérant  et  sont  par  leur  sé^^Di 
continu  restés  soumis  à  son  autorité.  «  Par  le  fait  de  leur  re^dj 
tion  les  habitants  de  Castine  ont  assumé  une  fidélité  tempor;siire 
envers    le    gouvernement   britannique,   et   se    sont   moralemem 
obligés  a  observer  et  à  respecter  les   lois  qu'il  leur  a  imposées. 
Le  fait  matériel  de   l'occupation  explique  par    lui-même    quau* 
cune  autre  loi  ne  pouvait  régir  les  habitants,  puisque   là  où  h 
protection    cesse   le  droit  à  obtenir    l'obéissance    n'existe  plus, 
Castine  devait  donc  forcément  durant  toute  la  période  de  l'occu- 
pation être  considérée  comme  port  étranger,  et  les  marchandises 
importées  par  ses  habitants  être  soumises  uniquement  aux  droits 
fiscaux  que  le  gouvernement  anglais  jugeait  à  propos  d'y  exiger, 
attendu  qu'à  la  rigueur  elles  n'étaient  pas  importées  aux  Étath- 
Unis.  » 

La  troisième  question  se  rapporte  à  la  prise  de  possession  de  Tam- 
pico par  les  troupes  nord-américaines  lors  de  la  guerre  du  Mexique. 
L'autorité  militaire,  voulant  se  créer  des  ressources  et  mettre  un 
terme  à  la  contrebande,  prescrivit  à  la  douane  de  substituer  au 
tarif  mexicain  le  tarif  en  vigueur  aux  États-Unis.  Le  commerce  local 
s'étant  élevé  contre  cette  exigence,  la  cour  suprême  dut  intervenir, 
et  déclara  que  les  chargements  débarqués  à  Tampico  pendant  l'oc- 
cupation pouvaient  légalement  être  assujettis  au  paiement  des  droits 
imposés  par  les  autortés  fédérales,  soit  qu'ils  provinssent  des  ports 
de  rUnion,  soit  qu'ils  arrivassent  d'une  contrée  étrangère  quel- 
conque*. 

(1)  Elliot,  V.  I,  p.  268;  HersUet,  v.  II,  p.  378;  Martens,  Nmv.  recueil j  t.  Il  p.  "t^- 
'  Halleck,  ch.  32,  §  10;  Cranch,  Reports^  v.  IX,  p.  191  ;  Whealon,  Reports,  t.  IV, 
p.  246;  Howard,  Reports,  v.  IX,  p.  603;  v.  XVI,  p.  164. 
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§  2160.  En  l'absence  d'acte  spécial  voté  par  le  congrès,  le  droit    ^fl^j^^^ 
de  faire  des  règlements   pour  la   perception  de  taxes  et  d'impôts      pour  la 

,     .    ^  *^  r  r  ,      .         *.   *^  perception 

sur  le  territoire  ennemi  occupé  par  des  troupes  américaines  appar-    ^e  revenus 
Lient  au  président  de  la  Confédération  en   sa  qualité  de  chef  du     territoires 

».  ,  ^  occupés. 

pouvoir  exécutif,  ou  aux  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
qu'il  a  commissionnés  a  cet  efl'et.  Le  produit  des  revenus  qui  ont 
une  semblable  origine  peut  être  employé  soit  aux  frais  d'admi- 
nistration de  la  région  occupée,  soit  aux  dépenses  générales  de 
la  guerre,  le  trésor  fédérai  n'étant  autorisé  à  le  revendiquer 
que  lorsqu'un  vote  du  congrès  lui  en  a  directement  fait  l'attri- 
bution *. 

§  2161.  Lors  de  la  guerre  de  1846  et  aussitôt  après  l'occupation    ^-^^-^ 
de  quelques  ports  du  littoral  mexicain  par  les  forces  navales  nord-  adoptées  pen- 

,      ,  ,  »  ,  dant  "occupa- 

américaines,  le  président  des  Elats-Unis  lit  sans  retard  mettre  en  «on  du  utto- 

.  *      ,  .  .  rai  mexicain. 

Vigueur  un  tarif  qui  fixait  les  droits  de  douane  h  payer  sur  les 
marehandises  importées.  Le  commandant  de  l'escadre  de  l'Océan 
Pacitique  décréta  en  même  temps  pour  la  Californie  un  tarif  dis- 
tinct, qui,  'a  part  quelques  modifications  de  détail,  fut  maintenu 
jusqu'à  la  lin  de  la  guerre.  Les  sommes  perçues  par  applica- 
tion de  ces  deux  tarifs  furent  en  majeure  partie  employées  aux 
besoins  des  territoires  occupés;  et  a  la  conclusion  de  la  paix 
l'excédant  net  disponible  fut  versé  dans  les  coffres  du  trésor  a 
Washington  **. 

S  2162.  La  consécration   définitive   donnée  à  la  conquête  agit  ^J^j^^^f^ 
rétroactivement  sur  le  droit  de  propriété  en  ce  qu'elle  imprime   confirmation 

«       »  ^  «  ^     \  de  la  conquô- 

au  titre  du  conquérant  la  valeur  légale  dont  il  était  dépositaire  et  *«• 
rend    définitifs    et    parfaits   les  contrats  et  les  actes    translatifs 
de  propriété   accomplis  pendant  l'occupation  militaire.   Cet  effet 
rétroactif  n'a  cependant  rien  d'absolu  et  ne  s'étend  jamais,  notam- 
ment en  matières  fiscales,  à  la  condition  légale  du  pays  conquis. 
Ainsi,  par  exemple,  le  paiement  des  impôts  oflectués  avant  que  la 
conquête  ait  revêtu  son  caractère  définitif  libère  le  contribuable, 
qui  ne  peut  plus  être   recherché  ni  frappé   de  nouveau  du  même 
chef.  On  ne  pourrait  non  plus  songer  à  soumettre  à  des  surtaxes 
complémentaires  les  marchandises  qui  seraient  déjà  sorties  des 
mains  de  la  douane  après  avoir  acquitté  les  droits  existant  au  mo- 
ment où  l'occupation  a  commencé.  Donner  'a  la  conquête  une  sem- 

•Halleck,  ch.  32,  §  11  ;  Dunlop,  Digest.,  p.  1342  ;  Howard,  Rej)orlSj  v.  IX,  p.  603  ; 
V.  XVI,  p.  164. 
•*  Kent,  Corn.,  v.  1,  p.  99,  note  h;  Halleck,  ch.  32,.§  il. 


âàO  uvK  vin.  —  mu  cpvQ^^.  |s  ^i^ 

blaUe  portée  serait  violer  la  loi  nalui^eUe,  iBastguer  par  ccnaa^uent  ^ 
aux  itfincipes  cUi  droit  ioteraatioiial  comme  à  ceux  du  droîi  ^lâl.  ^ 
La  seule  «et  vraie  théorie  admise  en  cette  matière  est  ^ue  la  ,ré-^ 
tFoactivité  se  iM>rne  a  coiisoUder  les  acics  émanés  d«i  coofuéranis^ 
peadant  i'ocoupafaion  militaire'. 
Transmis-  §  2165.  Il  est  de  droit  naturel  que  la  cooquéte  ou  ki  cessioK^ 
fldéuté   per-  régulière  4'un  territoire  délie  les  habitants  de  tout  seiment4^ 

sonnelle  due  .      .  .  .  .  ,       ^ 

par  les  habi-  soumissiou  euver^  rancum  souyeram.  ot  eiAraine  lidébté  ihiiilii^i 

tants  du  1er-  .  ".       ■  ' 

ritoire    con-  ^e  ioui*  pari  envors  le  iiouAreau.  Môme  la  fidélité  per^pétpelle  ^  >*ant(^ 
de  la  loi  anglaise  s'incline  devant  ce  principe  :  lorsque  le  mi 


par  traité  une  portion  de  ses  domaines,  ce   fait  implique  que  V 
habitants  perdent  ieui*  rqualité  de  sujets  britanniques  et 
être  regardés  comme  étrai^ers*'. 
GondiUoM      §  2164.  Daus  les  ten^ps  îles  tfdus  reculés,  lorsque  le  pmc^^ 
la  vaiiditT^  mouarchiquc  dominait  exclusivement,  les  publiaistes  s'en  tenais    _| 
mission.        à  la  règle  que  la  souveraineté,  avoc  les  devoirs  de  (idélité  gui        4 
découlent,  se  transmet  d'une  jnanière  absolue  et  ssuis  réserve        ^ 
oune.  La  pratique  généralement  observée  de  .pos  jours  est  k  la«^^i^ 
plus  libérale  et  plus  confQrme  a  l'équité.  Burlamaqui  le  dit  a^^wi 
raison  :   la  guerre  seule  ne  crée  d'autre  4itre  que  celui  icaftbé 
rent  a  la  force,  et  n'attribue  pas  au  vainqueiir  tin  .droit  illimit4=S  .e/ 
perpétuel  de  souveraineté  sur  le  pays  conquis;  .pour, que. ce  ^4191/ 
prenne  naissance,  il  faut  le  œnsentement  eoeprès  ou  tacite  du  lYMn^V* 
Autrement  il  n'existe  qu'un  fait  rmatériel,  subordonné  qiiaqt  à  sa 
durée  au  temps  pendant  lequel  le  vaincu  est  dans  l'iiappiss^mce^iEle 
secouer  le  joug. 

Sous  l'empire  des  idées  philosophiques  que  le  XVIII^sièole  atjifo- 
l>agées  dans  le  monde  on  est  bien  forcé  de  reconnaître  tfue  l0f 
peuples  ayant  le  droit  imprescriptible  de  disposer  d*eux-inéi|iâB<9 

de  prendre  part  au  gouvernement  du  pays,  .l'aliénation  dli  doqvw 
national  est  sortie  des  mains  du  souverain,  et  que  la  Qongaét 
bien  qu'assurée  par  traité,  ne  peut  plus  être  cpusidé^  «aW 
revêtue  de  son  caractère  définitif  et  solem^el  qp'autant  qpleUe  ^ 
ratifiée  par  l'assentiment  des  habitants  dont  elle  afieote  dûr^ 
ment  les  intérêts  moraux  et  matériels.  Prétendre  quluncQPQR^ 

*  WiMman,  v.  I,  p.  163;  HaUeok,  cb.  93,  §  4;  Oana,  Ëlmi,  by  Wheaton^  no' 
"  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  13,  §  200;  GroUus,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  8,  §  1  ;  J 
dorf,  Dejurcy  lib.  8,  cap.  6,  §  24;  Wesftlake,  g  37 ;  UaUeck,  ch.  33,  §5;  Dana 
by  Wheaton,  note  169;  Rayneval,  Imt.y  liv.  3,  ch.  20,  §§  5,  7;  Riq^me. 
lit.  1,  cap.  12. 
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leut  retenir  80us  sa  domiâsiUoii,  contre  leur  gré,  les  babitauts 
Tun  pays  conquis,  c'est  ressusciter  les  frinc4)es  surannés  de  ce 
pi'on  appelait  le  droit  divin,  et  transformer  des  hommes  libres 
)D  troupeaux  d-esclaves.  La  sujétion  politique,  comme  Tobéissance 
lans  Tordre  civil,  n-a  de  valeur  sérieuse  <iu  a  condition  d'être  ré- 
lécbie  et  ^brement  consentie;  aussi  Tusage,  4'accord  avec  la  saine 
aison,  veut-il  qu'eu  cas  de  conquête  le  sujet  qui  entend  conserver 
A  nationalité  d'origine  et  rester  fidèle  a  son  aBcien  souvier&in  ait 
e  -droit  d'abandonner  le  territoire  sur  lequel  ce  souverain  a  cessé 
le  -régner. 

§  2165.  C'est  la  doctrine  que  nous  trouvons  résumée  dans 
ses  paroles  du  juge  américain  Marsball  :  «  Au  moment  de  la 
traDslation  du  territoire,  les  relations  de  ses  habitants  avec  l'an- 
cien souverain  se  dissolvent  ;  le  même  acte  qui  transfère  k  pro- 
priété du  sol  transfère]  aussi  la  fidélité  de  ceux  qui  continuent  à  y 
rester*.  » 

§  2i66.  £n  effet,  les  habitants  ayant  eu  le  choix  de  quitter  le 
piiys  ou  d'y  continuer  leur  demem^e,  il  'n'est  que  juste  dlinduire 
de  la  permanence  de  leur  séjour  un  consentement  tacite  de  iidélité 
a  l'égard  du  conquérant.  S'il  est  vrai  que  le  status  des  citoyens 
découle  de  leurs  actes,  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  fait  de 
quitter  librement  un^pays  conquis  sans  esprit  de  retour  {sineanimo 
rwerUndi)  ne  donne  au  conquérant  le  droit  den  inférer  la  volonté 
de  devenir  étranger.  Ce  moyeu  de  sauvegarder  la  nationalité 
et  la  fidélité  d'origine  jette  sans  doute  du  trouble  dans  l'exis- 
tence de  ceux  qui  y  ont  recours,  puisqu'il  les  oblige  à  des 
déplacements  pénibles  et  parfois  onéreux;  mais  il  a  le  grand 
avantage  de  dégager  de  toute  incertitude  la  situation  des  par- 
ties intéressées  et  de  circonscrire  à  ceux-là  seuls  qui  y  ont 
des  titres  la  protection  due  par  le  conquérant  'a  ses  nouveaux 
sujets^'. 

§  2167  Les  considérations  de  haute  équité  qui  ont  fait  adopter 
celte  règle  générale  en  faveur  des  habitants  du  pays  en  justifient 
également  l'application  aux  citoyens  naturalisés  et  aux  étrangers, 
lesquels  ne  sauraient  être  arbitrairement  dépouillés  du  droit  de  se 
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•  Puffendorf,  Dejuve,  lib.  7,  cap.  7,  §§3,  4;  Wesllake,  §  27;  Halleck,  ch.  33, 
§6;  Heirier,  §  131;  Burlamaqui,  t.  V,  pte.  4,  ch.  8;  Riquelme,  lib.  1,  Ut.  1, 
cap.  12. 

••  Fœlix,  §35;  WesUake,  §  27;  Halleck,  ch.  33,  §§  7,  8;  Pothier,  Traité  des  per^ 
nontuis,  tit.  2,  sect.  1. 
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soustraire  par  un  changement  de  domicile  à  la  souveraineté  noa- 
velle  qu'il  peut  leur  convenir  de  ne  pas  accepter. 

Ce  principe,  comme  tous  ceux  qui  dérivent  du  droit  intematict 
nal,  est  susceptible  d'être  modifié,  soit  par  stipulation  conventîoc:: 
nelle,  soit  par  Faction  contraire  d'une  loi  municipale  du  conque 
rant,  qui  respecterait  l'indépendance  politique  ^es  habitants  sai^ 
exiger  de  leur  part  un  changement  de  domicile. 

§  2168.  L'article  8  du  traité  signé  en  1848  (1)  a  Guadalup^ 
Hidalgo  entre  les  États-Unis  et  le  Mexique  stipulait  que  les  citoyen 
mexicains  établis  sur  le  territoire  cédé  (Nouveau  Mexique  et 
fornie)  conserveraient  leur  caractère  national,  s'ils  en  exprimait 
l'intention  dans  l'année  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des 
(ications;  ce  délai  écoulé  sans  réclamation  de  leur  part,  ils  de\'a^^ 
être  de  plein  droit  considérés  comme  citoyens  des  États-Unis. 

Une  clause  analogue  n'ayant  pas  été  insérée  dans  les  tra^Slé 
de  cession  de  la  Louisiane  par  la  France  (2)  et  de  la  Floride    pji 
l'Espagne  (5),  on  dut  recourir  a  l'application  de  la  doctrine  qui 
fait  découler  du  domicile  la  preuve  de  l'adhésion  donnée  par  les 
habitants  'a  la  transmission  de  la  fidélité  politique. 

§  2169.  Lorsque  la  France  conclut  les  traités  de  1814  et  de  1815, 
par  lesquels  elle  cédait  aux  alliés  une  partie  des  territoires  qu'elle 
avait  conquis  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  rEmpine, 
il  fut  stipulé  que  leurs  habitants  pourraient  acquérir  la  nationaUte 
française  en  en  déclarant  l'intention  dans  un  délai  détermioé. 
Quelques  publicistes  français  ont  combattu  cette  stipulation  comme 
excessive  et  illégitime,  puisqu'au  lieu  d'ouvrir  le  choix  entre  la  con- 
servation et  la  perte  de  la  nationalité,  elle  rendait  le  droit  de  cité 
absolument  solidaire  de  la  translation  de  la  souveraineté  du  sol. 

§  2170.  Le  traité  de  cession  de  Nice  et  de  la  Savoie  a  la  France 
en  1860  (4)  s'est  inspiré  d'autres  principes,  en  assignant  aux  habi- 
tants un  délai  pour  manifester  leur  intention  de  conserver  la  natio- 
nalité italienne  sans  être  tenus  de  changer  de  résidence  \ 

(1)  Martens-Murhard,  t.  IX,  p.  387;  Marlens-Samwer,  t.  1,  p.  7;  State  papen^ 
t.  XXXVII,  p.  567;  Lesur,  18i8,  app  .  p.  192. 

(2)  De  Clercq,  t.  II,  p.  59;  Elliot,  v.  1,  p.  109;  Marlcns,  !'•  édit.,  Suppl.y  t.  DI, 
p.  465;  2»  edit.,  t.  VII,  p.  70G;  State  papcrsy  v.  VIll,  p.  465;  v.  XIX,  p.  598. 

(3)  CalTO,  t.  VI,  p.  142;  Canlillo,  p  819;  Elliot,  v.  I,  p.  414;  Marlcns,  A'wif. 
recueit,  t.  V,  p.  328;  State  papersy  v.  VIII,  p  524;  Lesur,  1819,  app.,  p.  597. 

(4)  Traité  du  24  mars  1860,  art.  6.  V.  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  32. 

•  Fœlix,  §§  35,  38  ;  Westlake,  §  27  ;  Polhier,  art.  2,  secl.  1  ;  Halleck,  ch.  33,  $ 9, 
10;  VVildman,  vol.  I,  p  161  ;  Pothier,  tit.  2,  sect.  1;  [;.  S.  slatutes  at  tartje,  î.  VIfl, 
pp.  202,  2^6. 
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§  2171.  Un  (les  effets  de  la  conquête  est  de  domier  au  vainqueur 
sur  la  portion  de  territoire  qu'il  s'incorpore  l'intégralité  des  droits 
qui  appartenaient  'a  l'ancien  possesseur. 

€  La  guerre,  dit  Vattel,  autorise  le  conquérant  'a  s'emparer  de 
ce  qui  appartient  a  son  ennemi  ;  s'il  lui  ôte  la  souveraineté  d'une 
ville  ou  d'une  province,  il  l'acquiert  telle  qu'elle  est  avec  ses  limi- 
tations et  ses  modifications  quelconques.  y> 

Cependant  de  ce  que  le  conquérant  acquiert  la  chose  telle  qu'elle 
est  il  ne  s'ensuit  pas  absolument,  'a  notre  avis,  que,  comme  le 
prétend  le  célèbre  auteur  que  nous  venons  de  citer,  les  villes  et  les 
pays  conquis  doivent  conserver  tous  leurs  privilèges,  libertés  et  im- 
munités; en  effet,  outre  les  changements  que  rend  généralement 
nécessaires  le  passage  sous  une  nouvelle  souveraineté,  certains 
droits  politiques  s'effacent  devant  le  seul  fait  de  la  conquête. 

Avant  la  guerre  de  1846  la  province  du  Nouveau  Mexique  jouis- 
sait du  droit  de  représentation  au  congrès  de  Mexico  ;  lorsqu'elle 
fut  conquise  par  les  troupes  des  Étals-Unis  sous  les  ordres  du 
général  Kearney,  la  nouvelle  loi  organique  qui  lui  fut  octroyée  ren- 
fermait une  clause  prescrivant  l'envoi  d'un  représentant  au  con- 
grès de  Washington.  Cette  disposition  fut  rejetée  par  le  président 
des  États-Unis  comme  radicalement  nulle,  a  la  fois  parce  qu'elle 
excédait  les  pouvoirs  de  ceux  qui  l'avaient  décrétée,  et  qu'en  prin- 
cipe la  représentation  du  peuple  rentre  dans  la  catégorie  des  droits 
politiques  qu'anéantit  la  conquête. 

Lorsque  les. institutions  et  la  législation  du  pays  conquis  dil- 
feront  de  celles  de  l'Etal  conquérant,  ce  dernier  ne  saurait  raison- 
nablement ni  équitablemenl  être  mis  en  demeure  de  modifier  ses 
propres  lois  pour  les  harmooiser  avec  celles  par  lesquelles  sont 
régis  ceux  qui  viennent  accroître  le  nombre  de  ses  sujets. 

Ce  qui  nous  paraît  plus  juste  et  même  de  stricte  équité,  c'est  que 
les  habitants  du  territoire  conquis  soient  placés  sous  un  régime 
politique  identiquement  semblable  à  celui  dont  jouissent  leurs  nou- 
veaux concitoyens.  Celte  règle  est  toutefois  susceptible  de  restric- 
tions commandées  par  les  circonstances,  par  les  différences  de 
mœurs,  de  coutumes,  de  législation  existant  entre  les  deux  peuples  ; 
^ussi  l'application  en  a-t-elle  été  presque  toujours  subordonnée  aux 
conditions  de  l'incorporation  des  peuples  conquis  et  au  caractère 
particulier  des  institutions  et  des  lois  municipales  du  conquérant. 

§  2172.  Souvent  d'ailleurs  le  principe  d'assimilation  complète 
et  absolue  au  pî)ijït  de  vue  du  droit  de  cité  entre  les  conquérants  et 
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les  coii(|uis  se  heurte  contre  dos  impossibilités  d'ordre  moral^  et  poli- 
ti(|u.e.  On  en  a  vu  un  exemple  en  Caliibrnie  et  au  Nouveau  3ieû<iU4î, 
à  répocjue  de  la  translation  de  ces  provinces  aux  États-Uois  :  toale 
une  classe  d'habitants,  Indiens  et  Chinois,  ne  devinrent  pas  j^ar  le 
fait  de  la  conquête  membres  actifs  de  la  république  nord-aw^EÎ' 
cainc,  parce  que  la  constitution  et  Torganisatiou  fédérales  s' 
saienl  ii  leur  admission  au  droit  de  cité.  On  se  borna,  en  vecUi . 
la  kx  loci^  a  les  considérer  comme  jouissant  des  privilèges  et  de 
avantages  municipaux  que  la  résidence  attribue  a  la  masse 
habitants  du  pays'. 
Législation      ^  2175.  Sur  ce   point  particulier  la  législation   anglaise  por      ^^ 
ia  matière,      qu^ui  pavs  couquis  par  des  troupes  britanniques  se  convertit  ^^^^^ 


domaine  royal  et  se  trouve  soumis  ipso  facto  au  droit  de  la 
ronne  ;  que  les  habitants,  placés  dès  lors  sous  la  protection  du  i"^i>i, 
deviennent  ses  sujets  et  doivent  être  universellement  considé^^nés 
comme  tels  et  non  plus  conmie  ennemis,  ou  étrangers.  Mais,  ^s>ar 
une  contradiction  inexplicable,  ces  mêmes  habitants,  malgré       Ja 
lidélité  a  laquelle  ils  sont  assujettis  envers  leur  nouveau  soim.Ari> 
rain,   n'acquièrent  point  l'intégralité  des  droits  dont  tout  svjjet 
anglais  jouit  dans  son  pays  natal,  c'esl-'a-dire  qu'ils  possèdent      Itîs 
droils  locaux  ou  municipaux  inhérents  a  la  qualité  d'habitanUd^ua 
yays  conquis  ;  mais  ils  restent  privés  des  droils  généraux  ou  politicjutss 
acquis  aux  citoyens  britanniques  nés  dans  les  autres  parties     du 
rovaume**. 
jurispru-        §  2174.  La  cour  suprême  des  États-Unis  s  est  guidée  d'après 
américaine,    des   pHucipcs  idcutiqucs,  lorsqu'elle  a  été  appelée  k  rendre  w* 
arrêt  doctrinal  sur  le  sens  de  l'article  6  du  traité  de  cession  do  1^ 
Floride  (1)  par  l'Espagne,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  habitait 
des  territoires  que  Sa  Majesté  Catholique  cède  aux  Etats-Unis  p^ 
le  présent  traité  seront  incorporés  à  ces  États  aussitôt  qu  on  pourra 
le  faure,  conformément  aux  principes  de  la  constitution  fédéra'^^ 
et  ils  seront  admis  à  jouir  de  tous  les  droits,  privilèges  et  inai»*** 
ni  tés  des  citoyens  des  États-Unis.  » 
L'arrêt  formulé  au  nom  de  la   cour  suprême  par  le  présid^^' 

•  Vallel,  U  cirai  L ,  liv.  3,  ch.  43,  §  199  ;  Grotius,  U  droit,  Uv.  3,  ch,  8^  §  S  ;  Her**»»*, 
8§  131  et  seq.;  Halleck,  ch.  33,  §§2, 11  ;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Dana,  ^^*^"»' 
by  WhcatoHj  note  169;  Real,  Science,  t.  V,  ch.  2,  sect.  5. 

••  Wildman,  v.  Il,  p.  162;  Halleck.  ch.  33,  §  12. 

(1)  Calvo,  l.  VI,  p.  142;  Gantillo,  p.  819;  EUiot,  v.  I,  p.  414;  Markens,  I^^^^^' 
recueil  y  t.  V,  p.  328;  State  papers,  g  VllI,  p.  52i;  Lesur,  1819,  app.,  p.  507. 
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Marshall  porte  :  «  Ce  traité  est  la  loi  de  la  terre  et  admet  les  habi- 
tants de  la  Floride  à  jouir  des  droits,  des  privilèges  et  des  immunités 
propres  aux  citoyens  des  États-Unis.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
chercher si  cette  condition  n'existe  pas  pour  eux  indépendante  de 
la  clause  du  traité.  Toutefois  ils  ne  peuvent  exercer  les  droits  po- 
litiques qui  en  découlent  ni  prendre  part  au  gouvernement  du  pays 
jusqu  a  ce  que  la  Floride  ait  été  élevée  au  rang  d'État  comme 
meittbre  de  TUnion.  » 

Gomme  on  le  voit,  le  mot  citoyen  est  employé  ici  dans  son  ac- 
ception la  plus  large  et  non  dans  le  sens  restrictif  de  la  loi  muni- 
cipale. Les  phrases  que  nous  avons  citées  établissent  nettement 
qu'une  personne  soumise  à  la  ctmstitution  et  aux  lois  des  États- 
Unis  a  le  droit  d'ester  en  justice  comme  défenseur  ou  demandeur 
et  de  prendre  part  a  l'élection  des  représentants  et  des  divers  fonc- 
tionnaires publics. 

Pas  plus  que  le  juge  Marshall  nous  n'attachons  d'importance 
au  plus  ou  moins  d'ampleur  des  droits  politiques  que  le  texte  du 
traité  de  cession  entendait  accorder  aux  habitants  de  la  Floride  ; 
il  nous  suffit  de  constater  que  pour  eux  le  droit  d'incorporation 
aux  États-Unis  et  de  participation  au  pouvoir  politique  de  ce  pays 
dérivait  de  la  manière  la  plus  évidente  et  la  plus  incontestable  non 
du  changement  de  lidélité  au  souverain,  mais  bien  de  la  stipula- 
lion  conventionnelle  conclue  avec  l'Espagne,  leur  mère  patrie. 
L'incorporation  ultérieure  de  la  Floride  comme  État  par  un  vote 
exprès  du  congrès  fédéral  n'a  été,  a  vrai  dire,  qu'une  mesure 
complémentaire  de  ratification.  Ajoutons  qu'aux  États-Unis  il  existe 
une  citoyenneté  dont  l'action  peut  s'exercer  dans  toute  l'étendue 
de  l'Union,  et  une  autre  dont  les  droits' sont  renfermés  dans  les 
limites  de  l'État  particulier  qui  la  confère*. 

^  2175.  La  conquête,  nous  l'avons  déjà  démontré,   change  les     Effets  de  la 

...  .  -  .     r  conquête  sur 

droits  politiques  des  habitants  du  territoire  et  transfère  au  nouveau  la   propriété 

Drivée 

souverain  la  propriété  du  domaine  public  de  son  cédant. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  propriété  privée,  qui  demeure 
incommutable  entre  les  mains  de  ses  légitimes  possesseurs.  «  Ce 
serait  violer  un  usage  qui  a  acquis  force  de  loi  entre  les  nations 
modernes,  dit  le  juge  Marshall  a  propos  de  la  translation  d'un  pays 
d'une  souveraineté  à  une  autre,  ce  serait  outrager  ce  sentiment  de 
justice  et  de  droit    reconnu  par  tous  les  peuples  civilisés  (jue 

•  V.  s.  statutes  al  /u/f/c.  v.  VIII.  pp. 256, 257;  Ilalleck.  ch.  33,  §  13. 
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(rériger  en  règle  générale  la  confiscation  de  la  propriété  privée  e 
(Fannuler  les  droits  particuliers.  Le  sol  voit  se  rompre  et  changei 
les  liens  qui  funissaient  h  l'ancien  souverain  ;  mais  les  relations  mu 
tuelles  des  citoyens  et  leurs  droits  de  propriété  subsistent  intacts,  j 
doncî*"mter-  S  2 170.  Cc  principe  de  droit  international  et  de  haute  éqmU 
nationale.  j|  ^[^  sanctiouiié  par  tous  les  tribunaux  qui  ont  été  appelés  i 
en  faire  Tapplication.  C'est  qu'en  effet  la  base  en  est  essentielle- 
ment rationnelle  et  logique.  La  conquête  définitive  du  territoire 
met  iin  a  la  situation  créée  par  la  guerre  pour  .y  substituer  les  re- 
lations de  paix  et  de  bonne  harmonie  ;  et  dès  que  Tadministratior 
militaire  a  achevé  son  rôle,  Tautorité  et  le  gouvernement  civii 
reprennent  le  premier  rang  pour  faire  prévaloir  de  nouveau  les 
règles  du  droit  commun.  Où  TÉlat  puiserait-il  donc  le  pouvoir  (B 
confis([uer  la  propriété  de  ses  nouveaux  sujets,  que  le  fait  d'avo^ 
été  des  ennemis  ne  peut  rendre  indéfiniment  punissables? 
conquérant  n'a  pas  seulement  le  devoir  strict  de  respecter 
droits  acquis  ;  il  est  encore  moralement  tenu  de  chercher  par  t 
les  moyens  en  son  pouvoir  a  en  garantir  le  maintien  et  a  en  an — - 
liorer  ou  a  en  faciliter  Texercice. 

Le  jurisconsulte  américain  Marshall,  en  traitant  cette  questS 
spéciale,  fait  remarquer  avec  raison  que  par  le  mot  proj^m^c  pr€^ 
il  faut  entendre  une  possession  reposant  sur  un  titre  entouré 
toutes  les  garanties  légales,  complètement  valide,  sanctionnant  ^c5 
droits  acquis  et  des  obligations  ayant  force  de  loi. 
Traités.  §  2177.  Cette  doctrine  a  également  reçu   la  consécration    <J 

traités,  qui  ne  se  bornent  plus  a  assurer  aux  citoyens  des  provifflO 
détachées  un  temps  suffisant  pour  réaliser  leur  fortune  immobilîè 
et  la  convertir  en  valeurs  qu'ils  peuvent  emporter  avec  eux  danis 
pays  où  ils  préfèrent  aller  se  fixer;  ils  les  autorisent  à  conserv 
tous  leurs  biens  et  couvrent  d'une  protection  égale  leurs  propriété 
situées  dans  le  pays  passé  sous  la  domination  étrangère. 

Nous  trouvons  une  stipulation  expresse  a  cet  effet,  sous  résen^ 
de  réciprocité,  dans  le  traité  de  paix  de  Villafranca  (10  noveM 
bre  1859),  par  lequel  T  Autriche  cédait  la  Lombardie  au  royaunn 
de  Sardaigne  ;  dans  le  traité  qui  réunit  la  Savoie  et  le  comte'  ^< 
Nice  à  la  France  (2i  mars  1860)  et  dans  celui  qui  fit  cession  ée 
Menton  et  de  Roquebrune  (2  février  1801).  La  même  clause  ^^^ 
reproduite  dans  le  traité  de  paix  définitif  entre  la  France  et  l'Allé" 
mai^ne  (10  mai  1<S71),  par  le(|uel  cette  dernière  puissance  s'c'^ ^^ 
annexé  l'Alsace  et  une»   portion  de  la  Lorraine,  et  dont  rartifl(^     - 


§  2180] 
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porte  que  «  les  oplanls  pour  la  France  seront  libres  de  conserver 
leurs  immeubles  sur  le  territoire  réuni  h  TEmpire  allemand*.  » 

§  2178.  Le  système  qu'ils  ont  adopté  pour  le  peuplement  de 
eur  vaste  territoire  et  Taliénation  du  domaine  public  par  voie 
Tachât  ou  de  défrichement  par  le  premier  occupant  a  conduit 
es  États-Unis,  tout  en  professant  un  respect  sérieux  pour  la  pro- 
)riété  immobilière,  k  recourir  à  un  système  général  de  contrôle 
m  de  révision  des  titres  qui  constituent  la  possession  du  sol  dans 
es  contrées  qu'ils  s'incorporent  par  conquête  ou  par  annexion.  Ce 
système  a  pour  base  des  lois  dites  remédiables,  qui  sont  votées 
)ar  le  congrès  et  ont  pour  conséquence  de  valider  définitivement 
între  les  mains  de  leurs  détenteurs  les  titres  de  propriété  acquis 
;onformément  k  la  législation  en  vigueur  avant  la  conquête. 

La  France  a  jusqu'à  un  certain  point  procédé  de  la  même  ma- 
ière  en  Algérie,  où  la  possession  du  sol,  régie  jusqu'en  1850  par 
1  loi  du  Coran,  ne  reposait  sur  aucun  titre  écrit  et  avait  pour 
eule  base  la  coutume  ou  la  tradition  orale  perpétuée  d'âge  en 
ge,  fortifiée  par  des  déclarations  de  témoins  faites  sous  serment 
evant  les  chefs  de  la  religion  ou  de  la  justice**. 

§  2179.  Comme  on  le  voit  d'après  l'ensemble  des  principes  (|ue 
ous  venons  de  développer,  la  conquête,  une  fois  qu'elle  a  revêtu 
jVL  caractère  complet  et  définitif,  absorbe  l'intégralité  des  droits 
u  souverain  qu'elle  dépossède.  Le  conquérant  entre  donc  en  pleine 
)uissance,  pour  en  user  et  en  disposer  en  toute  liberté  et  sans 
Bserve  aucune,  non  seulement  de  la  pro])riété  corporelle,  c'est-îi- 
ire  des  biens  meubles  et  immeubles  de  l'État  conquis,  mais  en- 
ore  de  ses  propriétés  incorporelles,  contrats,  obligations,  dettes 
etives,  etc.***. 

§  2180.  La  portée  extrême  d'une  conquête  durable,  c'est-ii-dirc 
le  celle  a  laquelle  les  siècles  donnent  leur  consécration  finale  en 
imenant  la  fusion  complète  de  deux  peuples,  la  réunion  tellement 
ntime  de  deux  pays  qu'ils  ne   forment  plus   qu'un   seul  et  même 


Lois  dites 
remédiables 

aux 
Etats-Unis. 


Extension 
de.s  elTets  de 
la  con^uôto 
aux  biens 
incorporels 
d'un  Etat. 


Effets 

sur  les 

aliénations 

domaniales. 


•  Halleck,  ch.  33,  §§  24,  25;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Clonet,  Jounial  du 
irait  international  privé,  1874,  p.  1G9. 

**  Halleck,  ch.  33,  §  26;  U.  S.  siatutes  at  large,  v.  X,  p.  63. 

•-  PhiUiraore,  Corn.,  v.  III,  §§561,  562;  Heffler,  §§  185,186;  Halleck,  ch.  33,  §27; 
^uintilien,  Inst.  orat.,  t.  X;  Gentilis,  De  jure,  lib.  3,  cap.  5;  Puffendorf,  De  jure, 
ib.  8,  cap.  6,  §§23,  24;  Grotius,  Le  droite  liv.  3,  ch.  8,  §  4;  Bynkershoek,  Quœst., 
ib.  1,  cap.  7;  Cocceius,  GrotUis  illuMr,,  t.  III,  pp.  202,  236,  237;  Schwarz,  De  jure 
•la^,  thés.  27;Dana,  A7t»m. /;;/ Tr//m^;»,  note  169;Pradier-Fodéré,  Grotius,  t.  III, 
;>p.  194-196. 
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État,  ne  peut  guère  soulever  de  diflicultés  ;  mais  les  puMiciste^  ^>  _e^ 

sont  loin  d'être  d'accord   sur  les  effets  de  conquêtes  éphémèrcst  ^> -x^^ç 

et  de  bouleversements  politiques,  comme  ceux  dont  les  guerres  de>i>    ^ 

la  Révolution  française  et  du  i)remier  Empire  ont  fourni  de  nom— .c^^ ^jj^ 

breux  exemples.  Combien  peu  de  ces  conquêtes,  de  ces  annexions  «^^^^j*, 

de  territoires  proclamées  par  simple  décret,  sans  intervention  de5«Hfc.t^ 

peuples  intéressés,  ont  en  effet  survécu  aux  circonstances  de  guerr^-^^-^^ 

qui  les  avaient  produites  !  Que  de  royaumes  et  de  principautés  s».^ 

sont  effondrés  quelques  années  a  peine  après  avoir  été  érigés  f^^m:^j) 

le  vainqueur  !    Quelle  devait  être   dans   ces  conquêtes  d'un  jour,^:^  ^^ 

dans  ces  créations  du  caprice  et  de  lambition,  au  moment  où  I^^   /.  ' 

peuples  opprimés  reprenaient  leur  liberté  et  les  souverains  dépo^:;;:^^ 

sédés  leur  trône,  la  valeur  légale,   la  force  obligatoire  des  alié»^.^3. 

tions  domaniales  et  des   dettes  consenties  par  le  conquérant         q^ 

sous  son  inspiration  ?  i 

Lorsqu'à  la  chute  de  TEinpire,  en  1814  et  1815,  elles  recon^^tî-       / 

tuèrent  sur  de  nouvelles  bases  Téquilibre  politique  et  les  cîrco  —mis-       h 

criptions  territoriales  de  l'Europe,  les  puissances  alliées  euren»^    le      U 

tort  de  ne  pas  résoudre  nettement   ces  (juestions  :  dans  les  d^cE^^ux      h 

traités  signés  à  Paris  le  oO  mai  181  i  (1)  et  le  20  novembre  1815      (2)       Ik 

elles  se  bornèrent  a  énoncer  le  principe  que  la  France  serait  le:«r:iue      |% 

d'acquitter  les  obligations  légales  et  les  créances  privées  souscrites       m 

par  elle  dans  les  territoires  dont  la  paix  lui  ravissait  la  conquête,       r^oï 

tandis  que  l'intérêt  des  dettes  d'État  et  des  dettes  hypothéquées      jifut 

sur  les  pays  rétrocédés  ou   contractées  pour  leur  administration       h'n 

intérieure,  ainsi  (|ue  les  domaines   nationaux  acquis  à  titre  oné-      I  !.>p 

reux,  seraient  garantis  aux  possesseurs  et  resteraient  a  la  charge      r^ 

'  Il 

des  souverams  nouveaux  ou  réinstallés  dans  leurs  Etats*.  j'î'U] 

Difficultés        2181.  Des  stipulations   si   vagues  devaient  susciter  des  dîffi-      l^n 

flurvenues  .  .  ,  il/.,' 

dwwUHesse  cultés  :  c'cst  cc  (jUi  aiTiva    dans  la    Hesse    électorale,   dont     le      1 4i;',-] 

électorale.  .  .        *  .  '  ,1 

prince  souverain,  expulsé  violemment  en   1806,  ne  pnt  rentrer  a      Jif^rs 
Cassel  qu'au   commencement  de   1814.    Cet  État  était,   comnio 
on  sait,  resté  pendant  un  an   sous   le  gouvernement  militaire  àc 


(l)De  Qercq,  t.  Il,  p.  414;  Ncuinaun,  1. 11,  p.  462;  Savoie,  t.  IV,  p.  1  ;  Riu^^^^ 
t.  I,  p.  3;  Angeberg,  Comfrcs.pft.  161,  170, 177;  Angeberg,  Italiej  p.  131;  Cat^^* 
t.  V,  p.  248;  Castro,  t.  IV,  p.  474;  Ihaietin  des  lois,  iSU,  n«  IG;  Martena,  Noi^^'- 
reaieil,  t.  II,  p.  1  ;  Martens,  Nouv.  suiipl.y  t.  I,  p.  32Î);  State  papet^s,  v.  I,  p.  151.  L/^ 

(2)  De  Caercq,  t.  II,  pp.  661,  675;  lïersUet,  v.  I,  pp.  276,  298;  Hussie,  i.  ÏI,  pp.  '^^  V\*  ^' 
109;  Neumann,  t.  III,  p.  99;  Angeberg,  Congres,  pp.  1616, 1629;  Bulletin  dexU^  *-^*  *^^-ï 
1816, 11»  64;  Martens,  Nnnr.  rcrueil,  t.  II,  pp.  707,  717. 

•  Ilemer,  8§  185, 186, 188;  Dana,  hlern.  by  Wheatntu  note  169. 
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apotéoiî';  il  avait  ensnite  été  réunf  au  royaume  éphémère  de 
^estphaHe,  créé  en  faveur  du  prince  Jérôme.  Lors  de  son  retour 
ins  ses  États  TÉlecteur  refusa  de  reconnaître  la  validité  des  alié- 
itions  faites  pendant  soti  absence,  et  dépouilla  les  acquéreurs  des 
rres  et  des  biens  cjulls  avaient  acc^uis  de  bonne  foi  et  soldés 
Tirpnletisement  dans  les  termes  convenus  et  dont  la  jmse  de 
issession  avait  eu  lieu  avec  les  formalités  légales  voulues.  On  alla 
ême  jusqu'à  employer  la  force  armée  pour  exproprier  et  déloger 
mx  qui  avaient  laissé  expirer  une  échéance  sans  s'acquitter.  Les 
•opriétan*es  ainsi  spoliés  eurent  recours  aux  tribunaux  pour  être 
imtégrés  dans  la  possession  de  leurs  biens  et  obtenir  des  dom- 
large^  et  intérêts.  I/Électeur  ayant  sommé  par  un  inhihitorium  la 
atnr  suprême  de  Cassel  d'avoir  a  s'abstenir  de  rendre  jugement 
n  la  matière,  les  ayant  droit  invoquèrent  la  protection  du  cou- 
res de  Vienne,  seule  autorité  compétente,  semblait-il,  pour  vider 
î  conflit,  puisque  c'étaient  les  plénipotentiaires  qui  avaient  conclu 
3S  actes  internationaux  dont  le  prince  de  Hesse  prétendait  con- 
efster  la  force  obligatoire  et  légale.  La  Prusse  seule,  par  l'organe 
le  son  chancelier,  le  prince  de  Hardenberg,  se  déclara  en  faveur 
les  réclamants  ;  toutes  les  autres  nations  représentées  *au  congrès 
efusèrenl  d'écouler  les  justes  [daintes  formées  contre  le  prince 
[u'elles  venaient  de  réinstaller  sur  son  trône.  Repoussés  ainsi  par 
c  congrès  et  par  les  tribunaux,  les  propriétaires  spoliés  s'adres- 
lèrent  a  la  Diète  germani(|ue,  (|ui  ne  voidut  ou  ne  put  pas  non 
)ltis  intervenir  dans  la  question. 

L'opinion  unanime  des  jurisconsultes  a  sévèrement  blâmé  Tex" 
jroprîatîon  injuste  et  violente  consommée  par  rÉIecteur  de  Hesse, 
m  démontrant  que  ce  prince  était  (Fautant  moins  fondé  a  invoquer 
a  loi  romaine  ile  captivis  et  postUminiiy  qui  était  absolument 
Hrangère  a  l'espèce,  que  pour  en  éludel'  l'application  il  avait  dû 
ahcet  son  décret  inhibitoire*. 

I  2182.  Les  dettes  d'État  ou   publiques  et  les  dettes  hypothé-     Paiement 
îaires  sont  considérées   comme  inhérentes  au   sol  et  non  comme  dettes  d'Etat. 
Personnelles  au  souverain  sous  le  règne  duquel  elles  ont  été  con- 
ractées.  C'est  Ta  un  |)rincipe  reconnu  de  droit   international,  que 

*  Phillimore,  Cmu.,  v.  III,  §§  573,  574;  Heflter,  §  186;  Halleck,  ch.  33,  §  28; 
Teiffer, /)as  rcr/i/,  p.  237;  Schaumànn,  Die  rech tlîcheti  ;  Scïi^Nelk9i^iy  Napolronj 
►p.  25  et  se<][.;  Kolleck  und  Welclter,  Staat  Uixiknti,  pp.  488,  490,  491  ;  Conscrra- 
lones  îexihoUy  v.  Domainenverkauf  ;  Korh,  Hist.,  t.  111,  p.  304;  Dana,  Elem.  hy 
Vheaton,  note  169. 
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les   divers  traités  polilicjues   conclus  depuis  le  eommencement  a^        ^^ 
siècle  ont   invariablenient  sanctionné.  Tous  ces  actes,  et  pour  n:::^      *  W^ 
citer  que  les  principaux,  ceux  de  1814,  de  1815  (1),  de  1818  (2]^^rr^ï^, 
de  1859  (5),  de  1851)  (4)  et  de  1800  (5),  établissent  qu  en  cas  dï>      •  4c 
conquête,  d'annexion  ou  d'érection  en  État  souverain  d'un  terri-m-m -rri 
toirc  quelconque,  une  part  proportionnelle,  sinon  Tintégralité  de^f>    de 
dettes  publiques,  demeure  à  lacliarge  du  conquérant  ou  de  la  doukvomioi 
vellc  souveraineté, 
de  recteur      S  2185.  I/ÉIccteur  de  Hesse,  dont  les  scrupules  en  fait  de  légais^séffl 
"^^mT^'     ''^^  ressortent  si  tristement  du  débat  sur  les  aliénations  domas.cKK«ou 
niales  que  nous  venons  de  rapporter,  a  donné  un  nouvel  exempEcj  ^:^pj 
de  son  mépris  pour  les  règles  du  droit  des  gens  en  refusant,  loi^o^f  lorj 
de  sa  restauration  en  1815,  de   reconnaître   la   validité  des  pai»f  .is^ajV 
ments  faits  au  trésor  du  roi  de  Westphalie  pour  des  sommes  dues  as       ^  ^u 
gouvernement  électoral  lors  de  sa  chute  en  1806.  Voici  dans  quell^f  f  ^jje$ 
circonstances  :  à  Tépoque  où  Napoléon  s'empara  de  la  Hesse  Éle^J  élec- 
torale on  sait  que   les  titres   de   la  dette  publique  furent  confm^  Mmûs- 
qués,  et  Ton  exigea  le  versement  des  arrérages  au  trésor  du  dC^      do. 
maine  extraordinaire.  Plus  tard,  au  moment  de  la  constitution  •        m  du 
royaume  de  Westphalie,    Tempereur  Napoléon  et  le  roi  iérôim^jôme 
conclurent  h  Berlin  le  12  avril  1808  (6)  un   traité   spécial,  c^      qui 
détacha  de   la   Hesse   certaines  portions  de   territoire,   régla  Je 

chiffre  des  contributions  de  guerre,  liquida  le  domaine  extrait' ^^ior- 
dinaire  et  précisa  le  partage   Je  la  dette  publique.    La   FraciH:  Mce 
se  trouvant  par  suite   désintéressée,  c'était  le  trésor  westphaL"^  .AKe/i 
qui  devait  seul  opérer  les  recouvrements  arriérés,  faire  renL^Mivr 
toutes  les  créances  hypothécaires  ou   autres  et  en  donner  rfe- 

charge. 

"     (1)  De  Clercq,  t.  II,  pp.  414,  662;  Herstiet,  v.  I,  p.  298;  Keumann,  t.  III,  p.         99; 
Russie,  t.  n,  p.  77;  Martens,  Noiw,  recueil^  t.  II,  p.  717. 

(2)  De  Qercq,  l.  III,  p.  120;  Rmsie,  t.  Il,  p.  265;  Neumann,  t.  III,  p.  29»; 
t.  VI,  p.  235  ;  Martens,  Nouv.  reiJueil,  t.  III,  p.  417;  Bulletin  des  lois,  1818,  n* 
Angeberg,  Congrès,  p.  1732;  Lesur,  1818,  app.,  p.  427. 

(3)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  478;  Neumann,  t.  IV,  p.  428;  Herstiet,  v.  V,  p.  26;  Martens, 
Nouv.  recueil,  t.  XVI,  p.  788;  Lesur,  1839,  app.,  p.  85. 

(4)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  653;  Savoie,  t.  VIII,  p.  690;  Archives  dipl.,  1861,  t..      l 
p.  12;  Martens-Samver,  t.  III,  pte.  2,  p.  525;  Bulletin  des  lois,  1859,  n«  743; 
geberg,  Congrès,  p.  1845;  Ayin.  des  Deux  ^f ondes,  1858-1859,  p.  995;  Lesur, 
app.,  p.  25. 

(5)  De  Clercq,  t.  VIU,  p.  32  ;  Savoie,  t.  VIII,  p.  750  ;  Marlens-Samwer,  t  III,  pte  -  2. 
p.  539;  Bulletin  des  lois,  1800,  no  803;  Atin,  des  Deux  Mondes,  1860,  p.  741  ;  ir<^'^'- 
leur,  12  juin  1860.  -  „ 

(6)  De  Clercq,  t.  II,  p.  246;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  p.  34.  I  .^ 
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Quand  il  revint  dans  ses  États  en  181'),  le  prince  de  Hesse  pré- 
tendit que  les  paiements,  ayant  été  faits  a  un  gouvernement  usur- 
pateur et  intrus,  étaient  nuls  et  n'avaient  pu   opérer  la  libération 
des  débiteurs.  Un  procès  célèbre  s'éleva  a  ce  sujet  entre  rÉlecteur 
et    le  comte  de  Hahn,  qui  avait  racheté  et  payé  intégralement  au 
trésor  de  Westphalie  une  dette  hypothécaire  qui  grevait  ses  terres. 
Le  tribunal  saisi  de  la  question,  ainsi  que  les  universités  de  Breslau 
et  de  Kiel,  appelées  en  consultation  Tune  en  1824  etTautreen  1831, 
furent  d'avis  que  le  prince  pouvait  revendiquer  la  portion  de  la 
dette  qui  n'avait  pas  été  remboursée  au  frère  de  Napoléon,  mais 
qu^îl  était  sans  droit  aucun  à  l'égard   de   l'autre  qui   avait  été  ré- 
gulièrement soldée.  Les  deux  parties   ayant  refusé  d'accepter  cet 
avis,  le  débat  fut  soumis  en  dernière  instance  à  un  tribunal  supé- 
rieur, qui   dans   une   sentence   longuement  motivée   décida    que 
toutes  les  dettes  en  faveur  de  la  Hesse  Cassel,  acquittées  contre 
reçus  libellés  au  nom  de  l'empereur  Napoléon,  que  le  montant 
^^  eût  été  intégralement  ou  partiellement  versé,  se  trouvaient  léga- 
lement éteintes,  et  que  le   créancier  était  sans  droit  pour  exiger 
WQ   second  paiement  des  débiteurs.  Les  éminents  auteurs  de  cette 
sentence  établirent  victorieusement  la  distinction  qui  existe  entre 
les   actes  d'un  conquérant  transitoire,  c'est-h-dire  n'exerçant  d'au- 
^orîté  qu'en  vertu  d'une  simple  occupation  militaire,  et  les  actes 
.'usinant  d'un  conquérant  dont  les  titres  et  les  droits  ont  été  sanc- 
^'^ttïiés  a  la   fois  par  le    droit  public  interne  de  l'État  et  par  des 
'*^ît:és  conclus  avec  les  puissances  étrangères.  Les  premiers  juges 
^^^îent  basé  leur  décision  sur  la  supposition  que  la  conquête  n'était 
'^^   temporaire;  les  derniers  juges  reconnurent  qu'il  était  impos- 
•*^le  de  considérer  le  retour  de  l'Électeur  dans  ses  États  et  sa 
^^t.îiuration  sur  le  trône  comme   une  continuatiœi  de   son  règne. 
**^iirs  yeux,  et  avec  toute  raison  suivant  nous,  ils  refusèrent  d'ap- 
^ier  la  justice  ou  l'injustice  de  la  guerre  qui  avait  entraîné  la 
cjuête  de  la  Hesse,  et  ne  voulurent  pas  non  plus  attacher  d'im- 
mce  a  ce  fait  que  le  prince  avait  emporté  et  conservé  en  son 
>oir  les  titres  originaux  contenant  l'engagement  écrit  du  débi- 


o^ 


ï^hillimore,  Co7n.,v.  III,  §§  568  et  seq.;  Hefifler,  §§  186,  188;  HaUeck,  ch.  33 
-   Pfeifler,  Dos  recht,  pp.  %il  etseq.;  KurfursUich,  £fe««sc/ter  ;  Schweikart,  Na- 
n,  pp.  8  et  seq.;  Rotteck  und  Welcker,  Staats  lexikon,  v.  Domamenkattfcr  ; 
^  J^^'^^^fsationcif  lexikon,  v.  Domainen  ;  Dana,  FAem.  hy  Wheaton,  note  169;  Kock, 
*^*->  t.  III,  pp.  26,  41,42. 
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Reconnais-      ^  2184.  La  souveraiiicté   (le  fait  sur  un  territoire  conciuis 

sance  pai*  les      ^  «^  ^  ^  ,  ' 

dS*T  îJÎÎ?e-  ^'^"^  ^^^  souveraineté  de  droit  a  l'égard  des  Etats  étrangers,  U 
^leSitoiJ^***  que  ces  États  jugent  que  cette  souveraineté  est  sufGsamm 
conquis.         établie,  que  la  frontière  nouvelle  est  respectée,  que  Tordre 

maintenu  à  Tintérieur  du  territoire  conquis  et  que  la  réunion 

ce  territoire  a  TÉtat  conquérant  ne  paraît  présenter  aucun  dan 

pour  la  sécurité  générale. 
La  reconnaissance  de  la  conquête  s'opère  comme  celle  des  El 

nouveaux*. 


*  Funck  Brentano  etSorel,  Précis^  p.  341 
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2185.  Il  n'existait  anciennement  dans  le  droit  international  DéflniUon. 
^^o^ne  notion  de  Tctat  de  neutralité.  La  langue  grecque,  pas  plus 
I^o  la  latine,  n'avait  même  aucun  mot  pour  en  exprimer  direc- 
ent  ridée.  Les  peuples  de  l'antiquité  se  disaient  amis  ou  en- 
is,  et  ne  concevaient  pas  qu'une  nation  dont  les  États  limi- 
^'^t^hes  étaient  en  guerre  pût  elle-même  conserver  les  bienfaits  de 
^   paix. 

^  2180.  Faute  d'un  mot  propre  dans  la  langue  dans  laquelle  il      orouus. 

^^^îvait,  Grotius  fut  réduit  'a  qualifier  les  neutres  de  medii,  et  a 

^^Dner  pour  titre  à  son  chapitre  sur  leurs  droits  :  De  his  qui  in 

^ello  sunt  imdii.  Quoique  cette  expression  n'offre  point  la  précision 

désirable,  elle  marque  cependant  un  premier  progrès  ;  elle  ouvrit 

ï^  voie  à  Bynkershoek,  qui  dit  :  «  Non  Iwstes  appello  qtU  neutrarum 

^oartiu7n  sunt,  nec  ex  fœdere  his  illisve  quidquam  debeiii;  si  quid 

^:iebeani,  fœderati  sunt,  non  simpliciter  amici.  (J'appelle  7ion  ennemis 

^eux  qui  ne  sont  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  parti  et  ne  doivent  rien 

^n  vertu  d'une  alliance  a  celui-ci  ou  a  celui-là  ;  s'ils  doivent  quelque 

^hose,  ils  sont  alliés  et  non  simplement  amis.)  » 

Si  cette  définition  n'est  pas  encore  parfaite,  puisqu'elle  n'ex- 
prime pas  assez  clairement  la  chose  ou  le  fait  qu'elle  se  propose 
^e  rendre  saisissable,  du  moins  a-t-elle  l'avantage  d'être  beaucoup 
plus  étendue  que  celle  de  Grotius  et  d'établir  un  rapport  précis 
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Gessner. 


Galiani. 


Martens. 


HautefeuiUe. 


entre  Tétat  de  guerre  et  celui  de  neutralité.  Le  développement 
la  pensée  concrète  qu'elle  énonce  a  conduit  le  même  auteur,  ds^ 
son  livre  des  Questions  de  droit  public,  à  intituler  le  chapitre  IM 
De  belli  statu  inter  non  hostes  (De  Fétat  de  guerre  entre  les  tm 
ennemis). 

Depuis  la  fin  du  XVir  siècle,  il  n'est  pas  un  seul  pnbliciste 
ne  se  soit  efforcé  consciencieusement  de  donner  une  définitîoïc^ 
la  neutralité.  Quels  que  soient  les  termes  dont  les  uns  etlesaii^ 
se  sont  servis,  tous  sont  d'accord  pour  poser  la  non-participa^ 
a  la  guerre  comme  condition  essentielle  de  la  neutralité.  Les  s&^  i 
différences  sensibles  qu'on  observe  dans  leurs  diverses  défini'^  i( 
consistent  en  ce  que  ceux-ci  la  basent  en  outre  sur  une  com  pft 
impartialité  a  l'égard  des  belligérants,  tandis  que  ceux-là  semb/ei 
par  leur  silence  à  cet  égard  n'en  point  faire  une  condition  abso/ac 
et  que  d'autres  admettent  certaines  réserves  concernant  les  rela- 
tions et  les  engagements  existant  entre  les  nations  avant  la  guerre. 

§  2187.  Telle  est  notamment  l'opinion  de  Gessner,  qui  ap- 
pelle  neutre  l'Etat  qui  ne  prend  aucune  part  a  la  guerre  el 
s'abstient  de  tout  ce  qui  pourrait  tourner  k  l'avantage  de  I'udc 
des  parties  belligérantes  ;  mais  celte  abstention,  ajoute-t-il,  n'ex- 
clut pas  la  continuation  des  relations  amicales  ou  commerciales 
antérieures. 

§  2188.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  déjà  Galiani  avait  défin' 
la  neutralité  «  la  position  d'un  prince  qui,  se  trouvant  en  étal  i 
paix,  d'amitié  ou  d'alliance  avec  d'autres  souverains  qui  étaient 
paix  entre  eux,  continue  à  rester  dans  le  même  état  a  leur  ép 
quoiqu'une  rupture  soit  survenue  ou  que  la  guerre  ait  éclaté  e 
eux.  » 

§  2189.  Martcns  exprime  la  même  pensée  avec  plus  de  d 
«  A  moins,  dit-il,  qu'un  État  ne  soit  tenu  de  prendre  par^ 
guerre  entre  deux  puissances  en  vertu  du  lien  particulier  qui 
l'une  d'entre  elles,  soit  en  qualité  de  membre  d'un  système 
confédérés  ou  d'un  État  composé  qui  entre  en  guerre,  s 
avoir  contracté  avec  elle  une  alliance  égale  ou  inégale,  il 
faitement  en  droit  de  continuer  ses  relations  amicales  enver 
des  deux  puissances  belligérantes,  c'est-à-dire  de  rester 
Ce  n'est  point  a  proprement  parler  une   définition  ex? 
Martens  donne  ici  de  la  neutralité;  mais  cette  déiinitio 
logiquement  de  la  situation  qu'il  décrit. 

§  2100.  Pour  HautefeuiUe  également  la  continuation 
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relations  avec  les  belligérants  n'altère  pas  la  neutralité  ;  en  effet  il 
appelle  neutre  «  la  nation  qui,  faisant  usage  de  sa  liberté  natu- 
relle, de  son  indépendance,  reste  en  paix  lorsque  d'autres  nations 
se  font  la  guerre,  qui  continue  à  entretenir  avec  les  deux  parties 
belligérantes  les  relations  d'amitié,  de  commerce,  ou  simplement 
de  socialité,  d'humanité,  existant  avant  l'ouverture  des  hosti- 
lités. 9 

§  2191.  A  d'autres  publicistes,  au  contraire,  cette  «  indifférente 
abstention  »,  dont  Pradier-Fodéré  fait  le  synonyme  de  la  neutralité, 
ne  suffit  pas  ;  ils  veulent,  comme  Vattel,  que  les  peuples  neutres 
non  seulement  ne  prennent  aucune  part  a  la  guerre,  mais  encore, 
«  demeurant  amis  communs  des  deux  parties,  ne  favorisent  point  les 
armes  de  l'une  au  préjudice  de  l'autre  ».  Wheaton  et  Halleck  se 
sont  bornés  à  traduire  cette  définition  de  Vatlel,  qui  ne  nous  pa- 
raît ni  aussi  complète  ni  aussi  précise  que  celle  de  Hubner.  «  La 
neutralité,  dit  ce  dernier  auteur,  consiste  dans  une  inaction  en- 
tière relativement  'a  la  guerre,  et  dans  une  impartialité  exacte  et 
)arfaite  manifestée  par  des  faits  a  l'égard  des  belligérants,  eu  tant 
jue  cette  impartialité  a  rapport  k  cette  guerre  et  aux  moyens  di- 
ects  et  immédiats  de  la  (aire.  »  A  nos  yeux,  cette  définition  a 
'avantage  de  déterminer  non  seulement  la  situation  des  nations 
[ui  restent  en  dehors  de  la  lutte,  mais  encore  l'étendue  de  l'action 
[ue  l'état  de  guerre  exerce  sur  elles. 

§  2192.  Phillimore  fait  consister  la  neutralité  dans  la  réunion  de 
leux  circonstances  principales  :  1**  abstention  entière  de  participa- 
îon  k  la  guerre,  et  T  conduite  impartiale  envers  l'un  et  l'autre 
)elligérant. 

§  2195.  Selon  Garden  l'impartialité  est  le  caractère  essentiel  de 
la  neutralité. 

§  2194.  Fiore  n'accorde  le  titre  de  neutre  qu'a  la  nation  qui, 
outre  qu'elle  ne  prend  pas  part  à  la  guerre,  «  conserve  sa  parfaite 
impartialité  par  rapport  aux  parties  belligérantes  » . 

§  2195.  «  On  appelle  neutre,  dit  Klùbcr,  celui  qui  dans  une 
guerre  ne  prête  assistance  a  aucune  des  puissances  belligérantes. 
La  neutralité  est  la  condition  qui  en  résulte  pour  lui  par  rapport  k 
ces  puissances.  » 

§  2196.  Après  avoir  déclaré  qu'k  ses  yeux  la  plus  juste  et  la  plus 
claire  de  toutes  les  définitions  données  par  les  publicistes  est  celle 
TAzuni,  qui  considère  la  neutralité  comme  la  «  continuation  exacte 
le  l'état  pacifique  d'une  puissance  qui,  lorsqu'il  s'allume  une  guerre 
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entre  deux  ou  plusieurs  nations,  ^abstient  absolument  de  prend 
part  à  leur  querelle  »,  Massé  ajoute  cependant  que  la  neutral 
n'est  parfaite  qu  autant  que  cette  même  puissance  «c  ne  change  rk^ 
à  sa  conduite  pacifique  envers  les  parties  belligérantes  et  conse 
a  leur  égard  une  scrupuleuse  impartialité  ». 

§  2197.  Heffter  est  moins  précis;  il  dit  que  «  on  peut  défini^  jg 
neutralité  comme  étant  la  continuation  impartiale  de  Tétat  pacifique 
d'une  puissance,  ou  son  abstention  de  tout  acte  d'hostilité  direcie 
ou  indirecte  envers  les  belligéraots.  » 

§  2198.  La  définition  donnée  par  Bluntschli  est  k  peu  près 
identique  :  «  La  neutralité,  dit-il,  consiste  à  ne  point  participer 
a  la  guerre  engagée  entre  des  tiers  et  à  maintenir  la  paix  sur 
son  propre  territoire.  Les  États  neutres  son4  ceux  qui  ne  sont  pas 
parties  belligérantes  et  ne  prennent  part  aux  opérations  isèÏ- 
litaires  ni  en  faveur  de  Tun  des  belligérants  ni  au  détriment 
l'autre .  » 

§  2199.  Sir  Alexander  Cockburn  définit  la  neutralité  «  l'é 
qu'occupe  par  rapport  a  deux  nations  qui  se  font  la  guerre  u»^^ 
troisième,  qui  reste  en  paix  avec  toutes  les  deux  et  s'abstient 
secourir  l'un  ou  l'autre  combattant,  et  il  (ait  ressortir  que  la 
miùre  de  ces  conditions  implique  nécessairement  la  seconde  ;  es 
secourir  l'un  ou  l'autre  des  belligérants,  ce  serait  prendre  une  pa.*"^ 
indirecte  a  la  guerre  et  par  conséquent  autoriser  le  belligérav^^ 
dont  on  a  secouru  l'ennemi  a  recourir  a  la  force  pour  en^ch^^^ 
qu'on  ne  prête  un  pareil  appui  a  son  adversaire. 

Comme  on  le  voit,  ces  différents  auteurs  se  tiennent  en  quelqmw^ 
sorte  sur  la  limite  entre  les  publicistes  qui  font  consister  la  net'Bi" 
tralilé  dans  l'impartialité,  et  ceux  qui,  se  renfermant  dans  Tacc^jp- 
tion  pure  du  mot,  la  voient  uniquement   dans  la  non-participatioi} 
'a  la  guerre. 

§  2200.  «  Ainsi,  dit  Manning,  les  nations  neutres,  comme  le 
terme  rindi(|ue,  sont  celles  qui  en  temps  de  guerre  ne  sont  enga- 
gées ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  de  la  lutte.  » 

%  2201.  Woolsey  considère  comme  Etat  neutre  celui  qui  eotre- 
tient  des  relations  d'amitié  avec  les  deux  parties  belligérantes,  oa 
qui  n'est  pas  ennemi,  ou  qui  ne  se  met  du  côté  ni  de  Tune  ni  de 
l'autre  des  parties  pendant  la  guerre. 

§  2202.  MM.  Funck  Brentano  et  Sorel  expliqjuent  pareille- 
ment (]ue  «  les  États  neutres  sont  ceux  qui  ne  pcenncnt  aucune 
part  'a  une  guerre  soutenue  par  d'autres  États,  bien  que  leurs  in* 
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effets  y  soient  directement  ou  indirectement  engagés;  par  coasé- 
[uent  «  ia  neutralité  consiste  dans  Tabstention  de  tout  acte  de 
guerre.  » 

§  2203.  Cette  définition  succincte,  quelque  incomplète  qu  eUe 
suisse  sembler  au  premier  abord,  nous  parait  pourtant  suffisante  ;  car 
lie  décrit  la  situation  avec  netteté  et  concision.  Il  ne  s'agit  pas 
:i  d  autre  chose  que  de  définir^  d'indiquer  ce  qu'est,  ce  en  quo* 
onsiste  la  neutralité,  et  non  d'en  expliquer  les  conditions,  les  cir- 
instances,,  le  caiactère,  et  encore  moins  les  devoirs  ou  les  obli- 
itions  ;  or  c'est  dans  ce  dernier  ordre  d'idées  que  rentrent,  selon 
3US.,  l'impartialité  a  observer  par  le  neutre,  la  continuation  ou  la 
ispension  de  ses  rapports  antérieurs  soit  avec  l'un  ou  l'autre  bel- 
gérant,  soit  avec  tous  les  deux.  Aussi,  pour  nous  maintenir  dans 
s  bornes  d'une  simple  définition,  considèrerons-nous  la  neutralité 
^Bume  l'état  d'une  nation  qui,  pendant  que  d'autres  se  font  la 
lerre,  ne  prend  aucune  part,  directe  ou  indirecte,  aux  hostilités. 
>ii  pas  que  nous  n'admettions  pour  les  neutres  l'obligation  d^ob- 
«rver  une  impartialité  absolue,  de  ne  rien  faire  qui  puisse  pré- 
^îcier  a  l'un  des  belligérants  ou  favoriser  l'autre;  non  pas  que 
^us  ne  leur  reconnaissions  le  droit  de  tenter  par  les  moyens  à 
'^r  disposition  de  réconcilier  les  adversaires  ou  de  mettre  un 
^ïme  a  la  lutte  ;  mais  c'est  là  anticiper  sur  l'exposé  général  que 
^5^us  avons  a  laire  des  devoirs  et  des  droits  des  neutres  par  rap- 
^tDrt  aux  belligérants. 

§  2204.  En  résumé  et  dans  l'acception  la  plus  large  du  mot, 
^  neutralité  est  la  non-'participation  à  utie  lutte  engagée  entre 
iendc  ou  plusieurs  autres  nations.  La  situation  que  cette  abstention 
-rée  a  la  nation  neutre  a  son  caractère  propre,  ses  circonstances 
^rticulières,  ses  responsabilités,  qui  en  sont  les  conséquences 
lotufelles  et  rationnelles,  mais  qui  n'en  sont  ni  l'essence  ni  les 
ïléments  constitutifs  ;  toutes  ces  choses  ne  sauraient  donc  être 
comprises  dans  une  définition,  qui  doit  avant  tout  interpréter  le 
not  avec  clarté,  afin  de  bien  démontrer  ce  qu'il  a  pour  objet  d'ex- 
[irimer,  de  décrire  ou  de  faire  connaître*. 

*  GroUus,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  17;  Bynkershoek,  Q^œ8t.,  lib.  1,  cap.  9;  Gessner, 
p.  22;  Galiani,  pte.  1,  cap.  1  ;  Martens,  Précis,  §  305;  HautefeuiUe,  Des  droitSy  t.  I, 
pp.  195  etseq.;  Pradier-Fodéré,  PWwcipt;«,  p.  565;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §103; 
^heaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  1;  Halleck,  ch.  22,  §1  ;  Hubner,  pte.  1,  ch.  1,  §  1  ; 
PhiUimore,  Com.yW.  III,  §136;  Garden,  TraUé,  t.  II,  p.  331;  Fiore,  t.  II,  p.  361; 
ILlùber,  Droit,  §  279;  Azuni,  Dt^oit  marit.,  t.  II,  p.  44;  Massé,  t.  II,  §  172;  Hefïler, 
144;  Bluntschli,  §  742  ;  Manning,  p.  166;  Gauchy,  t.  I,  p.  22;  Ortolan,  Ri'ffles,  t.  II, 
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ïi^qucment,  et  la  Grande-Bretagne  ne  manqna  pas  de  s'en  pré- 
3ir  pour  justifier  les  rigueurs  qu  elle  déploya  k  cette  époque 
is  toutes  ses  guerres  maritimes  *. 

I  2207.  Mais,  malgré  la   force  que  ladoption  presque  unanime  jy^**^*»^"^ 
cette  maxime  par  les  peuples  européens  avait  donnée  k  la  lé-  iMBàiesi. 
lation  antérieure,  la  France  s'en   écarta  et  appliqua  par  ses 
lonnances  de  1538,  de  1543  et  de  1584  des  principes  plus  ri-  ordoi^gces 
ireux,  en  confisquant  k  la  fois  les  marchandises  ennemies  avec      <*«*5î? 

«»       /  .    I  1  ,  etdel684. 

lavire  neutre  affecté  k  leur  transport  et  les  chargements  neutres 

barques  sous  pavillon  ennemi. 

h  2208.  Voulant  se  soustraire  aux  conséquences  désastreuses  de     Exception 

.  .  ...  .      •**  faveur  de 

oblables  pratiques,  la  Ligue  Hanséatique  sollicita  et  obtint  des  pri-     i^}^ 
îges  exceptionnels  en  1464  et  en  1484  de  Charles  VIII,  en  1536       tiqae. 
François  P%  en  1554  de  Henri  II,  et   en  1604  de  Henri  IV. 

^llo  mediarumcirca  navigatUmem  et  mercaturam,  A.mstelod.,  1798;  J.  Mumsen, 
«.  de  navibus  populorum  belli  tempore  mediorum  non  capiendisy  Lips.,  1799  ; 
r.  fiusch,  Ueber  dos  Bestreben  der  Volker  netierer  Zeit,  einander  in  ihrem  See- 
f^del  recht  wehe  zu  thun,  Hamb.,  1808;  Robert  Ward,  Treatise  on  the  relative 
ht»  and  duties  of  belligérant  and  neutral  powers  in  fnarititne  affaire,  in  which 
principles  of  armed  neutralities  and  opinions  of  Hubner  atid  Schlegel  are 
-y  discussed,  London,  1801  ;  J.-N.^  Tetens,  Consid^raitons  sur  les  droits  réd- 
iges des  puissances  belligérantes  et  des  puissances  neutres  sur  mer,  avec 
Principes  du  droit  de  gueri*e  en  général,  Copenhague,  1805  ;  Âzuni,  Sistefna 
^>ersale  dei  principi  del  diritto  maritimo  delV  Europa,  Firenze,  1795  ;  Jouffroy, 
^^oit  des  gens  maritime  universel,  Berlin,  1805;  Gérard  de  Rayneval,  De  la 
^édes  mers,  Paris,  1811;  Mémoire  sur  les  principes  et  les  lois  de  la  neutralité 
'^tme,  accompagné  de  pièces  officielles  justificatives,  Paris,  1812  (ce  mémoire 
^nsidéré  comme  publication  officielle);  A  -G.Gebhardt,  Actes  et  métnoires con- 
trit les  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Ame- 
*€  depuis  1193  jusqu'à  la  conclusion  de  la  convention  du  30  septembre  iSOO, 
di'eSy  1807.  —  On  peut  citer  aussi  le  célèbre  recueil  de  A..  Hennings  publié  à 
UK>urg  en  1785,  et  celui  publié  à  Altona  en  1802.  Voyez  Klûber,  Droit,  §  291, 
^  a,  pp.  367  et  seq. 

^  traités  dans  lesquels  cette  matière  occupe  une  large  place  sont  ceux  de  Mar- 
>>  de  Klûber,  de  Heflter,  de  Wheaton,  de  Manning,  de  Pando,  de  Riquelme,  de 
^Qck,  de  Dana  (dans  ses  annotations  aux  Eléments  of  international  law  de 
eaton,  Boston,  1866). 

^rmi  les  traités  spéciaux,  citons  :  Hautefeuille,  Des  droits  et  des  devoirs  des  na- 
«  neutres  en  temps  de  guerre  maritime,  2«  édit.,  Paris,  1858;  Ortolan,  Règles 
^^nationales  et  diplomatiques  de  la  mer,  4*  édit.,  Paris,  1864;  Hazlitt  et  Roche, 
*Ual  of  maritime  warfare,  London,  1854;  Gessner,  Le  droit  des  neutres  sur 
>  Berlin,  1865;  de  Cussy,  Phases  et  causes  célèbres  du  droit  maritime  des  na- 
•,  Paris,  1856,  etc.,  etc. 

«easner,  pp.  27  et  seq.;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  23;  Pardessus,  Collec- 
'9  t.  Il,  ch.  12;  Comulat  de  la  mur,  t.  I,  pp.  303  et  seq.;  Bynkershoek,  Quœst  . 
"t,  cap.  13;  Loccenius,  De  jure  wmW'.,lib.  2,  cap.  4;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  75; 
Ké,  Précis  de  Martens,  t.  II,  p.  3i8. 
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Eniiu  le  traité  du  10  mai  1615  établit  que  les  navires  de  ce  ^ 
grande  association  seraient  libres  dans  tous  les  cas  et  qoe 
pavillon  couvrirait  la  marchandise  ennemie.  La  même  chiise 
insérée  dans  les  traités  que  la  France  conclut  en  1646  a^ee 
Pays-Pas,  et  en  1650  avec  TEspagne,  la  seule  naùon  qui 
alors  les  traditions  françaises  en  matière  de  droit  maritime. 
tons  que  les  tribunaux  de  prises  ne  se  crurent  pas  absolument    ^ 
par  la  rigueur  des  édits  royaux,  et  qu'en  plus  d'une  circonst^^^ 
ils  en  adoucirent  la  portée  pratique  dans  l'intérêt  bien  eutend^^  ^ 
commerce.  Il  n'est  pas  jusqu'au  parlement  de  Paris  Ini-mém^  q^ 
ne  fit  entendre  en  1592  de  vives  remontrances  contre  la  cocz^^ 
cation  des  marchandises  neutres,  en  allégùant  que  les  prescrqptîoBj 
de  l'édit  de  1543  devaient  être  considérées  comme  tombées  ea 
désuétude,  faute  d'avoir  été   expressément  confirmées  par  les  «m*- 
donnances  qui  pendant  un  demi-siècle  en  avaient  suivi  la  promul- 
gation. La  célèbre  ordonnance  de  la  marine  que  Louis  XIV  paUia 
en  1681  remit,  il  est  vrai,  en  vigueur  le  principe  des  dispositioin 
antérieures  sur  la  saisie  de  la  propriété  neutre  ;  mais,  combinée  soûs 
ce  rapport  comme  arme  de  combat  contre  l'Angleterre,  elle  ae  né- 
rite  pas  l'importance  qni  s'attache  jugement  aux  doctrines  qn^elte 
a  fait  prévaloir  en  matière  purement  commerciale  et  maritime. 
Lai^giedu      §  2209.  La  règle  consacrée  par  le  Consulat  de  la  mer  ne  fut  pis 

Consulat  de         \  /,         w     »  ,  ,  i  ,  .•  •  . 

la  mer  abro-  seulement  ebranlcc  a  cette  époque  par  les  censures  des  pulmcistes 
droit  conven-  et  la  doctrinc  Contraire  des  tribunaux  :  elle  se  vit  encore  condam- 

tionnel  de  la  .  . 

France  du  mi-  ncr  parla  plupart  des  engagements  conventionnels  passés  entrer 
XVII*  siècle.  France  et  diverses  nations,  à  tel  point  que  pendant  l'espace  cdD^ 
pris  entre  1654  et  1780  on  ne  la  retrouve  que  dans  quinze  traîlés, 
tandis  que  trente-six  sanctionnent  le  principe  nouveau  :  «  vaiM»^ 
librej  marchandise  libre,  et  vaisseau  ennemi,  mar(^umdise  ftt^ 
mie  »  (1)*. 
obM?ïé^%ir      S  2210.  La  constance  inébranlable  de  la  politique  angkôse  di- 


rAngleterre. 


(1)  Voir  notamment  les  traités  conclus  par  la  France  avec  l*EBpftgiie  le  7  M^ 
vembre  1659  (Dumont,  t.  YI,  pte.  2,  p.  964;  Savoir  t.  II,  p.  1;  LéonMé,  t.  IVK  ^ 
Danemark  le  14  février  1663  (Ikimont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  496;  Léonard,  i.yy,\tW- 
tugal  le  31  mars  1667  (Oomont,  t.  VU,  pte.  1,  p.  17;  Castro,  t.  I,  p.  838;  LéettH) 
t.  IV),  la  Suède  le  14  avril  1672  (Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  166;  LéMMrd,  t  VK  1* 
Grande-Bretagne  et  la  HoUande  le  11  avril  1713  (Dumont,  t.  VUI,  pte.  1,  pp*  W 
377). 

*  Gessner,  pp.  30  et  seq.;  Flassan,  Hist.,  1. 1,  ch.  3,  p  194;  Valin,  Com.,  liv*  '? 
tit.  9;  Wheaton,  HisL,  1. 1,  p.  62;  Wheaton,  Élénu,  pte.  4,  ch.  3,  §  23;  Life  of  wrL 
Jenkimon,  v.  II,  p.  720;  Heflter,  §  152;  Marshall,  On  mmrance,y.  I,  p.  495;  OitohBt 
t.  II,  p.  100;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  p.  348. 
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•ant  cette  période  mérite  a  plus  d'un  point  de  vue  de  fixer  l'at- 
«ntioD. 

Partant  aussi  des  maximes  proclamées  par  le  Consulat  de  la 
nety  TAngleterre  permit  la  consommation  des  attentats  les  plus 
>dieux  contre  la  propriété  des  neutres,  engloba  parmi  les  articles 
le  contrebande  de  guerre  presque  tous  les  articles  de  commerce 
icite  et  alla  jusqu  a  confisquer  les  vivres  et  les  objets  d'habillement. 
la  1756  elle  prétendit  que  les  navires  hollandais  s'étaient  con- 
r^is  par  adoption  en  navires  français,  c'est-à-dire  en  ennemis, 
}t  elle  les  frappa  de  confiscation  pour  empêcher  les  colonies  firan- 
abes  de  continuer  leur  trafic  avec  les  neutres  et  pour  mieux 
inmopoliser  ainsi  le  commerce  des  denrées  coloniales.  On  sait  que 
^s  excès  de  cette  politique  envahissante  et  cupide  amenèrent  en 
780  la  tardive,  mais  généreuse  tentative  connue  sous  le  nom  de 
remière  neutralité  armée  *. 

§  2^11.  Le  trait  le  plus  caractéristique  de  la  période  historique 
ni  s'arrête  k  la  dernière  partie  du  XVIIP  siècle  est  l'incertitude 
liant  aux  limites  réelles  des  droits  des  neutres,  conséquence  lo« 
Mpie  et  forcée  du  manque  d'uniformité  dans  la  jurisprudence,  du 
é&ut  d'entente  entre  les  puissances  maritimes  secondaires  du 
(mtÎDent  européen  pour  résister  a  l'oppression  qui  pesait  sur 
lies,  et  de  la  persistance  de  l'Angleterre  a  faire  prédominer  sa 
uprématie  maritime. 

§  2212.  Les  tendances  secrètes  et  le  juste  ressentiment  des  prin- 
ipales  cours  de  l'Europe  firent  enfin  explosion  lors  de  la  capture 
ttte  par  l'Angleterre  dans  la  Méditerranée  de  deux  navires  russes 
liargés  de  Mé,  qu'on  supposait  destinés  'a  Gibraltar. 

Panin,  chancelier  de  l'empire  de  Russie,  se  faisant  l'organe  de 
indignation  générale,  persuada  k  l'impératrice  Catherine  II  de 
nanifester  publiquement  et  solennellement  qu'elle  ne  souffrirait 
»as  pins  longtemps  les  entraves  imposées  au  libre  trafic  des  neutres. 
Cn  ^et  le  gouvernement  russe  publia  le  28  février  1780  (1)  la 
lélèbre  déclaration  contenant  les  cinq  bases  suivantes  : 

1**  Il  est  permis  aux  navires  neutres  de  naviguer  de  port  en  port 
tt  le  long  des  côtes  appartenant  aux  États  belligérants  sans  être 
létenus. 


Résumé. 
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de  1780. 


*  Gessner,  pp.  36  et  seq.;  Wheaton,  Êlém.,  t.  II,  pp.  149  et  seq.;  Heffte:,  §  158; 
ladisom,  Eœaminationy  pp.  51  et  seq.;  Ortolan,  t.  II,  pp.  109  et  seq.;  Reddie,  Be- 
earches,  v.  I,  pp.  92  et  seq. 

(1)  Martens,  \^  édil.,  l.  II,  p.  74;  2«  édit.,  t.  III,  p.  158. 
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2""  Les  inarchandiscs  ennemies  sont  libres  sous  pavillon  neutre, 
à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre. 

3**  Pour  déterminer  ce  qui  doit  être  considéré   comme  contre- 
bande de  guerre  la  Russie  s'en  tient  aux  articles  10  et  11  de  soi 
traité  avec  TAngleterre  en  date  du  20  juin  1766  (1),  auquel  elh 
accorde  force  obligatoire  à  Tégard  de  tous  les  belligérants. 

4"*  On  ne  considérera  pas  un  port  comme  bloqué  tant  qu'il  n 
aura  point  de  danger  réel  et  effectif  a  son  entrée,  c'est-k-dire  tai 
qu'il  ne  sera  point  cerné  par  l'ennemi. 

5**  Ces  principes  serviront  de  règle  dans  les  procédures  et  li 
jugements  des  tribunaux  de  prises  maritimes. 

Le  même  gouvernement  interdit  en  outre  de  commettre  desact 
hostiles  dans  la  Mer  Baltique,  'a  laquelle  il  attribuait  le  caract^^^ 
de  mer  fermée  ou  intérieure,  mare  claiisum. 

A  pbine  cette  déclaration  eut-elle  été  formulée  que  le  Danem^^iri 
le  9  juillet  1780  (2),  la  Suéde  le  1*'  août  1780  (3),  la  Holla»r^de 
le  3  janvier  1781  (4),  la  Prusse  le  8  mai  1781  (5),  l'Autriche     Je 
9  octobre  1781  (6),  le  Portugal  le  15  juillet  1782  (7),les Deux  Si& îles 
le  10  février  1785  (8),  la  France  et  l'Espagne,  ainsi  que  les  Ét^ats- 
Unis,  qui  se  trouvaient  k  cette  époque  en  guerre  avec  la  Gravide- 
Bretagne,  y  donnèrent  leur  adhésion  ;  toutes  ces  puissances  s'obJi- 
gèrent  a  maintenir  et  'à  respecter  les  nouveaux  principes,  dussenf- 
elles,  pour  les  soutenir,  en  appeler  k  l'emploi  des  armes. 

On  comprend  que  des  principes  comme  ceux  que  l'Europe,  *  si- 
mulée [)ar  l'initiative  de  la  Russie,  cherchait  ainsi  k  faire  prévaloir 
dans  la  pratique,  et  qui  marquent  d'une  façon  évidente  une  h^ 
nouvelle  dans  le  droit  maritime  moderne,  ne  pouvaient  obte9  ^ 
l'adbésion  de  l'Angleterre.  Le  cabinet  de  Saint-James  refusa  dor^ 
d'entrer  dans  la  ligue  des  neutres,  et  déclara  qu'il  continuerait 
s'en  tenir  aux  stipulations,  suivant  lui   plus  précises  et  plus  r^ 
tionnelles,  contenues  dans  ses  traités  de  commerce  et  de  navig^ 
tion.  Mais  l'impulsion,  une  fois  donnée,  ne   devait   pas  s'arréti 
devant  cette  résistance  égoïste,  et  l'Angleterre  fut  bientôt  réduite 

(1)  Martens,  !'•  édit,  1. 1,  p.  141;  2*  édit.,  1. 1,  p.  390;  Wenck,  t.  m,  p.  57S. 

(2)  Martens,  !'•  édit.,  t.  IF,  p.  103;  t.  IV,  p.  357  ;  2*  édit.,  t.  III,  p.  189. 

(3)  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  110;  2«  édit.,  t.  III,  p.  198. 

(4)  Martens,  1^  édit.,  t.  II,  p.  117  ;  t.  IV,  p.  376  ;  2«  édit.,  t.  III,  p.  215. 

(5)  Martens,  1"^*  édit.,  t.  II,  p.  130  ;  2«  édit.,  t.  III,  p.  245. 

(6)  Martens,  1'*  édit.,  t.  II,  p.  171  ;  2«  édit,  t.  lU,  p.  257. 

(7)  Martens,  V^  édit.,  t.  H,  p.  208;  2*  édit.,  t.  III,  p.  263;  Castro,  t.  HI,  p.  ? 

(8)  Martens,  1'*  édit.,  t.  III,  p.  274;  2'  édit.,  t.  III,  p.  267. 
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^rlir  de  la  voie  violente  dans  laquelle  elle  prétendait  s'enfenner 
u  mépris  des  droits  sacrés  de  la  neutralité;  elle  permit  en  effet 
importation  sous  tous  pavillons  des  marchandises  originaires  du 
evant  et  des  Antilles,  et  prescrivit  k  ses  corsaires  de  se  montrer 
lus  modérés  dans  leur  conduite^. 

%  2215.  Après  la  conclusion  de  la  paix  de  Versailles  de  1783  (1), 
iii  termina  la  guerre  de  Tindépendance  des  États-Unis,  l'Angle- 
lire,  la  France  et  TEspagne  remirent  en  vigueur  les  stipulations 
3s  traités  d'Utrecht  (2)  sur  le  commerce  et  la  navigation  des 
autres.  Trois  ans  plus  tard  le  traité  signé  le  26  septembre  1786  (3) 
lire  la  France  et  les  États-Unis  sanctionna  les  principes  généraux 
5  la  neutralité  armée  d'une  manière  tellement  formelle  que  le  gou- 
^rnement  anglais  fut  au  sein  du  Parlement  lobjet  de  véhémentes 
laques  pour  les  avoir  acceptés  et  reconnus  **. 

§  2214.  Malheureusement  les  conditions  anormales  de  la  guerre 
iscitée  par  la  Révolution  française  firent  revivre  toutes  les  vio- 
nces,  tous  les  abus  qu  une  réprobation  universelle  semblait  avoir 
jamais  proscrits.  Ainsi  les  gouvernements  coalisés,  au  mépris  des 
roits  imprescriptibles  des  neutres,  élargissant  arbitrairement  le 
îrcle  des  articles  dits  de  contrebande  de  guerre,  s'opposèrent  a 
introduction  en  France  des  vivres  et  des  marchandises  d'origine 
Lrangère.  De  son  côté,  dans  un  sentiment  de  légitime  défense,  la 
onvention  nationale  rendit  le  9  mai  1793  un  décret  par  lequel 
Ile  interdisait  aux  navires  neutres,  sous  peine  de  confiscation,  de 
>Qrnir  des  grains  et  des  vivres  k  l'ennemi,  et  prononçait  l'abro- 
atîon  du  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Le 
ouvernement  britannique,  saisissant  avec  avidité  ce  prétexte 
our  revenir  à   ses  doctrines  traditionnelles  de   1756,  publia  le 

juin  1793  (4)  une  ordonnance  qui  enjoignait  a  ses  corsaires  et  a 


Principes 
en  faveur  des 

neutres 
consacrés  par 

les  traités 

de  1783  et  de 

1786. 


Principes 

suivis  par  la 

Révolution 

française. 


..   K..  ' 

r  ' 


/-. 


JH. 


*  Gessner,  pp.  39  et  seq.;  Wheaton,  Hist.j  1. 1,  p.  221  ;  Goertz,  Mémoires;  Galiani, 
ïei  doveri ;lAmpredif  C(wnmerdo yWheaton,  Élém.j  pte.  4,  ch.  3,  §  23;  Klùber, 
>roit,  §§303-305;  Ortolan,  t.  ïl,  pp.  137  et  seq.;  Martens,  PrrciSy  §  325;  Vergé, 
¥écis  de  Martens,  t.  II,  p. 351. 

(i)  De  Qercq,  1. 1,  p.  142;  Calvo,  t  IV,  p.  296;  Cantillo,  p.  586;  Martens,  U*  édit., 
.  n,  pp.  462,  484;  2«  édit.,  t.  III,  pp.  519,  541  ;  State  papers,  v.  I,  p.  424. 

(2)  De  Clercq,  1. 1,  p.  10;  Dumont,  l.  VIÎI,  pte.  1,  pp.  3i5, 351. 

(3)  De  Clercq,  1. 1,  p.  146;  Martens,  V*  édit.,  t  II,  p.  680;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  155; 
'tate  papers,  v.  III,  p.  342. 

••Gessner,  pp.  43,  44;  "Wheaton,  Élthn  ,  pte.  4,  ch.  3,  §  23;  "Wheaton,  Hist.j  t.  I, 
.  230;  Ortolan,  t.  II,  pp.  142, 143;  Verge,  Précis  de  Martens,  t.  n,  p.  354;  Parlia- 
lentary  history  of  England,  v.  XXXVI,  p.  563. 

(4)  Martens,  i'*  édit.,  t.  V,  p.  264;  2«  édit.,  t.  V,  p.  596. 
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SCS  navires  de  guerre  de  capturer  tout  bâtiment  qui  chercherait  k 
forcer  le  blocus  des  côtes  de  France,  k  Texception  des  navire 
suédois  et  danois,   qui  ne  devaient  être  saisis  que  s'ils  msai--^ 
quaient   k    Tavertissement  de  blocus  inscrit  sur  leur    livre   d 
bord*. 
Neutrauté        §  2215.  Lcs  alHcs  de  r  Angle  terre  essayèrent  vainement  de  ju 
de  1900.     tifier  ces  mesures  comme  n*ayant  qu*un  caractère  exceptionnel 

transitoire  ;  la  Russie  refusa  de  s'y  associer,  se  sépara  de  TAngk 
terre  et  de  T  Au  triche,  et  posa  résolument  les  bases  de  la  neutrali 
maritime  que  les  États  baignés  par  la  Mer  Baltique  proclamèrent 
1800  (1).  Ces  bases  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1®  Un  navire  neutre  ne  sera  considéré  comme  violant  le  Mocn^^  ^ 
ne  deviendra  passible  de  capture  que  si  après  avoir  été  averti       jj^y, 
le  vaisseau  de  guerre  ou  le  corsaire  de  TÉtat  qui  effectué         j^ 
blocus  il  cherche  k  rompre  la  ligne  soit  par  la  force,  soit  pair^     i^ 
ruse. 

T  Les  navires  marchands  naviguant  en  convoi  sousTescorte^B^un 
navire  de  guerre  sont  exempts  de  toute  visite,  et  la  parole  de  l^of- 
ficier  convoyeur  suffit  pour  prouver  qu'ils  ne  transportent  pas  d*ar- 
ticles  de  contrebande  de  guerre. 

Avant  même  que  cette  nouvelle  coalition  eût  le  temps  de  s'af- 
fermir et  de  s'étendre,  l'Angleterre  déclarait  la  guerre  au  Danemsui 
pour  s'y  être  associé,  et  bombardait  Copenhague  ;  puis  la  mort 
tragique  de  l'empereur  de  Russie  Paul  I"  le  23  mars  1801  ache- 
vait la  dissolution  d'une  alliance  de  laquelle  les  États  secondaires 
étaient  fondés  k  se  promettre  de  grands  avantages  pour  la  sécojHté 
de  leur  commerce. 
Convention      ç  2216.  Profitant  des  succès  de  sa  marine  contre  le  Danema.ri, 

manlime  en-         ^  ,  .     .  « 

tre^ l'Angle-  TAnglelerre  reprit  les  négociations  qu'elle  poursuivait  depuis  p>«- 
Pi»«?âJ^«  *''  sieurs  années  déik  avec  la  Russie,  se  flattant  d'amener  le  cabinets  Je 

luinlSOl.  ,  •*  ' 

Saint  Pétersbourg  non  seulement  a  rompre  la  neutralité  armée,  ntMis 
encore  k  adhérer  aux  doctrines  professées  par  l'amiraulé  britaio- 
nique.  Elle  fut  en  partie  déçue  dans  cet  espoir  :  pour  prix  de 
quelques  avantages  commerciaux  elle  dut   consentir  *  que  la  coo- 

*  Ortolan,  t.  II,  p.  144  et  seq.;  Gessner,  pp.  44,  45;  Wheaton,  Élém,,  pte.  4^  c^%*  ^' 
§23. 

(1)  Voir  les  conventions  de  la  Russie  avec  le  Danemaric  du  16  décembre  1800  iji^ 
tens,  !'•  édit,  Snppl.,  t.  II,  p.  399;  2«édil.,t.VII,  p.  181;  State papetSy r.ljp-  ^' 
avec  la  Suède  même  date  .(Martens,  i^*  édit.,  t.  VII,  p.  516;  1"  édit.,  Suppl-y^  ^•'^' 
p.  389;  2«  édit.,  t.  VII,  p.  172),avec  la  Prusse  le  18  décembre  1800  (Martens,  i'»  ^^' 
Supî)l.,  t.  II,  p.  406;  2«  édit.,  t.  VII,  p.  188). 
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mention  BiarftiiAe  an  i7  jimi  iSOi  (i)  consacr&t  par  son  article  5 
les  fNPÎneipes  suivants  : 

l""  Les  navires  neutres  pourront  naviguer  librement  vers  les  ports 
tt  sur  les  côtes  des  nations  b^igérantes. 

3^  Les  Kiarchanâises  ebargées  k  leur  bord  seront  Kbres  k  Tex- 
^eption  de  celles  dites  de  contrebande  de  guerre  et  des  propriétés 
mnemies,  \k  marchandise  ennemie  d'origine,  mais  achetée  et  trans- 
K)néd  par  le  neutre,  devant  dans  tous  les  cas  conserver  le  bénéfice 
eqnis  au  pavillon  de  celui-ci. 

3^  Afin  d'éviter  toute  espèce  de  doute  sur  la  nature  des  articles 
m  consûtuent  la  contrebande  de  guerre,  les  parties  contractantes 
e  réfèrent  à  l'article  XI  du  traité  do  commerce  conclu  entre  elles 
^ai  ft^Trie»  i797  (2). 

4^  On  ne  considèrent  comme  port  bloqué  que  celui  dont  Feutrée 
Arira  un  danger  réel  k  raison  du  nombre  des  b&timënts  de  guerre 
hpBpgés  d'en  interdire  Taccès. 

S^  L'aetion  judiciaire  contre  les  navires  neutres  saisis  pour  cause 
e  soupçons  fondés  ou  de  feits  évidemment  coupables  sera  enta- 
iée  sans  aucun  retard,  et  le  mode  de  procédure  en  sera  uniforme 
4  strictement  légaL 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  rigoureusement  imposées 
I  t^iis  les  États  qui  voudront  adhérer  au  traité. 

La  question  si  délicate  de  la  visite  des  navires  convoyés  fut  ré- 
olue  en  ces  termes  par  l'article  4  : 

V  Le  droit  de  visiter  les  navires  marchands  possédés  par  les 
Nijels  de  jl'une  des  deux  puissances  et  naviguant  sous  l'escorte 
l'un  navire  de  guerre  de  leur  nation  appartiendra  exclusivement 
ox  navire»  du  même  rang  de  l'État  belligérant  et  ne  pourra  être 
xereé  par  des  armateurs  particuliers  ni  par  des  corsaires. 

^  Les  propriétaires  des  navires  destinés  à  partir  en  convoi  sous 
'escorte  d'un  bâtiment  de  guerre  devront,  avant  de  recevoir  leurs 
BStruetions  nautiques,  présenter  au  chef  du  convoi  leurs  passe- 
K)rts  et  leurs  certificats  de  mer  dans  la  forme  déterminée  par  le 
raité* 

5**  Lorsqu'un  convoi  sera  rencontré  par  un  navire  de  guerre  des 
parties  belligérantes,  ce  dernier,  li  moins  que  l'état  de  la  mer  ou  les 
tarages  dans  lesquels  la  rencontre  a  lieu  ne  l'en  empêchent,  devra 

<i)  HersU^t,  t.  I,  p.  208;  Martens,  !'•  édit.,  Suppl,,  t.  II,  p.  476;  2«  édit.,  t.  VII, 
.260. 
(2)  Martens,  1«  édit.,  t.  VI,  p.  722;  2«  édil.,t.  VI,  p.  357. 
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se  letiir  hors  de  portée  du  canon  et  envoyer  une  chaloupé  an 
tinient  convoyeur  pour  procéder  de  commun  accord  k  Te: 
des  papiers  et  des  certiflcats  constatant  que  Tun  est  autorii 
escorter  tels  et  tels  navires  avec  tel  ou  tel  chargement  du  poi 
au  port  B,  et  que  lautre  appartient  réellement  k  la  marine  roy^ 
ou  impériale  de  la  nation  dont  il  porte  le  pavillon. 

4"*  Une  fois  la  régularité  des  papiers  reconnue,  tout  soup^. 
légitime  sera  considéré  comme  dissipé.  Dans  le  cas  cont 
chef  du  convoi,  après  y  avoir  été  invité  en  due  forme  par  le  ^  i^ 
ligérant,  devra  mettre  en  panne  et  s'arrêter  le  temps  néces^^B;,,^ 
pour  que  le  navire  de  guerre  belligérant  puisse  opérer  la  v  ^^^ 
des  navires  composant  le  convoi. 

5"*  Si  après  Texamen  des  documents  le  capitaine  du  hitimment 
de  guerre  croit  avoir  de  justes  raisons  de  retenir  un  ou  plnsmeer/s 
des   navires  convoyés,  il  sera  libre  de  le  (aire  en  remettant  prâ- 
lablement  le  capitaine  et  1  équipage  au  chef  de  l'escorte,  lequel,  à 
son  tour,  aura  le  droit  de  placer  k  bord  des  navires  séquestre 
un  de  ses  officiers  pour  suivre  la  procédure  d'enquête  qu'il  y  aura 
lieu  d'instruire.  Le  navire  capturé  sera  alors  conduit  sans  délai  aa 
port  de  la  nation  belligérante  le  plus  proche  et  le  plus  convenable 
pour  y  être  soumis  k  une  enquête  régulière. 

Un  dernier  article,  le  5%  défend  au  chef  du  convoi  de  s'opposer 
par  la  force  k  l'accomplissement  des  actes  prescrits  par  le  com- 
mandant du  navire  belligérant. 

Diverses  stipulations  accessoires  de  ce  traité  consacrent  des  ga.- 
ranties  nouvelles  en  faveur  des  neutres  ;  elles  disposent  notamment 
qu'en  cas  de  détention  mal  fondée  ou  d'infraction  aux  lois  établies 
une  indemnité  convenable  sera  due  aux  propriétaires  du  navire  et 
du  chargement  en  raison  des  préjudices  qu'ils  auront  éprouvés. 

Afin  d'obvier  k  l'emploi  abusif  de  pavillons  tiers,  l'article  7  établit 
que  pour  qu'un  navire  puisse  être  considéré  comme  appartenant  légi- 
timement k  la  nation  dont  il  arbore  les  couleurs  il  faudra  qne  le 
capitaine  et  la  moitié  de  l'équipage  soient  sujets  de  la  même  nation- 

Enfin  l'article  8  déclare  applicables  k  toutes  les  guerres  mari- 
times entreprises  par  les  parties  contractantes  les  principes  de  ce 
traité,  auquel  le  Danemark  et  la  Suède  adhérèrent,  l'un  le  25  oc- 
tobre 1801  (1)  et  l'autre  le  50  mars  1802  (2). 

(1)  Herstlel,  v.  I,  p.  204;  Martens,  !'•  édit.,  Suppl,  t.  IH,  p.  193;  2»  édil.,  t.  VA, 
p.  273. 
02)  Martens,  1»*  édit.,  Suppl..  t.  III,  p.  196;  2'  édit.,  t.  VIÏ,  p.  276. 
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§  2217.  Comme  on  le  voit  par  cette  analyse,  le  traité  anglo-russe  Apwôdâtkm 
ivait  pour  but  de  concilier  au  moyen  de  formules  générales  les  règles    convention 
flablies  par  les  deux  neutralités  armées  de  1780  et  de  1800  avec 
3S  principes  traditionnels  du  droit  maritime  de  la  Grande-Bretagne. 
ious  ce  point  de  vue,  il  faut  bien  le  reconnaître,  cet  arrangement 
l'était  qu'une  transaction  entre  deux  éléments  opposés  ;  toutefois 

eut  pour  résultat  final  l'abandon  partiel  de  la  politique  violente 
u  cabinet  de  Londres.  En  effet  les  nations  du  Nord  consentirent 
►îen  à  atténuer  en  fait  la  rigueur  de  la  doctrine  que  le  navire 
bre  couvre  le  chargement  qu'il  conduit,  et  k  se  soumettre  au 
roît  de  visite,  qu'elles  avaient  jusque  là  repoussé  ;  mais  elles 
btinrent  en  même  temps  la  reconnaissance  des  principes  de  la 
eutralité  armée  par  rapport  aux  blocus  effectifs  et  au  commerce 
vec  les  colonies  et  les  côtes  de  l'ennemi. 

Pour  se  convaincre  que  telle  fut  la  signification  réelle  du  traité 
e  Saint  Pétersbourg  il  suffit  de  se  reporter  aux  débats  qui  eurent 
eu  k  la  chambre  des  Lords,  dans  la  séance  du  12  novembre  1801. 
ord  Grenville  prit  le  premier  la  parole  et  déclara  que  ce  qu'on 
onait  de  stipuler  était  en  contradiction  manifeste  avec  la  con- 
uite  antérieure  des  ministres  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  que 
îs  prétentions  exagérées  des  puissances  de  la  Baltique  avaient  été 
ingulièrement  favorisées  par  la  politique  faible  et  vacillante  de 
Angleterre  pendant  les  dernières  années  de  la  guerre  soutenue 
entre  les  États-Unis.  Suivant  le  même  orateur,  on  s'était  placé 
ur  une  pente  où  il  avait  été  impossible  de  s'arrêter,  et  l'on 
vait  graduellement  parcouru  le  chemin  qu'on  n'avait  pas  osé 
border  un  an  auparavant,  alors  que  les  autres  puissances  sem- 
laient,  de  leur  côté,  descendre  peu  à  peu  des  hauteurs  où 
lies  s'étaient  maintenues  relativement  k  cette  question  et  s'ex- 
oser,  en  suivant  le  gouvernement  russe  k  la  remorque,  k  en 
enir  de  concession  en  concession  au  rétablissement  de  l'ancien 
roît  maritime  et  k  la  négation  de  conquêtes  si  laborieuse- 
lent  réalisées  par  les  neutres  pendant  les  vingt-cinq  dernières 
nnées. 

§  2218.  En  fin  de  compte  le  traité  du  17  juin  1801  (1)  ne  sa-       i807. 
isiit  aucun  des  contractants  :  l'Angleterre,  parce  qu'il  géuait  sa       deia 

...  ,.,  .        .     ,  ,     .  .      convention 

ditique;  les  neutres,  parce  quil  restreignait  leurs  droits;  aussi   angio-ruase. 


(1)  Heratlet,  v.  I,  p.  208;  Martens,  1«  édit.,  SuppL,  t.  H,  p.  476;  2*  édit,  t.  VII, 
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la  Russie  le  dénonça-t-elle  dans  le  cours  de  Taimée  1807,  en  pro — . 
clamant  de  nouveau  les  principes  qui  formaient  la  base  de  la  neu-^ 
tralité  armée  de  1801  et  en  prenant  rengagement  d  y  demeurer  ^^ 
invariablement  fidèle  a  l'avenir .  Ainsi  affranchi  de  ses  engagement- 
conventionnels,  le  gouvernement  anglais  remit  en  vigueur  ses 
ciennes  doctrines  non  seulement  contre  la  Russie,  mais 
contre  toutes  les  autres  puissances  neutres. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  qu  aucun  des  traités  de 
ou  de  commerce  que  TAngleterre  a  conclus  depuis  lors,  soit  avi 
la  Suède,  soit  avec  le  Danemark,  ne  renferme  la  moindre  sti] 
lation  concernant  les  principes  de  droit  maritime  dans  Tiot 
des  neutres  qui  ont  pendant  si  longtemps  éveillé  l'attention 
l'Europe*. 
jorispni-        e  2219.  Les  statuts  des  États-Unis  sur  la  neutralité  sont  la 

dence  des  ^ 

Etote-unis    séqucncc  naturelle  des  efforts  que  fit  le  cabinet  de  Washing' 
*?l£vSt/^  pour  maintenir  dans  leur  intégralité  les  droits  de  la  républiqi 
naissante  au  milieu  des  grandes  guerres  et  des  difficultés  de  toul 
sorte  suscitées  par  la  Révolution  française, 
de  ^S^eree      §  2220.  Le  premier  traité  de  commerce  que  les  États-Unis  cob 
lÏÏKtot^ïta  clurent  en  1778  (1)  avec  la  France  servit  sans  doute  k  consolidée-"^ 
^^nSroî^  leur  indépendance;  mais  il  souleva  en  même  temps  de  graves  com- 
plications. Ce  traité  portait  en  effet  que  les  navires  de  guerre  et 
les  corsaires  français  pourraient  librement  entrer  dans  les 
de  la  république  et  y  amener  leurs  prises  sans  aucune  restriction,^-^ 
tandis  que,  sauf  les  cas  de  relâche  forcée,  la  même  faveur  devait^ 
être  refusée  à  tous  les  navires  ennemis  de  la  France  sans  distinc— ^ 
tion  de  classe.  Une  si  choquante  inégalité  au  profit  d'un  seul  de^ 
belligérants  ne  pouvait  manquer  de  compromettre  sérieusement  te 
neutralité  de  la  puissance  qui  l'avait  consentie. 
M*^°^Sr      §  2221.  Deux  événements  particuliers  vinrent  encore  aggrave* 
la  position  déjà  si  difficile  du  gouvernement  américain,  savoir  :  Is 
capture  du  navire  anglais  le  George  par  la  frégate  française  Y£fiu 
bv^cade  dans  la  baie  de  Dela>vare  en  violation  flagrante  du  terri 
toire  juridictionnel  des  États-Unis,  et  la  prétention  du  représentav 


*  Ortolan,  Rf^gles^  t.  Il,  pp.  153-156;  Ganchy,  t.  II,  pp.  399  et  seq.;  Gessner,  pp.  / 
46;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  g  23;  Rlûber,  Droit ,  ^  307  et  seq.;  Harte 
Précis,  %  326»;  Cussy,  Phases,  t.  II,  pp.  203  et  seq.;  Vergé,  Précis  de  Martens,  l 
p.  355  ;  Manning,  pp.  274  et  seq. 

(1)  EUiot,  V.  I,  p.  34;  Martens,  !'•  édil.,  t.  I,  p.  C85;  2«  édit.,  t.  II,  p.  587;  S 
j^apers,  v.  V,  p.  6. 
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e  la  République  Française  d'armer  des  corsaires  dans   les  ports 
B  rUnion. 

%  2222.  Cette  double  atteinte  aux  lois  de  la  neutralité  provoqua  Proclamation 
s  plus  énergiques  réclamations  de  la  part  de  TAngieterre.  Le  Washington. 
"ésident  Washington  ne  vit  d*autre  moyen  de  les  calmer  que  de 
iblier  le  22  avril  1793  (1)  une  proclamation  qui,  traçant  les 
gles  générales  de  la  neutralité  des  États-Unis  en  présence  de  la 
lerre  qui  ensanglantait  le  continent  européen,  invitait  les  citoyens 
(  la  jeune  république,  pour  se  soustraire  à  de  justes  châtiments, 
observer  une  conduite  impartiale  et  amicale  envers  tous  les  bel- 
^rants. 

L''esprit  et  les  tendances  de  cette  proclamation  furent  vivement 
imbattus  par  le  cabinet  firançais,  qui  tenait  fortement  à  entraîner 
ins  la  lutte  le  gouvernement  américain,  lequel,  de  son  côté,  re- 
stait avec  peine  aux  sentiments  que  lui  inspiraient  les  services 
mdus  par  la  France  aux  États-Unis  lors  de  la  guerre  de  Tindé- 
endance  et  la  communauté  d'idées  politiques. 

S  2223.  Les  difficultés  devinrent  bien  autrement  sérieuses,  lors-  '^^^jSf 
ne  les  corsaires  armés  sous  les  auspices  de  Tagent  français  h  tions. 
ITashington  amenèrent  dans  les  ports  des  États-Unis  de  nom- 
reuses  prises  anglaises,  qu'on  eut  la  prétention  de  faire  juger 
ar  des  tribunaux  américains  organisés  ad  hoc.  Comme  il  était  fa- 
ile  de  s'y  attendre,  le  ministre  d'Angleterre  aux  États-Unis  pro- 
38ta  contre  de  tels  procédés;  le  représentant  de  la  France,  pour 
n  justifier  la  régularité,  invoqua  le  texte  du  traité  de  commerce 
onclu  en  1778  (2).  Mis  en  demeure  de  trancher  la  question,  le 
ouvernement  de  Washington  soutint  tout  d*abord  —  ce  qui  i)'était 
as  contestable  —  son  droit  exclusif  de  juridiction  dans  les  limites 
e  son  territoire  ;  mais  à  cet  argument  l'agent  français  répondit 
n  faisant  valoir  que  les  marins  qui  montaient  ces  corsaires,  étant 
itoyens  des  États-Unis,  avaient  le  droit  d'entrer  au  service  d'une 
lation  étrangère  ;  que  les  faits  k  eux  imputables  avaient  été  ac- 
omplis  en  mer  ;  qu'enfin  aucun  texte  de  loi  ne  défendait  même  k 
[es  citoyens  français  de  préparer  sur  le  territoire  nord-américain 
es  actes  hostiles,  pourvu  qu'ils  ne  {\issent  pas  empreints  d'un 
aractère  marqué  de  violence.  Le  gouvernement  des  États-Unis  re- 
loussa  cette  étrange  doctrine  et  démontra  sans  peine  qu'en  pa- 

(1)  IAartens,lr«  édit.,  t.  V,  p.  284;  8«  édit.,  t.  V,  p.  596. 

(2)  Elllot,  V.  I,  p.  3%',  Martens,  !'•  édit.,  t.  h  P-  685;  ^»  édit.,  t.  II,  {).  567;  SlcUe 

mpers,  v.  V,  p.  6. 
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reille  matière  il  est  de  toute  nécessité  de  distinguer  entre  les 
rations  purement  commerciales  qui  ont  en  tout  temps  un  carac 
licite,  et  celles  relatives  à  la  guerre,  telles  que  rapprovisionne 
d'armes  et  de  munitions,  Téquipement  de  navires  ou  Tenrôle 
de  troupes  ou  d'officiers,  lesquelles  peuvent  porter  atteinte 
neutralité. 

§  2224.  C'est  à  la  suite  des  débats  soulevés  par  cette  affair 
le  président  Jefferson  publia  sa  célèbre  lettre  du  25  mai  1 
condamnant  comme  illégaux  les  armements  en  course  coutr 
parties  belligérantes  faits  sur  un  territoire  neutre,  et  déclarai!^  71  ^^^ 
dorénavant  ils  ne  seraient  plus  tolérés  aux  États-Unis.  Quant    ^  j^ 
Gabrication,  k  la  vente  et  k  l'exportation  d'armes,  il  y  était  dit  q^iT^elles 
découlaient  de  l'exercice  d'un  droit  incontestable,  dont  la  répres- 
sion  ne  pouvait  s'opérer  qu'au  moyen  de  la  capture  et  de  la  cob^ 
fiscation,  auxquelles  s'exposaient  ceux  qui  se  livraient  k  ce  trafic, 
s'ils  venaient  k  tomber  entre  les  mains  des  belligérants. 

§  2225.  Cette  doctrine,  conforme  k  celle  qui  a  invariablement 
prévalu  depuis  lors  et  jusqu'k  nos  jours  tant  aux  États-Unis  qu'en 
Angleterre,  se  traduisit  bientôt  par  des  faits.  Une  prise  opérée  par 
un  corsaire  français  ayant  fait  relâche  k  Philadelphie,  Tageiil  bri- 
tannique k  Washington  réclama  k  titre  général  la  restitiilioa  de 
toutes  les  prises  anglaises  qui  se  trouvaient  dans  le  terriluire  juri- 
dictionnel de  rUnion.  Sous  lé  coup  de  menaces  peu  dissimulées,  le 
cabinet  de  Washington  comprit  enfin  que  le  temps  des  hésitations 
était  passé,  qu'en  face  de  prétentions  également  exagérées  de  part 
et  d'autre  il  fallait  prendre  une  résolution  qui  coupât  courl  à  tout 
débat  ultérieur.  Le  5  juin  1793  il  notifia  donc  aux  ministres  de 
France  et  d'Angleterre  : 

V  Que  le  gouvernement  fédéral  interdisait  l'armement  en  course 
dans  les  ports  de  l'Union,  et  qu'il  avait  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  le  départ  immédiat  de  tous  les  corsaires  qui  pourraient 
encore  s'y  trouver; 

2**  Que  quant  aux  prises  faites  antérieurement  k  cette  notifica- 
tion, elles  ne  seraient  point  restituées,  attendu  qu'elles  avaient  été 
opérées  dans  des  mers  lointaines  et  libres  au  commencement  de 
la  guerre,  alors  que  les  capteurs  ignoraient  les  dispositions  (pi 
régissent  la  matière. 

L'agent  français  ayant,  au  mépris  de  cette  déclaration  et  malgré 
sa  parole  engagée  envers  M.  Jefferson,  armé  un  corsaire  sous  le 
nom  de  Petit  Démocrate^  les  États-Unis  provoquèrent  son  rappel 
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L  son  remplacement  par  un  chargé  d'affaires,  qui  reçut  pour  ins- 

ucdons  de  vider  tous  les  points  en  litige,  de  désarmer  tous  les 

irsaires  et  de  révoquer  les  consuls  français  qui  avaient  violé 

s     lois    américaines  ou  enfreint  les  ordres  expédiés  de   Wa- 

lington. 

§  2226.  Pendant  près  d'un  quart  de  siècle  les  principes   des  ^*^^*2f'' 

ats-Unis  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  ne  reposèrent  °S^^J!î* 

le  sur  la  déclaration  du  mois  de  juin  1793  et  sur  une  législation 

ansitoire  édictée  le  2  mai  1797.  Lorsque  celte  dernière  eut  atteint 

^n  terme  légal,  le  congrès  fédéral,  sur  la  proposition  du  président, 

ï  décida  k  codifier  en  quelque  sorte  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la 

latière,  et  le  3  avril  1818  il  vota  une  loi  générale  dite  :  Acte  de 

fiutralité  des  États-Unis ,  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

D  Yoici  les  principales  dispositions: 

4"*  Il  est  défendu  à  tout  citoyen  des  États-Unis  d'accepter  ou 
'exercer  aucune  commission  qui  ait  pour  l'objet  l'accomplissement 
'actes  hostiles  contre  une  nation  amie. 

2**  Tout  enrôlement  a  bord  d'un  navire  de  guerre  ou  d'un  cor- 
aire  étranger  sera  considéré  comme  un  acte  criminel. 

3"*  Il  en  sera  de  même  de  l'action  d'équiper  ou  d'armer  un  na- 
îre  destiné  au  service  d'un  pays  étranger  dans  le  but  de  prendre 
art  a  des  hostilités  contre  une  nation  en  paix  avec  les  États-Unis  ; 
oute  infraction  a  cet  égard,  comme  toute  commission  donnée  à 
m  bâtiment  pour  agir  dans  le  même  but,  donnera  lieu  à  la  confis- 
ation  du  navire,  des  armes,  des  provisions,  etc. 

5**  Sera  considéré  comme  délictueux  le  fait  de  la  part  de  citoyens 
les  États-Unis  d'augmenter  la  force  d'un  navire  de  guerre  ou  d'un 
îorsaire  quelconque  étranger,  dont  le  gouvernement  est  en  guerre 
'ontre  un  pays  tiers  en  paix  avec  les  États-Unis. 

6**  Il  en  sera  de  même  de  tous  ceux  qui  dans  les  limites  du 
«rritoire  de  l'Union  organiseront  une  expédition  militaire  contre 
me  nation  amie  quelconque. 

T  Les  tribunaux  de  district  seront  compétents  pour  statuer  sur 
jonie  demande  concernant  des  captures  faites  k  la  distance  d'une 
ieue  marine  des  côtes  de  la  République. 

8*  Le  président  est  autorisé  k  employer  les  forces  de  terre  et 
le  mer  qu'il  jugera  nécessaires  pour  mettre  obstacle  k  toute  expé- 
lition  hostile. 

9*  Il  aura  également  le  droit  de  faire  usage  de  ces  forces  contre 
es  bâtiments  qui  refuseront  de  s'éloigner  des  ports  de  l'Union. 
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lO""  Les  citoyens   des  États-Unis   propriétaires,  armateurs 
consignataires  de  navires  armés  en  guerre  et  prêts  a  mettre 
voile  devront  fournir  une  caution  suffisante   pour  garantir  q 
n'emploieront  pas  ces  navires  a  des  actes  hostiles  contre  une 
tion  amie. 

Il""  Les  ionctionnaires  publics  américains  sont  autorisés  k 
tenir  tout  navire  construit  dans  ce  but  et  ayant  k  bord  des 
tiens  de  guerre,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  fondés  k  croire 
ce  bâtiment  est  destiné  k  prendre  part  k  des  actes  hostiles 
un  peuple  en  paix  avec  celui  de  TUnion. 

%  2227.  Afin  de  mieux  faire  saisir  Fesprit  qui  a  inspiré  cett^/o/ 
nous  rapporterons  ici  quelques-unes  des  espèces  partîcoBièf^ 
auxquelles  elle  a  été  appliquée. 

Un  citoyen  des  États-Unis,  Gédéon  Henfield,  qui  faisait  panie 
de  réquipage  du  corsaire  français  le  Citoyen  Gpiet^  fut  tradiut 
pour  ce  fait  devant  les  tribunaux  américains  sous  Tinculpatioo 
d'avoir  violé  les  lois  et  les  traités  de  son  pays  d'origine.  L'agent 
français  k  Washington,  qui  se  chargea  de  la  défense  du  prévenu, 
fit  valoir  que  Henfield  s'était  engagé  k  bord  du  Citoyen  Genêt  avant 
que  la  proclamation  de  Washington  eût  été  rendue  publique  et 
qu'il  ignorait  par  conséqent  l'existence  des  lois  prdiibant  l'enrô- 
lement sous  pavillon  étranger.  Le  jury,  tenant  ces  raisons  pour 
péremptoires,  acquitta  l'inculpé  et  le  renvoya  des  fins  de  la 
plainte. 

%  2228.  V Hector,  navire  américain,  après  avoir  été  armé  et 
équipé  k  Charleston,  mit  en  mer  comme  corsaire  français  soui  le 
nom  de  Vainqueur  de  la  Bastille.  Il  rentra  au  port  après  une  courte 
croisière,  et  les  autorités  de  Charleston  procédèrent  k  son  désar- 
mement immédiat.  Cette  opération  terminée,  le  Vainqueur  de  la 
Bastille  remit  k  la  voile  et  se  dirigea  sur  Saint  Domingue,  o&  d 
fut  réarmé  et  commissionné  par  les  autorités  coloniales  fran* 
çaises.  Reprenant  alors  sa  croisière  pour  la  troisième  fois,  il 
fit  une  prise,  qu'il  amena  aux  États-Unis,  où  l'on  voulut  le  con- 
fisquer ;  mais  la  cour  de  district  saisie  de  la  questioB  ordonna  sa 
mise  en  liberté,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'armement,  ayant  en 
lieu  k  l'étranger,  ne  pouvait  d'aucune  manière  être  cmisidéfé 
comme  une  violation  des  lois  américaines. 

§  2229.  A  l'occasion  d'un  procès  intenté  au  navire  le  Frèrty  h 
cour  de  district  appelée  k  juger  décida  que  l'action  de  faire  <fes 
réparations  a  la  coque  et  d'ouvrir  des  sabords  de  batterie  pour  y 
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placer  des  canons  ne  constitue  pas  une  augmentation  de  forces,  si 
lu  moment  d'entrer  dans  le  port  le  bâtiment  avait  déjà  la  qualité 
le  navire  de  guerre  ou  de  corsaire. 

S  2250.  Un  croiseur  français,  étant  arrivé  k  Charleston  complète-  JJSlfdM 
nent  désarmé  ou  désemparé,  sollicita  Tautorisation  de  faire  les  ré-  ^^^^ 
>aratioins  dont  il  avait  besoin  ;  cette  permission  lui  ayant  ,été  re- 
ùsée,  ce  b&timent  remit  en  mer  et  rentra  dans  le  port  quelque 
emps  après,  réarmé  entièrement  et  accompagné  d'une  prise,  dont 
e  tribunal  ordonna  la  restitution  sur  la  preuve  fournie  que  le  nouvel 
irmement  était  illégal  et  îrrégulîer. 

§  2231.  Une  décision  analogue  fui  rendue  dans  l'affaire  de  la  aimw»- 
Betsy  Catheart  et  de  V Alerte,  parce  qu'il  fut  reconnu  que  les  cor-  des«wyy 
>aires  français  qui  s'en  étaient  emparés  avaient  renforcé  leur  ancMeoM- 
innement  à  l'aide  de  canons  achetés  dans  les  ports  ^  des  États-  ^  la  capture. 
Unis. 

Ç  2232.  Le  coftaire  français  Cassiiis  était  un  navire  d'origine  oompucûë 
ainfflaise  qui  avait  plusieurs  fois  changé  de  nom  et  subi  de  nom-  nœuvrescou- 
brenses  modifications  dans  son  armement.  Pour  mieux  échapper  k  tables  à  un 

coneire* 

la  surveiltancTe  des  autorités  américaines,  il  réduisit  le  nombre  de 
ses  canons  en  conservant  ses  sabords  pour  un  armement  plus  con- 
sidérable, prit  une  cargaison  de  marchandises  k  Philadelphie  et  se 
fit  donner  des  expéditions  k  destination  de  Saint  Domingue.  Arrivé 
h  Fembouchure  de  la  Delaware,  il  mit  en  travers  et  envoya  secrète- 
ment dans  le  port  une  chaloupe,  qui  devait  lui  ramener  des  canons 
laissés  en  arrière.  Cette  manœuvre  lut  déjouée  grâce  k  l'active  sur- 
veillance de  la  douane  de  Philadelphie,  et  le  Cassius  n'échappa 
qu'avec  peine  aux  croiseurs  fédéraux  envoyés  k  sa  poursuite.  Un 
Français  nommé  Jean  Guinet,  reconnu  coupable  de  s'être  associé  k 
la  conduite  illicite  du  capitaine  du  corsaire,  fut  condamné  k  une 
année  de  prison  et  k  400  dollars  d'amende. 

§  2233.  Un  autre  corsaire  français,  Y  Invincible,  avait  été  capturé 
par  un  navire  de  guerre  anglais,  recous  par  un  corsaire  américain 
et  finalement  amené  dans  un  port  des  États-Unis  pour  y  être  jugé. 
Le  propriétaire  français  en  obtint  la  restitution  moyennant  le  paie- 
ment des  frais  de  recousse. 

§  2234.  Un  corsaire  vénézuélien,  s'étant  emparé  en  pleine  mer      PouMe 
d'an  bâtiment  espagnol,  l'expédia  k  la  Nouvelle  Orléans  pour  y  être 
condamné  ;  mais  avant  d'atteindre  le  port  la  prise  fut  capturée  par 
un  navire  armé  portant  pavillon  des  Etats-Unis.  Le  consul  d'Es- 
pagne en  Louisiane  demanda  la  restitution  de  la  prise,  se  fondant 


et 


cftplure* 
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sur  ce  (lue  le  premier  capteur  avait  augmenté  ses  moyens  de  dé- 
fense en  violant  les  lois  américaines  sur  la  neutralité.  La  cour  de 
district  ordonna  la  relaxation  et  condamna  le  capteur  k  des  dom- 
mages et  intérêts.  Alors,  la  cause  ayant  été  portée  en  appel  devant 
la  cour  suprême  de  Washington,  celle-ci  cassa  le  jugement  de 
première  instance  et  maintint  la  validité  de  la  prise. 

Dans  une  affaire  analogue,  celle  de  la  Conception  y  la  même  cour 

annula  la  capture,  parce  qu'il  fut  établi  que  le  navire  capteur  avait 

été  construit,  équipé  et  armé  dans  un  port  de  TUnion,  d'où  il  était 

sorti  en  trompant  la  vigilance  des  autorités  locales. 

Affaire  du      Q  2235.  Dcs  uégociauts  de  Baltimore  eurent  l'idée  d'armer  pour 

lo  corwies.    la  coursc  uu  bâtiment  américain,  qu'ils  expédièrent  'a  Montevideo 

Fraudes  ...  .  *..*.,.   .^  . 

en  matière  de  SOUS  pavillou  argentin  et  avec  un  capitaine  qui  prétendait  avoir 

nationalité       ,    ,       ^        ,.    ,        ^  ,        ,        ,      ,      ^.       ,     ,      ^,  ,  . 

etdepayiiioQ.  etc  naturalisé  sur  les  bords  du  Rio  de  la  Plata,  bien  que  toute  sa 
famille  résidât  dans  l'État  de  Massachusetts.  Arrivé  k  Montevideo, 
^  le  corsaire,  après  avoir  été  l'objet  d'une  vente  simulée  au  profit 

d'un  autre  citoyen  des  États-Unis,  commença  une  croisière,  dans 
le  cours  de  laquelle  il  s'empara  d'un  navire  espagnol.  Celui-ci,  k  la 
suite  de  divers  incidents,  au  nombre  desquels  figure  le  fait  d'avoir 
croisé  de  conserve  avec   son  capteur,  arriva  en   dernier  lieu  k 
Newport,  où  résidait  son  propriétaire  légitime.  La  cour  de  district 
saisie  de  la  demande  en  revendication  annula   la   prise   par  ces 
raisons  :  d'abord,  que  le  capitaine  n'avait  pas  perdu  sa  nationalité 
américaine,  bien  qu'il  prétendit  le  contraire,  attendu  que  la  vente 
opérée  a  Montevideo  était  simulée  ;  ensuite,  que  le  fait  de  courir 
sus  au  pavillon  espagnol  constituait  une  violation  manifeste   du    à 
traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  entre  les  cabinets  de  Madrid  et  de  ^ 
Washington, 
usai^  des      §  2256.  Daus  les  deux  espèces  des  navires  la  Sanlisima  Tri — 

oonunusions        •tti/^T>  r  *         m     *   *  t 

déuvréee  par  uioad  et  le  Gtan  Para^  capturés  par  un  corsaire  d  ongme  amé — 

un  gouverne-      ...  .        ,.  ,  .  ,  ,    . 

mentuersru  ricamc,  la  cour,  pour  invalider  ces  prises  ne  se  borna  pas  a  mvo — * 

Santiêima  .  .  .  .       . 

Trinidad  et  qucr  l'argument  puisé  dans  l'état  de  paix  qui  subsistait  alors  entrs^ 

Pcara,      les  Étals-Unis  et  l'Espagne  ;  elle  fit  surtout  valoir  que  le  capteuDK 

n'était  pas  en  droit  d'accepter  une  commission    du  gouvernement  j 

des  Provinces  Unies  du  Rio  de  la  Plata  pour  naviguer  sous  pavillon  :s 

argentin  et  agir  hostilement  contre  la  marine  espagnole. 

La  ivëréida.  ^  2237.  A  la  suitc  de  ces  premières  mésaventures,  le  mêm^- 
corsaire  changea  de  tactique  et  transporta  sa  croisière  sur  la  Côt^^ 
ferme.  Étant  parvenu  a  s'emparer  du  navire  de  guerre  espagnol  fc-J 
Néréida,  il  se  fit  adjuger  cette  prise  par  les  autorités  de  l'île  Mai 
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uerite,  obtint  pour  elle  une  lettre  de  marque  vénézuélienne  a  la 
uite  d'une  vente  plus  ou  moins  sincère,  et  Texpédia  à  Baltimore. 
.  peine  arrivée  dans  ce  port,  la  Néréida  fut  réclamée  à  la  fois  par 
î  ministre  d'Espagne  pour  cause  d'illégalité  de  capture,  et  par  un 
égociant  du  pays,  qui  prétendait  Tavoir  achetée  et  en  avoir  payé 
î  prix.  La  cour  de  district,  tenant  compte,  d'une  part,  de  Tirré- 
ularité  de  l'armement  du  capteur  au  point  de  vue  de  la  natio- 
alité  de  ses  propriétaires,  d'autre  part,  de  l'état  de  paix  dans 
3quel  la  République  nord-américaine  se  trouvait  à  l'égard  de 
Espagne  et  qui  rendait  toute  capture  illégale,  invalida  la  prise 
le  la  Néréida  et  en  ordonna  la  restitution  au  gouvernement  es- 
^gnol. 
§  2258.   La  guerre  acharnée  que  les  colonies   espagnoles  et     conduite 

•  l'uir»  loi  *  •  ^   n    Observée  peur 

portugaises  de  1  Amérique  du  Sud  eurent  a  soutenir  pour  s  af-  lesEiate-iihis 
ranchir  du  joug  de  leurs  métropoles  respectives   mit  k  de  se-  guem»  mu- 

I  1         •  11  I-    .    1     1     ,x  ,      .  .•  tenues  par 

leuses  épreuves  les   doctrines   de  la  neutralité  de  la  République  i^s  anciennes 

1  /•      •  1  1  •       •  ,     •  -  colonies 

lord-amencaine,   dont  les  aspirations    étaient  toutes    en  faveur    espamoies 

I  i^.  •     .  1         .•  •  dansPAmé- 

les  nouveaux  ttats,  soit  a  cause  des  liens  commerciaux,  soit  en  riquedusud. 
aison  de  l'analogie  des  institutions  fondamentales.  D'un  autre 
îôté,  la  perspective  de  s'emparer  des  riches  cargaisons  qui 
continuaient  a  s'échanger  entre  les  colonies  insurgées  et  l'Es- 
>agne  ne  pouvait  manquer  de  surexciter  la  cupidité  des  aven- 
;uriers  américains;  aussi  vit-on  presque  journellement  sortir  des 
ports  de  l'Union  des  navires,  qui,  bientôt  transformés  en  cor- 
saires des  jeunes  républiques  hispano-américaines,  revenaient 
ensuite  aux  États-Unis  pour  y  (aire  juger  leurs  prises,  dont  un 
nombre  considérable  durent  être  restituées  a  l'Espagne  et  au 
Portugal. 

§  2239.  Aux  justes  plaintes  qui  lui  furent  adressées  à  cet  égard.  Réclamations 
notamment  en  1806  k  propos  de  l'expédition  contre  le  Venezuela      naîSm'" 
préparée  par  le  général  Miranda,  le  cabinet  de  Washington  ne  put     ^^'p**^®* 
que  répondre  qu'il  lui  était  impossible  d'accepter  la  responsabilité 
des  actes  commis  par  ses  concitoyens  hors  de  sa  juridiction  et 
que  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  était  de  renouveler  ses  ordres  pour 
empêcher  la  reproduction  des  abus  signalés. 

§  2240.  Cette  sorte  de  fin  de   non  recevoir,   qu'expliquent   en       Traité 

.,  .^  1  i*i»«  ^®  ioiy  entre 

partie  les  griels  que  le   gouvernement  espagnol   avait  lui-meme  les Etats-unis 
fournis  aux  États-Unis  par  sa  conduite  ambiguë  à  l'époque  de  la  ^^ 

guerre  de  l'indépendance  et  des  troubles  de  la  Révolution  française, 
provoqua  entre  les  deux  pays  de  vives  discussions,   auxquelles  le 

m.  25 
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Décret 
de  Berlin 
de  1806. 


traité  du  22  février  1819  (1),  relatif  à  la  Floride,   vint  heut*^, 
sèment  mettre  un  terme. 

Comme  on  peut  le  voir  par  l'ensemble  des  faits  pratiques    n^^ 
nous  venons  d'analyser,  la  doctrine  américaine  en  matière  de  uea- 
tmlité  se  réduit  pour  les  citoyens  américains  k  la  défense  de 
s'immiscer  en  quoi  que  ce  soit  dans  des   opérations  hostiles  m 
simplement  agressives  contre  un  pays  tiers  en  paix  avec  I'Ddkmi, 
et  pour  le  gouvernement  des  États-Unis  k  l'obligation  :  1**  d'em- 
pêcher que  dans  les  limites  de  sa  juridiction  il  ne  se  prépare  oa  ne 
s'accomplisse  aucun  acte  pouvant  compromettre  son  rôle  de  neutre; 
2"^  de  faire,  en  cas  de  violation  des  lois,   restituer  aux  intéressés 
les  objets,  les  navires  et  les  cargaisons  indûment  capturés,  on  une 
valeur  équivalente  sous  forme  de  dommages  et  intérêts  pour  le  pré- 
judice causé*. 

§  2241.  La  longue  et  sanglante  lutte  dans  laquelle  la  Franeeét 
l'Angleterre  se  trouvèrent  engagées  l'une  contre  l'autre  au  com- 
mencement de  ce  siècle  forme  une  des  périodes  les  plus  tristes 
pour  le  commerce  maritime  des  neutres.  A  partir  de  1806  surtOBt 
l'Angleterre  a  profité  de  toutes  les  occasions  qui  se  sont  offertes 
pour  étendre  l'application  des  trois  principes  qu'elle  avait  fait  con- 
sacrer dans  de  nombreux  traités,  savoir  :  1**  que  le  pavillon  m 
couvre  pas  la  marchandise;  2*  que  les  navires  marchands  con- 
voyés peuvent  être  soumis  à  la  visite  de  ses  navires  de  guerre  et 
dei  ses  corsaires  ;  ô""  que  le  blocus  est  valide  dès  qu'il  a  été  rendu 
public  par  simple  déclaration  {per  notificatiofiem)^  ou  dès  que  des 
embarcations  armées  se  trouvent  sur  les  côtes  frappées  d'interdit  : 
d'où  découle  comme  conséquence  le  droit  de  capturer  les  Mti- 
ments  neutres  qu'on  trouve  dans  les  eaux  bloquées  et  qu'on  sup- 
pose avoir  eu  connaissance  de  la  déclaration  du  blocus. 

§  2242.  Pour  combattre  ces  déplorables  doctrines,  Napoléon  dut 
enfin  se  décider  k  entrer  aussi  dans  la  voie  ouverte  par  l'Angle- 
terre, et  le  21  novembre  1806  (2),  pendant  la  campagne  de  Prusse, 


(1)  CalTo,  t.  VI,  p.  142;  CantiUo,  p.  819;  EUiot,  y.  I,  p.  414;  Martens,  No», 
recueil,  t.  V,  p.  328  ;  State  papers,  y,  VIII,  p.  524  ;  Lesur,  1819,  app.,  p.  587. 

*  Wheaton,  Hist.,  1. 1,  p.  354  ;  t.  II,  pp.  47  et  seq.;  Gessner,  pp.  48  et  seq.;  Caudiy, 
t.  II,  pp.  302  et  seq.;  Dana,  Elem.  by  Whealon,  note  215;  American  state  papers, 
▼.  I,  p.  13i;  Jefiferson,  Work^,  v.  III,  p.  588;  Hamilton,  Works,  v.  IV,  p.  484; 
Waite,  State  papers,  v.  IV,  pp.  38  et  seq.  ;  Bemis,  American  neiUrality,  pp.  9 
et  seq. 

(2)  De  Clercq,  t.  Il,  p.  194;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  j).  439;  State  papen, 
V.  VIII,  p.  466. 
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ubiia  son  fameux  décret  de  Berlin,  dont  les  dispositions  prinei- 
;s  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

**  Les  Iles  Britanniques  sont  déclarées  bloquées  ;  en  conséquence 
te  espèce  de  relations  sont  rompues  avec  elles  quant  aux  rela- 
is commerciales,  et  toute  marchandise  de  provenance  anglaise 
ie  sera  confisquée. 

!*  Aucun  navire  venant  d'Angleterre  ou  de  ses  colonies  ne 
I  admis  dans  les  ports  de  la  France  ou  de  ses  alliés,  et 
5  ceux  qui  chercheraient  k  éluder  cette  prescription  en  fai- 
t  de  fausses  déclarations  seront  confisqués  avec  leur  charge- 
ai. 

>"*  Tout  sujet  britannique  arrêté  par  les  troupes  françaises  ou 
5es  sera   traité  comme  prisonnier  de   guerre.   Toute   corres- 
idance  expédiée  par  la  poste  à  un  Anglais  ou  h  une  personne 
leurant  en  Angleterre  sera  interceptée. 
;  2243.  Pour  aggraver  encore  la  rigueur  de  ces  mesures,  un  „.Ç<5<^*,^ 

'  P"  ^  '  Milandel807. 

ret  publie  k  Milan  le  17  décembre  1807  (1)  déclara  que  tout 
ire  qui  tolérerait  la  visite  par  un  navire  anglais,  qui  se  laîs- 
ait  conduire  en  Angleterre  ou  qui  paierait  un  droit  quelconque 
trésor  britannique,  serait  considéré  comme  dénationalisé  et  de- 
lu  propriété  anglaise.  La  peine  de  la  confiscation  devait  s'étendre 
Dut  chargement  lait  dans  les  ports  européens  ou  coloniaux  de 
igleterre,  et  cela  aussi  longtemps  que  la  Grande-Bretagne  con- 
terait k  méconnaître  dans  les  relations  internationales  les  saines 
îtrines  du  droit  des  gens. 
5  2244.  L'Angleterre  ne  s'émut  pas  des  mesures   de  rétorsion     18O6-1807. 

j.i  .  11  11  1  -1  1  Ordres  du 

trétées  contre  elle  ;  elle  se  lança  au  contraire  plus  avant  dans  conseil  de  u 
i  système  de  violence  et  d'arbitraire,  en  proclamant  le  16  mai  tagne. 
)6  (2)  un  ordre  en  conseil  qui  déclarait  en  état  de  blocus  toutes 
côtes  et  tous  les  ports  situés  depuis  l'Elbe  jusqu'k  Brest,  or- 
inait  que  les  navires  neutres  qui  ne  seraient  porteurs  ni  de 
rchandises  ennemies  ni  de  contrebande  de  guerre  pourraient 
ils  s'approcher  de  ces  côtes  et  sortir  de  ces  ports,  les  ports  com- 
5  entre  Ostende  et  la  Seine  exceptés,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas 
s  de  chargement  dans  un  port  appartenant  aux  ennemis  de  la 
inde-Bretagnc,  qu'ils  fussent  consignés  k  des  sujets  anglais  ou 
es  neutres. 

)  De  Clercq,  t.  II,  p.  242;  Martens,  Nouv.  reciti^il,  t.  I,  p.  452;  State  paperSf 

'III,p.  482;  Bulletin  des  lois,  1807,  no  169. 

t)  State  papersy  v.  I,  p.  1512;  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  I,  p.  436. 
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Un  second  ordre  en  conseil  daté  du  7  janvier  1807  (1)  renchéri 
sur  le  premier  et  déclara  qu'aucun  navire  neutre  ne  pourrait  se 
livrer  au  commerce  de  cabotage  entre  deux  ports  français,  toute 
expédition  de  ce  genre  comme  toute  manœuvre  suspecte  à  cet  égard 
devant  entraîner  la  confiscation  du  navire  et  de  son  chargement. 
Enfin    un   troisième  ordre   daté  du   11    novembre    de  la  même 
année  (2)  décida  que  tous  les  ports  et  toutes  les  places  fortes  de 
la  France  et  de  ses  alliés,  soit  en  Europe,  soit  dans  les  colooies, 
ainsi  que  ceux  de  tout  autre  pays  en  guerre  avec  T Angleterre  ou 
ceux  des  nations  qui  cesseraient  de  recevoir  chez  elles  le  paviDon 
anglais,  seraient  pour  leur  commerce  et  leur  navigation  soumis 
aux  mêmes  restrictions  que  s'ils  étaient  réellement  et  strictemeDt 
bloqués.   La  prohibition  comprenait  naturellement  rentrée  et  la 
sortie,  l'importation  et  l'exportation. 

En  présence  des  énergiques  réclamations  que  ces  dispositions 
d'une  révoltante  iniquité  provoquèrent  de  toute  part,  et  peut-être 
aussi  sous  la  pression  de  son  propre  intérêt,  l'Angleterre  consen- 
tit le   26  avril  1809  (5)  à  les  révoquer  en  ce  qui  concernait  le 
nord  de  l'Europe  et  le  midi  de  l'Italie  ;  la  France,  de  son  côté, 
mais  beaucoup  plus   tard   (le  28  avril  1811),  exempta  de  Tappli- 
cation  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  la  marine  des  États-Unis, 
à  qui  les  ports  britanniques  se  trouvèrent  ainsi  virtuellement  rou- 
verts. Il  ne  fallut  rien  de  moins  que  la  chute  du  premier  Empire 
pour  abolir  radicalement  cette  conception  étrange  et  anti-écono- 
mique du  blocus  dit  continental*. 
LoisaBgiai-      §  2245.  Au  momcut  même  où  les  traités  de  1814  rendaient 
dî?i8708uriM  la  paix  a  l'Europe,  l'Angleterre  prenait  à  l'égard  de  l'Espagne  Ten- 
pour  compte  gagcmcut  lormel   dQ  ne  fournir  ni  armes  ni  munitions  de  guerre 
rei^^  wiiisN  aux  colouics  iusurgécs  de  l'Amérique  du  Sud.  De  nombreux  enrô- 
™^  *  lements  de  soldats  et  de  marins  ayant  néanmoins  eu  lieu  dans  les 

principaux  ports  du  Royaume  Uni  a  destination  des  contrées  trans^ 
atlantiques,  et  le  cabinet  de  Madrid  ayant  formulé  des  plaintes 
dont  il  était  impossible  de  méconnaître  la  légitimité,  le  gouverne- 
ment anglais  fit  adopter  par  le  parlement  une  loi  spéciale  généra- 

(4)  State  pajyers,  v.  VIII,  p.  468;  Martens,  Nmw.  reciieily  1. 1,  p.  444. 

(2)  State  papers,  v.  VIII,  p.  469;  Marteus,  Nouv.  recueil,  1. 1,  p.  446. 

(3)  Slate  papers,  v.  VIII,  p.  491  ;  Martens,  Nouv,  recueily  1. 1,  p.  483. 

*  Cauchy,  t.  II,  pp.  3i9  et  seq.;  Klûber,  Droit,  §§  310  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  l  U, 
pp.  362  et  seq.;Gessner,  pp.  163  et  seq  ;  Martens,  Précis,  §  326*^;  Hefiter,  §  ISS) 
Fiore,  t.  II,  p.  461;  Cussy,  Phases,  t.  II,  pp.  243  et  seq.;  Manning,  pp.  300  et  seq.; 
Phillimore,  Coin.,  v.  III,  pp.  411  et  seq. 
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liment  connue  sous  le  nom  de  foreign  enlistment  act  (acte  concer- 
nant les  enrôlements  pour  Tétranger). 

Cette  législation,  dont  les  bases  essentielles  sont  empruntées  à 
l'acte  américain  de   1818,  est  aujourd'hui  encore  celle   qui  régit 
la  matière   dans  le  Royaume  Uni,  le  nouvel  acte  du  3  août  1870 
n'ayant  fait  que  mieux  préciser  ce  que  les  textes  antérieurs  offraient 
de  vague  ou  de  douteux  et  régler  avec  plus  de  netteté,  d'une  part, 
la  défense  de  construire,  de  vendre  ou  d'armer  des  navires  des- 
tinés a  jouer  un  rôle  hostile,  d'autre  part  l'étendue  des  pouvoirs 
répressifs  du  gouvememeijit  en  cas  de  >îolation  des  lois  de  la  neu- 
tralité. 
Les  lois  de  1819  et  de  1870  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
1**  En  temps  de  guerre,  lorsque  l'Angleterre  reste  neutre,  il  est 
défendu  à   tout  citoyen  du  Royaume  Uni  :  (a)  de  construire,  de 
vendre,  d'armer  ou  d'équiper  des  navires  destinés  k  agir  hostile- 
ment contre  l'une  ou  l'autre  des  parties  belligérantes,  et  d'entrer 
a  sou  service  ;  (6)  de  fournir  aux  mêmes  parties  des  corsaires,  de 
contribuer  a  l'armement  de  ceux-ci  par  des  fournitures  d'armes, 
de  munitions,  d'argent  ou  d'équipages,   ni  d'accepter  d'elles  des 
commissions,  des   patentes  ou  des  lettres  de  marque  pour  courir 
les  mers  sous  n'importe  quel  pavillon  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit;  (c)  d'amener  autrement  qu'en  relâche  forcée  et  pour  un 
temps  limité,  ni  de  faire  vendre  dans  des  ports  anglais  des  navires 
capturés  en  mer  ;  (d)  de  s'engager  volontairement  ou  de  s'enrôler 
îi  prix  d'argent  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  des  États  bel- 
ligérants, ni  de  recruter  des  soldats  ou  des  marins  pour  entrer 
au   service  de  ces  mêmes  États;  (e)  de   ravitailler  directement, 
par  des    fournitures  de   vivres,   de    munitions   ou  de  charbon, 
des  escadres  ou  des  bâtiments  belligérants  faisant  un  service  de 
guerre. 

2^  Le  gouvernement  anglais,  quand  il  est  lui-même  partie  bel- 
ligérante, a  seul  qualité  pour  définir,  d'après  la  loi  municipale, 
les  articles  dits  de  contrebande  de  guerre  et  en  interdire  la  sortie 
du  Royaume  Uni  pour  certaines  ou  pour  toutes  destinations. 

3®  Sont  libres  la  fabrication,  la  fourniture,  la  vente  et  le  trans- 
port pour  compte  des  belligérants  des  armes,  des  munitions  de 
guerre,  de  la  houille,  etc.;  mais  ce  genre  de  trafic  ne  peut  se  faire 
qu'aux  frais,  aux  risques  et  aux  périls  personnels  de  ceux  qui  s'y 
livrent,  lesquels,  en  cas  de  perte  ou  autrement,  perdent  tout  appui 
ou  tout  recours  par  la  voie  diplomatique  pour  exercer  des  réclama- 
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lions  (le  gouvernement  a  gouvernement  et  obtenir  des  dom 

et  intérêts. 
SfilTS^^Se      §  2246.  Dans  sa  rédaction  première,  si  confuse  encore,  l<«^vi 
contî^*?^ob-  ^^9^^  ^^^*^^*^^*^  «c^  de  1819  devait  forcément  soulever  des  d^^jj^ 


de^faîtede   ^^  ^^^  couflits  internationaux.  On  en  eut  un  exemple  en  Ifc^  S26 
1819.       lorsque  la  Turquie  se  plaignit,  non  sans  raison,  des  facilité^  g^^ 
les  insurgés  grecs  trouvaient  en  Angleterre  pour  se  procurer  des 
armes,  des  munitions,  des  navires  armés  et  des  volontaires  enga- 
gés sous  le  nom  de  Philhellènes,  Le  cabinet  de  Londres,  s'abn- 
tant  derrière  ses  lois  intérieures,  qui  déclarent  libre  le  commerce 
des  armes  de  guerre,  et  alléguant  que  le  trafic  de  ce  qu'on  appelle 
contrebande  de  guerre  relève  non  du  droit  des  gens,  mais  du  statut 
municipal,  se  borna  a  répondre  que  les  sujets  anglais  étaient  léga- 
lement en  droit  d'expédier  n'importe  où  des  armes  comme  toute 
autre  marchandise,  et  que  tout  ce  qu'il  était  au  pouvoir  du  gou- 
vernement de  faire,  c'était  de  mettre  obstacle  a  ce  qu'on  fil  aucun 
armement  sur  son  propre  territoire. 

Exception        ç  2247.  Le  principe  absolu  quant  aux  enrôlements  pour  fétran- 

au  priDcipe  "  r  r  i  r  ^ 

^e^ie^nte   8^^  ccssc  d'être  applicable  lorsque  l'Angleterre  prend  part  directe- 
rAn^terre   ™^"^  ^^  commc  alliée  k  la  lutte  engagée  hors  de  ses  frontières. 
°*neStre     ^^^^^  ^^  1855,  à  l'époquc  du  traité  de  la  quadruple  alliance  entre 
l'Angleterre,  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal  pour  l'expulsion 
de  la  Péninsule  des  inianls  Dom  Miguel  et  Don  Carlos,  les  sujets 
anglais  furent  autorisés  à  s'enrôler  librement  dans  la  légion  his- 
pano-irlandaise organisée  et  commandée  par  le  colonel  de  Lacy 
Evans  (1). 
Conduite  de       e  2248.  En  1826  le  roi  Dom  Pedro  V,  ne  conservant  que  la 

l'Angleterre  "  .  .  '  ^      . 

danflies     courounc  du  Brésil,  avait  renoncé  a  celle  du  Portu^jal  en  faveur  de 

troubles  .  '  .  .  ^ 

du  Portugal,  sa  fille  ;  mais  l'année  suivante  la  jeime  reine  fut  détrônée  par  son 
oncle  Dom  Miguel.  Le  souverain  du  Brésil  accourut  au  secours  de 
sa  fille  et  sollicita  l'aide  de  l'Angleterre  en  vertu  des  traités  exis- 
tants. Le  gouvernement  anglais  répondit  que  l'intervention  stipulée 
ne  s'appliquait  pas  a  un  cas  de  guerre  civile  ou  de  contestation 
intérieure  pour  la  succession  au  trône,  mais  qu'elle  av^it  unique- 
ment pour  but  de  protéger  le  Portugal  contre  une  agression  étran- 
gère; l'Angleterre  devait  donc  observer  la  plus  stricte  neutralité 
entre  les  parties  engagées  dans  une  lutte  intestine. 
En  1829  un  grand  nombre   de  Portugais  qui  se  trouvaient  en 

(1)  CantiUo,Îp.  867. 
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ADgleterre  furent  soupçonnés   de  vouloir  armer  une  expédition 
navale  pour  aller  soutenir  la  caase  de  Dona  Maria.  Le  gouverne- 
meDi  anglais  prévint  le  ministre  du  Brésil  k  Londres  qu'un  pareil 
dessein  ne  pourrait  être  mis  à  exécution  dans  les  ports  anglais,  et 
sans  plus  attendre  il  enjoignit  a  tout  Portugais  suspect  de .  quitter 
l'Angleterre.  L'envoyé  brésilien  exposa  que  Tintention  de  son  gou- 
vernement était  seulement  de  transporter  au  Brésil  des  sujets  por- 
tugais ou  brésiliens  non  armés  sur  des  navires  marchands  égale- 
ment non  armés.  Bientôt  en  effet  quatre  navires  non  armés  en 
guerre  partirent  de  Plymouth,    emmenant  environ  700  hommes 
dépourvus  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  sous  la  direction  du 
comte  de  Saldanha.  Alors  le  gouvernement  anglais,  se  doutant  que 
leur  destination  était  l'île  de  Tcrceire  (une  des  Açores  restée  fidèle 
à  la  reine  Dona  Maria),  dépécha  dans  ces  parages  des  forces  na- 
vales chargées  d'intercepter  ces  navires  et  d'empêcher  le  débar- 
quement des  Portugais.  Le  capitaine  Walpole,  qui  commandait  les 
forces  anglaises,  les  ayant  rencontrés  à  la  hauteur  de  Port  Praya, 
les  semonça  d'abord  en  tirant  seulement  'a  poudre  ;  puis,  comme 
ils  continuaient  leur  marche,  il  fit  tirer  sur  eux  un  boulet,  qui 
tua  un  homme  et  en  blessa  un  autre.  EnGn  les  expéditionnaires 
furent  obligés  de  rebrousser  chemin  pour  se  réfugier  en  France, 
d'où  ils  parvinrent  plus  tard  k  gagner  la  ville  d'Oporto. 
S  2249.  L'acte  de  violence  qui  avait  mis  obstacle  au  débarque-     Débats  par- 

.  ,  .  .  lementaires 

meni  k  Terceire  de  l'expédition  du  comte  de  Saldanha  souleva  un  «ur  rmcident 
débat  anime  au  sein  du  parlement  britannique.  Le  ministère  an-  Terceir©. 
glais  repoussa  l'attaque  dont  il  fut  l'objet  à  cet  égard,  en  faisant 
valoir  que  l'expédition  des  Açores  avait  été  organisée  sur  le  sol 
britannique,  qu'elle  avait  un  caractère  essentiellement  militaire, 
bien  que  préparée  sous  le  prétexte  frauduleux  qu'elle  avait  le  Brésil 
pour  destination  ;  que  dans  cet  état  de  choses  la  Grande-Bre- 
tagne était  légalement  obligée,  comme  puissance  neutre,  d'empê- 
cher k  tout  prix  le  débarquement  des  individus  qui  la  composaient 
même  dans  des  ports  restés  iidèles  k  la  reine.  L'opposition,  de  son 
côté,  soutint  qu'on  avait  >'iolé  l'indépendance  du  Portugal  et  les 
règles  du  droit  des  gens  en  exerçant  des  actes  de  juridiction  et  de 
prépotence  en  pleine  mer.  Cependant  en  dernière  analyse  les  faits 
accomplis  furent  ratifiés  par  un  vote  favorable  au  ministère  anglais^. 

• 

*  PhiUimore,  Com.,  v.  III,  pp  229  et  seq.;  Dana,  Elem,  by  Wheaton,  note  215; 
Annual  Register,  v.  LXXI,  p.  186;  Hansard,  Pari,  dchates,  v.  XXIIl,  438-181; 
V.  XXrV,  pp.  12p.214. 
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t^sSme       ^  2250.  C'est  a  la  guerre  d'Orient  qu'il  faut  remonter  pour  con- 
**GSê?re  '     s^^^^*'  ^^"s  '^s  principes  de  la  neutralité  un  progrès  réel  et  sérieux, 
d'Orient,     correspondant  a  ceux  réalisés  dans  les  autres  branches  du   droit 
international  moderne. 

Au  moment  où  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  allaient  com- 
battre côte  à  côte  unies  par  les  liens  d'une  étroite  alliance,  l'An- 
gleterre et  la  France  sentirent  que  leur  action  combinée  perdrait 
une  grande  partie  de  son  efficacité,  si  elle  n'était  précédée  d'anc 
entente  parfaite  sur  les  principes  qui  devaient  guider  la  condoHe 
des  généraux  et  des  officiers  de  marine  a  l'égard  des  neutres. 

Or,  comme  on  a  pu  le  voir  par  les  précédents  historiques  rap- 
portés plus  haut,  cette  entente  n'était  pas  facile  à  établir,  tant  étaiaat 
divergentes  et  contradictoires  les  règles  de  droit  maritime  appli- 
quées jusqu'alors  par  ces  deux  grandes  puissances,  l'une  s'attachani 
de  préférence  à  la  nationalité  de   la  marchandise,  l'autre  k  celle 
du  pavillon  chargé  des  transports. 
Eff^ten-      §  2251.  Dès  les  premiers  jours  de  janvier  1854  le  ministre  des 
*Drouyn  de'  ^^21"'^^  étrangères  de  France,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  prenant  Tini- 
vei»  d'S  i^  tiative,  signalait  k  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  k  Paris 
^g^uvero^^  la  nécessité  de  témoigner  publiquement  de  l'accord   qui   régnait 
SStereeîfdê  ^^^^^  '^s  ^^"^  gouvernements  sur  tout  ce  qui  touchait  aux  intérêts 
France.         (jg^  États  ueutrcs.  «  Pour  atteindre  ce  résultat  il  est  indispensable, 
disait-il,  que  de  part  et  d'autre  on   fasse  l'abandon   de  principes 
et  de  solutions  absolus  ;  qu'on  renonce  k  ce  que  chacune  des  deui 
nations  a  jusqu'ici  perpétué  plutôt  k  titre  de  tradition   que   pai 
conviction  dans  la  justice  rigoureuse  de  ses  droits.   Il  nous   fau 
donc  trouver  une  formule  qui,  tout  en  laissant  chaque  allié  maitra 
souverain  de  ses   théories  particulières,  puisse  dans   le  présen- 
conduire  a  une  pratique  commune;  or  le  seul  moyen   d'arriver  ï 
la  conciliation,  tout  au  moins  pendant  la  guerre  actuelle,   serai 
de  renoncer  réciproquement  k  toute   discussion  contradictoire  e 
exclusive  quant  au  passé  et  de  ne  rechercher  qu'une  transaction 
favorable  aux  neutres.  »  Sous  ce  rapport  une  grave  considération 
s'imposait  aux  deux  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  :  c'est  que,  tou 
en  s'engageant  dans  une  guerre  toute  politique  contre  la  Russie 
on  ne  pouvait  oublier  que   c'était  cette  puissance   qui  avait  pr— 
l'initiative  des  célèbres  neutralités  armées  de   1780   et  de   180* 
dgnt  les  États-Unis  n'avaient  pas  cessé  de  professer  les  doctrin 
Ne  pas  tenir  compte  de  cette  situation  et  vouloir  se  renfermer 
core  dans  les  errements  des  anciennes  pratiques,  c'était  s'expo 
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à  forger  des  armes  puissantes  pour  Tusage  de  Tennemi  commun. 
La  notiiication  officielle  de  la  neutralité  du  Danemark  et  de  la  Suède 
vint  heureusement  en  aide  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  pour  faire  pré- 
valoir le  libéralisme  et  la  profondeur  de  ses  vues.  Après  avoir 
habilement  fait  sonder  le  terrain  à  Londres  par  le  comte  Walewski, 
il  communiqua  au  gouvernement  anglais  le  12  janvier  une  copie 
de  la  note  qu'il  se  proposait  d'adresser  a  Copenhague  et  a  Stockholm; 
il  fit  observer  en  même  temps  que  quand  bien  même  le  gouver- 
nement anglais  ne  serait  point  disposé  a  renoncer  à  ses  principes 
surannés  au  sujet  des  questions  maritimes,  rien  ne  Tempéchait  du 
moins,  dans  la  pratique  et  en  vue  de  circonstances  toutes  nou- 
velles, de  mettre  sa  manière  d'agir  en  harmonie  avec  celle  de  la 
France,  de  façon  à  tranquilliser  les  nations  neutres. 

A  la  suite  de  ces  pourparlers,  empreints  d'un  remarquable  esprit 
de  conciliation,  le  gouvernement  anglais  ne  put  méconnaître  qu'il 
lui  serait  impossible  de  faire  prévaloir  ses  anciennes  exigences  ; 
et,  comme  preuve  de  son  bon  vouloir,  il  proposa  :  1"*  qu'on  adoptât 
la  règle  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  ennemie  ;  2**  que 
les  alliés  ne  délivreraient  pas  de  lettres  de  marque  et  qu'on  pour- 
suivrait comme  pirates  ceux  qui  en  accepteraient  ;  5*^  que  l'exer- 
cice du  droit  de  visite  en  pleine  mer  aurait  pour  but  unique  de 
^'assurer  de  la  nationalité  du  navire  et  de  la  présence  à  bord 
ioit  de  la  contrebande  de  guerre,  soit  de  correspondances  desti- 
nées k  l'ennemi.  Ces  offres  constituaient  une  première  concçs- 
ûon  en  faveur  du  pavillon  neutre  ;  mais  les  réserves  relatives  au 
Iroit  de  visite,  par  le  vague  même  des  termes  dans  lesquels 
îlies  étaient  conçues,  laissaient  la  porte  ouverte  à  tous  les  abus 
]u'on  était  en  droit  de  reprocher  d'ancienne  date  aux  croiseurs 
anglais. 

Sans  insister  autrement  sur  ce  point  particulier,  le  cabinet  de 
Paris  fit  ressortir  dans  une  note  datée  du  20  mars  que  pour  ar- 
river à  une  déclaration  commune,  il  fallait  moins  s'attacher  a  pro- 
clamer les  principes  généraux  qu'à  bien  préciser  les  règles  que 
les  alliés  entendaient  mettre  en  pratique.  «  Or,  disait  cette  note, 
si  chacun  tient  à  exprimer  h  son  point  de  vue  particulier  les  ré- 
serves de  doctrines  qu'il  entend  faire,  on  en  arrivera  forcément 
non  a  une  transaction  dont  on  reconnaît  la  nécessité  et  la  con- 
venance, mais  a  deux  déclarations  différentes  dans  la  forme,  quoique 
identiques  quant  au  fond.  11  est  évident  en  effet  que  ni  la  France 
ni  l'Angleterre  ne  peuvent  déclarer  qu'elles  renoncent  à  une  maxime 


394  LIVRE  I•^   —  DÉFINITION  [§  Î251 

quelles  n'ont  jamais  reconnue,  ou  qu'elles  se  réservent rapplicatiou 
(l'un  principe  qu'elles  ont  toujours  combattu.  » 

«  D'un  autre  côté,  ajoutait  la  note,  la  France  est  dans  une  po-  ^^^ 
sition  délicate  cl  en  quelque  sorte  liée  par  les  antécédents  de  sor^  ^-^ 
droit  maritime  autant  que  par  des  stipulations  conventionnelles  ^^ j 
et  par  des  maximes   économiques  que  l'Angleterre  a  pu  depui  ^^m^Q 
longtemps  abandonner.  Ainsi  aflranchir  de  toute  capture  la  mat^:^^^^ 
chandise  neutre  chargée  sous  pavillon  ennemi,  n'est-ce  pas  favc:^ -^..^ 
riser  les  abus,  les  simulations  de  propriété,  encourager  les  frauda  -^e^ 
de  toute  espèce? 

«  La  France,  après  avoir  si  énergiquement  soutenu  les   récP^.^:^/^ 
mations  des  neutres  au  sujet  du  commerce  des  colonies  et  de  y 

navigation  de  cabotage,  ne  saurait  non  plus  se  rallier  aujourd'H^^^// 
k  l'interdiction  de  ce  double  trafic,  qu'elle  a  expressément  tecotmmou 
comme  licite  dans  divers  traités  qu'elle  a  conclus  avec  les  jeu^^^^^ 
Républiques  de  l'Amérique  du  Sud.  » 

Enfin,  dans  une  derniùre  note  datée  du  27  mars  le  gouvear^-ugL 
ment  français  lit  valoir  la  considération  toute  politique  que  si     de 
Tensemble  on  descendait  aux  détails,  on  reconnaîtrait  qu'aveo  le 
système  de  deux  déclarations  séparées  rédigées  k  des   points    de 
vue  différents,  les  inconvéïiieiUs  et  les  dangers,  loin  de  diminuer, 
s'accroîtraient  forcément,  puis(|ue   les  neutres   seraient  alternati- 
vement placés  entre  des  opérations  permises  ou  défendues  suivant 
que  rintérét  de  l'un  ou  de  l'autre  allié  s'y  trouverait  engagé,  et 
accentueraient  davantage  encore  leurs  sympathies  ou  leurs  préfé-        I  | 
renées  pour  le  système  qui  semblerait  s'être  identifié  avec  leurpropre        I  ^^ 
cause.  Il  était  donc  de  beaucoup  préférable  de  rechercher  et  de  com*        1  j^ 
biner  une  rédaction  commune  qui,   limitant  exactement  la  ligne       |   .^ 
de  conduite  \\  suivre  de  part  et  d'autre,   tranquillisât   les  neutres 
sur  l'attitude  des  marines  alliées  et  prévînt  le  retour  des  fâcheux       |   ^^_ 
conflits  du  temps  passé.  «  Ecarter  ce  qui  peut  nous  unir,  ce  qui 
peut  rendre  plus  efiicace  par  une  entente  sérieuse  et  complète 
l'action   combinée  de  nos  forces    navales,    disait    en  terminanl 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  c'est  compromettre  de  gaîté  de  cœur  l'unité 
des  opérations  militaires  et  rechercher  des  satisfactions  d'amou^ 
propre  qui  ne  doivent  pas  être  mises  en  jeu   dans  des  questions 
aussi  délicates.  » 

Malgré  la  haute  valeur  des  considérations  dé\'eloppées  par  le 
ministre  français,  le  cabinet  de  Londres  eut  de  la  peine  k  se  rallier 
au  système  d'une  déclaration  identique  ;  il  ne  fallut  rien  de  moins 
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que  la  conviction  des  dangers  pratiques  d'un  plus  long  désaccord 
de  vues  pour  Tamcner  enfin  k  cesser  toute  résistance. 

§  2252.  Le  résultat  de  l'entente  si  laborieusement  établie  entre 
ces  deux  alliés  fut  promulgué  en  ces  termes  dans  le  Moniteur  uni-  d?  ^^Sî! 
versel  du  30  mars  1854  :  ^^'y^l 


Déclaration 
commune  sur 


Rapport  adressé  à  V Empereur  le  29  mars  i854gar^Je  Ministre 

des  affaires  étrangères. 

«  Sire, 

«  A  une  époque  où  les  relations  maritimes  et  les  intérêts  com- 
merciaux occupent  une  si  large  place  dans  Texistence  des  peuples, 
il  est  du  devoir  d'une  nation  qui  se  trouve  contrainte  k  faire  la 
guerre  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  adoucir  au- 
tant que  possible  les  effets,  en  laissant  au  commerce  des  peuples 
neutres  toutes  les  facilités  compatibles  avec  cet  état  d'hostilité, 
auquel  ils  cherchent  k  demeurer  étrangers. 

€  Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  belligérants  aient  la  pensée  in- 
time de  respecter  toujours  les  droits  des  neutres  ;  ils  doivent  de 
plus  s'efforcer  de  calmer  par  avance  les  inquiétudes  que  le  com- 
merce est  toujours  si  prompt  a  concevoir,  en  ne  laissant  planer 
aucun  doute  sur  les  principes  qu'ils  entendent  appliquer. 

«  Un  règlement  sur  les  devoirs  des  neutres  pourrait  paraître 
une  sorte  d'atteinte  a  la  souveraineté  des  peuples  qui  veulent  garder 
la  neutralité  ;  une  déclaration  spontanée  des  principes  auxquels  un 
belligérant  promet  de  conformer  sa  conduite  serait  au  contraire 
le  témoignage  le  plus  formel  qu'il  puisse  donner  de  son  respect 
pour  les  droits  des  autres  nations. 

«  C'est  dans  cette  pensée  qu'après  m'être  concerté  avec  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
k  la  haute  approbation  de  Votre  Majesté  la  déclaration  suivante, 
c  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  D'rouyn  de  Lhuys.  » 

Voici  le  document  auquel  se  réfère  le  rapport  précédent  :  «  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  ayant  été  forcée  de  prendre  les 
armes  pour  soutenir  un  allié,  désire  rendre  la  guerre  aussi  peu 
onéreuse  que  possible  aux  puissances  avec  lesquelles  elle  demeure 
en  paix. 

«  Afin  de  garantir  le  commerce  des  neutres  de  toute  entrave 


la  guerre  d'O- 
rient. 
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inutile,  Sa  Majesté  consent  pour  le  présent  à  renoncer  a  une  partie 
des  droits  qui  lui  appartiennent  comme  puissance  belligérante  en 
vertu  du  droit  des  gens. 

«  Il  est  impossible  à  Sa  Majesté  de  renoncer  k  l'exercice  de  son 
droit  de  saisir  les  articles  de  contrebande  de  guerre  et  d'empêcher 
les  neutres  de  transporter  les  dépêches  de  l'ennemi.  Elle  doit  aussi 
maintenir  intact  son  droit,  comme  puissance  belligérante,  d'em- 
pêcher les  neutres  de  violer  tout  blocus  effectif  qui  serait  mis  a 
l'aide  d'une  force  suffisante  devant  les  forts,  les  rades  ou  les  côtes 
de  l'ennemi. 

«  Mais  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ne  saisiront  pas  la  propriété 
de  l'ennemi  chargée  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  à  moins  que 
cette  propriété  ne  soit  contrebande  de  guerre. 

«  Sa  Majesté  ne  compte  pas  revendiquer  le  droit  de  confisquer 
la  propriété  des  neutres  autre  que  la  contrebande  de  guerre  trou- 
vée à  bord  des  bâtiments  ennemis. 

«  Sa  Majesté  déclare  en  outre  que,  mue  par  le  désir  de  diminuer 
autant  que  possible  les  maux  de  la  guerre  et  d'en  restreindre  les 
opérations  aux  forces  régulièrement  organisées  de  l'État,  Elle  n'a 
pas  pour  le  moment  l'intention  de  délivrer  des  lettres  de  marque  «^^e 
pour  autoriser  les  armements  en  course.  » 

A  la  même  date  du  50  mars  la  Gazette  de  Londres  publiait  nne;^:^  ^m:^^^ 
déclaration  identiquement  semblable  du  ministère  britannique,  eW  ^^  et 
le  19  avril  suivant  le  gouvernement  russe  proclamait  dans  \^M  la 
Gazette  officielle  de  Saint  Pétersbourg  qu'il  appliquerait  les  mêmes  ^^:>  es 
règles  de  droit  maritime  que  les  alliés. 

Comme  résumé  des  considérations  de  divers  ordres  qui,  Iorr-M-^3rs 
de  la  guerre  d'Orient,  amenèrent  la  France  et  l'Angleterre  k  s^^^  se 
départir  mutuellement  de  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans  les  pnuMrm  Min- 
cîmes qui  constituaient  en  quelque  sorte  leur  tradition  historiqu» .air  jue 
à  l'égard  des  neutres,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  reproduire  ic^i  ici 
le  texte  de  la  circulaire  du  50  mars  1854,  par  laquelle  M.  Drouy:^^-«yn 
de  Lhuys  notifia  aux  agents  français  'a  l'étranger  la  déclaration  d£^  du 
29  du  même  mois  : 

«  Monsieur,  le  Moniteur  de  ce  jour  publie  la  déclaration  du  gow^i^u- 
vernement  français  au  sujet  des  neutres,  ainsi  que  le  rapport  qt.^'  I^g 
j'ai  présenté  a  l'Empereur  en  le  soumettant  à  sa  haute  approbatioM" -^^. 

«  Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  ces  deux  documents. 

«  Le  gouvernement  anglais  a  promulgué,  de  son  côté,  la  mèï^f^e 
déclaration. 


s 
a 
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c  Au  moment  où  les  deux  États  prennent  les  armes  pour  la  dé- 
ènse  commune  d'un  allié,  ils  ne  pouvaient  donner  une  preuve 
ilus  éclatante  de  la  parfaite  conformité  de  leurs  sentiments  et  de 
esprit  de  solidarité  qui  les  unit  qu'en  adoptant  les  mêmes  réso- 
utions  dans  une  matière  sur  laquelle  jusqu'ici  leurs  principes 
voient  été  si  différents. 

«  Pénétré  de  cette  sollicitude  que  la  France  a  toujours  témoignée 
lour  les  neutres,  le  gouvernement  de  l'Empereur  s'était  dès  long- 
emps  préoccupé  des  questions  graves  que  la  neutralité  soulève, 
lour  en  préparer  la  solution  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux 
ntéréts  des  peuples  avec  lesquels  il  demeure  en  paix.  Je  m'em- 
)resse  de  reconnaître  qu'il  a  trouvé  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
esté  Britannique  animé  des  mêmes  désirs  et  déjà  pénétré  de  la 
>ensée  de  laisser  les  neutres  en  possession  de  tous  les  avantages 
jue  les  nécessités  indispensables  de  la  guerre  ne  feraient  point  un 
ievoir  absolu  de  restreindre. 

«  C'est  cette  communauté  de  vues  qui  a  dicté  la  déclaration 
idoptéc  par  les  deux  gouvernements  ;  et,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
jamais  un  document- de  cette  nature  n'a  été  conçu  dans  des  termes 
aussi  favorables. 

«  L'intention  de  ne  point  délivrer  de  lettres  de  marque  y  est 
officiellement  annoncée. 

«  La  nécessité  du  blocus  effectif  est  admise. 

«  Le  pavillon  neutre  couvrira  la  marchandise,  et  pourtant  la 
marchandise  neutre  restera  libre  sous  pavillon  ennemi. 

«  Tels  sont  les  avantages  qui  vont  être  assurés  au  commerce 
pendant  la  guerre  ;  et  même  lorsqu'elle  sera  terminée  cette  dé- 
claration commune  demeurera  comme  un  précédent  considérable 
acquis  'a  l'histoire  de  la  neutralité. 

«  iMais  si  l'union  intime  de  la  France  et  de  l'Angleterre  a  permis 
de  consacrer  un  système  aussi  avantageux  pour  les  nations  neutres, 
il  doit  en  résulter  pour  celles-ci  une  obligation  plus  stricte  de  res- 
pecter d'une  manière  complète  les  droits  des  belligérants.  Nous 
avons  donc  raison  d'espérer  que  les  gouvernements  neutres  non 
seulement  ne  feront  aucun  acte  qui  puisse  présenter  un  caractère 
hostile,  mais  qu'ils  s'empresseront  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  (|ue  leurs  sujets  s'abstiennent  de  toute  entreprise 
contraire  aux  devoirs  d'une  rigoureuse  neutralité. 

«  Sigiié  :  DnoiivN  de  Liiiys.  » 
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Tous  les  gouvernements  neutres,  auxquels  la  France  et  l'Angle- 
terre communiquèrent  par  des  notes  identiques  la  déclaration  du 
29  mars,  rendirent  hommage  k  la  politique  libérale  inaugurée  par 
les  alliés,  ainsi  qu'au  sacrifice  que  tous  les  deux  avaient  fait  d'une 
partie  de  leurs  anciens  errements  poui*  arriver  h  une  entente  si 
éminemment  désirable  dans  Tintérét  du  commerce  de'  bonne  foi  ; 
elles  furent  unanimes  k  promettre  le  concours  moral  qui  leur  était 
demandé  pour  prévenir  les  fraudes  et  les  abus.  Les  neutres  com- 
prirent en  effet  que  cet  accord,  si  nouveau  entre  les  deux  grandes 
puissances  maritimes,  les  plaçant  k  Tabri  des  violences  de  la  guerre, 
ils  n'avaient  plus  k  craindre  d'être  entraînés  dans  la  querelle  d'au- 
trui,  et  qu'ils  demeuraient  libres  de  poursuivre  en  paix,  au  milieu 
de  combats  auxquels  ils  restaient  étrangers,  leur  commerce  accou 
tumé,  pourvu  qu'aucune  fraude  n'appelât  sur  eux  la  sévérité  de 
belligérants. 

Parmi  les  notes  diplomatiques  les  plus  remarquables  qui  Aire 
adressées  kce  sujet  aux  cabinets  de  Londres  et  de  Paris,  on  pe 
citer  celle  de  la  Suède  datée  du  8  avril  1854,  celle  du  Danem: 
du  20  du  même  mois,  celle  du  Hanovre  du  5  mai,  et  enfin  ce 
de  l'Auriche  du  25  du  même  mois. 
Note  §  2253.  Voici  la  teneur  de  la  note  suédoise  : 

«  Le  système  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  NorvSt  ^^e 


entend  suivre  et  adopter  d'une  manière  constante  est  celui  d'i^  1:1(3 
stricte  neutralité,  fondé  sur  la  bonne  foi,  l'impartialité  et  un  r^^s- 
peCt  égal  des  droits  de  toutes  les  puissances.  Cette  neutralmt^é, 
conformément  aux  vues  identiques  des  deux  cours,  imposerait!    au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège     les 
obligations  suivantes  et  lui  assurerait  les  avantages  suivants  : 

«  l**  S'abstenir  pendant  le  conflit  qui  peut  survenir  de  toute 
participation  directe  ou  indirecte,  en  faveur  de  l'une  des  parties 
contendantes  au  détriment  de  l'autre  ; 

«  2°  Admettre  dans  les  ports  de  la  Suède  et  de  la  Norvège   les 
navires  de  guerre  et  de  commerce  des  parties  belligérantes,  le  goo- 
vernement  se  réservant  toujours  le  pouvoir  de  refuser  aux  prenaiers      f f^ 
l'entrée  dans  les  ports  fortifiés  suivants,  savoir  :  celui  de  Stockholm,      i 
k  portée  de  la  forteresse   de  Waxholm  ;  celui  de  Christiania,  à      1^^ 
portée  du  port  de  Kaholm  ;  le  bassin  intérieur  de  la  station  mit-     1^ 
taire  norvégienne  k  Horten  ;  les  ports  de  Carlsten  et  de  Calscrona, 
k  portée  des  fortifications;  et  le  port  de  Slito,  dans  l'île  de  Gotl- 
land,  k  portée  des  batteries  dressées  k  Encholm  ;  1:^^ 


^ 
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«  Les  règlements  sanitaires  et  de  police  que  les  circonstances 
ont  rendus  ou  peuvent  rendre  nécessaires  doivent  naturellement 
être  observés  et  respectés.  Les  corsaires  ne  seront  pas  admis 
dans  les  ports,  ni  tolérés  dans  les  rades  des  États  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  ; 

«  3*^  Accorder  aux  navires  des  puissances  belligérantes  la  facilité 
de  se  procurer  dans  les  ports  des  royaumes  unis  toutes  les  provi- 
sions et  les  fournitures  dont  ils  pourront  avoir  besoin,  a  l'exception 
des  articles  considérés  comme  contrebande  de  guerre; 

«  4**  Exclure  des  ports  de  Suède  et  de  Non^ége,  excepté  en  cas 
de  détresse  prouvée,  rentrée,  la  condamnation  et  la  vente  de  toutes 
les  prises  ; 

«  Enfin  5*^  jouir  dans  les  relations  commerciales  des  royaumes 
unis  avec  les  pays  en  guerre  de  toute  sécurité  et  de  toutes  facilités 
pour  les  navires  suédois  et  norvégiens,  ainsi  que  pour  leurs  charge- 
nents ,  avec  obligation  en  tout  temps  pour  ces  navires  de  se  con- 
brmer  aux  règlements  généralement  é^tablis  et  reconnus  pour  les  * 

îas  spéciaux  de  blocus  déclaré  et  effectif.  » 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  la  neutralité  adoptée  par  Sa 
Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Nonége  en  cas  de  l'explosion  d'une 
▼uerre  en  Europe.  Le  roi  se  flatte  qu'ils  seront  reconnus  conformé- 
3ient  au  droit  des  gens,  et  que  leur  sincère  et  fidèle  observation 
mettra  Sa  Majesté  en  état  d'entretenir  avec  les  puissances,  ses  amies 
5t  ses  alliées,  les  relations  que,  pour  le  bien  de  son  peuple,  il  désire 
atrdemment  préserver  de  toute  interruption  (1). 

§2254.  Les  neutres  profitèrent  largement  de  toutes  les  facilités     conséqukn. 
*     ,  *-*  ces  pratiques 

que  leur  offrait  la  déclaration  du  29  mars.  Ils  n'en  abusèrent  pas,  ^^à^^^^C 
et  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  d'Orient,  la  France  et  l'An-  SS^'aise    du 

r  D  ....  30  mars  1864. 

gleterre  n'eurent  pas  'a  regretter  leur  généreuse  initiative.  Cette 
expérience  fut  concluante  et  justifia  pleinement  l'espoir  de  ceux  qui 
en  l'entreprenant  avaient  dit  :  <r  Lorsque  cette  guerre  sera  ter- 
minée, cette  déclaration  commune  demeurera  comme  un  précédent 
considérable  acquis  k  l'histoire  de  la  neutralité  (2).  » 

En  effet,  le  progrès  des  mœurs  secondant  la  réforme  des  doc- 
trines, les  nouvelles  règles  éprouvées  par  la  pratique  des  deux  plus 
grandes  puissances  maritimes  furent  universellement  acceptées 
comme  un  bien  par  toutes  les  nations  et  inspirèrent  une  juste 

(1)  Phillimore,  International  law,  vol.  III,  p.  297. 
(2)V.  ci-dessus,  p.  397. 
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confiance  dans  Tavenir  des  idées  dont  elles  signalaient  le  trionna 
phe  (1)  *. 
du^^^^^SS      §  2255.  Le  système  inauguré  par  la  guerre  de  1854  répdnda.^ 
16  avriîisM   ^'  ^^^°  ^  ^^^  besoins  communs  à  tous  les  peuples  qu'il  prit 

difQculté  le  caractère  d  une  réforme  définitive  du  droit  internati 
nal.  Au  congrès  de  paix  réuni  a  Paris  en  1856   les  plénipote 
tiaires  qui  eurent  pour  mission  de  consacrer  les  résultats  de 
guerre  furent  naturellement  amenés  a  y  comprendre  la   con 
tion  des  règles  qui  avaient  été  observées  par  les  puissances  be 
gérantes  a  Tégard  des  neutres.  Comme  le  dit  M.  Drouyn  de  Lh 
dans  le  mémoire  que  nous  avons  cité  plus  haut,   «    ce  résu 
était  facile  k  prévoir.  A  l'ouverture  de  la  guerre,  dans  le  cours 
négociations  avec  le  cabinet  de  Londres,  nous  insistions  tous, 
de  désarmer  sa  résistance  et  (Je  lever  ses  scrupules,  sur  le 
tère  temporaire  des  concessions  que  nous  lui  demandions;  iri^^a/^ 
dans  notre  pensée  ce  régime  en  apparence  transitoire  était     cfes- 
tiné  à  se  perpétuer  par  la  force  même  des  choses  et  d'un  conseil 
tement  unanime.   En  effet,   lorsque   des    intérêts    considérsi£/eg 
se  sont  développés  pendant  un  certain  temps  sous  l'abri  dm 
système  plus  libéral,  ils  deviennent  à  leur  tour  les  fermes  appo/s 
et  les   invincibles  défenseurs  du  régime  qui  les  a  d'abord  pro- 
tégés. » 

Voici  au  surplus  en  quels  termes  le  congrès  de  Paris  formola, 
le  16  avril  1856,  sa  célèbre  déclaration  sur  les  nouveaux  priocipes 
de  droit  maritime  : 

«  Les   plénipotentiaires  qui  ont  signé   le  traité  de  Paris 
30  mars  1856  (2),  réunis  en  conférence, 

<K  Considérant  : 

«  Que  le  droit  maritime  en  temps  de  guerre  a  été  pendant  lor 
temps  l'objet  de  contestations  regrettables  ; 

«  Que  l'incertitude  des  droits  et  des  devoirs  en  cette  ma 

donne  lieu  entre  les  neutres  et  les  belligérants  à  des  diverge 

. 

(1)  Les  nexUrea  pendant  la  fjuerre  d'Orient.  Mémoire  lu  le  4  avril  1868 
demie  des  sciences  morales  et  politiques  par  M.  Drouyu  de  Lhuys. 
•  Gessner,  p.  5i;  Lawrence,  Klem.  h\j  Whealim,  note  228;  HefTler,  §  IF 
--*»     Corn.,   V.   III,  §  ccix;  Ortolan,  Règles,  t    II,  pp.  443  et  seq.; 
^^ndon  GazettCf  20  mars  1854;   Gazette  du  commcix^ 
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d'opiDion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même 
des  conflits  ; 

c  Qu'il  y  a  par  conséquent  avantage  a  établir  une  doctrine  uni- 
forme sur  un  point  aussi  important; 

«  Que  les  plénipotentiaires  assemblés  au  congrès  de  Paris  ne 
sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernements 
sont  animés  qu'en  cbercbant  a  introduire  dans  les  rapports  inter- 
nationaux des  principes  fixes  k  cet  égai*d  ; 

«  Dûment  autorisés,  les  susdits  plénipotentiaires  sont  con- 
venus de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  et, 
étant  tombés  d'accord,  ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci- 
après  : 

€  1"*  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

«  2"*  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'ex- 
ception de  la  contrebande  de  guerre  ; 

c  S""  La  marchandise  neutre,  k  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

«  4"*  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs, 
c'est-a-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réel- 
lement l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

«  Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engagent 
SI  porter  cette  déclaration  a  la  connaissance  des  États  qui  n'ont 
pas  été  appelés  a  participer  au  congrès  de  Paris,  et  k  les  inviter  a 
y  accéder. 

«  Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier, 
les  plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de 
leurs  gouvernements  pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient  cou- 
ronnés d'un  plein  succès. 

«  La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre 
les  puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé  (1).  » 


(t)  Voici  en  quels  termes  M»  le  comte  Walewski,  plénipotentiaire  de  la  France, 
proposa  cette  déclaration  dans  la  séance  du  8  avril  1856  :  «  Je  propose  au  congrès 
de  terminer  son  œuvre  par  une  déclaration  qui  constituerait  un  progrès  notable  dans 
le  droit  international ,  et  qui  serait  accueiUie  par  le  monde  entier  avec  un  sentiment 
de  vive  reconnaissance. 

f  Le  congrès  de  Westphalie  a  consacré  la  liberté  de  conscience,  le  congrès  de 
Vienne  Fabolition  de  la  traite  des  noirs  et  la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves,  n 
serait  digne  du  congrès  de  Paris  de  mettre  fin  à  de  trop  longues  dissidences  en 
posant  les  bases  d'un  droit  maritime  uniforme  en  temps  de  guerre.  Les  quatre  prin- 
cipes suivants  atteindraient  complètement  ce  but.  > 

m.  26 
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Observations      c  2256.  l/acccssioii  de  la  plupart  des  États  secondaires  aux  ocwi- 
Êu^uSs    "^'^^^^  principes  de  droit  maritime  proclamés   par  le  congrès  de 
déîiSîaûôn    '^^"^  ne  pouvait  g  lère  éveiller  de  doutes  ;  mais  on  attachait  comme 
dui6a\Tii.    de  raison  un  grand  prix  a  obtenir  l'approbation  pleine  et  entière 
des  États-Unis  de  rAméri(|ue  du  Nord.  M.  le  comte  de  Sarliges, 
ministre  de  France  a  Washington,  ayant,  d'après  les  ordres  qu'il 
avait  reçus  de  Paris,  invité  le  gouvernement  fédéral  à  adhérer)}  la    ^ 
déclaration  du  10  avril  1856  (1),  reçut  du  secrétaire  d*État  one  ^ 
note  longuement  motivée,  dont  nous  reproduisons  ici  les  passages^ 
les  plus  saillants  : 

«  Il  y  aura  bientôt  deux  ans,  disait  M.  Marcy,  que  le  présiden. 
a  soumis  non  seulement  aux  puissances  représentées  au  coi 
de  Paris,  mais  encore  a  toutes  les  nations  maritimes,  la  seconde 
la  troisième  base  contenues  dans  la  déclaration  du   16  avril, 
les  négociations  entamées  à  ce  sujet  avaient  déjh  produit 
résultats. 

«  La  décision  prise  par  les  plénipotentiaires  réunis  dans  la  ca" 
taie  de  la  France  paralyserait  ces  négociations  toujours  pendant^^^ 
si  les  États-Unis  souscrivaient  aux  deux  conditions  posées  en    ^i^ 
ternies  dans  le  protocole  2i  :  indivisibilité  des   quatre  principales 
qui  constituent  la  déclaration  précitée,  et  obligation  imposée  stux 
nations  signataires,  comme  k  celles  qui  y  accéderont  ultériecBv- 
ment,  de  n'entrer  k  lavenir  sur  l'application  du  âfoii  maritime 
en  temps  de  guerre  dans  aucun  arrangement  qui  ne  repose  II  b 
fois  sur  les  quatre  principes  de  la  dite  déclaration.  Or  une   pst- 
reille  obligation  met  virtuellement  obstacle  h  ce  que  les  airtneif 
nations  donnent  suite  aux  ouvertures  que  les  États-Unis  ont  fiiiles 
et  maintiennent,  par  exemple,  le  système  des  armements  en  eoorse, 
(]ui  repose  cependant  sur  un  droit  aussi  incontestable  que  tons 
ceux  qui  sont  reconnus  aux  belligérants. 

«  Le  quatrième  point  de  la  déclaration,  continuait  la  wût  de 
M.  Marcy,  celui  qui  concerne  les  blocus,  n'aurait  pas  dû  être 
considéré  comme  digne  de  lixer  l'attention  du  congrès.  Il  ne  bat 
pas  perdre  de  vue  en  effet  que  l'incertitude  qui  domine  du 
cette  matière  est  plutôt  le  produit  des  faits  que  de  la  loi^etiasol 
tion  h  laquelle  on  s'est  arrêté  ne  tranche  aucune  des  diffieil' 
pratiques  qui  pourront  surgir.  » 

-— «n.  t.  VII,  p.  ÎH;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405;  Archives  dipl.,  fflOI, 

'  TT  o.  79t  ;  fiuftctin  lies  lois,  1856;  n»  881  :  Lesnr. 
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Mai8  la  plus  importante  peut-être  des  questions  abordées  par 
M.  Marcy  est  celle  de  la  relation  intime  qui  existe  entre  Tabolition  de 
la  course  et  la  conséci^ation  de  rinviolabililé  absolue  de  la  propriété 
privée  dans  les  guerres  maritimes. 

«  On  doit  supposer,  disait  h  ce  sujet  le  secrétaire  d'État  amé- 
ricain, que  le  désir  d'adoucir  les  pratiques  cruelles  de  la  guerre, 
en  exceptant  de  la  capture  la  propriété  privée  sur  mer,  a  été 
Tunique  préoccupation  du  congrès  de  Paris  quand  il  a  décidé 
Tabolition  de  la  course.  Le  soussigné  a  été  chargé  par  le  président 
de  témoigner  qu'il  accepte  ce  principe  avec  satisfaction;  mais, 
pour  exprimer  toute  sa  pensée  à  cet  égard,  il  croit  devoir  rap- 
peler ici  les  termes  mêmes  du  message  adressé  au  congrès  le 
4  décembre  1854  : 

«  La  proposition  qui  nous  est  faite  de  renoncer  a  l'emploi  de 
corsaires  dans   le  cas   où  les  États-Unis  auraient  à  soutenir  une 
guerre  avec  quelque  grande  puissance  maritime  ne  i>eul  être  ac" 
cueillie  favorablement,  pas  plus   que  ne  le  serait  celle  qui  aurait 
pour  objet  de  nous  empêcher  d'accepter  les  services  de  volon- 
taires dans  les  opérations  militaires  par  terre.  Lorsque  l'honneur 
et  les  intérêts  de  notre  pays  commandent  que  nous  assumions  une 
attitude  hostile,  le  pays  compte  sur  le  patriotisme  de  ceux  de  ses 
enfants  qui  ne   se   sont  pas  voués  à  la  profession  militaire,  pour 
augmenter  l'armée  et  la  marine,  selon  que  peuvent  l'exiger  les  cir- 
constances. Le  principe  sur  lequel  repose  la  proposition  de  renoncer 
^n  droit  d'employer  des  corsaires  est  celui  de  l'inviolabilité  de  la 
|Mt>priété  privée  en  temps  de  guerre  maritime  ;  mais  si  nous  pou- 
vions abandonner  ce  droit,  nous  serions  bien  loin  encore  de  pou- 
voir nous  priver  du  concours  des  volontaires.  Si  les  grandes  puisr 
saaces  étaient  disposées  à  reconnaître  comme  principe  de  droit 
international  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  en  mer  tant  de  la 
part  des  bâtiments  de  guerre  que  des  corsaires,  le  gouvernement 
de  rUnion  s'empresserait  de  se  mettre  d'accord  avec  elles  sur  cette 
large  base.  » 

c  II  laut  bien  reconnaître  que  si  la  déclaration  de  Paris  a  pré- 
tendu accorder  aux  propriétés  privées  des  belligérants  la  même 
fNTOtection  et  les  mêmes  garanties  dans  les  guerres  maritimes  que 
dans  les  guerres  terrestres,  elle  est  restée  en  deçà  de  son  but, 
puisqu'elle  ne  les  à  pas  mis  k  l'abri  des  vaisseaux  de  guerre.  £t  si 
ce&  propriétés  doivent  demeurer  exposées  à  être  capturées  par  les 
bâtiments  de  la   Hotte  militaire,  nous  ne  comprenons  pas  bien 
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pourquoi  il  en  serait  autrement  des  corsaires,  qui  constituent  évi- 
demment une  partie  de  la  force  publique  de  la  nation  qui  les  a 
munies  de  lettre  de  marque. 

«  Une  fois  qu'on  abandonne  le  principe  de  capturer  la  propriété 
privée  dans  les  guerres  maritimes,  on  doit  en  bonne  logique  faire 
respecter  également  cette  propriété  par  les  uns  et  par  les  autres; 
car  il  n'y  a  nulle  raison  et  il  est  même  inutile  de  borner  Texercice 
du  droit  de  capture  a  telle  ou  telle  partie  de  la  force  publique  des 
nations  belligérantes.  Rationnellement  une  pareille  distinction  ne 
peut  se  soutenir,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  tracer  la  ligne  sépara — 
tive,  ni  de  déterminer  le  tribunal  compétent  pour  résoudre  k  ce^ 
égard  une  question  contentieuse.  Le  prétexte  allégué  que  les  na 
vires  qui   n'appartiennent  pas  aux  escadres  régulières  sont  pi 
enclins  à  violer  les  droits  des  nations  est  détruit  par  rexpériencr^  ^ç^ 
même,  et  si  Ton  prétend  que  la  participation  au  produit  des  pris^,^^^ 
stimule  la  cupidité  et  les  mauvais  instincts,  on   en  peut  dire  a  .^siu- 
tant  des  navires  de  TÉtat,  puisque  la  valeur  des  captures  se  ps^^  ar- 
tagc  entre  les  ofliciers  et  les  équipages.  D'ailleurs  la  nation  (K:^mqui 
arme  des  corsaires  répond  tout  aussi  bien  de  leur  conduite  que  tfe 

celle  de  ses  escadres,  et  c'est  à  elle  a  prendre  les  précautions  ^^ed^ 
cessaires  pour  prévenir  les  abus... 

«  Les  Etats-Unis  considèrent  comme  préjudiciable  a  la  pro 
rite  nationale  et  dangereux  pour  la  liberté  civile  le  maintien 
manent  d'escadres  nombreuses  et  de  grandes  années.   A  l 
yeux,  les  frais  qu'elles  occasionnent  sont  pour  les  peuples     v/7e 
charge  très-onéreuse,  et  jusqu'à  un   certain  point  une  mei^sce 
constante  pour  l'état  de  paix.  La  politique  du  gouvernement  de 
r Union  a  toujours  été  et  est  encore  plus  que  jamais  contraire  à 
ce  système,  et  elle  ne  peut  pas  consentir  a  une  modification  quel- 
conque des  principes  du  droit  international,  qui  l'obligerait  à  con- 
server en  temps  de  paix  des  forces  armées  permanentes.  Si  1^=?* 
États-Unis  se  voient  obligés  de  recourir  aux  armes  pour  défend»"^ 
leurs  droits,  ils  se  borneront  a  recourir  k  des  volontaires  pour  JW 
guerre  de  terre,  et  'a  leur  marine  marchande  pour  la  protection  (^ 
leur  commerce.   Ce   ne  serait  que  dans  le  cas  où  de  semblable^ 
ressources  viendraient  a  leur  manquer  qu'ils  se  trouveraient  dan^ 
Tobligation  de  modifier  leur  politique  et  d'assumer  devant  le  mondf 
une  attitude  militaire. 

<r  Mais  en  refusant  d'accéder  à   une  réforme  qui,  en  changeaor 
le  droit  maritime  actuel,  conduirait  à  ce  résultat,  le  gouvcmemer 
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de  rUnion  consulte  non  seulement  son  intérêt  particulier,  mais 
encore  celui  de  toutes  les  puissances  qui  ne  peuvent  pas  nourrir 
Tespoir  de  devenir  des  nations  maritimes  prépondérantes.  Leur 
situation  sous  ce  rapport  est  la  même  que  la  nôtre,  et 
si  elles  veulent  pourvoir  a  la  protection  de  leur  commerce  et  au 
maintien  de  leurs  relations  pacifiques  avec  les  autres  nations, 
elles  sont,  comme  nous,  forcées  de  s'opposer  au  changement 
proposé. 

«  Renoncer  k  la  faculté  d'armer  des  corsaires  aurait  pour  les 
Etats-Unis  les  conséquences  les  plus  funestes,  et  cela  sans  com- 
pensation d  aucune  sorte  ;  car  on  invoquerait  les  mêmes  raisons 
pour  faire  abandonner  le  droit  de  lever  des  volontaires  et,  dans 
Topinion  'du  président,  ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  propositions  n  est 
acceptable. 

c  L'importance  de  la  course  pour  la  plupart  des  nations,  sauf 
les  grandes  puissances,  est  démontrée  à  la  fois  par  Tbistoire  et  par 
le  témoignage  des  publicistes  les  plus  autorisés.  Le  paragraphe  sui- 
vant du  Traité  des  prises  maritimes,  de  MM.  Pistoye  et  Duverdy, 
mérite  a  ce  sujet  une  attention  spéciale  :  ^  Les  corsaires  sont 
surtout  utiles  aux  puissances  dont  la  marine  est  inférieure  k 
celle  de  leurs  ennemis.  En  armant  des  corsaires  elles  peuvent 
réussir  k  faire  a  l'ennemi  un  mal  équivalent  a  celui  qu'elles 
éprouvent.  Aussi  a-t-on  vu  souvent  les  gouvernements  favoriser 
par  tous  les  moyens  possibles  les  armements  en  course.  Il  est 
arrivé  que  les  souverains  ne  se  sont  pas  contentés  de  délivrer 
des  lettres  de  marque,  mais  qu'ils  ont  même  pris,  pour  ainsi  dire, 
un  intérêt  dans  les  armements.  Ainsi  Louis  XIV  prêta  souvent 
des  navires  pour  faire  la  course,  et  il  se  réservait  quelquefois 
une  part  dans  les  prises.  » 

Examinant  ensuite  la  possibilité  pour  les  grandes  puissances  ma- 
ritimes de  renoncer  au  droit  d'armer  les  corsaires,  M.  Marcy  disait  : 
c  II  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  nations  puissantes  soient  dis- 
posées k  renoncer  k  la  course  k  l'égard  des  États  faibles,  qui  aban- 
donneraient de  leur  côté  l'emploi  du  moyen  le  plus  efficace  de 
défendre  leurs  droits  maritimes.  Le  gouvernement  américain  est 
convaincu  que,  pour  sa  part,  s'il  agissait  ainsi,  il  aurait  k  craindre 
que  les  puissances  qui  viendraient  k  adopter  la  nouvelle  législation 
maritime  et  qui  posséderaient  de  puissantes  flottes  ne  se  rendis- 
sent maltresses  absolues  des  mers.  La  nation  qui  aurait  conduis 
une  supériorité  navale  décidée  exercerait  sur  l'Océan  une  domina- 
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tion  incontestable,  qu'elle  soutiendrait  et  conserterait  plus  sûre- 
ment grâce  h  Tabolition  de  la  course.  Et  si  cette  nation  se  trou- 
vait engagée  dans  une  guerre  avec  un  autre  pays  ayant  une  force 
navale  inférieure,  'elle  n'aurait  plus  à  se  préoccuper  de  prdtéger 
son  propre  commerce  et  pourrait  se  consacrer  exclusivement  k  la 
poursuite  des  navires  réguliers  de  son  ennemi.  Or  on  ne  peut  se 
flatter  de  neutraliser  en  partie  les  fatales  conséquences  d'une 
semblable  inégalité  de  forces  qu'à  l'aide  de  navires  armés  en 
course.... 

«  A  une  époque  très-reculée  la  France,  ne  possédant  pas  encore   ^^^-e 
de  marine  militaire,  eut  recours  a  l'armement  de  corsaires  pour  ^'m^Mir 
soutenir  ses  guerres  contre  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Le  résultats .^^git 
qu'elle  obtint  fut  complet,  et  elle  remporta  de  grands  avantages  surK'.c:^!]. 
ses  ennemis.  Lorsqu'elle  se  trouvait  dans  cette  situation,  il  est  bieirx  «30 
évident  qu'elle  n'aurait  ni  pris  l'initiative  ni  prêté  son  concours  erv^^gQ 
faveur  d'une  proposition  dont  l'objet   aurait  été  l'abolition  de  \z  g     |a 
course.  Telle  est  précisément  la  position  actuelle  de  beaucour  «Lpup 
d'États  vis-îi-vis  des  grandes  puissances  maritimes.  Dans  des  tempr^  jpg 
plus  rapprochés   de  nous,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  la  France  mc^ 
arma  des  escadres  entières  de  corsaires,  qui  rendirent  de  granc»  j^^ 
services  et  donnèrent  beaucoup  à  faire  aux  forces  ennemies.  L^  .^es 
peuples  qui  sont  en  état  de  dominer  sur  l'Océan  s'efforcent  ^    ^^ 
régulariser  la  liberté  des  mers  en  vue  de  leurs  intérêts  et  de  lei^Kr?/^ 

tendances  politiques  ambitieuses.  Mais  l'Océan  est  le  patrimoi ne 

commun  de  tous  les  peuples,  et  ceux-ci,  loin  de  se  prêter  k  (^Hes 
mesures  dont  le  résultat  serait,  la  prépondérance  maritime  de  c^^r- 
tains  États,  doivent  énergiqucment  soutenir  leur  droit  de  cop~sn>- 
priété.... 

«  Aussi  le  président  propose-t-il  d'ajouter  k  la  déclaration  de 
Paris  Talinéa  suivant  :  «  El  la  propriété  privée  des  sujets  de 
«c  Tune  ou  l'autre  des  puissances  belligérantes  ne  sera  pais 
«  sujette  k  captm^e  par  les  navires  de  l'autre  partie,  sauf  ^b 
«  cas  de  contrebande  de  guerre.  » 

«  Au  moyen  de  cet  amendement,  le  gouvemeittent  desÉtats-UiBis 
accédera  h  la  proposition  qui  lui  est  soumise  et  acceptera  égalcm^*!^ 
les  trois  autres  principes  renfermés  dans  la  déclaration  du  16aVrî'- 
Si  cette  demande  n'était  pas  accueillie,  le  président  m'a  autorisa 
a  dtîclarer  qu'il  ap|)rouve  le  deuxième,  le  troisième  et  le  quatrième 
alinéa,  mais  non  le  premier. 

«  En  vue  de  la  non-acceptation  de  leur  amendement,  les  État5-      ^ 
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Unis  auraient  intérél  a  savoir  de  quelle  manière  seraient  éventuel- 
lement traités  les  corsaires  par  les  puissances  signataires  île  la 
déclaration  de  Paris.  Les  États-Unis  demandent  que  ces  bâtiments 
continuent  de  jouir  de  la  considération  qui  leur  était  accordée  pai* 
la  loi  internationale  en  vigueur  avant  la  modification  récemment 
introduite  k  cet  égard  dans  le  droit  maritime.  » 

§  2237.  La  note  qui  précède  souleva  des  débats  vifs  et  appro-  nébatssou- 
fondis  au  sein  du  parlement  et  dans  la  presse  périodique  d'Angle-  «o^»  a»  m^ 
terre.  D'un  côté,  on  soutenait  que  du  moment  qu  elle  avait  re- 
connu le  principe  du  pavillon  couvrant  la  marchandise  la  Grande- 
iretagne  était  dans  son  droit  en  exigeant  l'abolition  des  corsaires; 
le  l'autre,  on  faisait  valoir  qu'il  était  impossible  d'admettre  l'in- 
riolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  parce  qu'avec  une 
semblable  pratique  on  ne  ferait  que  prolonger  indéfiniment  la 
[uerre. 

§  2258.  Tous  les  États  européens,  moins  l'Espagne,  et  toutes  ^^l^  ^'^" 
es  Républiques  américaines,  a  l'exception  du  Mexique,  accédèrent  ^u^^^^^^d 
i  la  déclaration  du  16  avril,  si  illogiquement  combattue  par  les  p^»- 
iiats-Unis.  Le  gouvernement  belge  proposa  même,  pour  donner  'a 
'acte  plus  de  force  et  de  solennité,  d'en  consacrer  les  termes  non 
las  seulement  par  un  échange  de  notes  diplomatiques,  mais  bien 
lous  la  forme  de  stipulations  conventionnelles  synallagmatiques. 
ja  résistance  du  gouvernement  anglais,  qui  redoutait  de  nouvelles 
liscussions  parlementaires  sur  le  droit  maritime,  empêcha  de 
lonner  suite  a  la  proposition  du  cabinet  de  Bruxelles.  En  résumé 
es  États  qui,  par  voie  d'accession  directe  sous  forme  de  notes  ou 
[)ar  voie  indirecte  sous  forme  de  stipulations  conventionnelles,  se 
jont  approprié  les  principes  proclamés  par  le  congrès  de  Paris 
iont,  dans  l'ordre  ^alphabétique  :  Bade,  Bavière,  Belgique,  Brème, 
Solivie,  Brésil,  Brunswick,  Chili,  Confédération  Argentine,  Dane- 
mark, Equateur,  États  Romains,  Grèce,  Guatemala,  Hambourg, 
Haïti,  Hesse,  Lubeck,  Mecklembourg  Schwerin,  iMecklembourg 
îtrelitz.  Nouvelle  Grenade,  Oldenbourg,  Pays-Bas,  Pérou,  Portugal, 
Salvador,  Saxe  (trois  duchés).  Saxe  Royale,  Suède  et  Norvège, 
Suisse,  Uruguay,  Wurtemberg  (1). 

§  2259.  L'Espagne  et  le  Mexique,  partageant  les  scrupules  des    Adhésion» 
Îtats-Unis  à  l'endroit  des  armements  en  course,  se  réservèrent  le 
Iroit  de  faire  usage  de  corsaires  et  ne  donnèrent  en  conséquence 

(i)  De  Clercq,  t.  VII,  pp.  118  et  seq.,  133  et  seq.,  149  et  seq.,  166,  '206,  346. 
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leur  adhésion  formelle  qu'aux  trois  derniers  paragraphes  de  la  dé- 
claration du  16  avril  1856. 
cwMWéra-      g  2260.  Malgré  rimmense  progrès   qu'elle  a  fait  faire  au  droit 
les  sur  les  maritime,  la  déclaration  du  congres  de  Paris  n'est  cependant  pas, 
principes  de  il  faut  bien  le  reconnaître,  à  l'abri  de  toute  critique.  Son  premier 
»•.  tort,  et  c'est  peut-être  ce  qui  l'a  empêché  de  recevoir  une  approba- 

tion unanime,  réside  dans  la  solidarité  forcée  qu'elle  établit  entre 
les  quatre  points  de  droit  qui  la  constituent.  On  peut  également  j^^| 
lui  reprocher  dans  la  forme  le  manque  de  précision  et  l'absence  ^^^ 
complète  des  garanties  de  solennité  qui  dans  les  accords  interna-  — ^^^, 
tionaux  synallagmatiques  contribuent  tant  a  prévenir  les  difficultés  .^  ^^ 
pratiques. 

Ainsi  en  Autriche,  par  exemple,  elle  n'a  été  publiée  que  sou^.«:^u3 
la  signature  du  ministre  des   affaires  étrangères,    tandis  qu'ecv^^^Q 
Prusse  et  en  France  elle  a  été  promulguée  comme  loi  général»  ^^^le 
de  l'État.  Enfin  la  condition  de  solidarité  absolue  établie  entre  le^^  Jes 
quatre  points  de  droit  dont  elle  se  compose  semble  de  nature        ^  à 
soulever  des  difficultés  pratiques  par  rapport  aux  États  qui,  commgrj^  jne 
l'Espagne,  le  Mexique  et  l'Amérique  du  Nord,  n'ont  accepté  qmim  jue 
sous  certaines  réserves  les  nouveaux  principes  de  droit  maritime  ^me. 
Les  États-Unis  n'ont  évidemment  aucun  titre  pour  en  réclamer  -  fe 

bénéfice  intégral,  puisqu'en   subordonnant  leur  accession  k  uar^^ne 
condition  qui  n'a  pas  été  acceptée  ils  en  ont  virtuellement  repous.^ssssé 
la  charge  de  réciprocité.  Quant  a  l'Espagne  et  au  Mexique,  comiEUHine 
ils  se  sont  réser\'é  la  faculté  de  délivrer  des  lettres  de  rnarq-^^^^ 
selon  leurs  convenances,  ces  deux  États  devront  au  contraii^  .re, 
au  début  de   toute  guerre  maritime  dans  laquelle  ils  pourront  se 

trouver  engagés,  notifier  aux  autres  nations  la  ligne  de  condni^rzjite 
qu'ils  comptent  suivre  avant  de  pouvoir  obtenir  d'elles  la  stri  ^mcte 
observation  de  l'ensemble  de  la  déclaration  du  16  avril. 
Amjicauon      §  2261.  Plusicurs  guerres  ont  troublé  l'Europe  depuis  la  |r      >m- 
fa  déc^uoB  mulgation  des  actes  du  congrès  de  Paris  ;  dans  toutes  les  belli^Sgé- 
depuis  sa  pro-  rants  out  uou  Seulement  observé  avec  une  scrupuleuse  fidélité        les 

mulgatton.  .      ,  ,  *        ,        , 

principes  consacrés  par  la  déclaration  du  16  avril  ;  ils  en  ont 
même  dans  l'application  mieux  précisé  et  étendu  la  portée  sur 
certains  points*. 


*  Cauchy,  t.  II,  pp.  404  et  seq.;  Gessner,  pp.  55  et  seq.;  Twiss,  War,  g  86;  ^"iore, 
t.  II,  p.  419,  4'20;  HefTter,  §164;  Lawrence,  Elefti,  h\f  Wheaton,  noie  Î28;  T^rgé, 
Précis  de  Martens,  t.  II,  p.  361  ;  Ortolan,  Rf\jles,  t.  II,  pp.  484  et  seq.;  IK^er. 
Corpwt  jur'uty  t.  II,  p.  655, 
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%  2262.  Ainsi,  lors  de  la  guerre  qu'elle  eut  à  soutenir  contre      ougre 
i  France  et  la  Sardaicne,  rAutriche  rendit  k  la  date  du  15  mai    ^deisB». 

*^  ...  .       Ordoniiaiice 

me   ordonnance  qui,   au  point  de  \u^  du  droit  maritime,  allait  autricweiui** 
ifiniment   au   delà    de   ce  que  les  belligérants  et  les  neutres 
taient  fondés  à  lui  demander.  Cette  ordonnance  peut  se  résumer 
insi  : 

1*  Les  autorités  militaires  et  civiles  de  TEmpire  seront  tenues 
e  se  conformer  rigoureusement  aux  termes  de  la  déclaration  du 
6  avril  1856,  qui  défend  tout  particulièrement  aux  navires  au- 
*ichiens  de  s'armer  en  course,  et  anx  habitants  de  l'Empire  de 
rendre  part  k  aucun  armement  de  ce  genre. 

2*  Dans  la  confiance  qu'il  sera  usé  de  réciprocité  k  l'égard  du 
avillon  autrichien,  les  navires  sardes  et  français  mouillés  dans  les 
orts  de  l'Empire  seront  autorisés  k  prendre  des  chargements  et 

s^expédier  pour  l'étranger,  k  condition  de  n'embarquer  ni  con- 
rebande  de  guerre  ni  marchandise  illicite  d'aucune  espèce. 

3"  Il  est  défendu  aux  navires  nationaux  de  trafiquer  avec  l'en- 
emi  ;  mais  il  leur  est  permis  de  faire  le  cabotage  k  leurs  risques 
t  périls  et  de  trafiquer  avec  les  ports  étrangers. 

4*  Ces  mêmes  navires  ne  pourront  embarquer  pour  aucune 
estination  quelconque  les  objets  suivants,  savoir  :  canons,  armes 
Dtières  ou  en  pièces,  plomb,  soufre,  poudre,  salpêtre,  capsules, 
ailes  et  autres  munitions,  chevaux  et  mulets. 

5"  Il  leur  est  également  défendu  de  transporter  les  objets  qui 
ervent  k  la  construction,  k  l'armement  et  k  l'entretien  des  na- 
ires,  tels  que  ancres,  chaînes,  câbles,  machines  k  vapeur  com- 
lètes  ou  séparées,  bois  de  construction,  bœufs,  porcs  et  toute 
spèce  de  viande  salée.  Demeure  également  prohibée  la  sortie  des 
avires  k  vapeur  ou  tous  autres,  sauf  les  autorisations  spéciales 
ccordées  par  les  gouverneurs  compétents,  qui  pourront  également, 
ils  le  jugent  opportun,  accorder  des  permis  d'exportation  pour 
.'S  diverses  marchandises  frappées  de  prohibition. 

6*  Les  ordonnances  du  29  janvier  1850  (1),  de  1854  et  autres 
îlatives  k  l'admission  dans  les  ports  de  l'Empire  des  navires  de 
uerre  neutres  restent  en  vigueur. 

Au  moment  où  la  guerre  éclata  la  France  et  la  Sardaigne 
ioptèrent  des  mesures  analogues,  et  se  montrèrent  plus  libérales 
ncore  que  l'Autriche  en  faveur  des  neutres,   puisqu'elles  décla- 

(1)  Neuroann,  t.  V,  p.  157;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  82. 
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rèrent  expressément  ne  pas  vouloir  comprendre  la  bouille  par^*'-* 
les  articles  dits  contrelmnde  de  guerre. 
Question        %  2265.  La  guerre  civile  qui  en  1861  et  les  années  suivantes  r 
h^em»  ci^  vagca  si  crucllemeut  les  États-Unis  souleva,  comme  on  devait 
EUte-unis.    attendre,  de  très-graves  questions,  se  rattachant  toutes  indirec^^ 
ment  a  Tétat  de  neutralité. 
Le  Vers  la  fin  de  juin  1861  un  navire  marchand,  le  Peter  Ifar**--^ 

conduitedê  SOUS  paviUou  Confédéré,  parut  dans  le  port  de  Londres  :  c  etai^^^i 

rAnglelerre  à  \  .  .«4,  ,  ,       I         ^* 

l'égard    des  premier  cas  dc  cette  espèce.   M.   Àdams,  représentant  des  Et:^^#. 

navires    con-  .  **•< 

fédéré  Unis  en  Angleterre,  s'empressa  de  demander  comment  ce   ni^^ 

serait  traité,  surtout  par  rapport  k  son  expédition  pour  le  deh^c^i^. 
il  craignait  que  la  manière  de  procéder  qu  on  adopterait  n'entra  ioj/ 
jusqu'à  un  certain  point  la  reconnaissance  des  États  Gonféd^f^ 
par  le  gouvernement  anglais.  Celui-ci  lui  fit  savoir  que,  eonfc^no^ 
ment  aux  lois  anglaises,  le  pavillon  que  peut  arborer  un  navire 
étranger  n'est  de  nulle  importance;  que  la  production  de  ses 
papiers  n'est  pas  exigée  ;  que  le  capitaine  a  seulement  à  déclarer 
le  pays  auquel  il  appartieut,  et  que  la  déclaration  d'  «  Amérique  » 
serait  tout  à  fait  suflisante.  Le  Peter  Marcy  avait  été  inscrit  à  ren- 
trée comme  étant  «  de  la  Nouvelle  Orléans  en  Amérique  »,  et  une 
définition  analogue  serait  acceptée  a  sa  sortie.  £n  conséquence  le 
Peter  Marcy  resta   sans  être  inquiété  dans  le    dock    Victoria, 
quoiqu'il  y  lit  flotter  son  pavillon  confédéré. 
Conduite      §  2264.  Déjà  au  mois  d'avril  précédent  la  même  question  avait  été 

mem  rul^!'  soulcvée  à  Saint  Pétersbourg  par  le  ministre  des  États-Unis  d'alors, 
M.  Appleton.  Le  prince  Gortschakofl*  avait  répondu  que  tant  que 
les  choses  demeureraient  comme  elles  étaient  le  commerce  entre 
la  Russie  et  les  États  Confédérés  ne  serait  pas  interrompu.  Quant 
aux  navires  sortant  des  ports  du  sud  des  États-Unis,  on  ne  ferait 
point  de  cas  des  irrégularités  que  pourraient  présenter  leurs  papiers, 
et  les  bâtiments  seraient  reçus  comme  des  navires  appartenant  aux 
États-Unis,  mais  non  pourvus,  a  cause  des  troubles  existants,  des 
preuves  ordinaires  de  nationalité.  S'ils  voulaient  nier  qu'ils  appar- 
tenaient aux  États-Unis,  cela  ne  ferait  pas  de  diflërence.  Cette  bçon  • 
d'agir  n'impliquait  du  reste  aucune  reconnaissance  de  nationalité; 
c'était  simplement  une  concession  en  vue  d'aider  le  commerce. 
Quelque  temps  après,  afin  de  prévenir  les  difficultés  que  déparais 
cas  pouvaient  faire  naître,  les  département'^  russes  de  la  marine 
et  du  commerce  édictèrent  des  règlements  particuliers,  dont  voici 
la  substance  : 
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«  Dans  le  cas  où  des  navires  marchands  appartenant  aux  Étants 
du  sud  de  T  Union  américaine  et  ne  reconnaissant  pas  Tautorité  du 
gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  arriveront  dans  les  ports 
russes^  ces  navires  devront  être  reçus  et  traités  comme  ils  Tout  été 
jusqu  a  ce  jour  conformément  au  traité  de  commerce  conclu  le 
10  décembre  1832  entre  la  Russie  et  les  États-Unis,  quand  même 
leurs  papiers  de  bord  ne  seraient  pas  en  règle,  ce  qui  peut  arriver 
par  suite  de  la  situation  politique  actuelle  des  États-Unis  d'Amérique. 

c  Si  les  équipages  des  navires  appartenant  aux  États  dissidents 
le  veulent  pas  reconnaître  Tautorité  des  consuls  nommés  par  le 
[ouvernement  fédéral  de  Washington,  alors,  en  cas  de  différend, 
Is  doivent  s'en  remettre  aux  décisions  des  autorités  locales  russes 
e  la  même  manière  que  les  étrangers  dont  les  gouvernements  n'ont 
as  de  représentants  en  Russie.  )» 

§  2265.  Une  conduite  analogue  fut  adoptée  par  l'Espagne;  mais  elle 
ouleva  des  protestations  de  la  part  du  gouvernement  de  Washington. 

Le  gouverneur  de  Cuba  ayant  publié  un  ordre  aux  termes  duquel 
;s  navires  venant  de  la  Confédération  du  sud  et  en  portant  le  pa- 
illon devaient  avoir  la  permission  d'entrer  et  de  sortir  «  comnie 
avires  venant  d'une  nation  étrangère  qui  n'aurait  pas  accrédité  de 
onsul  sur  le  territoire  de  l'île  »,  M.  Seward  écrivit  à  M.  Schurz 
our  lui  exprimer  son  mécontement.  «  Son  gouvernement  s'attendait, 
it-il,  k  ce  que  ces  navires  fussent  traités  sous  tous  les  rapports 
omme  des  américains,  sujets  aux  lois  et  à  l'autorité  consulaire  des 
itals-Unis.  »  «  Le  peu  de  compte  tenu  de  l'irrégularité  des  papiers 
ans  ces  cas,  ajoutait-il,  est  consenti  par  nécessité  et  quant  à 
»résent  seulement;  mais  on  ne  doit  point  l'ériger  en  précédent;  et 
drsque  le  gouvernement  espagnol  jugera  à  propos  de  retirer  cette 
concession,  il  en  sera  donné  dûment  connaissance  aux  puis- 
Ances  étrangères.  » 

M.  Calderon  Collantes  refusa  d'accéder  k  cette  demande.  Il 
répondit  que  l'Espagne  ne  pouvait  pas  contraindre  de  force  ces 
na>îres  à  se  soumettre  aux  agents  consulaires  des  États-Unis.  Il  ne 
reconnaissait  pas  non  plus  que  l'admission  de  navires  sans  pa- 
piers réguliers  dépendît  d'une  concession  de  la  part  du  gouverne- 
ment des  États-Unis,  pouvant  être  accordée  ou  retirée  h  volonté.  Le 
gouvernement  espagnol  revendiquait  le  droit  de  s'en  tenir  k  la  règle 
d*action  tant  que  la  nécessité  existerait. 

§  2266.  Une  affaire  plus  importante  est  celle  du  navire 
VAlexandra,  alors  en  construction  dans  les  chantiers  de  Liverpool. 


Conduite  du 
goaverae- 

ment 
es^Mignol. 


VAlexan- 
drcu 
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Le  ministre  des  États-Unis  à  Londres  appela  sur  ce  sujet  rattentioi^ 
du  gouvernement  de  la  reine  Victoria,  et  démontra  que  c'était  u^ 
agent  spécial  des  sudistes,  le  capitaine  Bullock,   qui   avait  foon^ 
les  fonds  nécessaires  à  larmement  de  ce  navire.  VAlexandra  fie. 
en  conséquence  séquestré  ;  mais  sur  la  réclamation  des  ayant  droi*^  4 
MM.  Sillem,  Talfaire  fut  portée  en  justice,  et  les  magistrats  ordoi 
nèrent  la  relaxation  du  navire,  bien  qu'il  eût  été  constaté  que 
dimensions  et  sa  structure,  loin  d'être  celles  d'un  bâtiment  m 
chand,  correspondaient  plutôt  k  celles  d'un  bâtiment  de  gue 
Dans   sa   sentence   le  magistrat  énonçait    même   que    pour 
il  n'était  pas  douteux  que  YAlexanâra  était  construit  en 
d'un  marché  d'agents  du  gouvernement  confédéré  et  sous  àeerr 
direction,  pour  être  armé  en  guerre  et  employé  comme  croiseiu* 
contre  les  États-Unis  du  Nord.  Se  prévalant  toutefois  de  ce  dotible 
fait  que  la  construction  et  l'armement  n'étaient  pas  achevés,  le 
président  de  la  cour  de  l'Échiquier  concluait  que  le   délit  prioei- 
pal  d'équiper  réellement  dans  des  intentions  hostiles,   prévu  par 
l'acte  de  1819,  ne  pouvait  légalement  être  considéré  comme  ac- 
compli qu'autant  que   l'équipement   était  parvenu  au    pomt  de 
mettre  le  bâtiment  en  état  de  servir  à  des  opérations  hostiles,  et 
que  s'il  n'était  pas  prouvé  que  le  plan   auquel  les  défendeurs 
avaient  pris  part  consistait  à  faire  de  1  A  ^eo^ndra  un  bâtiment  prêt 
à  se  livrer  à  des  opérations  hostiles  pendant  qu'il  se  trouvait  en* 
core  dans  le  territoire  britannique,  le  délit  n'était  pas  commis.  11 
ajoutait  que  ce  n'était  pas  violer  la  loi  que  de  construire,  d'équiper 
et  d'armer  un  navire  entièrement  construit  en  guerre,  par  suite 
d'un  marché  avec  un  gouvernement  belligérant,  avec  la  parfaite 
connaissance  de  l'intention  de  ce  gouvernement  d'employer  ce  bâ- 
timent dans  la  guerre  existante,  lorsque  les  parties  qui  ont  bit 
l'équipement  et  l'armement  n'ont  pas  eu  l'intention  de  s'en  servir 
elles-mêmes  pour  des  actes  hostiles,  mais  seulen^ent  de  le  vendre 
et  de  le  laisser  au  gouvernement  belligérant  pour  qu'il  en  use  k 
son  gré. 

Comme  on  le  voit,  ce  jugement  ne  résolvait  rien  quant  au  point 
de  droit  international  et  se  bornait  k  décider  que  dans  l'espèce  h 
loi  anglaise  était  inapplicable. 

Celte  décision  donna  lieu  à  un  échange  de  correspondances 
entre  le  cabinet  de  Washington  et  celui  de  Londres.  M.  Seward, 
secrétaire  d'État  des  États-Unis,  écrivit  le  15  juillet  i865  à 
M.  Adams,  ministre  américain  en  Angleterre,  que  si  l'avis  du  pré- 
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iident  de  la  cour  de  TÉchiquier  était  confirmé  par  la  cour  su- 
prême d'appel  et  devenait  la  règle  de  conduite  du  gouvernement 
inglais,  il  ne  resterait  au  président  des  États-Unis  qu'à  com- 
)rendre  qu'il  n'y  avait  point  dans  la  Grande-Bretagne  de  loi  ca- 
)able  de  maintenir  les  relations  mutuelles  de  conciliation  entre  les 
ujets  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le  gouvernement  et  le  peuple 
les  États-Unis  sur  le  seul  point  où  elles  étaient  exposées  à  être 
enfreintes;  qu'en  conséquence  il  suggérait  au  gouvernement  de 
>a  Majesté  de  proposer  au  parlement  d'amender  la  loi  existante  de 
naoière  a  la  rendre  propre  à  produire  le  résultat  que  les  deux 
gouvernements  avaient  alors  en  vue.  Dans  ce  cas  le  président  des 
Etats-Unis,  de  son  côté,  s'empresserait  de  solliciter  du  congrès  un 
imendement  équivalent  de  la  législation  américaine,  si  le  gouver- 
lement  de  Sa  Majesté  le  désirait,  quoiqu'un  tel  amendement  ne 
)arât  pas  nécessaire  ;  mais  s'il  fallait  s'en  tenir  'a  l'interprétation 
lonnée  à  la  loi  anglaise  par  la  cour  de  l'Échiquier,  les  États-Unis 
l'auraient  d'autre  alternative  que  de  se  protéger,  eux  et  leur  com- 
nerce,  contre  les  croiseurs  armés  sortant  des  ports  britanniques 
^omme  contre  les  forces  navales  d'un  ennemi  public,  et  de  ré- 
'.lamer  des  indemnités  pour  tous  les  torts  que  de  telles  expéditions 
ivaient  causés  jusqu'alors  ou  causeraient  par  la  suite  au  gouverne- 
nent  et  aux  citoyens  de  l'Union.  En  cas  d'insuflisance  de  leur  ma- 
ine  les  États-Unis  n'hésiteraient  pas  a  avoir  recours  à  l'armement 
le  corsaires. 

M.  Adam  s  proposa  au  chef  du  Foreign  office  de  donner  une 
K>rtée  plus  précise  'a  la  loi  anglaise,  dont  vers  la  même  époque 
m  mémoire  des  armateurs  de  Liverpool  dénonçait  l'ineflicacité. 
Le  comte  Russell  se  montra  disposé  à  proposer  au  parlement  les 
imeodements  suggérés,  k  condition  qu'ils  seraient  simultanément 
introduits  dans  la  législation  américaine  :  ce  k  quoi  le  gouverne- 
ment de  Washington  consentit;  mais  lorsque  M.  Adams  lui  fit  part 
de  ce  consentement,  le  comte  Russell  répondit  que  le  gouverne- 
ment de  la  reine  avait  de  nouveau  examiné  la  matière  et  refusait 
d'amender  l'acte  de  neutralité  (fwHgn  enlisimmi  aci)  ^  (\m  èoh^L^^^L 
ainsi  a  toute  modification  parlementaire  pendant  la  durée  de  la 
guerre  de  sécession*. 

*  Dana,  Elem.  btj  Wheaton,  note  25;  The  case  of  the  United  States  before  the 
tribunal  of  arbitratioriy  pp.  161,  257  et  seq.;  Beaman,  Tfie  national  and  private 
€  Alabaina  claims  it,  pp.  150-158  ;  Montagne  Bernard,  Neutrality  of  Great  Britain, 
p.  247. 
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^-       %  2267.  Noas  arrivons  k  une  autre  affaire  qui  a  eu  des  consë — 
quences  beaucou})  plus  sérieuses  encore,  celle  de  la  canomûèr^ 
YAlabama.  Sorti  de  la  Mersey  le  29  juillet  1882  (1)  sans  emporte» 
ni  un  canon  ni  même  un  fusil,  tant  était  active  la  surveillanci^ 
exercée  à  la  fois  par  les  autorités  anglaises  et  par  le  codsuI  de^ 
États-Unis  à  Liverpool,  M.  Dudiey,  ce  bâtiment  se  dirigea  vers 
Açores,  après  avoir  reçu  en  mer  le  supplément  d'équipage  que 
barques  de  la  cdte  étaient  chargées  de  conduire  k  son  bord.  Arri^ 
en  vue  de  Terceire,  il  ftit  rejoint  par  deux  navires,  venant  Twi 
Londres,  Tautre  de  Liverpool,  qui  lui  amenaient  un  ramminth^^ 
(le  capitaine  Sommes)  et  des  officiers,  avec  un  armement  com| 
des  uniformes  pour  l'équipage ,  de  la  houille  et  des  vivres.  Le 
bordement  eut  lieu  k  une  certaine  distance  du  littoral  portugik^^ 
quand   il  fut  terminé,  le  pavillon  confédéré  fut  hissé  au  haut      ^ 
grand  mât,  ci  aussitôt  commença  pour  VAlabama  cette  séries.    ^ 
croisières  qui  rendirent  son  nom  et  celui  de  son  commandant  a^igg/ 
célèbres  dans  les  fastes  de  la  marine  sudiste  que  funestes  poar  b 
marine  marchande  des  États  du  Nord.  Poursuivi  avec  acharnenicirf 
par  la  corvette  de  guerre  Kearsage,  il  fut  enfin  rejoint  daus  k 
Manche  en  vue  de  <]herboui^  et  coulé  k  fond  après  un  bntkoi 
combat  navar. 
La  Ftoriday       %  2208.  D'autrcs  uavircs   an  service  des  Confédérés  du  ead, 
Georgia, eu.  tcls  quc  la  Florida,  la  Georgia,  le  Shenandoahy  etc.,  purent,)» 
suite  du  manque  de  surveillance  des  autorités  anglaises,  s*éq«iper 
et  s'armer  dans  des  ports  de  T Angleterre,  puis  sortir  de  ces  ports; 
mais  ils  eurent  une  existence  moins  aventureuse  que  VAUbma 
et  firent  peu  de  mal  k  leurs  ennemis  ;  un  seul,  la  Georgia,  fit 
pris  et  vendu  k  Liverpool  ;  les  autres  finirent  par  être  désenqpirés 
ou  rendus  par  des  avaries  incapables  de  tenir  la  mer**. 
Réclamations      §  2269.  L  apathie  que  T Angleterre  paraissait  avoir  montrée  jpoi 
Etats-Unis,    mettre  obstacle  k  la  sortie  de  ces  bâtiments  ne  pouvait  maiifi 


ti)  Historical  ctccount  of  the  neutrality  of  Great  Britain  dtmng  the  amer 
civil  war,  by  Montagne  Bernard,  Londres,   1870;  Histanj  of  tfie  San  Juan  % 
botmdary  questiony  by  viscoont  Milton,  London,  1869  ;  L'Angleterre  petidt 
(juen*c  cVAmêriquey  par  H.  Blerzy,  Revue  (h'S  Deux  ^f ondes,  l^^etlSseptembr 

*  The  case  of  the  United  States  to  be  laid  bcfore  the  tribunal  of  arbit 
pp.  243,  254,  364  et  seq.;  Beaman,  The  national  and  private  c  Alabama  ch 
pp.  6d-400. 

-  The  case  of  the  Vwted  States,  etc.,  pp.  246, 247,  254,  256,  293,  3»  et  • 
et  seq.,  416  et  seq.;  Beaman,  pp.  49-68,  101-449,  158-161  ;  Montagne  Bernai 
trality  of  Great  Britain 
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d'éveiller  la  susceptibilité  des  États-Unis.  En  conséquence  M.  Adams,     ^^{J^^r 
leur  ministre  k  Londres,  adressa  le  7  avril  1865  au  ffouverne-  ,^i^2^^™»S 

'  .  "  .  Lord  Russell, 

ment  de  la  reine  une  note  tendant  k  rejeter  directement  sur  lut  la  ^®^8^^^ 
responsabilité  des  faits  accomplis.  Cette  note  allait  jusqu'k  articuler 
le  reproche  de  connivence  coupable  ;  elle  exposait  que  les  préju- 
dices éprouvés  par  la  marine  américaine  avaient  eu  pour  cause 
principale  la  précipitation,  sans  précédent  dans  l'histoire,  que 
rAnglelerre  avait  mise  à  reconnaître  aux  sudistes  le  caractère  de 
belligérants,  puisque,  privés  de  cette  reconnaissance,  les  rebelles 
auraient  été  dans  l'impossibilité  d'armer  cette  multitude  de  cor- 
saires qui  avaient  forcé  le  pavillon  des  États-Unis  du  Nord  k  aban- 
donner le  parcours  de  la  haute  mer. 

S  2270.  Lord  Russell  répondit  le  4  mai,  en  repoussant  les  ac-  Lo^faïLôU 
CQsations  dirigées  contre  le  ministère  dont  il  faisait  partie,  et  en 
discutant  longuement  la  question  de  l'armefïient  et  de  l'équipement 
de  YAlabama,  du  Shenandoah  et  de  la  Florida,  11  s'efforça  de 
prouver  que  le  gouvernement  de  la  reine  avait  fait  tout  ce  qui  lui 
était  possible  pour  éviter  ces  infractions  au  foreign  enlistmejit  ad  ; 
mais  il  soutint  qu'il  ne  pouvait  être  responsable  de  faits  con- 
sommés hors  du  territoire  britannique,  quand  même  les  navires 
qui  les  avaient  commis  fussent  sortis  de  ports  anglais.  A  l'appui 
de  son  raisonnement  il  se  prévalut  de  la  conduite  tenue  par  les 
États-Unis  eux-mêmes  lors  de  la  guerre  de  l'émancipation  des  co- 
lonies espagnoles,  pour  montrer  qu'une  nation  n'est  tenue  à  au- 
cune indemnité  lorsqu'elle  a  agi  conformément  aux  lois  qui  la 
r^issent  et  que  les  infractions  à  la  neutralité,  ainsi  que  les  pré- 
judices qui  ont  pu  en  être  la  suite,  ont  été  commises  k  son  insu 
et  sans  sa  participation. 

§  2271.  Sdze  jours  après.  Lord  Russell  recevait  de  M.  Adams  seconde  note 
une  nouvelle  note,  dans  laquelle  le  ministre  américain  maintenait  m.  Adams. 
ses  appréciations.  Abordant  ensuite  les  débats  relatifs  k  l'équipe- 
ment et  k  la  sortie  des  navires,  il  établissait  qu'en  ce  qui  concer- 
nait spécialement  YAlabama  il  y  avait  eu  partialité  et  négligence 
incontestables  de  la  part  du  gouvernement  anglais,  ce  gou- 
vernement ayant  refusé  d'apporter  k  son  acte  de  nedtralité 
les  modifications  sollicitées  par  les  États-Unis  pour  le  rendre  plus 
efficace.  Quant  k  la  conduite  tenue  k  d'autres  époques  envers 
l'Espagne  et  le  Portugal,  M.  Adams  faisait  remarquer  qu'outre 
Tempressement  qu'il  avait  mis  k  déférer  aux  réclamations  du  Por- 
tugal, le  gouvernement  des  États-Unis  avait  invariablement  pour- 
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suivi   ceux  qui  avaient  violé  les  lois  américaines,  et  que  TAngl». 
terre  était  loin  d'avoir  tenu  une  conduite  semblable  à  Fégard  d^ 
insurgés  sudistes  qui  habitaient  le  Royaume  Uni  en  qualitf^  d'agei^ 
des  Confédérés.  D'un  autre  côté,  continuait  le  même  ministre, 
gouvernement  iédéral  a  accordé  à  TEspagne  la  réparation  qui     ' 
était  due,  en  faisant  droit  par  le  traité  de  1819  aux  réclamatic:^ 
de  cette  puissance  comme  compensation  des  indemnités  qu'il  ai^i 
eu  lui  même  a  revendiquer  contre  elle.  Il  se  plaignait  aussi  qu^ 
navire  YAlabama,   après  s'être  échappé  d'Angleterre  (paroles  %^ 
tuelles  de  Lord  Russcll),  eût  pu  y  revenir  et  aborder  successi>^ 
ment  dans  plusieurs  ports  britanniques,  non   seulement  sans  v 
avoir  été  ni  détenu  ni  désarmé,  comme  l'exigeaient  les  lois  en  vi- 
gueur sur  la  matière,  mais,  bien  plus,  en  y  trouvant  une  protectioo 
ouverte,  qui  constituait  un  procédé  en  contradiction  avec  la  pra- 
tique des  nations  usitée  en  pareil  cas. 
RépUque        §  2272.  Daus  sa  réplique  du  2  août  Lord  Kussell  allégua  que 
Lord  Russcll.  la  rcconnaissancc  des  Coniédérés  comme  belligérants  sui  generis 
était  commandée  à  la  fois  par  les  circonstances  du  moment  et  par 
les  prévisions  k  venir  ;  qu'en  agissant  comme  il  l'avait  fait  le  goa- 
vernement  anglais  avait  admis  ipso  facto  le  droit  qui  appartenait 
aux  États-Unis  de  fermer  leurs  ports  au  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne,  en  même  temps  que  celui  de  détenir  et  de  visiter  ses 
navires  en  pleine  mer.  Quant  à  ce  qui  avait  été  dit  au  sujet  de 
l'acte  de  neutralité,  il  déclarait  qu'il  n'entrait  pas  dans  les  vues  des 
ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  d'y  introduire  aucune  modifica- 
tion, 'a  moins  que  l'expérience  ne  démontrât,  ce  qui  n'avait  pas  eu 
lieu  jusqu'alors,  l'insuflisance  de  la  législation  existante,  k  l'eiB- 
cacité  de  laquelle  les  changements  suggérés  ne  semblaient  devoir 
rien  ajouter.  11  terminait  sa  dépêche  par  le  refus  formel  d'accepter 
un  arbitrage,  parce  que   ce   serait,  suivant  lui,  mettre  en  doute, 
d'une  part,  que  le  gouvernement  anglais  avait  agi  avec  bonne  foi  et 
avec  toute  la  vigilance  voulue  dans  l'accomplissement  de  ses  obli- 
gations légales,  et,  d'autre  part,  que  les  avocats  de  la  couronne 
avaient  fidèlement  interprété  les   statuts  britanniques  :  questions 
dont  4'Angleterre  ne  pouvait  tolérer  la  discussion  par  des  tiers 
sans  porter  atteinte  a  sa  propre  dignité. 
Nouvelles        §  2273.  Lc  ministre  américain  ne  se  tint  pas  pour  battu;  reve- 
M°\dame.    uaut  a  la  chargc  dans  deux  notes  successives,  il  soutint  d'abord 
(|u'il  ne    suilit   pas   qu'un   gouvernement   observe    scrupuleuse- 
ment   le  texte  de  ses  lois  quand   elles  sont  reconnues  insufli- 
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santés  et  inefficaces  ;  il  déclara  ensuite  qu'en  présence  du  refus  du 
cabinet  de  Londres  de  soumettre  a  un  arbitrage  le  point  en  litige, 
le  cabinet  de  Washington  s'abstiendrait  de  formuler  toute  autre 
proposition. 

Par  une  note  en  date  du  3  novembre  Lord  Russell,  comparant 
la  conduite  observée  par  les  États-Unis  à  Tégard  de  TEspagne  et 
du  Portugal  a  celle  que  la  Grande-Bretagne  avait  suivie  pendant 
la  guerre  de  sécession,  plaça  la  question  sur  le  terrain  des  enrô- 
lements étrangers  et  admit  que  le  foreign  enlistment  act  n'avait 
pas  prévenu  efficacement  les  abus  ;  mais  il  fit  ressortir  en  même 
temps  que  Tacte  corresi>ondant  des  États-Unis  ne  lui  était  en 
rien  supérieur  ;  il  proposa  en  conséquence  que  les  deux  gouver- 
nements se  missent  d'accord  pour  opérer  les  réformes  conve- 
nables, en  nommant  dans  ce  but  une  commission  mixte  interna- 
tionale. 

S  2274.  Au  lieu  de  répondre  directement  k  cette  ouverture,  Note  de 
M.  Adams  dans  une  note  datée  du  21  novembre  releva  un  des  duiinov«n- 
incidents  relatifs  au  Shenandoah^  et  prétendit  faire  peser  sur  le 
gouvernement  britannique  la  responsabilité  des  dommages  causés 
par  les  déprédations  et  les  prises  de  ce  corsaire.  En  effet,  pendant 
que  la  corvette  Kearsage  coulait  bas  VAlabama  en  vue  de  Cher- 
bourg, les  hommes  d'équipage  de  ce  dernier  étaient  recueillis  sur 
un  yatch  privé,  le  Deerhound^  qui  les  transporta  en  Angleterre, 
d'où  ils  partirent  peu  de  temps  après  pour  monter  k  bord  du  Shenati" 
doah,  qui  n'était  jamais  entré  dans  aucun  port  des  Confédérés.  «  Ce- 
pendant, ajoutait  M.  Adams,  le  gouvernement  de  la  reine,  qui 
n'avait  rien  fait  pour  éviter  l'accomplissement  de  ces  actes  émi- 
nemment coupables,  en  admit  les  conséquences  comme  légitimes 
et  toléra  que  le  Shenandoah  jouit  dans  tous  les  ports  du  Royaume 
Uni  des  droits  et  des  privilèges  inhérents  aux  navires  de  guerre 
commissionnés  en  due  forme.  »  «  Or,  faisait-il  remarquer  en  ter- 
minant, c'est  grâce  à  cette  connivence  que  le  Shenandoah  put  cap- 
turer un  grand  nombre  de  navires  postérieurement  à  la  cessation 
de  la  guerre.  » 

Lord  Clarendon,  qui  avait  succédé  à  lord  Russell  dans  la  direction 
du  Foreign  office,  répondit  à  cette  lettre  que  le  cabinet  de  Londres 
considérait  la  correspondance  diplomatique  sur  l'ensemble  de  l'af- 
faire comme  épuisée,  non  seulement  parce  que  tous  les  points  de 
droit  semblaient  suffisamment  élucidés,  mais  encore  parce  qu'il 
craignait  qu'en  prolongeant  la  discussion  écrite  on  ne  s'exposât  'a 

III.  27 
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troubier  entre  les  deux  pays  eette  bonne  harmonie  dopjt  le  mjiîiftti^ 
avait  uae  si  grande  importance. 
n^^Tiirà  ^  2275.  Maintenant,  si  nous  résumons  eei  éebange  de  fiâtes 
M^Adams^*  plomatiqucs,  nous  voyons  que  les  États-Unis  poursuivaient  ^p^^ 
4^  gouvernement  anglais  Tadmission  du  principe  d'une  indeipc^^ 
pécuniaire  pour  les  pertes  et  les  dommages  occasipnnés  au  fi<^^ 
marée  des  États  du  Nord  par  les  corsaires  confédérés,  en  fonc^^ 
leur  demande  sur  les  considérations  suivantes  : 

l''  Que  la  Grande-Bretagne  avait  reconnu  aux  rebeller  la  T^nf^( 
de  belligérants  dans  des  conditions  de  légèreté  et  de  ftféeî^itajjûio 
qui  seules  avaient  renduTpossibles  les  actes  illégiui;i  dont  le  i^ 
avait  eu  à  souffrir  ; 

S""  Que  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  angluis  (fm 
empâpher  la  sortie  des  navires  armés  et  équipés  dens  le^  9êftB 
du  Royaume  Uni  contrairement  aux  lois  de  la  neutralité  avgjast 
été  tardives  et  insuffisantes,  soit  que  les  conseillers  de  h  coffroane 
eussent  mal  interprété  les  lois,  soit  que  les  autorités  secondiir06 
eussent  fait  preuve  de  mauvaise  foi  ou  d'incapacité,  soit  que  ks 
moyens  fussent  demeurés  inefficaces  :  reproches  qui  se  réduiraient 
en  définitive  k  une  question  d'administration  intérieure,  dans  la- 
quelle le  gouvernement  des  États-Unis  n'avait  évidemment  nul  droit 
de  s'immiscer; 

S""  Que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  n'avait  pas  preft^ 
crit  ïembargOf  la  saisie  ou  le  désarmement  des  corsaires^  et  œ 
leur  avait  pas  refusé  asile  après  leur  sortie  illégale  et  frandoknw 
des  ports  du  Royaume  Uni  ; 

4""  Qu'il  avait  décliné  la  pr<^^ition  de  réfonner  le  fomjn  A* 
listment  act  ou  de  soumettre  l'affaire  au  parlement,  bien  4110  h 
cabinet  de  Washington  se  montrât  disposé  k  user  de  féeipDOcit^ 
et  se  vit  lui-même  secondé  dans  cette  tâche  par  la  ejf^^Mitbie  (t 
les  vœux  de  quelques  sujets  anglais,  intéressés  k  ce  ijne  leor  piff 
conservât  strictement  son  caractère  neutre  ; 

5"^  Qu'il  avait  négligé  de  poursuivre  les  citoyens  de  |^  pr^Ml* 
due  confédération  du  Sud  que  l'on  savait  notoirement  Mwpésl 
former  Téquipage  et  Tarmement  des  navires  destinés  k  la  eaurse. 
et  k  porter  ainsi  atteinte  aux  devoirs  que  ia  neulitljlé  imyoeaiit  k 
l'Angleterre  ; 

6^  Que  par  suite  de  cette  e^mduite  les  séeemûnniaUe  étai«At 
parvenus  k  organiser,  dans  le  but  de  c^Hirir  sus  au  commeree  des 
États-Unis,  une  force  effective  de  bâtiments  k  vapeur,   qui  Unm 


§  8376]  ET  ÂPERQU  0I8TO|i|QUE  PB  Li  lifJÊiUTR ALITÉ.  410 

avaiiBQt  ensuite  trouvé  dans  les  ports  anglais  asile  et  protection, 
ainsi  que  toutes  facilités  pour  former  leurs  équipages,  réparer 
leurs  avaries  et  renouveler  leurs  approvisionnements  de  yivres  et 
de  charbon  ; 

7**  Que  cet  ensemble  d'actes  el  de  mesures  avait  fourni  a  Tin- 
fturrection  le  secours  le  plus  efiicaice,  causé  aux  États-Upis  des 
préjudices  incalculables,  tandis  que  TAngleterre  y  avait  trouvé 
pour  son  commerce  et  son  industrie  des  avantages  fort  im- 
portants. 

Le  gouvernement  anglais  avait  fait  valoir  pour  sa  défepse  : 

l""  Que  la  reconnaissance  des  rebelles  comme  belligérants  était 
nécessaire  a  Tépoque  où  elle  avait  en  lieu  ;  qu  elle  intéressait  au- 
tant les  États-Unis  que  TAngleterre,  attendu  que  grâuce  a  elle  le 
Norid  avait  pu  librement  exercer  sou  droit  de  visite  et  de  blocus  ; 

2""  Que  le  cabinet  de  Londres  avait  agi  de  bonne  foi  et  apporté 
k  la  stricte  observation  de  ses  lois  toute  la  vigilance  nécessaire 
pour  conserver  intact  son  caractère  de  neutre  ;  que  si  dans  quel- 
qnas  cas  isolés  certains  employés  avaient  pu  pécher  par  ignorance 
ou  manque  de  zèle,  la  nation  entière  ne  pouvait  en  être  rendue 
responsable  au  point  de  devoir  des  indemnités  pour  des  actes  com- 
mis hors  de  la  juridiction  du  Royaume  Uni  ; 

5""  Que  le  gouvernement  anglais  avait  mis  embargo  et  poursuivi 
dans  les  ports  de  ses  colonies  les  navires  soupçonnés  de  s'être 
équipés  en  violation  du  foreign  enlistment  act,  mais  qu'il  n'avait 
Qidie  obligation  impérative  de  refuser  asile  a  ceux  qui  étaient 
porteurs  de  commissions  régulièrement  délivrées  [>ar  un  État  bel- 
ligérant, ou  de  faire  procéder  à  leur  désarmement,  sous  le  pré- 
Lexte  que  dans  l'origine  ces  navires  avaient  été  équipés  indû- 
ment dans  les  limites  des  eaux  juridictionnelles  anglaises  ; 

4*"  Que  le  gouvernement  n'était  pas  convaincu  que  les  actes  du 
pariement  fussent  inefficaces  au  point  d'exiger  absolument  une 
réforme,  et  que  leur  maintien^intégral  pût  équitablement  être  at- 
tiibué  à  un  manque  de  bonne  foi  ; 

5""  Qu'il  avait  résolu  bona  fide  et  d'après  l'avis  des  conseillers 
£oa^)étents  la  question  des  poursuites  judiciaires  contre  les  per- 
âOODes  nominativement  désignées  ; 

6°  Que  si,  malgré  tout,  les  navires  dont  il  s'agit  avaient  subrep- 
ticement mis  a  la  voile,  le  gouvernement  n'était  pas  responsable 
des  actes  d'hostilité  qu'ils  avaient  pu  commcllrc  hors  de  son  ter- 
ritoire, ses  devoirs  ne  dépassant  pas  l'obligation  d'être  toujours 
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prêt  et  disposé  a  restituer  les  prises  qu'ils  auraient  pu  illégaleme^^ 
amener  dans  ses  ports  ; 

T  Enfin,  qu'il  était  incompatible  avec  sa  dignité  et  son  honn< 
de  soumettre  k  un  arbitrage  les  réclamations  des  États-Unis^. 
Le  gouver-      g  2276.  Quoiquc  le  gouvernement  anglais  eût  repoussé  le  pi 
giais  nomme  cipc  ct  la  forme  des  réclamations  américaines  connues  souï 

une  commis-       ^  .  .  / 

sion  comi)o-  nom  ffénérique  de  «  Alabama  daims  »,  l'attitude   des  Etats-U^/j 

sée  de  juns-        .       ^  ^  ,  .         .  ......     ^^"-^' 

Si°*^éi^ur  '"*  ^^^  cependant  comprendre  qu'au  point  de  vue  jundique  il  ^^oi 
rapport.         vait  y  avoir  quelque  chose  à  faire  pour  prévenir  le  retour  des  ^mbm 
signalés  ;  il  se  décida  en  conséquence  le  30  janvier  1867  'a  c^tsw- 
ger  une  commission  spéciale  de  réviser  et  de  refondre  l'acte  de 
Georges  111  du  3  juillet  1819  relatif  aux  enrôlements  éimugers 
{foreign  enlistment  ad).  Le  rapport  de  cette  commission,  dans  fa- 
quelle  avaient  figuré  les  jurisconsultes  les  plus  éminents  de  l'An- 
gleterre, tels  que  Cranworth,  Bramwell,  Vernon  Harcourt,  Phil- 
limore,  Cairns,  Baring,  Twiss,  énonce  sur  la  matière  des  principes 
beaucoup  plus  radicaux  que  ceux  professés  par  les  États-Unis  eux- 
mêmes.  Ainsi  l'on  y  proposait  notamment  de  considérer  comme 
illégaux  non  seulement  l'équipement,  l'armement  et  l'expédition 
d'un  corsaire  destiné  a  un  belligérant  étranger,   mais  encore  la 
construction  même  du  navire,  la  loi   devant  punir  d'amende  le 
constructeur  reconnu  coupable  et  donner  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  formel  de  confisquer  le  navire. 

Un  seul  des  signataires  du  rapport,  M.  Vernon  Harcourt,  qui 
s'est  fait  connaître  dans  la  presse  sous  le  pseudonyme  de  HisUni- 
CU.S,  repoussa  cette  théorie,  moins  par  des  arguments  de  droit 
que  par  des  considérations  puisées  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
l'industrie  privée  du  Royaume  Uni.  Selon  lui,  la  défense  de  cons- 
truire des  navires  causerait  un  grave  préjudice  a  une  des  indos- 
tries dans  lesquelles  la  Grande-Bretagne  possède  une  supériorité 
incontestable  sur  les  autres  nations.  Les  chantiers  anglais  exer- 
çant en  quelque  sorte  le  monopole  de  la  construction  des  navires 
cuirassés,  toutes  les  marines  étrangères  sont  forcées  de  s'adresser 
à  eux  pour  s'en  procurer;  de  sorte  que  armer  le  pouvoir  exécu- 
tif ou  ses  agents  du  droit  d'empêcher  l'achèvement  d'un  navire 
dont  la  quille  est  déjà  commencée  et  posée,  ce  serait  décourager 
les  constructeurs  et  les  ingénieurs  en  obligeant  les  gouvernements 
des  autres  États  a  en  construire  eux-mêmes.   Au   point  de  nt 

'  Dana,  Kleni.  Inj  Whcalon,  note  215;  Beaman,  pp.  7-48. 
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politique,  M.  Harcourt  pensait  que  si  Ton  adoptait  les  me- 
sures suggérées  par  la  commission,  il  faudrait  accroître  consi- 
dérablement le  budget  de  la  marine  royale,  afin  de  mettre  celle-ci 
en  état  de  construire  elle-même  en  toute  circonstance  les  na- 
vires quelle  demande  aujourd'hui  à  Tindustrie  privée,  qui  se 
verrait  contrainte  de  limiter  sa  sphère  d'action,  quand  surgirait 
la  moindre  menace  de  guerre  entre  deux  nations  étrangères  quel- 
conques. 

Dans  cet  ordre  d'idées  M.  Vernon  Harcourt  proposait  à  ses 
collègues  de  se  borner  à  admettre  le  principe  qu'en  temps  de 
guerre  l'accès  des  ports  anglais  serait  interdit  à  tout  navire  qui, 
prenant  une  part  active  aux  hostilités,  ne  serait  pas  muni  a  cet 
effet  d'une  commission  spéciale  dressée  en  due  forme  (1). 

§  2277.  Le  ministère  anglais  n'adopta  complètement  ni  Içs  con-    ^q^^î^^^ 
clusions  de  la  majorité  de  la  commission  ni  l'amendement  suggéré  JerAîr^te^ 
par  M.  Vernon  Harcourt;  il  s'arrêta  a  une  sorte  de  moyen  terme,  ^' 
qui,  après  avoir  été  longuement  discuté  et  remanié  par  le  parle- 
ment, fut  définitivement  sanctionné  le  3  août  1870  et  devint  en 
quelque  sorte,  sous  le  nom  de  nouvel  acte  des  enrôlements  étrangers, 
la  charte  de  neutralité  de  l'Angleterre  *. 

§  2278.  Le  ministère  anglais  était  encore  occupé  k  examiner   ^^^^^^^ 
dans  quels  termes  il  proposerait  au  parlement  la  révision  des  lois  ^^^^^^ 
sur  la  neutralité,  dont  la  rédaction  vague  ou  l'inefficacité  lui  avait  *"« 
attiré  un  conflit  si  délicat  avec  le  cabinet  de  Washington,  lorsque 
M.  Aeverdy  Johnson,   qui  avait  succédé  k  M.  Adams  comme  mi- 
nistre des  États-Unis  k  Londres,  entreprit  la  tâche  de  réconcilier 
les  deux  pays  au  moyen  d'une  transaction  équitable. 

Après  de  longs  pourparlers,  précédés  d'une  habile  polémique 
dans  les  journaux  et  d'une  série  de  discours  empreints  d'une 
grande  bienveillance  et  d'une  cordiale  sympathie  prononcés  dans 
divers  banquets  publics,  il  proposa  k  Lord  Stanley,  alors  chef  du 
Foreign  office,  de  confier  le  règlement  de  toutes  les  questions 
contentieuses  pendantes  k  une  commission  mixte  composée  de 
deux  Anglais  et  de  deux  Américains.  Cette  demande  fut  finalement 
acceptée,  sous  la  réserve  expresse  que  la  commission  arbitrale 
n'aurait  pas  le  droit  d'examiner  si  la  Grande-Bretagne  avait  eu 
tort  ou  raison  d'accorder  aux  rebelles  la  qualité  de  belligérants 


(1)  Moniteur  universel  y  15  juin  1868. 

•  The  case  of  the  United  States,  pp.  11(5, 117. 
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(1rs  lo  début  de  la  guerre.  C'est  sur  cette  base  que  le  14  jîtfl- 
vier  1869  M.  Johnson  et  Lord  Clafetldon,  qui  avait  Streeédë  ii 
Lord  Statiley  dans  la  direction  du  Foreign  office^  slgtlèl'etit  Utî 
protocole,  qui  avant  de  prendre  la  forme  d'une  véritable  cotitett- 
tion  dut  être  expédie  à  Washington  pour  recevoir  TapprobatiMi 
du  gouvernement  dméricain.  Transmis  au  sénat  fédéral  ^Kt  te 
président  Grant,  récemment  entré  en  fonctions,  le  protocole  filt 
repoussé  par  cinquante-quatre  voix  contre  une.  «  Le  président  *, 
disait  a  ce  sdjet  M.  Fish  dans  uhe  dépêche  k  M.  Motle^,  sliciîes- 
sçur  de  M.  Reverdy  Johrisori,  «  croit  de  son  dévoir  de  déclâfël^qôë 
les  cohditions  insérées  dans  ce  pfotbcole  sont  iîisufflsèitites  pdttt 
assurer  aut  Étâts-thls,  dahs  l'éteddue  qti'ils  peuvent  exiger,  la  ré- 
paration qui  letit  est  due.  îl  n'est  pas  encore  en  ttiesurè  de  Se 
prononcer  sur  la  questioti  des  indetnnités  a  dotitier  aux  citoyens  . 
ârtiéricdins  k  Toccîlsioh  des  toHs  qui  leur  ont  été  causés  par  dès 
croiseurs  rebellés  équipés  dafas  les  ports  de  la  Grande-Bfetîignfe. 
Le  président  n'est  pas  prêt  ilôn  pllis  k  parler  de  la  réparatlbh  dtiè 
par  le  gouverftenleiit  brltanniqtic  comme  cotnpeHsatiôn  des  îfli- 
nleîlses  pertes  nationales  intligëts  aux  États-Unis.  11  ne  peut  da- 
vantage apprécier  les  préjudices  résultant  de  diverses  causes,  telléë 
que  reconnaissance  înopportutie  des  belligérants,  armement  de 
croiseurs,  fourniture  de  ilavires  et  de  munitions  de  guet'rè,  Enflll 
il  ne  salirait  discuter  dtt  ce  ttibdient  les  modifications  importante^ 
qu'il  y  aurait  lieu  d'ititroduit-e  dans  le  dt-oit  international,  nlodI« 
fications  dont  la  dernière  gtierre  a  détnontré  l'utilité  et  que  là 
supériorité  maritime  de  la  Grande-Ôretagnc  et  des  Ëtats-Uilis  leur 
commande  de  proposer  aux  autres  puissances  chrétiennes.  QUatld 
le  jour  sera  venu,  le  présîdeht  examinera  ces  nombreuses  tjties- 
tions  avec  le  désir  sincère  de  les  résoudre  k  l'amiable  dans  des 
conditions  compatibles  atec  l'hduneur  de  chacune  des  deiiî  tia- 
tions.  » 
Traité  de  §  2279.  La  questioh  eti  demeura  la  jusqu'au  cdmmertëëttièht 
dusraaiiÀi.  (Ic  1871.  Dans  le  mois  dé  janvier  de  cette  année  le  cabinet  an- 
glais prit  rihitîatiVe  de  tioUvellôs  ouvertures  en  vue  d'arrivci'  k 
\\\\  règlement  amiable  des  difU'ffends  entre  les  États-tJtiis  et  l'Art* 
gletel^re  et  patticulièrfcment  dfes  «  Âlahama  daims  ».  Cfes  ttdVef^ — 
liirés  eurcilt  pour  résultat  la  tiomiridtiori  d'une  coramissîori  de  &im^ 
membres,  cinq  sujets  anglais  et  cinq  citoyens  des  États-Unis,  la  — 
quelle  conclut  le  8  mai  suivant  a  Washington  un  traité  déférai 
tontes   les  réclamations  généralement   coiinties   sdus  le  litR> 
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«  téclsttttatiofis  de  YAlabama  »  &  tin  tribunal  d'arbitrage  composé  ^l^J^^^^^ 
dé  tiim  arbitres,  nommés  par  le  président  des  États-Unis,  la  reine  f^^^J^  ^.^^ 
d* Angleterre,  le  roi  d'Italie,  le  président  de  la  Confédération  Suisse  titrage. 
et  l'empereur  du  Brésil,  et,  en  cas  de  refus  ou  d'omission  de  la 
part  d'un  de  ces  trois  derniers,  par  le  roi  de  Suède  et  de  Norvégei 
Os  arbitres  deraient  se  réunir  à  Oenèye  dans  le  plus  bref  délai, 
après  leur  nomination,  et  rendre  leur  sentence,  autant  que  possible^ 
dans  les  trois  mois  apt*és  la  clôture  de  la  discussion.  Ils  décîde- 
raiétit  h  la  majorité  les  questions  qui  leur  seraient  soumises  par 
les  goUvernemeiîts  des  États-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne,  et 
pour  leurs  décisions  ils  seraient  guidés  par  les  trois  règles  sui- 
Tâtites,  jque  les  hautes  parties  contractantes  étaient  conrenues 
d'accepter  comme  celles  qui  devaient  être  appliquées  à  la  cause, 
et  par  les  principes  du  droit  des  gens  qui  n'y  seraient  pas  incom- 
patibles et  que  les  arbitres  jugeraient  y  être  applicables  : 

t  Un  gouvernement  neutre  est  tenu  :  1°  d'user  de  toute  dili- 
gence pour  empêcher  dans  sa  juridiction  l'équipement  et  l'arme- 
ment de  tout  vaisseau  qu'il  a  des  motifs  raisonnables  de  croire 
destiné  a  croiser  ou  a  concourir  k  des  opérations  hostiles  contre 
Une  puissance  avec  laquelle  il  est  ert  paix,  et  aussi  d'user  de  la 
métne  diligence  pour  empêcher  le  départ  hors  de  sa  juridiction 
de  tout  navire  destiné  à  croiser  ou  h  concourir  à  des  opérations 
hostiles,  ce  navire  ayant  été  dans  la  dite  juridiction  adapté  en  tout 
OU  en  partie  h  des  usages  de  guerre  ; 

«  S**  De  ne  permettre  h  aucun  des  belligérants  de  faire  de  ses 
pcM*ts  ou  de  ses  eaux  la  base  d'opérations,  ni  de  s'en  servir  pour 
augmenter  ou  renouveler  des  approvisionnements  militaires  et  des 
armements,  ou  pour  recruter  des  hommes  ; 

*  S*  D*exercer  toute  diligence  nécessaire  dans  ses  propres  ports 
et  dans  ses  eaux,  et,  h  l'égard  de  toutes  personnes  dans  sa  juridic- 
tion, pour  empêcher  toute  violation  des  obligations  et  des  devoirs 
susmentionnés.  » 

Sa  Majesté  Britannique  avait  ordonné  h  ses  commissaires  de  dé- 
clarer que  son  gouvernement  ne  pouvait  donner  son  assentiment 
k  ces  règles  comme  étant  un  exposé  des  principes  de  la  loi  in- 
ternationale en  vigueur  au  moment  oii  les  réclamations  s'étaient 
élevées;  maïs,  pour  témoigner  de  son  désir  de  fortifier  les  rela- 
tions amicales  entre  les  deux  pays  et  de  pourvoir  d'une  manière 
satisfaisante  aux  éventualités  de  l'avenir,  elle  a  consenti  qu'en 
décidant  les  questions  soulevées  par  ces  réclamations  les  arbitres 
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admissent  que  son  gouvernement  avait  entendu  agir  conformément 
aux  principes  énoncés  dans  ces  règles.  En  conséquence  les  parties 
contractantes  étaient  convenues  d'observer  ces  obligations  entre  elles 
k  l'avenir  et  de  les  porter  k  la  connaissance  des  autres  puissances 
maritimes,  en  les  invitant  a  y  accéder. 

y^\  8ui-      g  2280.  Voici  le  mode  suivant  lequel  devait  s'effectuer  le  régle- 

devaits'^-  ment  des  réclamations  : 

toMT  le  régie- 

SîSitioM^  Le  tribunal  d'arbitrage  commencera  par  déterminer  pour  chaque 
navire  séparément  si  la  Grande-Bretagne  par  un  acte  ou  mie 
négligence  quelconque  a  failli  a  l'accomplissement  des  devoirs 
é;ioncés  dans  les  trois  règles  précédentes  ou  reconnus  par  les  prin- 
cipes du  droit  international  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
ces  règles  ;  et  dans  le  cas  où  il  trouvera  que  la  Grande-Bretagne  a 
failli  k  remplir  ces  devoirs  ou  l'un  d  eux,  il  certifiera  le  fait  pour 
chaque  navire. 

Le  tribunal  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  décréter  en  bloc  une 
somme  k  payer  par  l'Angleterre  aux  États-Unis  pour  toutes  leurs 
réclamations,  laquelle  serait  payée  en  espèces  k  Washington  dans 
les  douze  mois  de  la  date  du  jugement. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  trouverait  que  la  Grande-Bretagne  a 
failli  k  quelques-uns  des  devoirs  susénoncés  et  n'accorderait  pas 
une  somme  en  bloc,  il  serait  nommé  un  bureau  d'assesseurs,  choisis 
par  la  reine  d'Angleterre,  le  président  des  États-Unis  et  le  repré- 
sentant du  roi  d'Italie  k  Washington,  pour  déterminer  quelles  sont 
les  réclamations  valables  et  quelle  somme  l'Angleterre  devra  payer 
aux  États-Unis.  Ces  assesseurs,  k  l'expiration  d'une  année  k  dater 
de  leur  première  réunion  ou  avant  ce  délai,  adresseront  k  chacun 
des  deux  gouvernements  un  rapport  fixant  le  montant  des  réclama- 
tions sur  lesquelles  ils  auront  statué  jusque  Ik.  S'il  reste  encore 
des  réclamations  sur  lesquelles  ils  ne  se  soient  pas  prononcés,  ils 
présenteront  un  autre  rapport  k  la  fin  de  la  seconde  année  ou  avant 
ce  délai  ;  et  si  k  cette  époque  l'examen  de  toutes  les  réclamations  . 
n'est  pas  terminé,  il  leur  sera  accordé  un  dernier  délai  de  six  mois  ^ 
pour  faire  un  rapport  définitif. 

Les  sommes  allouées  seront  payables  k  Washington  en  espèces 
dans  les  douze  mois  qui  suivront  la  remise  de  chaque  rapport. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  k  considérer  les  décision 
du  tribunal  d'arbitrage  et  du  bureau  des  assesseurs  comme  le 
glement  définitif  de  toutes  les  réclamations  respectives. 

Les  dépenses  du  tribunal  d'arbitrage  et  du  bureau  d'assesseu' 
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seront  supportées  eu  parts  égales  par  les  deux  gouvernements,  qui 
en  outre  paieront  leurs  agents  respectifs. 

Le  traité  stipule  aussi  que  toutes  les  réclamations  de  la  part  de 
corporations,  de  compagnies  ou  d'individus  privés  citoyens  des 
États-Unis  sur  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  pro- 
venant d'actes  commis  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  de 
citoyens  des  États-Unis  pendant  la  période  écoulée  du  13  avril  1861 
m  9  mai  1865  inclusivement,  n'entrant  pas  dans  la  catégorie  des 
'éclamations  dites  de  YAlabama,  et  toutes  réclamations  analogues 
[dressées  par  des  sujets  anglais  au  gouvernement  des  États-Unis 
»ar  suite  d'actes  commis  contre  les  personnes  ou  les  propriétés 
[e  sujets  anglais  pendant  la  même  période,  lesquelles  auraient  été 
présentées  a  l'un  des  deux  gouvernements  en  sollicitant  son  inter- 
ention  auprès  de  l'autre  et  ne  seraient  pas  encore  réglées,  ainsi 
[ue  toutes  les  autres  réclamations  encore  k  présenter,  seront  dé- 
érées  k  trois  commissaires,  dont  un  sera  nommé  par  la  reine 
TAngleterre,  un  par  le  président  des  États-Unis,  et  le  troisième 
)ar  la  reine  et  le  président  conjointement;  et  dans  le  cas  où  ce 
lemier  ne  serait  pas  nommé  dans  les  trois  mois  de  la  date  de 
.'échange  des  ratifications  du  traité,  il  serait  choisi  par  l'envoyé 
ie  l'Espagne  à  Washington.  Les  commissaires  seront  tenus  d'exa- 
miner et  de  décider  chaque  réclamation  dans  les  deux  ans  qui 
suivront  le  jour  de  leur  première  réunion.  Leurs  décisions  seront 
sans  appel,  et  les  sommes  allouées  seront  payées  par  un  gouver- 
nement a  l'autre,  selon  le  cas,  dans  les  douze  mois  k  dater  de  la 
décision  définitive. 

§  2281.  Le  traité  du  8  mai  1871  futratiflé  par  le  sénat  des  États-    Ratiflcation 
Unis  k  la  majorité  de  cinquante  voix  contre  douze,  et  approuvé  fina- 
lement par  le  parlement  britannique,  au  sein  duquel  il  ne  manqua 
pas  de  soulever  d'acerbes  récriminations. 

§  2282.  Le  tribunal  d'arbitrage  qu'il  constituait  se  composait  de  Les  membres 
cinq  membres,  dont  les  noms  suivent  :  Sir  Alexander  Cockburn,  lord  d'arbitrage. 
président  de  la  cour  du  Banc  de  la  reine  et  premier  juge  d'An- 
gleterre, nommé  par  la  reine  de  la  Grande-Bretagne;  M.  Charles 
Francis  Adams,  ancien  envoyé  k  Londres,  nommé  par  le  président 
des  États-Unis;  le  comte  Sclopis,  sénateur  italien,  nommé  par  le 
roi  d'Italie;  M.  Jacques  Staempfli,  ancien  président  de  la  Confé- 
dération Suisse  et  actuellement  membre  du  conseil  d'État,  nommé 
par  le  président  de  cette  confédération  ;  et  le  baron  d'Itajuba, 
actuellement  envoyé  du  Brésil  k  Paris,  nommé  par  l'empereur  du 
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Brésil.  Chaque  goiiveraemedt  était  représenté  par  tin  agent  ir^^Qj 
de  pleins  pouvoirs  :  M.  J.-C.  Bancroft  Datis,  secrétaire  potir        j^ 
Étals-Unis  de  la  commission  mixte  de  Washington,  et  lors  de^^  ^ 
nomination  sous-secrétaire  d'État,  représentait  les  États-Unis  ^  ^ 
gonvernement  anglais  était  représenté  par  Lord  Tentefden,  s^^;^ 
taire  pour  TAngleterre  de  la  Commission  mixte  et  assistant  s^hi»- 
secrétaire  d'État.  En  outre  chaque  partie  était  assistée  d'un  cthaseil 
légal,  composé  d  un  ou  de  plusieurs  jurisconsultes  :  Sir  Rôanrfeff 
Palmer^  avocat  général  sous  l'administration  '  de  Lord  Palmerstoo, 
était  le  seul  conseiller  légal  du  gouvernement  anglais  ;  le  gotirer- 
nettient  américain  en  avait  trois  :  M.  Galeb  Gushing,  ancien  arocat 
général  des  États-Unis  ;  M.  William  Ewarts,  aussi  ancien  âTOcat 
général^  et  M.  Moffison  Waite.   A  la  conrérence  d'ouverture  du 
tribunal,  (jui  eut  lieu   k  Genève  le  15  décembre  1871,  chaque 
agent  présenta  le  mémoire  de  son  gouvernetnent. 
^inémoire       §  2283.    Lc   mémoire   des   États-Unis   atait   été   rédigé  pat 
Etats-Unis.    M.  Baucroft  Davis.  Les  réclamations  présentées  par  les  États-Unis 
y  sont  classées  sous  différents  chefs,  qui  peuvent  être  ramenés  ï 
deux  grandes  catégories,  savoir  :  I.  Réclamations  pour  pertes 
directes,  provenant  de  là  destruction  de  navires  et  de  leurs  cargai- 
sons par  les  croiseurs  insurgés,  lesquelles  se   subdivisent  :  l*eil 
réclamations  pour  destruction  de  vaisseaux  et  de  propriétés  du  gou- 
vernement des  États-Unis  ;  2^  en  réclamations  pour  la  destmclloD 
de  navires  et  de  propriétés  sous  pavillon  des  États-Unis  ;  3"  en  récla- 
mations pour  dommages  ou  préjudices  occasionnés  aux  personnes 
par  la  destruction  de  chaque  catégorie  de  vaisseaux.  —  IL  Ré- 
clamations pour  pertes  ou  dommages  indirects,  comprenant  :  dé- 
penses foites  par  la  nation  pour  poursuivre  les  croiseurs,  pertes 
éprouvées  par  suite  du  transfert  sous  pavillon  anglais  de  la  marine 
marchande  des  Étals-Unis,  élévation  du  prix  des  assurances,  prolon- 
gation de  la  guerre  et  augmentation  considérable  des  frais  causés 
par  elle  pour  arriver  k  dompter  là  rébellion.  Sur  tous  ces  points 
les  États-Unis  présentent  des  preuves  propres  h  mettre  le  tribunal 
eti  mesure  de  reconnaître  et  de  déterminer  le  total  auquel  s'élèvent 
les  pertes  et  les  dommages  qui  font  l'objet  de  leurs  plaintes  ;  mais 
à  ces  totaux  Ils  demandent  que  soit  ajouté  l'intérêt  de  7  p.  100  jus- 
qu'au joUr  où  les  sommes  qui  seront  allouées  seront  payables  aux 
termes  du  traité,  c'est-à-dire  douze  mois  'a  partir  du  jour  de  la 
*  décision  ;  de  plus  ils  expriment  l'espoir  que  le  tribunal  allouera 

Une  somme  en  bloc,  que  l'Angleterre  devra  leur  payer. 
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A  rapptti  de  ces  réclamations  le  mémoire  des  États-Unis  re- 
iroduit  en  grande  partie  les  griefs  et  les  arguments  que  M.  Adams 
(t  après  lui  M.  Reverdy  Johnson  avaient  développés  dans  leurs 
lourparlers  et  leiir  correspondance  avec  le  FoteigH  office  anglais; 
lu  résumé  le  mémoire  américain  s'attache  a  démontrer  que  TAn- 
[letëite  a  témoigné,  depuis  le  jour  où  éclata  1  insurrection  du  Sud 
Udqu'k  celui  où  elle  fut  réprimée,  une  malveillance  étudiée  h 
égàtA  des  États-Unis.  Il  en  voit  la  preuve  manifeste,  entre  sidtres^ 
laus  la  précipitation  avec  laquelle  le  gouvernement  britannique  a 
econnu  aUx  rebelles  le  droit  de  belligérants  par  sa  proclamation 
lu  13  mai  1861,  «  la  veille  du  jour  où  le  nouvèati  représeutaiii 
leâ  États-Unis  devait  débarquer  k  Londres,  et  précisément  au  mo- 
letit  où  les  insurgés  n'existaient  pas  encore  comme  puissance  na- 
ale  et  ne  possédaient  ni  marine  ni  tribunaux  de  prises  ji.  it  Les 
tâts-Utiis,  dit  le  mémoire,  n'entendent  pas  contester  le  droit 
juterain  qtie  l'Angleterre  avait  de  déterminer  par  elle-même  si 
liii  cltconstahces  justifiaient  cette  recounaissauce^  et  l'èxefCice  qUi 
été  fait  de  ce  droit  ne  donne  pas  lieu  k  utie  demandé  d'indem- 
iiéS  ;  mais  Ik  ne  se  sont  pas  bortiés  les  torts  de  l'Angleterre. 
ellè-ci  en  effet  a  manqué  aux  obligations  de  Ik  neutralité  en  gé- 
ttàl^  et  eh  particulier  k  celles  que  lui  imposaietit  sa  propre  lé-^ 
islktion  et  le  caractère  de  ses  relations  avec  les  États-Unis.  Elle 

donc  mis  ces  derniers  dans  le  cas  de  réclamer  une  réparatioU 
es  pertes  subies  par  la  nation  et  ses  concitoyens.  Or  le  tributaal 
•ôuVera  dans  les  preuves  fournies  par  le  gouveruement  dfes  États- 
ftilft  tous  les  éléments  tiécessaires  pour  estimer  le  chiffre  des  dOm- 
Id^es.  »  Eufm  le  mémoire  oppose  comme  contraste  k  la  conduite  de 
Aiigleterre  celle  de  toUs  les  autres  gouvernements  qui  ont  imposé 
1  neutralité  k  leurs  sujets,  et  notamment  du  gohverhemëilt  français, 
[tti  avait  interdit  formellement  l'armement  danë  Ses  ports  de  navires 
ibiir  lé  compte  des  Confédérés  et  empêche  lË  cdilsommsltidtl  de 
Uarchés  ayant  reçu  déjk  un  commencement  d'eitécution. 

Q  2284.  Le  mémoire  andais,  dû  k  la  collaboration  de  lord  Hk-   Le  mémoire 

de  la  Grande- 

heHëy,  président  de  la  haute  cour  de  chancellerie^  de  lord  Ten-  Bretagne. 
erden  et  de  M.  Montague  Bernard,  professeur  de  droit  intërhà- 
ittflal  k  Oxford,  reproduisait,  de  sort  côté,  l'argUttiëritatltth  prëcé- 
lemment  développée  par  lord  Russell  et  lord  Stanley  sur  les  droits 
i  lés  devoirs  des  belligéraiits  et  des  nëtltres,  sur  la  législation 
ntérieure  de  la  Grande-Bretagne,  et  particulièrement  sur  la  portée 
le  l'acte  du  parlement  relatif  aux  enrôlements  étrangers.   Il  pré- 
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sentait  ensuite  une  analyse  des  faits  et  de  la  correspondance  a 
cernant  chaque  navire  en  cause,  dans  le  but  de  démontrer  que&^ 
gouvernement  anglais  n*avait  pas  enfreint  les  lois  de  la  p^'fg 
stricte  neutralité  et  quon  ne  saurait  imputer  ^k  sa  néglige^^;^ 
ou  k  sa  mauvaise  foi  les  infractions  commises  dans  ses  poits 
par  des  bâtiments  confédérés.  De  Tensemble  de  cet  expose  U 
résulte  que  pendant  les  quatre  années  qu'a  duré  la  guerre  civile 
aux  États-Unis  aucun  bâtiment  n'a  été  expédié  d'un  port  britan- 
nique pour  servir  k  des  usages  de  guerre  ;  qu'en  fait  de  vaisseaux 
adaptés  par  leur  construction  a  ces  usages,  deux  seulement,  le 
Florida  et  YAlabama,  ont  été  livrés  dans  les  conditioi^s  susénon- 
cées  ;  encore  n'y  a-t-il  eu  qu'un  de  ces  bâtiments  qui  soit  par- 
venu k  s'échapper  et  a  passer  dans  les  mains  du  gouveroement 
confédéré  sans  avoir  subi  de  saisie  ou  de  jugement  préalable.  La 
conclusion  du  mémoire  anglais  est  que  non  seulement  le  gouver- 
nement de  la  reine  Victoria  a  fait  tous  ses  efforts,  exercé  toute  sa 
sollicitude  pour  remplir  les  devoirs  que  lui  prescrivait  le  droit  des 
gens,  mais  encore  que  pour  empêcher  dans  le  Royaume  Uni  tout 
navire  construit  ou  armé  en  vue  de  la  guerre  de  passer  entre  les 
mains  d'un  belligérant  il  s'est  imposé  spontanément  de  lourdes 
charges  pécuniaires,  sans  compter  les  frais  que  lui  ont  occasionnés 
les  procès  soutenus  devant  les  tribunaux  k  la  suite  des  saisies-arrêts 
ordonnées  par  ses  soins*, 
opjjion  <*•  §  2285.  Tels  étaient,  sans  nous  occuper  des  pièces  j us tilicalives 
iw  Aiabama  acccssoires,  Ics  éléments  constitutifs  de  la  grave  affaire  dite  de 
YAlabama,  sur  laquelle  le  tribunal  arbitral  de  Genève  était  appelé 
a  se  prononcer.  Les  arbitres  devaient  statuer  k  la  fois  sur  une 
question  de  principe  :  l'étendue  des  devoirs  que  l'état  de  guerre 
impose  au  neutre;  sur  une^question  de  droit  :  l'obligation  éven- 
tuelle de  réparer  par  des  indemnités  pécuniaires  les  dommages  oc- 
casionnés par  l'oubli  ou  par  la  violation  des  règles  de  la  neutralité  ; 
enfin  sur  une  appréciation  de  faits  :  la  nature  et  l'étendue  des 
pertes  causées  par  le  neutre  au  belligérant. 

La  théorie  générale  de  la  neutralité  que  nous  avons  exposée  au 
commencement  de  ce  chapitre,  et  les  développements  particuliers 
dans  lesquels  nous  sommes  entrés  a  propos  de  l'affaire  de  YAb- 

*  fieaman,  pp.  308  et  seq.;  The  case  of  ihe  United  States  to  be  laid  before  the 
tribunal  of  arbitrationy  etc.;  Correspondence  conceming  daims  against  Gftoi 
Britain;  Mémoire  de  la  Gi^ande-Bretagney  dans  le  Journal  des  Débats^  féTrieret 
mars  1872. 
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bama  font  ressortir  a  nos  yeux  que  TAngleterre  avait  donné  aux 
États-Unis  un  grief  sérieux  par  la  marche  qu'elle  avait  suivie  k 
regard  des  corsaires  au  début  de  la  guerre  de  sécession.  La  réalité 
du  grief  une  fois  admise  et  les  conséquences  matérielles  qui  en 
étaient  résultées  au  préjudice  de  la  marine  marchande  des  États- 
Unis  ne  pouvant  être  contestées,  nous  n'hésitons  pas  a  penser  que 
la  Grande-Bretagne  était  tenue  d'indemniser  les  parties  que  l'oubli 
de  ses  devoirs  ou  la  négligence  de  ses  autorités  avait  lésées  dans 
leurs  intérêts. 

Mais  ici  surgit  la  double  question  de  savoir  k  quelles  personnes 
des  indemnités  pouvaient  être  dues,  et  quelle  était  la  nature  des 
pertes  'a  réparer. 

Le  mémoire  américain  confondait  deux  choses  absolument  dis- 
tinctes :  le  grief  national  et  la  lésion  des  intérêts  privés  ;  c'est  par 
suite  de  cette  confusion  qu'il  était  arrivé  a  formuler  un  chiffre 
d'indemnités  dont  l'élévation  a,  non  sans  raison,  vivement  ému 
l'opinion  publique  en  Angleterre  et  suspendu  les  travaux  du  tri- 
bunal arbitral  de  Genève. 

Sans  revenir  sur  les  détails  qui  précèdent  et  sans  entrer  sur 
une  appréciation  d'espèce  peu  concillable  avec  le  caractère  et  la 
nature  d'un  traité  de  droit  international,  il  nous  suffira  de  rappeler 
les  principes  généralement  suivis  et  dont  n'ont  pas  suffisamment 
tenu  compte  les  publicistes  qui  ont  représenté  le  cabinet  de  Was- 
hin'^on. 

Constatons  tout  d'abord  que  dans  les  relations  internationales 
les  griefs  résultant  des  actes  et  de  la  conduite  d'un  gouvernement 
k  l'égard  d'un  autre,  ne  se  traduisent  d'ordinaire  en  demandes  d'in- 
demnités que  suivant  la  mesure  du  préjudice  occasionné  a  des 
particuliers.  Sauf  les  cas  d'attaques  dirigées  contre  son  domaine 
ou  d'affronts  impliquant  des  casus  belliy  le  souverain,  l'État,  en 
tant  qu'il  représente  la  nation  tout  entière,  se  considère  comme 
un  être  moral  qui  s'offense  avec  raison  des  atteintes  portées  k  son 
prestige,  aux  égards  qui  lui  sont  dus  ;  mais,  placé  au  dessus  de 
la  sphère  des  préoccupations  matérielles,  il  ne  songe  qu'k  sauve- 
garder son  honneur  et  a  réclamer  des  satisfactions  d'un  certain 
ordre,  en  dehors  de  tout  intérêt  d'argent.  A  ce  point  de  vue,  nous 
sommes  d'avis  que  pour  avoir  négligé  ou  laissé  violer  sur  son  ter- 
ritoire les  devoirs  stricts  de  la  neutralité  l'Angleterre  devait  au 
gouvernement  des  États-Unis  une  réparation  diplomatique  et  inter- 
nationale, mais  non,  suivant  l'expression  du  droit  civil  privé,  des 
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dommages  et  intérêts  à  fixer  par  sentence  arbitrale.  U  n'est 
notre  connaissance  qui  aucune  époque,  dans  aucun  pays,  et 
des  espèces  analogues  à  celle  de  YAlabama,  la  solution  du  coci^ 
de  gouvernement  à  gouvernement  se  soit  résolue  par  Tallocaij^ 
d'indemnités  pécuniaires   versées   directement   et  exdusiveitii^^ 
entre  les  mains  de  la  puissance  lésée  ou  outragée.  S'il  fallait  des 
exemples  k  l'appui  de  notre  proposition,  il  nous  sufliraît  de  rs^ 
peler  ce  qui  s'est  passé  pour  les  réclamations  de  divers  gouverne- 
ments européens  contre  certaines  Républiques  de  l'Amérique  iu 
Sud,  et  le  règlement  de  compte  entre  les  Etats-Unis  et  la  Fhoce 
pour  les  prises  faites  sous  le  premier  Empire,  consacré  parie 
traité  du  4  juillet  1851  (1)  et  connu  sous  la  dénomination  de  tmti 
dêi  vingt-cinq  millions.  En  résumé  nous  considérons  donc  eamme 
absolument  contraires  aux  vrais  principes  du  droit  intemationai  et 
k  la  pratique  invariablement  suivie  entre  nations  civilisées  les  dé- 
dommagements revendiqués  par  le  cabinet  de  Washington  aa  nom 
du  trésor  fédéral  k  titre  de  pertes  indirectes,  soit  pour  frais  èV 
mement  des  navires  de  guerre  lancés  k  la  poursuite  des  corsains 
confédérés,  soit  pour  dépenses  résultant  de  la  prolongation  de  la 
guerre  sur  terre. 

Maintenant  quelles  sont  les  pertes  essuyées  par  des  particolien 
dont  la  réparation  puisse  être  mise  k  la  charge  de  l'Ang^erreîLe 
mémoire  américain,  sans  poser  des  chiffres  précis,  en  énuiaèie 
cinq  espèces  différentes  :  l""  la  valeur  des  prises  faites  ^oaidns 
ei  cargaisons)  ;  â^  le  montant  des  primes  d'assurances  contre  les 
risques  de  guerre  ;  5^  le  changement  de  pavillon  par  ventes  efli^ 
tives  ou  simulées  des  navires  américains  ;  4^  l'immobilisatiot  de 
capitaux  ou  le  manque  k  gagner;  enfin  5"^  l'intérêt  k  7  p.  100  sur 
le  chiffre  àes  indemnités  allouées. 

Les  deux  premiers  chefs  de  réclamation,  sauf  appréciation  des 
sommes  revendiquées  par  les  ayant  droit,  ne  sauraient  être  eoa- 
testés  et  rentrent  dans  ce  qu'on  peut  appeler  les  pertes  dieeetes. 
Le  point  de  départ  des  déprédations  imputables  aux  corsairts  9t 
distes  sortis  des  ports  an^s  une  fois  admis,  il  est  clair  ^  b 
valeur  des  prisos  faites  doit  être  compensée  au  profit  de  ceai  k 
xfoi  appartenaient  les  navires  et  les  chargements  capturés  oo  is- 
xendiés  en  mer. 

La  question  des  intérêts  dus  jusqu'au  jour  du  paiement  des  il- 

(i)toe  Cl#req,  t.  I¥,  p.  111  ;  EUiot,  v.  I,  p.  525. 
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d^iODités  arbitrées  ne  semble  pas  davantage  pouvoir  soulever  de 
doute,  le  quantum  du  taux  a  fixer  prétaat  seul  k  discussion.  En 
cette  matière  et  d  après  les  principes  généralement  suivis,  Finté- 
rét  alloué  se  règle  d'ordinaire  seloj;i  le  cbiflTre  de  Tintérét  com- 
mercial admis  légalement  dans  le  pays  débiteur,  lequel  dépasse 
rarement  6  p.  100. 

Quant  au  préjudice. qu aurait  occasionné  la  résolution  prise  par 
certains  armateurs  américains,  pour  échapper  auK  corsaires  con- 
fiédérés,  de  neutraliser  leurs  navires  eu  les  vendant  fictivement  ou 
non  k  des  neutres,  c'est  la  un  genre  de  perte  iadirecte  que  nous 
ne  croyons  pas  de  nature  à  fournir  matière  a  réclamation  de  la 
part  des  États-Unis  contre  T Angleterre.  D'une  part,  en  efiet,  il 
faudrait  établir  que  tous  ces  changements  de  pavillon  ont  ei|  lieu 
b(ma  fide  et  ont  été  commandés  d  une  manière  absolue  non  par 
les  circonstances  mêmes  de  la  guerre  de  sécession,  mais  par  le  seul 
lait  de  Texistence  des  corsaires  sortis  des  ports  du  Royaume  Uni; 
d  autre  part,  il  serait  indispensable  de  justifier  que  toutes  les  ventes 
lie  navires  ont  été  effectuées  a  titre  onéreux,  par  conséquent  sans 
profit  pour  les  propriétaires. 

§  2286.  Enfin,  quant  à  la  perte  indirecte  résultant  de  la  pertur-      Peru» 
oafjon  générale  survenue  dans  les  transactions  du  conmierce  amé- 
ricain, en  d'autres  termes  du  manque  à  gagner^  il  n'est  pas  un 
publiciste  qui  en  principe  ne   se  refuse  a  voir  là  matière  k  in- 
deoinité  pécuniaire  de  gouvernement  k  gouvernement.  Aussi  bien 
d'après  les  règles  du  droit  des  gens  que  d'après  celles  du  droit 
civil,  la  réparation  du  préjudice  éprouvé  ne  saurait  équitablement 
dépasser  les  limites  de  la  perte  directe.  Qui  ne  voit  eu  efiet  qu'une 
fois  engagé  sur  le  terrain  des  hypothèses  de  ce  que  la  victime 
YÎoienunent  ou  injustement  dépossédée  aurait  pu,  certaines  combi- 
naisons étant  données,  faire  de  son  bien  en  en  tirant  tel  ou  tel 
{MUti,  on  se  place  en  plein  arbitraire,  vu  Timpossibililé  de  tenir 
compte  des  circonstances  contraires  ou  défavorables  qui,  ea  ma- 
tière comjxierciale  surtout,   peuvent  renverser  les  projets  ei  les 
eaicols  les  plus  habilement  combinés.  Ici  encore  tous  les  pi^cé- 
dents  consacrés  entre  les  grandes  puissances  du  monde  civilisé 
condamnent  d'une  manière  absolue  tout  projet,  toute  idée  de  pour- 
suivre par  la  voie  internationale  le  paiement  d'indemnités  pour  des 
bénéfices  que  des  particuliers  auraient  été  hypothétiquement  em- 
pêchés de  réaliser  a  la  suite  de  dénis  de  justice,  d'actes  rentrant 
dans  le  domaine  de  l'administration  intérieure  d'un  pays,  de  vio- 
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lation  de  neutralité,  de  troubles  civils,  de  brigandage,  même  de 
faits  de  guerre  proprement  dits. 
arbitrS*tei  ^  2287.  Les  principes  que  nous  venons  d'émettre  au  sujet  des  per- 
âSauertur^  tcs  iudirectcs,  et  que  nous  avions  déjà  exposés  dans  notre  deuxième 
pertes  indi-  édition,  Semblent  avoir  guidé  la  conduite  des  arbitres,  qui,  avant  de 
procéder  a  Texamen  final  du  litige,  ont  jugé  à  propos  de  déclarer 
«  que,  après  une  étude  attentive  de  tout  ce  qui  a  été  avancé  de  la 
part  du  gouvernement  des  États-Unis  en  faveur  de  ces  réclamatioDs, 
ils  sont  arrivés,  tous  et  chacun  en  particulier,  a  la  conclusion  que 
ces  réclamations,  d'après  les  principes  du  droit  international  applica^ 
blés  en  pareil  cas,  ne  constituent  pas  une  base  suffisante  pour  fonder 
un  jugement  de  compensation  ou  un  calcul  d'indemnités  entre  nations, 
et  que,  d'après  ces  mêmes  principes,  les  dites  réclamations  de- 
vraient être  exclues  de  la  prise  en  considération  par  le  tribunal  dans 
son  jugement,  quand  même  il  n'y  eût  pas  eu  de  désaccord  entre  les 
deux  gouvernements  relativement  a  la  compétence  du  tribunal.  > 
En  communiquant  cette  décision  aux  agents  respectifs,  leprésident 
du  tribunal  fit  observer  qu'il  désirait  que  cette  notification  fût  pour 
le  moment  considérée  comme  confidentielle,  c'est-a-dire  remise  à 
la  discrétion  des  deux  gouvernements. 

Le  25  juin  l'agent  des  États-Unis  fit  connaître  la  détermination 
de  son  gouvernement  conçue  dans  ces  termes  : 

«  ....  Nous  ne  désirons  aucune  compensation  pécuniaire  ;  mais 
nous  demandons  l'opinion  du  tribunal  sur  la  responsabilité  d'an 
neutre  dans  les  affaires  de  cette  nature.  Le  président  accepte  donc 
l'avis  du  conseil  tel  qu'il  est  donné  ci-dessus,  et  consent  qu'on 
annonce  au  tribunal  que  sa  déclaration  est  acceptée  comme  éta- 
blissant sa  manière  de  juger  l'importante  question  de  droit  pablic 
sur  laquelle  le  président  avait  cru  devoir  rechercher  l'expression 
de  son  opinion.  En  conséquence  le  président  regarde  les  réclama- 
tions présentées  dans  le  mémoire  des  États-Unis  pour  les  pertes 
résultant  du  transfert  du  commerce  maritime  américain  au  pavillon 
britannique,  pour  le  renchérissement  des  primes  d'assurance, 
pour  la  prolongation  de  la  guerre  et  la  somme  considérable 
qu'elle  a  ajoutée  aux  dépenses  encourues  pour  la  répression  de  b 
rébellion,  comme  jugées  et  réglées;  elles  ne  seront  pas  plus  long- 
temps soumises  au  tribunal,  qui  n'aura  pas  a  les  prendre  en  consi- 
dération en  rendant  sa  décision.  » 

Deux  jours  après  l'agent  britannique  annonçait  également  l'ac- 
quiescement (le  son  gouvernement  à  cet  arrangement.  Dès  lors  h 
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décision  que  le  tribunal  arbitral  avait  k  rendre  n'avait  donc  plus 
pour  objet  que  les  pertes  directes,  c'cst-a-dire  effectives  résultant 
réellement  de  la  non-observation  ou  de  la  violation  des  devoirs  de 
la  neutralité. 

%  2288.  Le  14  septembre  les  arbitres  rendirent  leur  sentence  ^^^^^^ 
définitive,  par  laquelle  une  somme  de  15,500,000  dollars  en  or,      JSSa 
avec  intérêts,  devait  être  payée  par  la  Grande-Bretagne  aux  États- 
Unis. 

Pour  arriver  k  cette  décision  les  arbitres  s'étaient  renfermés 
dans  les  limites  des  trois  règles  énoncées  k  l'article  VI  du  traité 
du  8  mai  1871,  sans  exclure  toutefois  les  autres  principes  du  droit 
des  gens  non  incompatibles  avec  ces  règles  et  applicables  dans 
l'espèce. 

Dans  leur  opinion,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  imposées 
aux  neutres  par  les  trois  règles,  «  les  dues  diligences,  dont  il  est 
parlé  dans  la  première  et  la  troisième,  doivent  être  employées  par 
les  gouvernements  neutres  en  raison  directe  des  dangers  qui  pour- 
raient résulter  pour  l'un  ou  l'autre  des  belligérants  du  manque 
d'observance  des  devoirs  de  la  neutralité  de  leur  part » 

Quant  aux  approvisionnements  de  charbon,  «  pour  qu'on  puisse 
leur  attribuer  un  caractère  contraire  k  la  deuxième  règle  concer- 
nant l'interdiction  pour  un  port  ou  pour  des  eaux  neutres  de  ser- 
vir de  base  d'opérations  navales  pour  un  belligérant,  il  faut  que 
ces  approvisionnements  se  rattachent  h  des  circonstances  particu- 
lières de  temps,  de  personnes  et  de  lieux  qui  concourent  pour 
leur  attribuer  ce  caractère.  » 

Rétorquant  les  principaux  arguments  de  la  défense  du  gouverne- 
ment anglais,  les  arbitres  considèrent  que  ^  les  conséquences  de 
la  violation  de  neutralité  commise  par  la  construction,  l'équipe- 
ment et  l'armement  d'un  navire  ne  s'effacent  point  par  le  fait  d'une 
commission  que  le  belligérant  au  profit  duquel  la  neutralité  a  été 
violée  aurait  par  la  suite  accordée  a  ce  navire  ;  qu'il  est  en  effet 
inadmissible  que  la  cause  iinale  du  délit  devienne  le  motif  de  l'ab- 
solution du  délinquant,  et  que  de  l'œuvre  de  la  fraude  accomplie 
surgisse  le  moyen  d'innocenter  le  fraudeur....  » 

Ils  regardent  «  le  privilège  d'exterritorialité  accordé  aux  navires 
de  guerre  non  comme  un  droit  absolu,  mais  seulement  comme  un 
procédé  de  courtoisie  et  de  déférence  entre  les  différentes  nations  »  ; 
par  conséquent  ce  privilège  «  ne  saurait  être  invoqué  pour  couvrir 
des  actions  contraires  'a  la  neutralité...»  Enfin,  selon  eux,  «  l'absence 

m.  28 
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d  un  avis  préalable  ne  peut  être  envisagée  comme  un  manque  aM 
égards  commandés  par  le  droit  des  gens  Ik  où  le  navire  porte  %v^ 
lui  sa  propre  condamnation.  » 

Après  avoir  insisté  sur  ce  point  que  «c  les  circonstances  au 
desquelles  se  produisirent  les  faits  qui  formaient  le  sujet  de  la  cal 
étaient  de  nature  a  éveiller  toute  la  sollicitude  du  gouverocm^^ 
de  Sa  Majesté  Britannique  touchant  les  droits  et  les  devoirs  de  k  b^qi 
tralité  proclamée  par  le  gouvernement  de  la  reine  le  13  mai  186^  g 
le  tribunal,  faisant  application  des  doctrines  ci-dessus   eiposéfts  ^ 
chacun  des  corsaires  confédérés  incriminés  en  pardculier^  a  i^ 
connu  que  FAngleterre  avait  manqué  par  omission  ou  négligCD^ 
aux  devoirs  prescrits  par  Tune  ou  l'autre  des  trois  règles  ou  fu 
toutes  à  la  fois  dans  le  cas   de  VAlabama,   de  la  Florida  et  in 
Shenandoah,  ainsi  que  de  leurs  leaders,  et  s'est  prononcé  pour 
Tallocation  d'une  somme  en  bloc  au  profit  des  États-Unis  k  titre 
d'indemnité  pour  toutes  les  réclamations  déférées  a  son  examen  (1). 

Signature  de      §  2289.  Cette  dccisiou  n'était  signée  que  de  quatre  des  arlntiei  : 

'    M.  le  comte  Frédéric  Sclopis,  l'arbitre  nommé  par  l'Italie  et  présideii 

du  tribunal  arbitral  ;  M.  Staempfli,  l'arbitre  choisi  par  le  présideat  de 

la  Confédération  Suisse;  M.  le  vicomte  d'Itajuba,  celui  désigné  par 

l'empereur  du  Brésil^  et  M.  C.  F.  Adams,  nommé  par  le  préudest 

Un  arbitre  dcs  Ëtats-Unis.  Quaut  k  l'arbitre  qu'avait  choisi  la  reine  d*Angie- 
terre,  Sir  Alexandre  Cockburn,  au  lieu  de  joindre  sa  signature  k  celles 
de  ses  collègues,  il  avait  déposé  un  long  mémoire,  dans  lequel  il 
développait  les  «  raisons  qui  l'ont  empêché  d'adhérer  k  la  déeisioB». 
Un  des  principaux  arguments  mis  en  avant  par  le  dissident  consiitl 
dans  les  entraves  apportées  k  la  liberté  de  jugement  des  arbîtfes 
par  les  règles  que  leur  avait  imposées  le  traité  de  Washington. 

(1)  Notre  seconde  édition  avait  déjà  paru  lorsque  le  tribunal  arbitrai  de  Genétt 
rendit  sa  décision;  quelque  temps  après  le  président  dé  ce  triMtmal,  le  ÔQBSttf 
Selopis,  now  écrivait  :  <  Je  ne  puis  que  me  r^ouir  en  iroyint  dsns  mif^nmiB 
examen  préalable  des  points  capitaux  que  nous  avioni  à  )uger,  qui  a*est  tfwvé 
parfaitement  d^accord  avec  notre  sentence,  n  me  paraît  qu'à  tout  psendrt,  notre 
jugement  a  été  bien  compris  par  la  partie  saige  et  raisoniBlble  des  dBttst  ttriM 
auxqneUes  il  se  réfère.  De  notre  côté,  nous  avons  la  eonviolUa  de  ne  fm  wam  ëÊt 
départis  des  règles  de  la  justice  et  de  Téquité.  Maintenant  il  nous  reste  snesif  i 
désirer  que  les  fondements  sur  lesquels  se  trouve  assise  notre  décision  soient  tnAfés 
bons  aussi  par  les  autres  nations  et  puissent  servir  comffte  de  point  ds  nïliettiBt 
aux  opinions  ftivorables  à  quelque  progrès  dans  le  droit  intemaHonal.  D 
pour  cela  faire  agréer  en  droit  public  le  système  des  arbitrages*...  Vouê  qui 
trouvé  d'avance  la  ligne  sur  laquelle,  après  untnûr  examen  des  faits  lespluêon^ 
pliqués,  nous  nous  sommes  rencontras,  prêcher  dans  ce  Sens,  et  vous  fêndMrtf^ 
vice  à  rhumanité.  •  (Voir  Dalloi«  9*  oahier,  1873  ;  Revue  de  droU  iiUé^  iSTO»  p<  M) 
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%  9290.  La  France  n'a  pas  échappé  non  plus  aux  difficultés  que 
a  guerre  ci?ile  des  États-Unis  suscita  entre  ceux-ci  et  plusieurs 
louvernements  ;  mais,  par  sa  prudence  et  en  se  renfermant  dans 
Tobsertation  d'une  stricte  neutralité,  elle  sut  les  aplanir  et  éviter  des 
complications  du  genre  de  celles  qui  compromirent  si  gravement 
r  Angleterre. 

S  2291.  Le  16  avril  1863  la  maison  A.  H...  de  Bordeaux  s'en- 
^gea  envers  un  agent  du  gouvernement  de  Ricfamond  a  livrer 
]datre  navires  disposés  de  manière  à  porter  de  dix  à  douze  ca- 
nons. Il  fut  convenu  postérieurement  que  deux  de  ces  navires  se- 
raient construits  par  la  maison  V.  H...  de  Nantes.  Le*  constructeurs 
liraient  besoin  de  Tautorisation  du  gouvernement.  Pour  l'obtenir 
ils  prétendirent  que  les  navires  étaient  destinés  a  faire  le  service 
de  messageries  entre  Shanghaï,  Yeddo  et  San  Francisco  par  le 
détroit  de  Van  Diémen,  mais  qu'ils  seraient  armés  de  manière  h 
pouvoir  être  vendus  k  la  Chine  on  au  Japon,  si  l'occasion  s'en 
présentait.  Le  gouvernement  accorda  l'autorisation.  Le  16  juillet 
Snmnt  la  maison  A.  H.  s'engagea  k  livrer  deux  autres  navires 
dans  un  délai  de  six  mois.  Informé  de  ces  faits,  le  ministre  pléni- 
potentiaire du  gonvernement  de  Washington  les  signala  k  l'atten- 
tion de  M.  Dronyn  de  Lhuys.  Des  mesures  immédiates  furent  prises 
par  le  gouvernement  français,  et  le  22  octobre  le  ministre  des  af- 
lltires  étrangères  répondit  :  «  M.  le  ministre  de  la  marine  vient  de 
notifier  k  M.  V.  H...  le  retrait  de  l'autorisation  qu'il  avait  obtenue 
ponr  l'armement  de  quatre  navires  en  construction  k  Nantes  et  k 
Bordeaux.  Il  en  a  été  également  donné  avis  k  M.  A.  H...  dont  l'at- 
tention a  été  en  même  temps  appelée  sur  la  responsabilité  qu'il 
^vait  encourir  par  des  actes  en  opposition  avec  la  déclaration 
de  neutralité  du  10  Juin  1861.  »  Cet  avertissement  suffit.  Des  six 
navires  commandés  k  MM.  A.  H...  et  V.  H...  deux  furent  vendus  au 
Pérou  et  trois  k  la  Prusse  ;  le  sixième,  il  est  vrai,  parvint  en  la 
possession  des  confédérés,  mais  par  un  détour,  dont  les  construc- 
umtÈ  pouvaient  contester  l'illégalité  et  qu'en  tout  cas  le  gouverne- 
ffiCUt  français  n'aurait  pas  pn  prévenir. 

%  2292.  Dans  le  courant  de  la  même  année  (1863)  les  Confédérés 
avaient  fait  acheter  en  Angleterre  un  navire  réformé,  connu  depuis  sous 
le  nom  de  Rappahannock,  Pendant  qu'on  le  réparait,  le  bruit  courut 
que,  sur  les  représentations  du  ministre  plénipotentiaire  américain, 
il  allait  être  saisi  par  le  gouvernement  anglais.  Le  Rappahannock 
s'empressa  de  prendre  le  large  et  de  gagner  Calais,  où  il  entra  en 
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arborant  rranchement  cette  fois  les  couleurs  du  Sud.  De  nombre 
ouvriers  lui  furent  amenés  d'Angleterre  ;  on  embarqua  de  granc^^^ 
provisions  de  charbon,  et  Ion  s'occupa  d augmenter  Féquipage.  A     ^ 
moment  le  gouvernement  français  intervînt.  Considérant  que  le  ig^ 
d'équiper  un  vaisseau  pour  les  Confédérés  sous  sa  juridiction  coi^^ 
tuait  une  violation  du  territoire  neutre,  il  fit  affourcher  le  Bappa- 
hannock  et  le  retint  dans  le  port  de  Calais  jusqu'à  la  fin  de  b 
guerre  de  sécession  (1). 
1864.  §  2293.  La    seconde    guerre    qui    a   vu    mettre    en    pratigoe 

l'Autriche  et  |es  principes  de  droit  maritime  consacrés  en  1856  par  le  eon- 

de  la  PruMe  '  *■      ^  ,  *• 

contre  le  Da-  grès  de  Paris  cst  ccllc  quc  l'Autriche  et  la  Prusse  firent  de 
concert  au  Danemark  a  propos  de  la  question  dite  des  duchés  de 
l'Elbe. 

Le  gouvernement  autrichien  fut  le  premier  a  rendre  le  3  niars 
1864  (2)  une  ordonnance  portant  : 

«  Que  les  bâtiments  de  guerre  seront  seuls  autorisés  \k  capturer 
les  navires  suspects; 

«  Que  les  navires  appartenant  •  'a  des  puissances  neutres  ou  à 
leurs  sujets,  quel  que  soit  le  propriétaire  du  chargement,  ne  pour- 
ront être  capturés,  s'ils  sont  porteurs  de  papiers  en  règle,  s'ils 
n'ont  pas  'a  leur  bord  de  contrebande  destinée  à  l'ennemi  et  sils 
sont  en  mesure  de  justifier  en  due  forme  de  leur  caractère; 

«  Qu'aucun  navire  ne  pourra  être  ni  détenu  ni  capturé  dans  la 
zone  maritime  d'un  territoire  neutre  ; 

«"Que  l'on. ne  considérera  comme  contrebande  de  guerre,  lors- 
qu'ils seront  destinés  a  des  ports  ennemis,  que  les  canons,  les 
obusiers,  les  pierriers,  les  armes  de  toute  espèce,  les  bombes,  les 
grenades,  les  balles,  les  mèches,  les  capsules,  les  poudres,  les 
salpêtres,  les  soufres,  les  cuirasses,  les  objets  d'équipement,  les 
montures,  et  en  général  les  objets  qui  peuvent  servir  inunédiate- 
ment  aux  usages  de  la  guerre,  sauf  les  provisions  nécessaires  k  b 
défense  des  équipages  ou  des  navires; 

oc  Que  les  navires  marchands  neutres  convoyés  par  un  navire 
de  guerre  appartenant  a  une  nation  neutre  ne  seront  pas  soumis 
a  la  visite,  et  qu'il  suffira  que  le  capitaine  convoyeur  déclare  que 
leurs  papiers  sont  en  règle  et  qu'ils  ne  transportent  pas  de  contre- 
bande. » 


(1)  Clunet,  Journal  du  droit  int.  privée  1877,  t.  IV,  p.  296. 

(2)  Archives  dipl.,  186i,  t.  H,  p.  131. 
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Le  règlement  spécial  que  le  Danemark  promulgua  a  cette  occa- 
(ion  le  16  février  de  la  même  année  est  encore  plus  explicite, 
linsi  que  cela  ressort  des  dispositions  suivantes  : 

l""  Est  considéré  comme  en  état  de  blocus  le  port  ennemi  qui 
(e  trouve  cerné  par  un  ou  par  plusieurs  navires  de  guerre  de  ma- 
lière  qu'aucun  navire  marchand  n'y  puisse  entrer  ni  en  sortir  sans 
fexposer  inévitablement  k  être  capturé. 

2""  A  son  arrivée  au  port  qui  lui  est  assigné,  le  chef  des  croi- 
^urs  sera  tenu  de  notifier  le  blocus  k  Taide  d'une  circulaire 
adressée  aux  consuls  des  nations  étrangères  qui  y  résident,  et  il 
invitera  les  capitaines  des  navires  neutres  qui  s'y  trouvent  mouillés 
i  préciser  l'époque  de  leur  départ;  si  ce  délai  est  jugé  convenable, 
3u  s'ils  sollicitent  un  nouveau  délai,  et  si  l'on  n'en  sollicite  pas  la 
prorogation,  il  ne  pourra  être  opposé  aucun  empêchement  k  la 
sortie  des  navires. 

3"*  L'expédition  d'un  navire  neutre  pour  un  port  bloqué  ou  la 
route  qu'il  suit  pour  y  arriver  ne  le  rendent  pas  passible  de  cap- 
ture ;  il  en  est  de  même  de  la  tentative  de  traverser  la  ligne  de 
blocus,  si  l'on  peut  raisonnablement  supposer  qu'il  ignore  l'exis- 
tence du  blocus  au  moment  où  il  cherche  k  le  franchir.  L'autorité 
compétente  doit  dans  ce  cas  s'empresser  de  le  lui  faire  notifier,  et 
après  en  avoir  vu  faire  la  mention  sur  ses  papiers  de  bord,  il  doit 
rester  libre  de  suivre  une  autre  route. 

4**  Pourra  être  capturé  le  navire  qui  après  avoir  reçu  cette  no- 
tification chercherait  a  éluder  le  blocus,  ou  qui  donnerait  des 
motifs  fondés  de  croire  qu'au  moment  où  il  se  présente  devant  le 
port,  l'existence  de  ce  blocus  ne  lui  était  pas  inconnue. 

5*  Le  croiseur  qui  enfreindrait  les  règles  établies  pour  la  sécu- 
rité des  navires  neutres,  ou  qui  leur  porterait  préjudice  en  abusant 
de  son  pouvoir,  encourra  une  peine  proportionnée  k  la  gravité  des 
faits  et  pourra  en  outre  être  condamné  k  une  indemnité  person- 
nelle pour  le  dommage  par  lui  causé. 

Ce  même  règlement  détermine  également  les  cas  de  capture  des 
navires  ennemis  ou  suspects,  en  spécifiant  avec  un  soin  minutieux 
les  faits  qui  s'y  rattachent  et  les  mesures  k  prendre  pour  la  con- 
servation et  l'entretien  des  navires  saisis. 

Quant  k  l'énumération  des  articles  qui  doivent  être  considérés 
comme  contrebande  de  guerre,  elle  ne  diffère  pas  essentiellement 
des  principes  généraux  admis  par  la  jurisprudence  interna- 
tionale. 
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Gu^  de      §  2294.  La  guerre  que  T Autriche  eut  a  soutenir  en  ISfiâcont 
d  iiuu^  «^  la    Prusse  et  Tltalie  a    été  régie  par  les  mêmes  principes 
trei'Autricke.  droit  maritime,   mais  poussés  plus  loin  que  la  déclaration        ^ 
16  avril  1856  (1)  ne  Tavait  déterminé.  En  effet  les  cabinets      ^^ 
Berlin  et  de  Florence  ne  se  bornèrent  pas  k  accorder  une  prot^kt 
tion    toute    spéciale   aux    navires  neutres;   ils  allèrent  jusqu} 
exempter  de  capture  les  navires   ennemis  qui  ne  seraient  pour/ 
porteurs  de  contrebande  de  guerre  ou  qui  ne  tenteraient  pas  de 
violer  des  blocus. 
G^CTre         ^  2295.  Dans  la    dernière    guerre    de  la  France  avec  FAIte- 
de  la  France  magne  Ics   rôglos  pûspectivement  mises  en  pratiqu0  par  les  deux 
rAUemagne.  belligérants  ont  été  de  tout  point  conformes  aifx    quatre  pffjur 
cipes  posés  par  le  congrès  de  t^aris;  mais,  tandis  que  la  France 
par  sa  déclaration  ofGcielIe  du  91  juillet  187P  se  bornait  ^  oor? 
lirmer  celle  du  16  avril  1856  en  maintenant  la  capture  par  bâti- 
ments de  guerre   et  à  accorder  certaines  facilités  aux  navires  de 
commerce  enneipis  phargés  avant  la  guerre  qui  aborderaieqt  dans 
les  ports  après  Touverture  des  hostilités,  la  Prusse,  aux  termes 
d'une  ordonnance  datée  du  18  juillet,  renonçait  absolument,  sans  « 
condition  aucune  de  réciprocité,  k  capturer  aucune  propriété  snr^ 
mer,  même  par  les  bâtiments  de  sa  marine  militaire. 
La  neutralité      g  2296.  A  la  mén)6  époque  (août  1870)  le  gouvernement  jape= 
^^°'     nais  a  publié  une  proclamation  de  neutralité  qui  mérite  d'être 
signalée.   Ce  document  important  montre  les  progrès  que  de^ 
peuples  naguère  encore  considérés  comme  demi-barbares  ont  ai3- 
complis  dans  la  voie  de  la  civilisation  et  Tinfluence  qu'ont  gagnâe 
chez  eux  les  idées  européennes;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l""' .  Les  parties  belligérantes  ne  pourront  engager  d'hos- 
tilités dans  les  ports  où  les  e^iux  du  Japon,  ni  dans  une  distance 
de  trois  ris  des  côtes,  telle  étant  la  portée  d'un  boulet  de  canoo. 
dépendant  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  navires  marchands  god- 
linucront  à  passer  librement. 

«  Art.  2.  Tous  navires  appartenant  k  Tune  des  parties  belligé- 
rantes pourront  se  pourvoir,  de  la  manière  antérieurement  iodi^ 
quée,  d'eau  et  de  provisions  dans  les  ports  ouverts  ou  les  autrei 
porlsMe  mer  du  Japon.  Us  recevront  assistance  en  cas  de  détresse. 
«  Art.  5.  Si  des  vaisseaux  do  guerre  appartenant  aux  deux  par- 

(1)  De  Clercq,  t.  VU,  p.  91  ;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405;  Archives  dipL,   l»i%  t.  I. 
p.  14G;  Marlens-Samwer,  t.  II,  p.  791;  Bulletin  des  lois^  18o(i,  n»  381. 


§  ti996]  ET  APERÇU  HISTORIQUE  DE  LA  NEUTRALITÉ.  4S9 

ties  entrent  dans  le  même  port,  Tun  des  vaisseaux  ne  pourra 
mettre  k  la  voile  que  vingt-quatre  heures  après  le  départ  de 
['autre. 

<  Art.  4.  Quelques  pays  ont  des  troupes  stationnées  dans  l'un 
les  ports  ouverts  ;  leurs  vaisseaux  de  guerre  sont  autorisés  U  y 
eter  Fancre,  et  un  camp  de  marine  y  a  été  formé  ;  mais  cette 
permission  n'a  été  accordée  que  pour  la  protection  ordinaire  de 
enrs  sujets  et  non  pour  quelque  objet  relatif  k  des  guerres  étran- 
jères.  Ces  quartiers  ne  doivent  donc  pas  être  employés  pour  fa- 
voriser quelque  expédition  contre  l'ennemi,  sans  connexité  avec 
leur  destination  ordinaire. 

iK  Art.  5.  11  est  interdit  aux  vaisseaux  japonais  de  transporter 
des  troupes,  des  armes  ou  des  munitions  de  guerre  pour  le  ser- 
vice de  Tune  des  parties  belligérantes. 

«  Art.  6.  Quiconque,  k  Texception  des  pilotes,  s'engagera  a 
bord  des  vaisseaux  de  Tun  des  belligérants  le  fera  à  ses  propres 
risques  et  périls. 

«  Art.  7.  La  vente  des  prises  dans  un  port  japonais  est  prohi- 
bée. Au  cas  cependant  où  il  deviendrait  nécessaire  de  disposer 
d'une  prise  dans  un  port  japonais,  Tautorisation  devrait  en  être 
demandée,  et  la  question  se  déciderait  après  délibération  avec  le 
représentant  diplomatique  de  la  nation  du  capteur. 

«  Art.  8.  Rien  n'est  changé  aux  règles  existantes  pour  les 
autres  articles  d'importation  ou  d'exportation. 

<  Art.  9.  En  cas  d'infraction  à  une  des  dispositions  ci-dessus 
il  y  aura  lieu  de  s'adresser  d'abord  au  consul  de  la  puissance  'a 
laquelle  appartient  la  partie  intéressée,  si  l'infraction  a  été  com- 
mise dans  un  des  ports  ouverts.  Si  les  représenfations  au  consul 
demeurent  sans  effet,  il  faudra  se  pourvoir  auprès  des  vaisseaux 
de  guerre  japonais  stationnés  en  cet  endroit.  Si  l'infraction  a  été 
commise  dans  un  port  non  ouvert  par  traité,  les  autorités  locales 
en  informeront  les  autorités  et  les  vaisseaux  de  guerre  japonais  du 
port  ouvert  le  plus  voisin  ;  s'il  s'agit  d'une  place  éloignée,  la  noti- 
fication sera  directement  envoyée  aux  ministres  de  la  guerre  et 
des  affaires  étrangères. 

«  Les  règles  ci-dessus  devront  être  attentivement  observées 
par  les  fonctionnaires  des  ports  ouverts  et  de  la  marine  Fu,  Han 
et  Ken  (1).  » 

(1)  Revue  de  droit  international,  1871,  t.  III,  p.  368. 
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18T7.  e  2297.  Dans  sa  dernière  guerre  avec  la  Turquie    (1877)         i 

laRuarie  gouvernement  russe  s'est  conformé  entièrement  aux  prescripUc^Oj 
de  la  déclaration  de  Paris  de  1856  relativement  au  blocus,  à^  i^ 
course  et  au  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer. 

De  plus  nous  voyons,   par  la  déclaration    du    gouvemen^eo( 
adressée  aux  autorités  et  aux  fonctionnaires  militaires  et  civi/^^ 
que   oc  les  sujets  des  États  neutres  pouvaient   continuer   sans 
obstacles  leurs  relations  commerciales  avec  les  ports  et  les  villes 
russes,  en  observant  les  lois  de  Tempire  et  les  principes  du  droit 
international  ;  les  autorités  militaires  étaient  tenues  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  du  com- 
merce légitime  des  neutres  pour  autant  qu'elle  était  permise  par 
les  conditions  des  opérations  de  guerre. 

Voici  les  restrictions  mises  au  commerce  par  rapport  \k  la  con- 
trebande de  guerre  : 

Le  gouvernement  russe  considérait  comme  contrebande  de  guerre 
les  armes  portatives  et  d'artillerie,  montées  ou  en  pièces  détachées; 
les  munitions  d'armes  k  feu,  telles  que  projectiles,  fusées  d'obus, 
balles,  amorces,  cartouches,  tubes  de  cartouches,  poudre,  salpêtre, 
soufre  ;  le  matériel  et  les  munitions  de  pièces  explosibles,  telles 
que  mines,  torpilles,  dynamite,  pyroniline  et  autres  substances 
fulminantes  ;  le  matériel  de  l'artillerie  du  génie  et  du  train,  tels 
que  affûts,  caissons,  caisses  de  cartouches,  forges  de  campagne, 
cantines,  pontons,  etc.  ;  les  objets  d'équipement  et  d'habillement 
militaires,  tels  que  gibernes,  cartouchières,  sacs,  cuirasses,  outils 
de  sape,  tambours,  selles  et  harnais,  pièces  d'habillement  militaires, 
tentes,  etc.,  et  en  général  tous  les  objets  destinés  aux  troupes  de 
terre  ou  de  mer. 

Ces  objets,  lorsqu'ils  sont  trouvés  k  bord  de  navires  neutres  et 
destinés  k  un  port  ennemi,  peuvent  être  saisis  et  confisqués,  sauf 
la  quantité  qui  est  nécessaire  au  navire  sur  lequel  est  opérée  la 
saisie. 

Sont  assimilés  k  la  contrebande  de  guerre  les  actes  suivants 
interdits  aux  neutres  :  le  transport  de  troupes  ennemies,  de  dépêches 
et  de  la  correspondance  de  l'ennemi,  la  fourniture  des  navires  de 
guerre  k  l'ennemi. 

Pendant  la  durée  des  opérations  militaires  sur  le  Danube  et  ses 
rives,  le  commandant  supérieur  de  l'armée  active  russe  est  tenu  de 
prendre  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  afin  de  laisser  libre 
autant  que  possible  la  navigation  et  le  commerce  licite  des  neutres 
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ur  ce  fleuve,  et  de  ne  les  soumettre  qu'à  des  restrictions  tempo- 
aires  nécessitées  par  les  exigences  de  la  guerre  ;  ces  restrictions 
loivent  être  levées  aussi  promptement  que  possible  (1). 

§  2298.  En  résumé,  comme  on  le  voit  par  cet  exposé  sommaire     R*w«n<- 
les  faits  accomplis  durant  ces  trois  phases  de  l'histoire  de  la 
neutralité  maritime,  les  règles  et  les  principes  aujourd'hui  défi- 
litivement  reconnus   et   sanctionnés  par   la   pratique    sont   les 
uivants  : 

1*  L'inviolabilité  de  la  propriété  neutre  k  bord  des  navires  en- 
lemis  et  réciproquement  ; 

2°  L'abolition  des  armements  en  course; 

5^  La  répudiation  des  blocus  dits  «  sur  le  papier  »  ou  par  simple 
>roclamation  officielle  du  gouvernement  qui  veut  les  établir  ; 

it"  La  détermination  plus  précise  des  articles  qui  constituent  la 
contrebande  de  guère; 

5""  L'accomplissement  plus  strict  des  devoirs  qu'impose  la  neu- 
ralité  ; 

&  Le  respect  absolu  de  la  propriété  privée  sur  mer,  réclamé 
»ar  tous  les  organes  du  commerce  et  mis  en  pratique  à  trois  re- 
prises difiërentes  par  l'Autriche  et  la  Prusse. 

(1)  Berne  de  droit  international^  1877,  t.  IX,  p.  136. 
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lilVRB  II 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  U  NEUTRAMTË  Wt  Dl^OIRS 

DES  NEUTRES 


Division  de  la 
l^eutralité. 


Hubner. 


Klûber. 


Heffter. 


Asuni. 


%  239Q,  1^69  piiblicistes  oat  envisage  la  neutralitd  sous  deux  as- 
pects différents,  se  rapportant  Tun  aux  principes  généraux  du  droit 
das  gens,  lautra  aux  règles  spéciales  consacrées  par  des  engage- 
ments internationaux  écrits.  Cette  distinction  a  une  importance 
qu'on  ne  saurait  méconnaître,  puisqu'elle  permet  de  bien  préciser 
quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  qui  incombent  k  un  État  neatre. 

Hubner  divise  la  neutralité  en  générale  et  en  particulière  :  il 
entend  par  la  première  celle  qui  est  commune  à  toutes  les  guerres, 
et  par  la  seconde  celle  qui,  s'appliquant  k  une  guerre  déterminée, 
peut  être  ou  complète  ou  limitée,  c'est-k-dire  plus  favorable  à  Fun 
des  belligérants  ou  égale  pour  tous  les  deux.  C'est  Ik,  suivant 
nous,  une  distinction  plus  subtile  que  juste;  car  par  lui-même  le 
mot  neutralité  exclut  toute  pensée  de  moyen  terme,  toute  situa- 
tion équivoque. 

Klûber,  sans  plus  de  raison,  classe  la  neutralité  en  naturelle 
ou  conventionnelle,  en  volontaire  ou  forcée,  en  complète  ou  limitée, 
en  générale  ou  partielle,  en  armée  ou  non  armée,  en  continentale 
ou  maritime.  Cette  surabondance  de  distinctions  n'a  d'autre  résultat 
que  de  jeter  le  trouble  dans  l'esprit  et  de  mettre  en  relief  l'arbitraire 
des  subdivisions  dans  lesquelles  se  complaisent  certains  publicistes. 
Tel  est  le  défaut  dans  lequel  tombe  également  Heffter,  qui  établit 
les  distinctions  de  neutralité  stricte  ou  incomplète,  de  neutra- 
lité générale  ou  partielle.  Azuni  ne  nous  semble  pas  mieux  inspiré 
lorsqu'il  imagine  sa  classification  en  neutalité  active  et  neutralité 
passive. 


§9S(H] 


PT  DBVOIBS  PU»  WVTtm. 


m 


Pour  noug,  lais&^t  d^  eàté  toutes  ce^  dis^notJQns  dflQf  Ist 
T;^0u^  pratique  pst  assez  difficile  k  saisir,  qous  q'^cUpettous  que 
d^ux  sortes  de  neutralité  :  c^\\e  qui  est  naturelle  pu  parfaitOi  et 
ceUe  qui  découlp  d^^ngag^n^epts  conyentiopnels  \ 

%  2300.  Sous  le  premier  nom  nous  désignons  4;à  neutralité  qu'uq 
État  doit  observer  dans  les  guerre  qui  éclatent  entre  deux  ou  uu 
plus  grand  nombre  d'états  indépendants  et  souverains  *\ 

li^  neutralité  parfaite,  strict^  ou  complète  ^i^ge  qu'un  $tsit  se 
tienne  tout  k  fait  k  Técart  des  opérations  militaires  de  la  gu^Fr^  ^t 
ne  donne  aide  et  appui  k  aucun  des  belligérant^,  du  n^oin^  en 
ce  qui  peut  leur  être  utile  ou  nécessaire  eu  vqe  de  la  guerre  ;  qu'il  ^ 
conduise  impartialement,  soit  en  accordant  ou  eu  refu&4n^  ^  ÏW 
0e  qu'il  accorde  ou  refuse  k  l'autre,  soit  en  cqntiuuant  de  ^  con- 
duire k  leur  égard  con^me  il  le  faisait  en  temps  dp  pai^.  Tant  qu  BU 
l^tat  reste  fidèle  k  ces  devoirs,  il  a  droit  de  demander  d'ptr^  tr^it^ 
cQmme  ami  par  chacun  des  belligérants,  et  dp  jouir  de  cett^  indé- 
pendance que  la  loi  naturelle  lui  assure  et  qu'il  n'est  pas  obligé 
de  sacrifier  aui^  intérêts  des  puissances  en  guerre. 

Dès  que,  au  contraire,  un  ^tat  neutre  s'écarte  dP  ces  devflir^ 
eu  un  point  quelconque  même  en  observant  enppre  les  autres,  sj) 
neutralité  n'est  qu'imparfaite,  et  dès  lors  il  ne  peut  plUP  réçlsimpr 
que  le  traitement  qui  correspond  a  une  neutralité  limitée. 

%  9301.  La  neutralité  imparfaite  peut  être  de  dPU^  sortes  :  e|lp 
peut  être  impartialey  en  tant  que  les  d^ux  belligérants  ont  (ibprtp 
égale  de  poursuivre  les  opérations  de  la  gqerrp  QU  Pert^ines  opé- 
rations, telles  que  le  passage  de  troupes,  r^cb^t  dP  ppuvisipns 
militaires,  l'enrôlement  de  soldats  ou  de  marina  sur  Ip  territqire  du 
neutre  ;  ou  elle  peut  être  modifiée  par  uq  engagemwt  antérieur 
envers  l'une  des  parties,  celui,  par  exemple,  de  lui  fournir  un 
contingent  de  troupes  ou  de  mettre  un  certain  nombrP  de  nsivireq 
k  sa  disposition.  Or  des  accords  de  ce  genrp  participent  évidem- 
ment de  la  nature  de  Talliance,  de  sorte  que  rentre  belligérant  est 
donc  libre  de  décider  s'il  regarde  l'état  qui  se  trouve  dans  cette 
situation  comme  neutre  ou  comme  l'allié  de  son  ennemi. 


Neutralité 
parfaite  oa 
natareUe. 


NratraUté 
imparfaite. 


^  HiOmer,  Du  2a  f^i^ie,  1. 1,  pte.  1,  cb-  2,  g  ^;  Klû^r,  Q«nt,  g§  9W)-^;  neffter, 
§  iH;  Ajmwî,  DroU  rmrihy  ch.  1,  ?irt.  4,  §  9;  Wb^ton,  flén^.,  pie.  4,  cb-  3,  |  f|^ 
HauteféuiUe,  Jks  dicoits^  t^.  4,  sept  2  \  Fiof  e,  \.  (I,  p.  £|61  et  seq. 

î*  Wbeaton,  Élçfn.,  pte.  i  ch.  3,  |  3;  Uyi^enhqet^,  0«fp«(„  lil».  1,  <^p.  d\  \^Vi^\, 
Le  droit,  liv.  3,  ch.  7,  §§  103-110;  Martens,  liv.  8,  ch.  7,  §  306;  Woolsey,  ^m-, 
Heffler,  S  i4i. 
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Heflter. 


NeatraUté 
conven- 
tionnelle. 


Neutralité 
perpétuelle. 


NentraUté 
de  la  Confé- 
dération Hel- 
vétique. 


Heffler  limite  aux  deux  cas  suivants  les  circonstances  dans  les- 
quelles la  neutralité  imparfaite  ne  sort  pas  des  bornes  de  la  neu- 
tralité proprement  dite  :   1**  lorsqu'une  puissance,   avant  le  com- 
mencement des  hostilités  et  non  en  vue   même  d'une    guerre 
actuelle,  a  promis  k  Tun  des  belligérants  des  secours,  pourvu 
que,  purement  défensifs,  ils  ne  présentent  aucun  caractère  agres- 
sif, que  Tautre  partie  ne  s'y  oppose  pas,  et  qu'au  surplus  les  cou-  - 
ditions  de  la  neutralité  soient  observées  par  elle  ;  2**  lorsqu^une^ 
puissance  accorde  les  mêmes  faveurs  k  toutes  les  parties  belligé^ — 
rantes,  ou  seulement  k  l'une  d'elles  soit  en  vertu  de  conventions 
antérieures,  soit  avec  le  consentement  des  autres  parties,  soit  enfi^ 
d'une  manière  passagère  et  de  bonne  foi  dans  des  cas  urgents*^" 

§  2302.  La  neutralité  conventionnelle,  au  contraire,  est  cel^ 
dont  les  termes,  les  conditions  et  les  limites  sont  spécifiés  dac:^ 
des  engagements  internationaux  synallagmatiques.  Ces  engagemeo.^ 
varient  dans  leur  portée  suivant  qu'ils  ont  été  conclus  k  titre  év^^i. 
tuel   en  pleine  paix,  k  titre  transitoire  pendant  le  cours  d'ane 
guerre,  ou  k  titre  permanent,  pour  placer,  par  exemple,  la  sârel^ 
d'un  État  faible  sous  la  garantie  collective  d'une  ou  de  plusieurs 
grandes  puissances,  en  cas  de  luttes  auxquelles  cet  État  entendrait 
demeurer  étranger. 

§  2303.  La  neutralité  d'un  État  peut  aussi  reposer  sur  la  configura- 
tion topographique  de  son  territoire  et  être  la  conséquence  durable 
permanente  de  ses  relations  avec  les  autres  puissances  :  cette  neu- 
tralité est  dite  perpétuelle  **. 

§  2304.  La  paix  de  Westphalie  conclue  en  1648  (1)  reconnut 
l'indépendance  de  la  Confédération  Helvétique,  qui  était,  comme 
on  sait,  restée  étrangère  a  la  guerre  de  Trente  ans.  La  neutralité 
suisse,  admise  k  de  légères  exceptions  près  par  l'Europe  entière 
jusqu'k  l'époque  de  la  Révolution  française,  eut  pour  base  des  pactes 
ou  des  conventions  spéciales  par  lesquels  les  cantons  se  lièrent 
envers  les  principaux  Étals  étrangers.  Le  traité  que  la  France  signa 
dans  ce  but  le  7  mars  1689  (2)  renfermait  une  clause  en  vertu  de 


♦  Wheaton,  Élém,,  pte.  4,  ch.  3,  §  3  ;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  9;  Vatld, 
Le  droit,  liv.  3,  ch.  7,  §§  103-110. 

♦*  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  4;  HautefeuUle,  Des  droUsy  tit.  4,  sect.  8; 
Klùber,  Droity  §  280;  Hubner,  De  la  saisie,  t.  I,  pte.  1,  ch.  2,  §  2;  Azuni,  Droit 
marit.,  ch.  1,  art.  4,  §§  1,  2;  Bluntschli,  §§  741, 745;  Fiore,  t.  II,  pp.  361  et  seq. 

(1)  Dumont,  t.  IV,  pte  1,  p.  450;  Léonard, t.  III;  Bougeant,  t.  IIl,  p.  WJ;  Savoie, 
1. 1,  p.  552. 

(2)  Dumont,  t.  VII,  pte.  2,  p.  228. 
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laquelle  elle  se  réservait  le  droit  de  recruter  des  soldats  suisses 
pour  le  service  de  ses  armées,  sans  jporiev  atteinte  au  caractère 
neutre  de  la  confédération  tout  entière. 

^'autres  contrées,  T Autriche  notamment,  adoptèrent  la  même 
marche,  et  la  Suisse  put  ainsi  fournir  des  éléments  pour  entre- 
tenir les  luttes  qui  ensanglantèrent  FËurope  au  XVP  et  au 
XVIP  siècle,  sans  s'y  associer  elle-même  et  sans  compromettre 
Tmtégrité  de  son  territoire,  qui,  du  côté  de  Tltalie  surtout,  formait 
une  barrière  infranchissable  entre  les  divers  belligérants. 

Lors  des  guerres  de  la  Révolution  française,  les  déchirements 
intérieurs  de  la  Suisse  facilitèrent  les  atteintes  réitérées  que  la 
France  et  les  coalisés  du  continent  portèrent  tour  a  tour  k  la  neu- 
tralité de  la  Confédération  Helvétique.  La  garantie  formelle  que 
devait  offrir  sous  ce  rapport  l'acte  de  médiation  du  27  sep- 
tembre 1803  (1),  qui  élevait  en  même  temps  de  16,000  k  24,000 
le  nombre  des  soldats  susceptibles  d'être  enrôlés  au  service  de  la 
France,  n'eut  qu'une  efficacité  relative;  car  si  jusqu'k  la  fin  de 
son  règne  Napoléon  l*'  y  demeura  fidèle  pour  son  compte,  les 
alliés  ne  se  firent  pas  faute  d'invoquer  k  la  (ois  le  caractère  par- 
ticulier de  leurs  traités  et  les  exigences  de  la  stratégie,  lors  de 
leur  envahissement  de  la  France,  pour  fouler  le  sol  neutre  de  la 
Suisse. 

%  2305.    On    sait  en   effet  que  dans    les    premiers   mois  de       isis. 
l'année    1815    l'armée   autrichienne,  commandée  par   le    prince  l'armée   au- 
de  Schwartzenberg,  traversa,,  au  mépris  de  sa  neutralité,  le  territoire  travers iet«r- 
suisse  par  Bâie,  Lauffeubourg  et  Schaffhouse,  pour  se  diriger  sur 
Huningue  et  Belfort,  sans  que  la  Coulédération  pût  s'y  opposer  ni 
qu'aucun  gouvernement  étranger  fit  entendre  la  moindre  protesta- 
tion contre  cette  injustifiable  violation  du  droit  des  gens. 

§  2306.  L'acte  final   du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815  (2)     Etroruten- 
avait  reconnu  de  nouveau  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  ;  tenir  le  <»■- 

cours  actif  de 

mais  lors  du  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe  les  alliés  provo-  la  suisse. 
quèrent  la  Suisse  a  s'unir  a  la  coalition.  Dans  la  note  qu'ils  adres- 
sèrent a  cet  effet  a  la  Diète  de  Zurich  ils  exprimaient  la  confiance 
que  les  Suisses  n'hésiteraient  pas  a  seconder  le  but  commun  de 
l'alliance  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'imposer  aux  cantons  un  arme- 

(1)  De  Clercq,  t.  II,  p.  76;  Martens,  l'«  édit.,  SuppL,  t.  III,  p.  568;  2«  édit.,  t.  VIII, 
p.  132 

(2)  De  Clercq,  t.  II,  p.  567;  Riismey  t.  I,  p.  165;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  11^ 
p.  379. 
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meol  et  un  contingent  an  dessus  de  leurs  forces  et  de  leors  res- 
smirees  ;  qu'on  respecterait  l'organisation  et  le  systftflié  nnlilidfe 
d'une  nation  qui  professait  le  principe  de  ne  prendre  les  armes  ijlie 
ponr  défendre  son  indëpen<bDce  ;  qu'il  n'était  pas  question  son 
plus  d'enfreindre  la  neutralité,  mais,  au  contraire,  de  cMtriboer  ï 
son  affermissement  ;  enfln  qu'on  sollicitait  uniquement  radoplmi     i 
des  mesures  commandées  par  la  gravité  des  circonstanoes^  sttis  que  ^^ 
le  parti  auquel  on  s'arrêterait  dût  servir  de  règle  pour  ftm  kl  HMe^ 
à  venir  des  cantons. 

%  2307.  La  Diète  répondit  que  les  relations  d'amitié  que  h 
Suisse  entretenait  avec  les  puissances  alliées  étaient  le  mdlleup^ 
garant  de  ses  intentions,  et  qu'elle  continuerait  k  s'en  itispiret 
la  constance  et  la  fidélité  qui  caractérisaient  ses  babitanta.  Énuffi^ 
ratit  les  difficultés  qu'elle  avait  \k  vaincre  pour  surveiller  lés 
quante  lieues  de  son  territoire  qui  servaient  de  point  d'apptti 
forées  belligérantes,  elle  exprima  l'espoir  que  celles-ci  ne  tenteraiewir 
rien  contre  son  intégrité. 

§  S308.  Ce  suprême  appel  du  faible  a  la  générosité  du  plus  km 
ne  fut  pas  entendu  :  la  Suisse  dut  se  soumettre,  et  une  eonveir* 
lion  signée  k  Zurich  le  27  mai  1815  (1)  stipula  l'entrée  du  tatpê 
helvétique  dans  la  coalition  armée  contre  la  France.  Aut  terÉK» 
de  ce  traité  les  troupes  alliées  devaient  être  libres  de  traverser  le 
territoire  suisse,  après  en  avoir  demandé  l'autorisation  k  la  Diète; 
en  effet  l'aile  gauche  de  l'armée  franchit  le  Rhin  entre  BAfe  et 
Rheinfelden.  Ce  n'était  Ik  en  réalité  que  sanctionner  apfès  couple 
que  le  prince  de  Scbwartzenberg  avait  accompli  en  comnietMtle 
plus  étrange  abus  de  la  force. 

%  2509.  La  neutralité  de  la  Suisse  n'a  revêtu  son  caractère  M- 
finitif  et  solennel  que  par  la  déclaration  signée  k  Paris  le  20  lis>> 
vembre  1815  (2)  entre  la  France  et  les  quatre  grandes  puissances 
alliées,  qui  garantirent  comme  nécessaire  au  maintien  de  l'éqUi* 
libre  européen  l'intégrité  et  l'inviolabilité  perpétuelles  de  la  Gon 
fédération  ccmformément  aux  bases  générales  posées  dans  Faef 
Anal  du  0  juin  de  la  même  année. 

§  23i0.  L'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie  k  la  Frafiee 


(1)  De  Clercq,  t.  II,  p.  533;  Rttssie,  t.  I,  p.  461  ;  Martens,  Nouv,  recueil^  l 
p.  473;  ita^berg,  Cmigrèsy  p.  ISM. 

(2)  De  Qercq,  t.  n,  p.  682;  Neumann,  t.  III,  p.  82;  Russie,  t.  II,  p.  177;  €b 
t  V,  p.  910)  Maitem,  Nmtv.  recueil,  t.  Il»  p.  740;  t  IV,  p.  186;  AngébêTg,  Gmi 
p.  1640. 
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vertu  da  traité  conclu  a  Turin  le  2i  mars  1860  (1)  a  semble  un 
instant  mettre  en  question  les  garanties  de  neutralité  assurées  k  la 
Suisse.  On  sait  que  les  actes  de  1815,  pour  mieux  couvrir  la  Gon- 
fëdération  Suisse  sur  sa  frontière  méridionale  du  côté  du  lac  de 
Genève,  avait  étendu  la  zone  de  neutralité  jusque  dans  une  partie 
du  Ghablais  et  du  Faucigny,  en  y  interdisant  le  séjour  et  le  pas- 
sage de  troupes  étrangères.  Le  gouvernement  helvétique,  encouragé 
par  Fappui  moral  de  TAngleterre,  ne  vit  pas  sans  appréhension  la 
France  substituer  sur  ce  point  sa  souveraineté  k  celle  de  la  maison 
de  Savoie,  et  elle  eut  la  prétention  de  ne  pas  accepter  les  consé- 
quences du  vote  populaire  qui  avait  ratifié  Tannexion.  11  en  ré- 
sulta un  échange  de  notes  avec  les  États  signataires  de  Tacte  final 
du  9  juin  1811.(2),  lesquels,  k  Texception  de  la  Grande-Bretagne, 
dominée  par  des  considérations  étrangères  au  point  de  droit  in- 
ternational engagé  dans  la  question,  reconnurent  que  le  traité 
du  24  mars  ne  portait  aucune  atteinte  aux  actes  de  1815^  puis- 
qu'il stipulait  la  cession  libre  et  volontaire  du  territoire  neutralisé 
dans  les  conditions  auxquelles  le  roi  de  Sardaigne  le  possédait  lui- 
même  et  sous  réserve  d'une  entente  ultérieure  avec  les  puissances 
représentées  au  congrès  de  Vienne.  Cette  entente  ne  s'est  pas  en- 
eore  traduite  en  fait  ;  mais  il  est  facile  de  prévoir  que,  le  moment 
venu,  r£urope  ne  pourra  que  ratifier  un  acte  absolument  con- 
forme aux  règles  du  droit  des  gens  moderne.  Jusqu'ici  toutefois 
la  Suisse  a  persisté  k  voir  dans  le  traité  du  24  mars  une  atteinte 
portée  au  principe  de  sa  neutralité.  A  ses  yeux,  les  traités  de  1815 
»  ayant  placé  la  neutralisation  du  Ghablais  et  du  Faûcigoy  comme 
domaine  de  la  maison  de  Savoie  sous  une  garantie  internationale 
confirmée  par  un  pacte  direct  entre  les  deux  États  contigus,  avec 
réserve  pour  l'un  d'eux  d'un  droit  éventuel  d'occupation,  elle  sou- 
tient que  le  changement  de  souveraineté  et  l'incorporation  k  la 
France,  même  appuyée  sur  un  plébiscite  des  populations  intéres- 
sées, sont  sans  valeur  tant  que  la  Confédération  n'y  a  pas  donné 
son  plein  et  libre  assentiment  en  vertu  d'un  traité  ad  hoc  sanc- 
tionné par  nn  congre»  européen.  Cette  manière  de  voir  n'ayant 
pas  prévalu  auprès  des  cabinets  de  Paris  et  de  Turin,  le  gouver- 

(1)  De  Qercq,  t.  VIU,  p.  32;  Savoie,  t.  VUI,  p.  750  ;  Martens-Samwer,  t.  UI,  plè.  S, 
p.  h3f^,  Bulletin  des  lois,  i960,  n<' BOB;  Moniteur ,  13  juin  1860;  Ann,  dès  Deux 
ifondeff,  1860,  p.  741. 

Ci)  De  Qercq,  t.  H,  p.  567;  Russie,  t.  I,  p.  165;  Martens,  Nouv.  reeueU,  t.  II, 
p.  379. 
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nement  fédéral  a  demandé  aux  puissances  signataires  des  actes  de 
Vienne  d'interposer  leur  autorité  pour  régler  le  différend.  De  leur 
côté,  la  France  et  la  Sardaigne  ont  prétendu  que  les  garanties 
établies  par  Tacte  du  9  juin  1815  Tavaient  été  exclusivement  dans 
rintérét  de  la  Sardaigne  ;  que  la  Suisse  n'avait  dès  lors  nul  titre 
pour  intervenir  directement  dans  le  traité  de  cession,  et  qu  au  j 
surplus  ce  pays  avait  obtenu  toutes  les  satisfactions  auxquelles  iLi 
pouvait  légitimement  prétendre,  puisque  la  France  s'était  engagées 
k  fournir  les  garanties  inhérentes  k  la  situation  exceptionnelle  dv: 
territoire  annexé.   Mais,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  pi 
haut,  aucun  des  États  mis  en  cause  ne  s'étant  cru  autorisé  k 
ticuler  de  ce  chef  un  grief  sérieux  ou  une  protestation  formeU-^^- 
contre  le  gouvernement  français,  celui-ci,  le  résultat  du  vote  popi^ 
laire  une  fois  connu,  a  pris  paisiblement  possession  de  la  Savoi^^ 
et  la  revendication  soulevée  par  la  Suisse  est  restée  a  l'état  ^^ 
question  ouverte*. 
Nea^Héde      §  2311.  Par  sa  position  entre  le  nord  de  la  France  et  l'ouest 
la  Belgique,   jc  l'Allemagne  la  Belgique  joue  un  rôle  analogue  a  celui  qui  ap> 
partient  a  la  Suisse  entre  la  France,  l'Italie  et  l'Autriche  :  elle 
forme  une  vaste  zone  neutre,  qui  met  deux  grandes  puissances 
sur  une  large  bande  de  leur  territoire  a  l'abri  d'un  choc  direct  et 
diminue  ainsi  entre  elles  des  occasions  trop  fréquentes  de  conflits. 

Dans  la  pensée  du  congrès  de  Vienne  c'était  le  royaume  des 
Pays-Bas,  reconstitué  et  fortifié  en  1815,  qui  devait  opposer  une 
barrière  neutre  k  toute  tentative  d'invasion  de  la  part  de  la  France 
du  côté  de  l'Allemagne  ;  aussi  lorsque  la  Belgique  se  fut  violem- 
ment séparée  de  la  Hollande  en  1831,  l'Europe,  par  l'organe  de 
la  conférence  de  Londres,  se  crut-elle  moralement  obligée  d'im- 
poser aux  Belges  comme  condition  de  la  reconnaissance  de  leur 
indépendance  la  situation  d'un  État  perpétuellement  neutre. 

L'article  7  du  traité  conclu  k  Londres  le  15  novembre  1851 
entre  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Belgique,  la  France  et  la  Russie 
relativement  k  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande 
porte  que  «  la  Belgique,  dans  les  limites  qui  lui  sont  reconnues, 


*  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  4;  Bluntschli,  §  745;  Fiore,  t.  II,  p. 364;  Vergé, 
Précis  de  Martem,  t.  II,  pp.  303,  304;  Dana,  Elem.  by  Wheatoti,  note  90i;  OU,  Le 
droit  par  Klûbery  pp.  355,  356;  Thiers,  Hist,  du  Consulat  et  de  l'Empire,  1. 1,  lhr.3, 
p.  182;  Wheaton,  Hist.,  t.  Il,  p.  178;  Schoell,  Hist.,  t.  U,  ch.  33,  p.  339;  Almanack 
de  Gotha,  1861;  Annual  register,  1860,  p.  259;  Le  Nord,  15  février  1861  ;  Journal 
des  Débats,  2  avnl  1859,  30  mars  et  4  avril  1860;  Heffter,  §  145. 
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formera  un  État  indépendant  et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera 
tenue  d'observer  cette  neutralité  k  Fégard  de  tous  les  autres 
Etats.  » 

Un  article  identique  fut  inséré  dans  le  traité  de  Londres  du 
19  avril  1839,  signé  par  les  Pays-Bas  et  les  mêmes  puissances,  la 
Belgique  exceptée;  en  même  temps  était  conclu  k  Londres  entre 
la  Belgique,  TAutriche,  TAngleterre,  la  France,  la  Prusse  et  la 
Russie  un  autre  traité,  qui  annulait  celui  du  15  novembre  1831, 
nais  en  reproduisait  mot  pour  mot  Tarticle  concernant  Tindépen- 
lance  et  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Belgique  ;  enfm  par  un  traité 
;)articulier  avec  cette  dernière  le  roi  des  Pays-Bas  donnait  son 
adhésion  au  traité  signé  par  les  cinq  grandes  puissances. 

Par  ces  traités  la  neutralité  de  la  Belgique  était  de  fait  reconnue 
de  nouveau  ;  mais  on  ne  pouvait  dire  qu'elle  fût  assurée  par  aucune 
garantie.  Cette  particularité  ne  manqua  pas  de  frapper  les  puis- 
sances signataires  des  traités  antérieurs,  lorsque  en  1870  la  guerre 
éclata  entre  la  France  et  T Allemagne,  pays  confinant  k  la  Belgique 
et  que  leur  position  pouvait  amener  k  porter  atteinte  k  sa  neutra- 
lité. Alors  l'Angleterre,  la  France  et  la  Prusse  crurent  devoir  s'en- 
^ger  par  un  nouveau  traité  k  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique 
lussi  longtemps  qu'elle  serait  respectée  par  les  autres  parties  con- 
tractantes, et  d'en  assurer  le  respect  en  coopérant  de  leurs  forces 
naritimes  et  militaires  de  la  manière  qu'il  serait  convenu.  Il 
restait  entendu  toutefois  que  l'Angleterre  n'était  pas  obligée  par  ce 
traité  a  prendre  part  a  aucune  des  opérations  générales  de  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Allemagne  en  dehors  des  limites  de  la  Belgique 
Qxées  par  le  traité  du  19  avril  1859  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas*. 

§  2312.  Une  œuvre  non  inoins  éphémère  des  célèbres  traités  de  j,^^^j 
1815  a  été  la  neutralité  de  Cracovie,  placée  par  les  articles  6,  8  et  9  c»oovi6. 
du  traité  de  Vienne  du  9  juin  sous  la  garantie  commune  de  l'Au- 
triche, de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Dès  que  la  première  de  ces 
puissances  crut  son  repos  intéressé  a  faire  disparaître  d'une  de  ses 
frontières  un  État  libre,  dont  les  institutions  politiques  différaient 
trop  des  siennes,  elle  trouva  ses  co-garants  tout  disposés  k  manquer 

*  Ârendt,  Essai  sur  la  neutralité  de  la  Belgique;  Whaaton,  Élém,,  pte.  4,  ch.  3, 
§  4;  Fioie,  t.  II,  p.  364;  Bluntschli,  §  745;  Wheaton,  Hist.,  t.  II,  p.  236;  Vergé, 
Précis  de  Martens,  t.  II,  p.  303  ;  Heffler,  §  145;  Ott,  Le  droit  par  Klùbery  p.  356  ; 
Rolin  Jaequemyns,  Revue  de  droit  ini.^  1. 11,1870,  p.  606;  Sheldon  Amos,  Remédies 
for  war^  p.  218. 

m.  2î) 


K*-< 


450  LIVRE  II.  —  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA  NEUTRALITÉ    [§  S313 


a  la  foi  jurée  et  k  lui  laisser  incorporer  la  faible  république,  que 
neutralité  conventionnelle  ne  pouvait  soustraire  à  la  convoitise  de 
ses  voisins.  L'Angleterre  et  la  France,  dont  on  semblait  ainsi  oublier 
la  participation  aux  actes  du  congrès  de  Vienne,  élevèrent  la  voix  ^ 
contre  cette  spoliation  accomplie  en  pleine  paix,  au  mépris  de  tous  ^ 
les  principes  du  droit  des  gens  ;  mais  tout  se  borna  k  des 
diplomatiques  destinées  k  sauvegarder  le  principe  sans  tOHclier 
fait  accompli  \ 
Neutralité        g  2513.  La  dissolution  de  lancienne  Confédération  Germanique.^ 
grandjduché  couséqucnce  de  la  courte  lutte  de  la  Prusse  contre  TAutncii--^ 
Luxembourg,  en   1866,  a  brisé  les  derniers  lietis  qui  unissaient  k  rAltemagi^^ 
le  Limbourg  et  le  Luxembourg.  La  |)osition  géographique  dn  granc^. 
duché,  qui  couvre  avec  la   Belgique  une  partie  importante  de    Ma 
frontière  française,  et  loccupation  de  la  forteresse  de  Loxemboa^ 
par  une  garnision  prussienne  ne  pouvaient  manquer  d'amener  dey 
conilits  plus  ou  moins  graves  tant  que  sa  neutralité  absolue  me 
serait  pas  garantie  d'une  manière  sérieuse  et  permanente. 

Pai*  les  traités  de  1859  (1)  la  conférence  de  Londres  avait 
placé  le  Luxembourg  sous  la  protection  des  cin<^  grandes  puis- 
sances, sans  que  pour  cela  le  grand-duché  se  trouvât  couTert 
par  la  déclaration  faite  en  faveur  de  la  Belgique.  La  consécration 
formelle  de  sa  neutralité,  en  présence  de  la  siuation  anomiale 
de  la  forteresse  du  Luxembourg  occupée  par  des  troupes  alle- 
mandes, s'imposait  donc  k  TEurope.  C'est  ce  qui  amena  en  1867 
la  réunion  a  Londres  d'une  conférence  internationale,  qni  est 
pour  résultat  la  conclusion  le  11  mai  de  la  même  année  (2)  d'wi 
traité,  dont  l'article  2  porte  que  le  grand-duché  de  Lnxembearg, 
dans  les  limites  déterminées  en  l'acte  annexé  au  traité  du  19 
avril  1859  (5),  sous  la  garantie  des  cours  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  formera  désor- 
mais un  État  parfaitement  neutre  ;  l'article  3  ajoute  que  par  suite 

*  WKeaton,  Élém,^  pte.  4,ch.  3,  §  4;  Wheaton,  ifis^,  t  H,  pp.  128  et  seq.;  Fiore, 
t.  n,  pp.  3M,  365;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  Il,  p.  303;  Klùber,  Droit,  g  fflD, 
note  a  ;  Seldon  Aitios,  Remédies  for  war,  p.  324. 

(1)  De  Qercq,  t.  IV,  pp.  470, 478,  480  ;  HersUet,  v.  V,  pp.  96, 354  ;  Neomaim,  t.  IV, 
pp.  416,  428;  Martens,  Nouv.  rcciieily  t.  XVI,  pp.  770,  788,  791;  State  papers, 
V.  XXVil,  p.  1002;  liuliclin  des  lois,  1839,  app.,  p.  78;  Angeberg,  Congrès,  p.  1821. 

(2)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  718;  Archives  dipL,  1867,  t.  II,  p.  770;  Lwre  iiHme,4887 
no  9,  p.  82;  Bulletin  des  lois,  1867,  n»  1497. 

(3)  De  aercq,  t.  IV,  p.  470,  478;  Herstlet,  ▼.  V,  pp.  26^  8B4;  Nemnann,  t.  IV' 
pp.  416,  428;  Martens,  Nma\  recueil,  t.  XVI,  pp.  770,  788;  BiiUetin  des  Un»,  1S8BJ 
n»653;  Angeberg,  Cowjri's,  p.  1821. 
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de  cette  neutralisation  le  maintien  ou  rétablissement  de  places 
fortes  sur  le  territoire  du  grand-duché  devient  sans  nécessité 
comme  sans  objet,  et  qu  en  conséquence  il  est  convenu  d'un 
commun  accord  que  la  ville  de  Luxembourg,  considérée  précé- 
demment sous  le  rapport  militaire  comme  forteresse  fédérale  alle- 
mande, cessera  d'être  une  ville  fortiflée.  L'Autriche,  la  France,  la 
Hollande,  la  Grande-Bretagne,  Tltalie,  la  Prusse  et  la  Russie  se 
sont  obligées  k  maintenir  ces  stipulations.  La  Belgique,  bien  que 
représentée  au  sein  de  la  conférence,  n'a  pas,  en  raison  de  sa  si- 
tuation de  pays  perpétuellement  neutre,  été  appelée  k  contracter 
le  même  engagement. 

Quoique  les  termes  de  ce  traité  fussent  suffisamment  nets  et 
explicites,  lorsque  la  guerre  fut  commencée  entre  la  France  et 
f  Allemagne,  chacun  des  gouvernements  de  ces  deux  pays  ne 
trouva  pas  superflu  de  notifier  dans  le  mois  de  juillet  ISTff  son 
intention  de  respecter  la  neutralité  du  grand-duché  tant  qu'elle  se- 
rait respectée  par  l'autre  belligérant. 

Malgré  cela  le  comte  de  Bismark  ne  tarda  pas  'a  se  plaindre 
que  les  Français  violaient  la  neutralité  de  diverses  manières  :  dans 
une  circulaire  du  3  décembre  1870  il  signalait  entre  autres  faits 
le  transport  pendant  la  nuit  par  des  trains  de  chemins  de  fer 
de  provisions  de  Luxembourg  pour  une  forteresse  française,  le 
passage  par  le  grand-duché  de  soldats  et  d'officiers  français  cher- 
chant k  éviter  les  postes  allemands,  la  connivence  k  ces  actes  du 
vîce-consul  de  France  résidant  k  Luxembourg.  Ces  plaintes  don- 
nèrent lieu  k  de  nouvelles  négociations  en  vue  de  garantir  la 
neutralité  du  grand-duché.  Au  cours  de  ces  négociations,  le  plé- 
nipotentiaire anglais.  Lord  Stanley  (depuis  Lord  Derby),  fit, 
avec  l'approbation  des  plénipotentiaires  prussiens,  insérer  dans 
le  nouveau  traité  les  mots  de  garantie  collective.  Par  cette  expres- 
sion, ainsi  qu'il  l'expliqua  le  14  juin  1871  a  la  chambre  des  Com- 
munes, il  entendait  que  dans  le  cas  de  violation  de  la  neu- 
tralité toutes  les  puissances  signataires  du  traité  pourraient 
être  appelées  a  donner  leur  action  collective,  sans  qu'ancune 
d'elles  pût  être  mise  en  demeure  d'être  appelée  k  agir  seule 
ou  séparément.  Il  regardait  la  garantie  donnée  ainsi  comme  un  cas 
de  responsabilité  limitée. 

Le  conseil  d'État  du  grand-duché  de  Luxembourg  protesta  contre 
cette  interprétation  du  traité.  11  fit  observer  que  si,  k  la  vérité,  la 
garantie  collective  excluait  l'obligation  isolée  des  garants,  elle  était 
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cependant  une  garantie  et  devait  k  ce  titre  être  eflicace  ;  qu  elle  n'avait 
(|u'un  seul  effet  :  c'était  la  nécessité  pour  les  garants  de  se  réunir 
en  cas  de  violation  de  la  neutralité  et  d'agir  en  commun  pour  la 
défendre  ;  que  cette  action  pouvait  aller  jusqu'à  la  guerre,  k  telles 
enseignes  que  la  Belgique,  étant  neutre,  avait  été  expressément 
dégagée  de  toute  obligation  de  garantie  ;  que  la  collectivité  ne  pou- 
vait être  confondue  avec  l'unanimité  ;  qu'il  y  avait  un  cas  où  cette 
unanimité  serait  impossible,  celui  où  la  neutralité  serait  violée  par 
une  ou  plusieurs  des  puissances  garantes  ;  que  dans  ce  cas  les 
autres  seraient  tenues  d'agir  en  commun  ;  autrement  le  mot  col- 
lectif  serait  destructif  de  la  garantie  même,  ce  qui  serait  absurde 
et  odieux. 
Ne^traJ^té        %  231  i.  Parmi  les  pays  qui  jouissent  de  cette  neutralité  assurée 
Ioniennes,     par  convcutiou  internationale  nous  mentionnerons  enfin  les  îles 
Ioniennes,  dont  la   situation  a  cet   égard   a  été  établie  par  deux 
traités,  dont  l'un  a  été  conclu  a  Londres  le  14  novembre  1863 
entre  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie,  el 
l'autre  le  29  mars  1864  entre  l'Angleterre,  la  France,  la  Russie  el 
la  Grèce.  L'article  2  du  premier  de  ces  traités  déclare  que  «  leî 
îles  Ioniennes  après  leur  réunion  au  royaume  de  Grèce  jouiron 
des  avantages  d'une  neutralité  perpétuelle;  en  conséquence  ai 
cunes  forces  armées,  navales  ou  militaires  ne  seront  rassemblée» 
ou  stationnées  sur  le  territoire  ou   dans  les  eaux  de  ces  iles  a 
delà  du  nombre  strictement  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  pi 
blic  et  assurer  la  perception  des  revenus  publics.  Les  parties  coj 

tractantes  s'engagent  a  respecter  le  principe  de  neutralité  stipu^ ^| 

par  cet  articlç.  »  Par  l'article  3  il  est  convenu  que  «  comme  coi^r-n 
séquence  nécessaire  de  la  neutralité  accordée  aux  États  Unis  d  et 
îles  Ioniennes,  les  fortifications  construites  dans  l'île  de  Corfou  el 
ses  dépendances  immédiates,  n'ayant  plus  d'objet,  devTont  êt^_re 
démolies.  » 

Le  traité  de  1864  n'était  que  la  conséquence  du  précédent,  dcmiK 
il  sanctionnait  les  stipulations   en  faveur  des  lies  après  leur  sbu}- 
nexion  au  royaume  de  Grèce. 
Considéra-      §  2315.  Lcs  cxcmplcs  que  nous  venons  de  citer  de  territoi.»es 

lions  généra-  •  „  i       /       i  •  •  i  i-.  . 

essurianeu-  conventionnellemcnt  places  dans   une  situation  de  neutralité  t>€^ 

tralité      con-  "^  .... 

ventionneiie.    maneute   ct  absoluc  montrent,   d  une  part,  qu  un  pareil  réçime 
n'est  possible  que  pour  des  contrées  de  peu  d'étendue  et  dans  des 
conditions  topograpbiques  en  quelque  sorte  exceptionnelles  ;  d'autre 
part,  (jue  certains  engagements  internationaux,   quoique  revécus 
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des  formes  les  plus  solennelles  afin  de  mieux  circonscrire  le  champ 
des  luttes  armées,  ne  suffisent  ni  pour  prévenir  tout  danger  de 
conflit,  ni  pour  opposer  des  barrières  sérieuses  aux  convoitises 
politiques  ou  aux  exigences  soi-disant  stratégiques  d'une  grande 
puissance  belligérante,  et  qu'a  côté  d'une  sécurité  relative  la 
neutralité  conventionnelle  stipulée  k  titre  général  et  permanent 
constitue  en  réalité  pour  TÉtat  a  qui  elle  est  imposée  une  charge 
souvent  onéreuse,  et  toujours  une  atteinte  plus  ou  moins  directe 
k  son  autonomie  et  k  son  indépendance,  ainsi  qu'au  besoin  d'ex- 
pansion inné  chez  tous  les  peuples. 

Pendant  la  guerre  l'État  neutralisé  et  les  belligérants  acquièrent 
respectivement  tous  les  droits  et  sont  tenus  de  remplir  les  uns  a 
regard  des  autres  tous  les  devoirs  résultant  de  la  neutralité.  L'État 
neutralisé  a  le  droit  d'armer  pour  défendre  sa  neutralité  ;  il  est 
même  obligé  de  le  faire  ;  et  si  sa  neutralité  est  menacée  ou  violée, 
il  peut  invoquer  la  clause  de  garantie. 

La  garantie  fournie  par  les  États  garants  les  oblige  k  agir  tous 
en  commun,  et  chacun  d'eux  isolément,  pour  assurer  l'exécution 
de  la  clause  qui  les  engage,  que  la  neutralité  soit  violée  par  un 
État  étranger  au  traité,  ou  par  un  des  garants,  ou  par  l'État  neu- 
tralisé lui-même  ;  malheureusement  chacun  des  garants  se  fait  seul 
juge  de  la  conduite  qu'il  doit  tenir,  et  le  plus  souvent  il  exécute 
le  devoir  que  lui  impose  le  traité  dans  la  mesure  que  lui  conseil- 
lent ses  intérêts.  C'est  ce  que  nous  avons  vu  particulièrement, 
lors  de  la  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse.  Tandis  que  l'An- 
gleterre signait  le  H  août  avec  la  France  et  quelques  jours  après 
avec  la  Prusse  des  traités  destinés  k  assurer  l'efficacité  de  la  ga- 
rantie stipulée  dans  l'acte  de  1839  relativement  a  la  neutralité  de 
la  Belgique,  et  s'engageait  pour  le  cas  de  violation  de  cette  neu- 
tralité par  l'un  des  belligérants  k  se  concerter  avec  l'autre  et  k 
employer  au  besoin  toutes  ses  forces  militaires  et  navales  pour 
la  maintenir,  l'Autriche  et  la  Russie,  qui  étaient  au  même  titre  que 
l'Angleterre  garantes  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  ne  crurent 
pas  devoir  prendre  les  mêmes  précautions. 

La  neutralité  collective  n'a  qu'une  conséquence  :  c'est  que  les 
États  garants  sont  tenus  de  se  réunir  en  conférence  lorsque  la  neu- 
tralité est  menacée  ou  violée,  et  d'aviser  en  commun  aux  movens 
de  la  défendre  ;  c'est  pourquoi  l'État  neutre,  lorsque  sa  neutralité 
est  menacée  ou  violée,  a  le  droit  d'en  appeler  'a  la  conférence  ;  do 
même  quand  un  État  étranger  ou  l'un  des  États  garants  a  k  se 
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plaindre  de  l'État  neutralisé,  il  doit  également  s'adresser  k  la  cosh  - 
férence  *. 
Neutralisa-      §  2516.  11  pcut  arriver  aussi  que  certaines  portions  do  lerri"^ 
du  territoire  toire  appartenant  a  Tun  ou  k  lautre  des  belligérants  soient  k  rtbrS^ 

des     belLige-  «  •    »  /     • 

raots.  des  actes  de  guerre  en  vertu  de  traites  préexistants. 


Ce  genre  de  neutralité  est  parfois  établi,  au  moment  même 
la  déclaration  de  guerre,  par  des  accords  spéciaox  que  les  beUl^ 
gérants  arrêtent  entre  eux  afin  de  localiser  pour  ainsi  dire  le=^ 
hostilités  en  en  limitant  Faction  a  certaines  zones  et  en  exeluanr^ 
d'autres  régions  du  champ  de  leurs  opérations  et  de  leurs  eons^^ 
quences.  Ainsi,  par  exemple,  des  puissances  possédant  des  col^^ 
nies  peuvent  convenir  que  celles-ci  n'auront  point  k  souffrir  d'u^^ 
guerre  dont  le  théâtre  serait  en  Europe,  ou  bien  au  contraire  q^j^ 
les  possessions  transatlantiques  seront  seules  attaquées. 

Moser  cite  quelques  exemples  de  neutralité  partielle,  notammei}/ 
la  convention  de  1756  concernant  la  forteresse  de  Kœnigstetû, 
celle  relative  k  la  neutralité  des  Pavs-Bas  autrichiens,  et  celle 
de  1804  (1)   qui  neutralisa  la  navigation   du  Rhin.  Nou^  ajoute- 
rons le  précédent  de  la  situation  faite  pendant  la  campagne  d'Italie 
de  1859  au  territoire  pontifical,  qui   fut  déclaré  neutre,  bien  que 
les  Français  occupassent  Rome  et  les  Autrichiens  Ancône. 

En  résumé,  cet  état  de  choses  ne  constitue  pas  une  neutralité 
spéciale,  sui  generis;  il  rentre  dans  la  catégorie  des  neutralités 
conventionnelles,  puisqu'il  résulte  soit  de  stipulations  antérieures, 
soit  d'arrangements  particuliers  et  connexes  a  la  guerre  déclarée. 

Parfois  cette  localisation  des  hostilités  n'est  établie  par  aucune 
stipulation  formelle  ;  elle  découle  des  circonstances  mêmes  de  la 
guerre  et  repose  sur  l'accord  tacite  des  parties  :  c'est  ce  qui  a  eu 
lieu  notamment  lors  de  la  guerre  de  1865-64  entre  l'Allemagne  et 
le  Danemark,  où  les  hostilités  furent  renfermées  dans  les  limites 
duJutland  et  du  Sles\vig'\ 
Déciarauon       §  2317.  Pour  Tcstcr  ucutrc  il  n'est  pas  besoin  d'une  déclaration 

de   neutralité         ^  ,  .  ,  » 

spéciale  ;  la  neutralité  va  de  soi  ;  elle  est  la  règle  en  tant  que  les 
actes  d'un  État  n'impliquent  pas  une  participation  k  la  guerre. 


*  Sheldon  Amos,  Remédies  for  ti'rtr,  p.  221-224;  Funck  Brentano  et  Sorel,  Pn-cw, 
pp.  353,  356. 

(1)  De  Clercq,  t.  II,  p.  9t;  Martens,  i^*  édit.,  SuppL,  l.  IV,  p.  36;  «•  édit.,  l.  VUl, 
p.  261. 

•*  Moser,  Vermrhy  t.  X,  pte.  1,  pp.  181,  199;  Kliiber,  Droit,  §281,  note  c;  Fiorc. 
t.  IL  p.  368  ;  Bluntschli,  §  747. 
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Cependanl  depais  le  commencement  du  siècle  la  sifuerrc  a  rarement     PivwM» 

*^  sortes  de  dé- 

éclaté  sans  être  précédée  ou  accompagnée  d'une  déclaration.  Cette  ciw»Uûa. 
déclaration  est  de  deux  sortes  :  Tune  émanant  des  belligérants  et 
indiquant  aux  neutres  les  immunités  ou  les.  faveurs  qui  leur  seront 
réservées,  ainsi  que  les  devoirs  qu'ils  auront  k  remplir  pour  en 
recueillir  le  bénéfice  ;  l'autre  provenant  des  neutres  eux-mêmes  et 
&isant  connaître  le  rôle  qu'ils  entendent  jouer  au  milieu  de  la  lutte 
et  les  droits  qu'ils  sont  décidés  k  revendiquer.  Strictement  obli- 
gatoires toutes  deux  pour  ceux  qui  les  font  et  dans  la  mesure  des 
forces  capables  d*en  imposer  le  respect,  ces  déclarations  fixent  et 
déterminent  en  droit  la  position  des  uns  et  des  autres,  en  traçant 
avec  plus  ou  moins  de  rigueur  les  limites  dans  lesquelles  chacun 
peut  se  mouvoir  sans  compromettre  son  caractère  de  belligérant 
ou  de  neutre*. 

§  2318.  Parmi  les  droits  primordiaux  appartenant  aux  nations    Devoirs  des 
indépendantes  on  ne  saurait  contester  celui  de  demeurer  en  paix 
entre  elles  comme  avec  les  États  qui  se  font  la  guerre  ;  mais  a  ce 
droit  correspondent  des  devoirs  que  TÉtat  neutre  doit  remplir  pour 
continuer  de  jouir  âes  bienfaits  de  la  paix. 

D'après  les  principes  le  plus  généralement  admis  ces  devoirs 
se  réduisent  k  ne  pas  se  mêler  aux  hostilités  ;  k  ne  iournir  ni 
armes,  ni  munitions,  ni  effets  militaires,  ni  subsides  k  aucune 
des  parties  belligérantes;  k  respecter  les  ports  et  les  villes 
qui  sont  le  théâtre  d'opérations  stratégiques  ;  a  interdire  k  leurs 
sujets  de  prendre  aucune  part  directe  ou  indirecte  k  la  lutte, 
et  k  empêcher  qu'on  ne  reçoive  ou  ne  vende  dans  leurs  eaux 
juridictionnelles  les  prises  opérées  par  les  belligérants.  Cette 
dernière  règle  ne  souffre  d'exception  que  pour  les  relâches 
forcées  et  temporaires  en  cas  d'avaries  ou  de   manque   de  \i- 


neutres. 


vres**. 


§  2319.  Le  premier  devoir  imposé  k  l'État  neutre  est  celui  d'ob-  Devoir  dim- 
server  une  complète  impartialité  dans  ses  relations  avec  les  belli- 
gérants, de  s'abstenir  de  tout  acte  ayant  le  caractère  d'une  fevcur, 
d'un  secours  accordé  k  l'un  pour  nuire  k  l'autre. 

*  flautefeuille,  Des  droits,  1. 1,  Ut.  4,  ch.  4,  sect.  4,  p.  883;  Azuni,  Droit  maint., 
t.  II,  ch.  1,  art.  5,  §  6;  Bluntschli,  §  749. 

••  Ortolan,  Rèyles,  t,  II,  pp.  283, 281;  HefTler,  §146;  Klùber,  /)ro//,  §284;  Martens, 
Précis,  I  310;  HautefeuiUe,  Des  droits,  1. 1,  tit.  5;  Flore,  t.  Il,  pp.  370,  371  ;  Rlunt- 
schli,  §§  756  et  seq.;  Phillimore,  Com.,v.  III,  §§  13G  et  seq.;  Twiss,  U'ar,  §  216;  Kent, 
Y.  I,  p.  119;  ilalleck,  ch.  22,  §  3;  Riquelme,  hb.  1,  tit.  1,  cap.  14;  Pando,  pp.  456  et 
seq.;  Pinheiro  Perreira,  Précis  de  Martens,  note  sur  le  §  310. 
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Mk. 


Klfibtr. 


Whaaton. 


VatteL 


PhflUmore^ 


%  2520.  «  H  est  du  devoir  des  neutres,  dit  Bynkershoek,  de  fiûre 
en  sorte  de  ne  pas  intervenir  dans  la  guerre  et  de  rendre  égale  et 
exacte  justice  aux  deux  parties,  c'est-k-dire  pour  ce  qui  a  rapport 
k  la  guerre  qu'ils  ne  préfèrent  pas  une  partie  k  Tautre.  Un  neutre 
n'a  rien  a  faire  avec  la  justice  ou  l'injustice  de  la  guerre  ;  il  ne 
lui  appartient  pas  de  tenir  la  balance  entre  ses  amis  qui  se  font 
la  guerre  ni  d'accorder  ou  de  refuser  plus  ou  moins  k  Tune 
k  Tautre  partie,  selon  qu'il  croit  sa  cause  plus  ou  moins  juste  oi 
injuste.  Si  je  suis  neutre,  je  ne  puis  pas  servir  Tun  afin   de 
du  tort  a  l'autre...  Celui  qui  connaît  ces  devoirs  et  qui  prend  un^ 
part  a  la  lutte  cesse  d'être  neutre  ;  il  intervient  entre  les  dea-__ 
combattants,  devient  l'allié  de  l'un  et  l'ennemi  de  l'autre,  et 
peut  plus  prétendre  k  jouir  des  bienfaits  de  la  paix.   Si  l'on 
combattants  était  son  ami,  l'État  ne  peut  pas  même  lui  accoi 
ces  faveurs  que  les  relations  d'amitié  conseillent  en  temps  de  paû 
tout  acte  de  partialité  toléré   et  permis  avant  la  guerre   dévie 
offensif  une  fois  que  la  guerre  a  éclaté,  et  le  neutre  ne  peut 
accorder  ou  refuser  du  secours  plus  ou  moins  k  l'un  qu'k  l'au^n 
sans  perdre  l'avantage  de  la  neutralité.  » 

Klûber  admet  également  qu'en  temps  de  guerre  un  État  neatre 
ne  saurait  être  ni  juge  ni  partie.  Selon  lui,  «  il  ne  doit  se  pe^ 
mettre  k  lui-même  ni  a  ses  sujets  la  moindre  action  qui  pourrait 
favoriser  ou  aider  dans  les  opérations  de  guerre  l'une  des  parties 
belligérantes...  En  vertu  des  lois  de  neutralité  il  ne  peut  par  con- 
séquent prêter  secours  de  guerre  k  l'un  des  deux  ennemis,  ni 
permettre  k  ses  sujets  d'en  prêter,  notamment  en  qualité  d'amuh 
teurs.  » 

Wbeaton  considère  le  neutre  comme  l'ami  commun  des  deux  par- 
ties ;  il  lui  est  par  conséquent  interdit  de  favoriser  l'une  au  détri- 
ment de  l'autre.  Il  suit  de  la  que  le  neutre  manque  aux  devoirs 
de  l'impartialité  envers  les  deux  parties  belligérantes,  quand  il 
accorde  les  mêmes  faveurs  et  des  secours  égaux  k  toutes  les  deux 
La  véritable  impartialité  consiste  k  refuser  des  secours  aux  den 
combattants,  et  non  k  leur  en  donner  dans  la  même  mesorr 
d'ailleurs,  comme  le  fait  observer  Vattel,   «  il  serait  impossible 
le  faire  avec  égalité  ;  les  mêmes    choses,  le  même  nombre 
troupes,  la  même  quantité  d'armes,  de  munitions,  etc.,  foun 
dans  des  circonstances  différentes,  ne  forment  plus  des  sec^ 
équivalents.  » 

Phillimore  établit  k'^ce  sujet  une  distinction  fort  juste,  qua 
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dit  que  «  un  peuple  qui  fournit  aux  deux  parties  des  secours  en 
hommes  ou  en  argent  peut  être  impartial;  mais  il  nest  pas 
neutre.  »  La  neutralité  en  effet  ne  consiste  pas  k  favoriser  éga- 
I  ement  les  deux  belligérants  ;  elle  consiste  k  s'abstenir  de  toute 
participation  même  indirecte  à  la  guerre  ;  or  la  puissance  qui  four- 
nirait des  secours  égaux  aux  deux  belligérants  ne  s'abstiendrait 
pas  de  prendre  part  aux  hostilités  ;  elle  y  participerait  au  contraire 
des  deux  côtés  k  la  fois*. 

§  2521.  L'État  neutre  non  seulement  ne  doit  ni  envoyer  des  troûSaoude 
troupes  k  Tiin  des  belligérants  ni  mettre  des  vaisseaux  de  guerre  IJ^'j^  ^ 
k  sa  disposition  ;  il  doit   aussi  empêcher  que  ses  sujets  ne  pren-  ûSugôrant 
nent  part  aux  hostilités  en  s'enrôlant  dans  Tune  ou  lautre  armée, 
ou  en  acceptant  des  lettres  de  marque  des  belligérants,  en  un 
mot  en  coopérant  k  Tarmement  ou  k  l'accroissement  des  forces  de 
l'un  d'eux. 

Mais  lorsque  des  citoyens  d'un  État  neutre  entrent  de  leur 
propre  initiative,  sans  autorisation  de  leur  gouvernement,  au  ser- 
vice de  l'un  des  belligérants,  ces  citoyens  perdent  dès  lors  les 
droits  de  sujets  neutres  et  s'exposent  k  être  traités  comme  enne- 
mis. Ce  fait  cependant  n'engage  en  rien  l'État  auquel  ils  appar- 
tiennent par  leur  origine,  et  partant  ne  constitue  pas  de  sa  part 
une  violation  des  devoirs  de  la  neutralité,  car  les  citoyens  isolés 
ne  représentent  pas  l'État.  Toutefois  il  pourrait  encourir  le  reproche 
fondé  d'enfreindre  la  neutralité,  s'il  tolérait  sciemment  sur  son  ter- 
ritoire la  formation  de  corps  francs  ou  de  volontaires  destinés  k 
seconder  l'un  des  belligérants  au  détriment  de  l'autre  **. 

S  2522.    Aucun  État  et  k  plus   forte  raison   aucun  belligérant      Levée  de 

,  *^  ,     ,  troupes     sur 

n'a  le  droit  de  lever  de  force  des  troupes  sur  le  territoire  d'un  «n  twTitotre 

....  .  neutre. 

neutre  ;  il  y  aurait  Ik  atteinte  manifeste  portée  k  la  souveraineté 
nationale,  dont  l'enrôlement  des  troupes  est  un  attribut  essentiel. 
Ces  levées  ne  sauraient  donc  se  faire  sans  le  consentement  de 
l'État  sur  le  territoire  duquel   elles  ont  lieu;  mais  celui-ci,  en  au*- 

*  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  9;  Klûber,  Droit  y  §284;'Wheatuii,  pte.  4,  ch.  3 
gS  3, 15  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §  104  ;  PhiUimore,  Corn.,  v.  UI,  §150  ;  HautefeuiUe, 
Des  droits,  t.  I,  p.  271  et  seq.;  Fiore,  t.  II,  pp.  370,  371;  BlimtschU,  §  756;  Hefltert 
§  146;  Massé,  1. 1,  p.  200  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  78;  Kent,  Com.,  v.  I, §  116;  Pando 
pp.  466,  457  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  Il,  p.  445.  ' 

-  BluntschU,  §§  757,  758  ;  Heffler,  §§  147, 148;  PhilUmore,  Corn,,  v.  lU,  SS 143  et 
seq.;  Fiore,  t.  Il,  p.  378;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  g  15;  Kent,  Com.,  v.  I, 
p.  120;  Martens,  Préàs,  §  309;  Klùber,  Droit,  §  284;  Pando,  p.  456;  Vergé,  Précis 
de  Martens,  t.  II,  p.  305  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  p.  454. 


458  LIVRE  11.  —  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA  NEUTRALITÉ  |§  Sâ^ 

torisant  Tun  des  beliigéraats  a  recruter  des  troupes  chez  lui, 
prend  indirectement  part  a  la  guerre  et  viole  les  devoirs  de  la 
neutralité.  Agir  ainsi  équivaut  en  eflet  k  sanctionner  Taccomplifr- 
sèment  d'un  acte  d  hostilité,  qui  met  en  quelque  sorte  le  territoire 
k  la  disposition  de  Tun  des  adversaires  en  vue  de  ses  opérations — 
militaires. 

Autrefois  on  voyait  assez  souvent  des  princes  tolérer  ou  aute — 
riscr  la  levée  de  volontaires  dans  leurs  États,  quand  ils  no  louaient 
pas  eux-mêmes  leurs  propres  troupes,  «  non  pas,  comme  le  fak^ 
remarquer  Heffter,  en  vertu  de  traités  d'alliance  antérieurs  k  k^ 
déclaration  de  guerre,  mais  dans  un  pur  esprit  de  lucre  » . 

Vattel,  de  son  côté,  soutient  que  «  lorsqu'un  peuple   est  dat)$ 
Tusage,  pour  occuper  et  exercer  ses  sujets,  de  permettre  des  le- 
vées de  troupes  en  faveur  de  la  puissance  k   qui  il  veut  bien  les 
confier,  l'ennemi  de  cette  puissance  ne  peut  traiter  ces  permis- 
sions d'hostilités,  a  moins  qu'elles  ne  soient  données  pour  envahir 
ses  États  ou  pour  la  défense  d'une  cause  odieuse  et  manifestement 
injuste.  »   A  l'appui  de  sa  doctrine  il  cite  l'exemple  des  Suisses, 
qui  accordent  des  levées  de  troupes  k  qui  il  leur  plait,  et  auxquels 
personne  jusqu'ici  ne  s'est  avisé  de  faire  la  guerre  k  ce  sujet. 
LoisdcsÉuts      g  2323.  Dcs  principcs  plus  rationnels  et  plus  équitables  prévalent 
[17944818].    aujourd'hui.   Lors  de  la  guerre  qui  éclata  en  Europe  par  suite  de 
la  Révolution  française,  le  gouvernement  des  États-Unis  s'opposa 
aux  tentatives  faites  sur  son  territoire  par  les  puissances  belligé- 
rantes respectives  pour  enrôler  des  hommes.    Il  soutint  que  sil 
est  interdit  a  la  puissance  neutre,  en  raison  de   sa  neutralité,  de 
fournir  des  hommes  a  l'une  ou  k  l'autre  des  parties  pour  iVider 
dans  la  guerre,  aucun  des  belligérants    ne    peut  davantage  en 
enrôler  sur  le  territoire  neutre.   En  1794  le  congrès   vota  dans 
ce  sens  une  loi  spéciale,  confirmée  et  révisée  en  1818.  Cette  loi 
déclare  que  «  c'est  un  délit  pour  toute  personne  sous  la  juridiction 
des  États-Unis  d'augmenter  la  force  d'un  vaisseau  do  guerre  d'une 
puissance   étrangère  en   guerre  contre   une   autre  puissance  avec 
laquelle  les  l^tats-Unis  sont  en  paix,  ou  de  préparer  une  expédition 
militaire  contre  les  territoires  d'une  nation  étrangère  avec  laquelle 
ils  sont  en  paix  ;  de  lever  ou  d'enrôler  des  troupes  ou  des  mate- 
lots pour  un   service  étranger  de  terre   ou   de  mer  ;  de  prendre 
part  a  l'armement  d'un  vaisseau  pour   croiser  ou  commettre  des 
hostilités  dans  un  service  étranger  contre  une  nation  en  paix  avec 
eux.  » 
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§  2524.  L'Angleterre  est  entrée  dans  la  même  voie  en  promulguant  ^^^{^^^^^ 
Tacte  du  parlement  (59,  Georges  III,  e,  69)  intitulé  :  «  Acte  pour  anglais. 
empêcher  Tenrôlement  des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  les  armées 
étrangères  et  larmement  en  vue  d'une  guerre,  sans  permission  de 
Sa  Majesté,  dans  les  domaines  de  la  couronne,  i»  Les  statuts  9  et 
20  de  Georges  I",  qui  avaient  pour  objet  d'empêcher  la  formation 
en  France  et  en  Espagne  de  légions  jacobites,  punissaient  de  la 
peine  de  mort  rentrée  au  service  d'un  Etat  étranger  {i)\ 

%  2525.  Dans  le  courant  du  mois  d'août  1870  un  grand  nom-  Embarque- 
bre  de  sujets  allemands  établis  aux  États-Unis,  ayant  été  appelés  neutre  de  su- 
en  raison  de  leur  âge  a  faire  partie  de  la  landwehr  dans  la  Con-    beiiigéraou 

,     appelés    sous 

fédération   de  l'Allemagne  du  Nord,  s'embarquèrent  'a  New  York  les  drapeaux 

,  j      ^®  ^^^  pays. 

sur  des  navires  neutres  (anglais)  pour  se  rendre  'a  Anvers  et  de 
Ik  dans  leur  pays  afin  de  prendre  part  k  la  guerre  contre  la 
France. 

Ce  fait,  accompli  au  su  et  au  vu  du  cabinet  de  Washington,  cons- 
titue-t-il  une  violation  de  la  neutralité  des  États-Unis,  soit  au 
point  de  vue  des  priuci])es  généraux  du  droit  international,  soit  au 
point  de  vue  des  lois  intérieures  américaines?  Feut-on  voir  dans 
l'assistance  pécuniaire  que  les  consuls  ont  fournie  a  cette  occasion 
pour  faciliter  k  leurs  nationaux  le  moyen  d'aller  remplir  dans  leur 
patrie  leurs  devoirs  militaires  une  infraction  par  ces  consuls  aux 
devoirs  de  leur  charge  et  aux  lois  territoriales  du  pays  dans  lequel 
ils  exercent  leurs  (onctions?  Enfin,  les  navires  qui  opéraient  le  transir 
port  de  ces  soldats  ou  miliciens  allemands  mahquaient-ils  aux  de- 
voirs de  la  neutralité?  Pour  nous,  il  n'est  pas  douteux  qu'en 
rappelant  ses  nationaux  et  en  chargeant  ses  agents  de  pourvoir  k 
leur  rapatriement  le  pays  d'origine  ne  porte  nulle  atteinte  k  la  neu- 
tralité du  pays  tiers  ;  en  effet  les  lois  de  tous  les  peuples  civilisés 
reconnaissent  comme  une  règle  de  droit  public  le  rappel  dans 
certaines  circonstances  solennelles,  en  cas  de  guerre  par  exemple, 
des  nationaux  résidant  a  l'étranger.  Il  y  a  par  conséquent  un  in- 
térêt de  réciprocité   internationale  a  respecter  ce  droit  de  gouver- 

(1)  Voir  pte.  3,  liv.  1 ,  §  2245. 

♦  PhUlimore,  Cojn.,  §§  142  et  scq,;  Blunlschli,  §§760-762;  Heffler,  §  147;  Twiss, 
War,  S§  223-225;  Manning,  pp.  180,  181  ;  Fiore,  t.  Il,  pp.  379  et  seq.;  Klûbar,  Droit, 
§S85;  Wheaton,iL^>m.,pte.  4,  ch.  3,  §10;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  I,  pp.  254» 
255;  Bynkershoek,  (Juœst.,  lib.  1,  cap.  22;  AVolfî,  Jus  (jcnt.y  §  754;  Vatlel,  Le  droit, 
liv.  3,  §  110  ;  Galiani,  Del  dovcri,  pte.  1,  ch.  9,  §  5;  Halleck,  ch.  22,  §  14;  Pando» 
pp.  459, 4(iO  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  7,  §  4;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  11  ;  Vergé,  Précis 
du  Martens,  t.  II,  p.  305;  Pradier-Fodéré,  Vattely  t.  II,  pp.  45i,455. 
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nement  à  gouvernement.  Tel  est  ]e  principe  consacré  par  les  États- 
Unis  eux-mêmes  dans  larticle  2  de  l'acte  dii  20  avril  1810,  qui, 
après  avoir  proclamé  la  règle  qu'on  ne  doit  pas  &ire  d'enrAle- 
ment  sur  le  territoire  de  TUnion,  fait  exception  pour  les  sujets  des 
puissances  étrangères  qui  ne  sont  pas  naturalisés  ou  en  voie  de  se 
faire  naturaliser  Américains. 

Dans  Tespèce  les  consuls  allemands,  se  bornant  k  rapatrier  des 
nationaux  placés  sous  le  coup  de  la  loi  militaire  de  leur  pays, 
n'opéraient  pas  des  levées  ou  un  recrutement  interdits  par  le  droit 
des  gens  et  ne  s'écartaient  pas  des  devoirs  stricts  de  leur  charge.         ^ 
Par  contre  les  navires  neutres  qui   s'étaient  volontairement  et      ^^^ 
sciemment  affrétés  dans  le  but  de  ramener  dans  leur  pays  des    .^^g 
hommes  appelés  sous  les  drapeaux  pour  entrer  en  campagne  com-  — .^, 
promettaient  la  neutralité  de  leur  pavillon  et  étaient  exposés  àcS*    ^ 
capture  par  les  croiseurs  belligérants,  puisqu'ils  avaient  k  bordE^^^d 
non  des  passagers  civils  ordinaires,  mais  bien  de  véritables  soldats..:^^ts 
se  rendant  sur  le  théâtre  des  hostilités. 
demïSreï^e      S  2326.  Ce  quc  nous  venons  de  dire  de  la  levée  de  troupes  doif  ^iz^it 
S*Sit  nSî  s'appliquer  également  k  la  construction  ou  k  l'équipement  danc:»-  jns 
^'^beuSï  ^^  P^*^  neutre  de  vaisseaux  armés  en  guerre   par  les  soins  0^=^  ou 
™*»-  pour  le  compte  de  l'un  des  belligérants.  L'État  neutre  est  moral^^^le- 

ment  tenu  d'exercer  k  ce  sujet  une  surveillance  des  plus  rigoir^uou- 
reuses,  et  d'empêcher  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  d^JEsdes 
actes  éminemment  hostiles. 

Pour  constituer  le  délit  il  n'est  d'ailleurs  pas   nécessaire  qocm-  jue 
Tarmement  du  navire  de  guerre  ou  du  corsaire  soit  complet;  // 

suffit  qu'il  soit  commencé  ou  préparé,  voire  même  que  Tintenti^f^  100 
d'armer  le  navire  en  guerre  soit  dûment  constatée  *.  .  _     . 

wilï^J^ea      §  2327.  Les  neutres  doivent   s'abstenir  de  fournir  k  l'un  c^mdes 
de^^emf^*'  belligérants   aucun  secours  propre  k  accroître  ses  forces.  €'►      est 
pourquoi  le  fait  de  procurer  des  armes  ou  du  matériel    de  gue~     ire 
k  l'un  des  adversaires  en  présence  est    considéré  comme  ^Êmioe 
infraction    aux  devoirs  de  la   neutralité   toutes  les  fois  que        le 
gouvernement  ou  le  souverain  de  l'État  neutre  a  concouru  ^     k 
fourniture  ;  mais  l'État  ne  saurait  être  rendu  responsable  des     eo» 
vois  d'armes,  de  munitions  ou  de  matériel  de  guerre  fait  par    de 
simples  particuliers  k  leurs  risques  et  périls  et  k   titre  de  pare 

•  Blunlschli,  §§  763,  764;  Wheaton,  Élém,,  pte.  4,  ch.  3,  §  16;  Kent,  Cotn.,  t.  I, 
p.  126;  Dana,  fTip'm.  fri/  WAeafon,  note  215;  Heflter,  §  147;  Fiore,  t.  H,  pp.  378, 
430  et  seq.;  Halleck^  ch.  22,  §  14;  Pinheiro  Feireira,  Cours,  t.  II,  pp.  44-47. 
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spéculation  privée.  Les  expéditionnaires  sont  sans  doute  exposés 
à  la  confiscation  de  leur  marchandise  comme  contrebande  de 
guerre  ;  mais  le  devoir  de  FÉtat  neutre  ne  va  pas  au  delà  de 
l'obligation  de  s'opposer  autant  que  possible  k  des  envois  faits  sur 
une  grande  échelle  et  exclusivement  en  faveur  d'une  seule  des 
parties  belligérantes,  en  un  mot  dans  des  conditions  qui  masque- 
raient sous  forme  de  transactions  commerciales  Tintention  réelle 
de  seconder  une  cause  plutôt  que  Tautre  (1). 

En  général  TÉtat  ne  peut  sans  sortir  de  la  neutralité  fournir  en 
aucun  cas  a  F  un  des  belligérants  des  articles  qui  lui  servent  k  faire 
la  guerre.  £n  effet,  comme  les  gouvernements  ne  se  mêlent  pas 
de  commerce,  hors  les  cas  exceptionnels  et  rares  où  ils  se  défont 
par  exemple  de  navires  dont  ils  n'ont  plus  besoin,  l'État  ne  peut 
rien  fournir  k  un  belligérant  sans  que  ce  soit  animo  adjuvandij  en 
d'autres  termes  dans  un  but  contraire  k  la  neutralité. 

Tout  autre  a  cet  égai*d  est  la  position  de  ses  nationaux  :  ceux-ci, 
n'étant  animés  d'aucun  intérêt  politique  envers  les  parties  belligé- 
rantes, sont  prêts  k  vendre  k  l'un  ou  k  l'autre  les  articles  utiles  k 
la  guerre  qui  font  l'objet  de  l/eur  commerce  ordinaire.  De  cette  façon 
des  secours,  parfois  très-importants,  peuvent  être  fournis  k  un  belli- 
gérant et  le  mettre  en  état  de  continuer  la  lutte.  Il  s'agit  de  savoir  si 
un  secours  donné  de  la  sorte,  non  animo  adjuvandi,  mais  animo 
commet'candi,  constitue  une  violation  de  la  neutralité,  ou  bien  s'il 
est  dans  les  limites  des  droits  du  citoyen  neutre. 

Or,  comme  en  temps  de  paix  les  citoyens  de  l'État  neutre  ont 
le  droit  de  commercer  avec  le  belligérant,  on  peut  se  demander 
s'il  est  juste  ou  raisonnable  de  les  priver  de  ce  droit  de  commerce 
paisible  et  de  compromettre  ainsi  leurs  intérêts  pour  une  guerre 
qu'ils  n'ont  aucunement  provoquée  et  qui  ne  les  regarde  pas.  La 
condition  de  la  neutralité  une  fois  maintenue,  condition  qui  con- 
siste k  ne  rien  fournir  k  l'un  des  belligérants  dans  le  but  de  lui 
venir  en  aide  contre  son  adversaire  ou  qu'on  ne  soit  prêt  k  fournir 
k  ce  dernier  également,  quel  motif  y  a-t-il  de  troubler  ou  de  mo- 
difier les  droits  et  les  relations  qui  existaient  avant  la  guerre  entre 
le  neutre  et  l'un  ou  l'autre  belligérant? 

Toutes  les  restrictions  que  met  au  commerce  du  neutre  l'usage 
moderne  des  nations  se  bornent  k  la  saisie  et  k  la  confiscation  du 
chargement,  parfois  même  du  navire,  si  le  neutre  transporte  de  la 

(1)  Voir  Contr^tatide  de  guerre,  pte.  3,  liv.  4. 
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contrebande  de  guerre  pour  le  compte  de  Tennemi,  à  la  perte  dim 
navire  et  de  la  cargaison,  s'il  tente  de  forcer  un  blocus. 

Dans  son  propre  pays,  sur  ses  propres  marchés,  dans  ses  propre^ 
fabriques,  Tusage  ne  défend  pas  au  neutre  de  vendre  au  belligérant 
des  denrées,  qui  expédiées  par  la  voie  maritime,  deviendront  co 
trebande  de  guerre. 
^^ïL^t^!*       S  2528.  La  grande  majorité  des  publicistes  reconnaît  au  neut 
le  droit  de  vendre  par  voie  de  commerce,  au  belligérant  qui  fi 
quente  ses  marchés,  tout  ce  que  ce  dernier  désire  acheter,  que 
soit  un  objet  inoffensif  ou  de  la  contrebande  de  guerre  sous 
forme  la  plus  nuisible. 
'^'"^^  Travers   Twiss  ne    trouve   rien    dans  le  droit  des  gens   cp/ 

exige  que  la  puissance  neutre  défende  h  ses  sujets  de  vendre  des 
navires  armés  a  un  belligérant.  A  lappui  de  cette  opinion  i 
cite  un  jugement  de  la  cour  suprême  des  États-Unis  au  sujet  de 
l'équipement  d'un  navire  appelé  la  Independencia  del  Sud^  qui  avait 
irS^mam''  été  armé  par  quelques  commerçants  des  États-Unis  dans  le  port  de 
ciadeisîid.  galtimorc  et  envoyé  'a  Buenos  Aires  pour  y  être  vendu.  Ce  navire 
fut  acheté  par  le  gouvernement  de  fait  de  Buenos  Aires,  qui  était  k 
cette  époque  en  guerre  avec  l'Espagne.  La  question  fut  portée  devant 
la  cour  suprême  en  appel  de  la  cour  de  circuit  pour  le  district  de 
la  Virçinie,  devant  laquelle  les  propriétaires  d'un  certain  charge- 
ment capturé  par  la  Independencia  del  Sud  et  YAltravida  préten- 
daient que  leur  propriété,  qui  avait  été  amenée  infra  prœsidia  des 
États-Unis,  devait  leur  être  rendue,  par  la  raison  que  l'équipement 
et  la  vente  de  la  Independencia  del  Sud  étaient  une  violation  de  la 
neutralité  des  États-Unis. 
story.  «  Il  est  constant,  dit  le  juge  Story,  que,  quoique  équipé  comme 

vaisseau  de  guerre,  il  a  été  envoyé  k  Buenos  Aires  comme  objet  de 
commerce,  objet  de  contrebande  il  est  vrai,  mais  nullement  en 
violation  de  nos  lois  ou  de  notre  neutralité  nationale.  S'il  avait  été 
pris  par  un  navire  de  guerre  espagnol  dans  le  cours  de  son  voyage, 
il  aurait  été  justement  condamné  comme  bonne  prise  pour  se 
trouver  engagé  dans  un  trafic  punissable  par  le  droit  des  gens.  Mais 
il  n'y  a  rien  dans  nos  lois  ni  dans  le  droit  des  gens  qui  interdise 
a  nos  citoyens  d'envoyer  des  narires  armés,  ainsi  que  des  mu- 
nitions de  guerre,  dans  des  ports  étrangers  afin  d'y  être  vendus. 

<c  C'est  one  entreprise  commerciale  qu'aucune  nation  n'est  tenue 
d'interdire,  et  qui  expose  seulement  les  personnes  qui  s'y  livrent 
k  encourir  les  pénalités  imposées  k  la  contrebande.  En  supposant 
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donc  que  le  voyage  ait  eu  pour  but  une  opération  de  commerce  et 
que  la  vente  k  Buenos  Aires  ait  été  faite  de  bonne  foi,  il  n  y  a  point 
de  prétexte  pour  dire  que  Téquipement  fait  en  vue  du  voyage  était 
illicite,  ou  qu'une  capture  effectuée  par  les  navires  après  la  vente 
était  pour  cette  raison  seule  illégale.  » 

Le  jugement  qui  précède  se  base  sur  la  doctrine  qu'en  vertu  du 
droit  des  gens  un  navire  armé,  quoiqu'il  soit  la  propriété  privée 
d'un  négociant  neutre,  peut  être  pris  par  un  croiseur  belligérant 
sur  la  haute  mer  comme  contrebande  de  guerre,  s'il  est  destiné  à  être 
vendp  dans  un  port  ennemi  ;  mais  s'il  est  airivé  dans  un  port  en* 
nemi,  un  commerçant  neutre  peut  légalement  le  vendre,  tout  juste- 
ment comme  il  peut  légalement  vendre  un  chargement  d'armes  et 
de  munitions  de  guerre  (ju'il  a  transporté  sans  encombre  sur  la 
haute  mer  jusqu'à  un  marché  ennemi. 

§  2329.  La  même  doctrine  a  été  appliquée  par  un  autre  jnris-  Rich^on.- 
consulte  des  États-Unis,  le  juge  Parsons,  dans  une  affaire  soumise  jjle  posons! 
a  la  cour  suprême  de  l'État  de  Massachusetts  (Kichardson  contre 
la  compagnie  d'assurances  maritimes)  : 

«  Il  est  reconnu  par  tous  les  États  civilisés,  dit-il,  que  si  le  sujet 
d'une  puissance  neutre  tente  de  fournir  h  l'un  des  souverains  belli- 
gérants des  articles  de  contrebande  de  guerre,  l'autre  peut  légiti- 
mement les  saisir  et  les  confisquer  comme  étant  de  bonne  prise. 
Mais  nous  ne  connaissons  aucune  loi  établie  par  le  droit  des  gens 
portant  que  l'expéditeur  neutre  de  marchandises  de  contrebande  de 
guerre  commet  un  délit  contre  son  souverain  et  est  passible  d'être 
puni  par  les  lois  municipales  de  son  pays.  Quand  un  souverain 
neutre  reçoit  notification  d'une  déclaration  de  guerre,  il  peut  —  et . 
c'est  ce  qu'il  fait  ordinairement  —  en  donner  avis  k  ses  sujets  en 
les  prévenant  d'avoir  a  refuser  tout  commerce  de  contrebande  avec 
les  nations  en  guerre  et  en  leur  déclarant  que  s'ils  sont  pris  k  s'y 
livrer  il  ne  pourra  les  protéger  ;  mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  dénoncer 
ce  commerce  comme  une  violation  de  ses  lois.  Si  le  souverain 
offirait  a  ses  sujets  de  les  protéger  dans  de  pareilles  opérations,  il 
agirait  d'une  façon  incompatible  avec  sa  neutralité  ;  il  ne  lui  appar- 
tient donc  pas  de  se  plaindre  de  la  confiscation  des  marchandises 
de  ses  sujets  ;  par  contre  la  puissance  en  guerre  ne  perrt  swis  ce 
ra|q>ort  le  tenir  pour  responsable  des  actes  de  ses  sujets. 

«  Quant  au  négociant  neutre,  il  n'est  pas  obligé  d'avoir  égard 
a  l'état  de  guerre  entre  d'autres  nations  ;  mais  s'il  embarque  des 
marchandises  prohibées  de  par  le  droit  de  la  guerre,  elles  peuvent 
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être  légitimement  saisies  et  confisquées.  C'est  un  des  cas  où  exis-  - 
tent  deux  droits  en  conflit,  que  l'une  des  parties  peut  exercer  san&s 
accuser  l'autre  d'agir  illicitement.  Le  transport  de  marchandise^ 
n'étant  pas  prohibé  par  les  lois  du  souverain  neutre,  ses  sujets 
peuvent  légitimement  s'y  livrer  ;  mais  comme  le  droit  de  la  guerre 
autorise  légitimement  une  puissance  belligérante  k  saisir  et  k  coi 
fisquef  les  marchandises,  cette  puissance  use  légitimement  de 
droit. 

§  2330.  Les  principes  que  nous  venons  d'énoncer  sont  ceuxq~^ 
furent  suivis  par  l'Angleterre  en  1870  au  commencement  de 
guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Un  amendement  à  la  lég^^ 
latiôn  en  vigueur  sur  la  matière,   ayant  été  présenté  au  parlerai ]}/ 
dans  le  but  de  défendre  l'exportation  aux  belligérants  d'armes     et 
de  munitions  de  guerre,  fut  repoussé  également  par  la  chambi^ 
des  Communes  et  par  celle  des  Lords.  Et  lorsque  le  gouvememei}/ 
prussien,  par  l'entremise  de  son  représentant  à  Londres,  adressa 
au  cabinet  anglais  des  remontrances  sur  les  envois   d'armes  qm 
avaient  lieu  d'Angleterre  en  France,  Lord  Granville  ne  nia  pas  le  fait 
de  ces  envois.  Dans  sa  dépêche  du   21   octobre  au  comte  de 
Bernstorfi*  il  constata  que  la  Grande-Bretagne  a  invariablement  agi 
de  même  dans  les  circonstances  analogues.  A  l'époque  de  la  guerre 
entre  la  Turquie  et  la  Grèce   le  bruit  s'était  répandu  qu'il  était 
sorti  d'Angleterre  un  chargement  d'armes  pour  équiper  des  vaisseaux 
que  devait  commander  lord  Cochrane,  alors  au  service  de  la  Grèce. 
Le  chef  du  Foreign  offke,  M.  Canning,  déclara  que  le  fait  n'avait 
rien  de  contraire  à  la  loi  et  ne  pouvait  être  interdit  par  le  gouver- 
nement anglais,  et  s'abstint  de  tout  acte  prohibant  l'exportation 
d'armes.  Mais  a  ce  précédent  M.   de  Bernstorfi'  opposait,   comme 
dérogation  a  la  pratique  ordinaire  de  la  Grande-Bretagne,  la  publi- 
cation des  ordres  donnés  aux  employés  des  douanes  le  2  juin  1848  et 
leur  prescrivant  d'interdire  l'exportation  des  armes   destinées  k 
servir  pour  la  guerre  contre    le  Danemark.   Or  ces  ordres,  ré- 
pondait lord  Granville,  étaient  la  conséquence  nécessaire  des  traités 
conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et  le   Danemark   en   1670  (1), 
en  1780  (2)  et  en  1814,  par  lesquels  ces  deux  puissances  s'enga- 
geaient simultanément  à  ne  pas  aider  par  des  secours  d'armes,  de 
munitions,  etc.,  les  ennemis  de  l'une  ou  de  Tautre. 

(1)  Herstlet,  v.  1,  p.  18C;  Dumont,  t.  VII,  pie.  i,  p.  132/ 

(2)  State  papers,  v.  1,  p.  iOO  ;  Marlens,  1^»  édit.,  t.  II,  p.  102 ;  2«  édil.,  t.  III,  p.  177; 
Herstlet,  v.  I,  p.  202. 
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Le  ministre  anglais  s'attacha  toutefois  a  démontrer  le  peu  d'im- 
portance des  envois  d'armes  qui  avaient  réellement  eu  lieu  pour 
la  France  ;  nous  lisons  a  ce  sujet  dans  sa  dépêche  :  «  Le  comte 
de  Palikao  avait  annoncé,  il  est  vrai,  (jue  des  ordres  pour  Tachât 
de  40,000  fusils  avaient  été  adressés  à  ^étranger;  mais  on  n'a 
trouvé  aucune  trace  de  ces  ordres  en  Angleterre.  On  avait  affirmé 
aussi  que  du  50  août  au  8  octohre  120,000  à  160,000  fusils  avaient 
été  embarqués  en  Angleterre  pour  la  France  ;  les  documents  de  la 
douane  prouvent  qu'il  n'y  a  eu  des  côtes  de  la  Grande-Bretagne 
aucune  expédition  d'armes  approchant  de  l'importance  du  chiffre 
signalé.  »  A  ce  propos  le  ministre  anglais  rappelait  'a  la  Prusse  ce 
qu'elle  avait  fait  pendant  la  guerre  de  Crimée  :  non  seulement  la 
Prusse  ne  s'était  pas  opposée  à  l'envoi  de  munitions  de  toute  espèce 
pour  la  Russie  ;  mais  encore  elle  avait  autorisé  le  commerce  des 
armes.  Enfin  il  exprimait  sa  surprise  que  des  observations  rela- 
tives à  l'exportation  des  armes  n'eussent  pas  été  adressées  au  gou- 
vernement des  États-Unis,  qui  pratique  les  lois  de  la  neutralité 
dans  les  mêmes  conditions  que  l'Angleterre. 

Quant  au  grief  de  la  vente  de  deux  navires  d'origine  anglaise, 
YHypatia  et  le  Northman^  au  gouvernement  français,  qui  s'en  ser- 
vait pour  transporter  des  munitions  de  guerre,  Lord  Granville  fai- 
sait remarquer  que  ces  bâtiments  avaient  été  expédiés  des  côtes 
de  l'Angleterre  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  qui  leur  était 
applicable,  et  que  par  conséquent  aucun  reproche  ne  pouvait  être 
fait  a  ce  sujet 'a. leurs  propriétaires  précédents,  qui  avaient  satisfait 
k  toutes  les  obligations  que  la  loi  leur  imposait'. 

S  2331.  L'État  neutre  ne   doit  point  fournir  de  subsides  pécu-     sub«de« 

•   .  .  .  pécuniaires. 

niaires  à  l'un  des  belligérants.  Or,  bien  qu'ils  rentrent  dans  la  Empnmto. 
catégorie  des  affaires  licites  comme  ayant  un  caractère  intrinsè- 
quement pacifique,  les  emprunts  publics  doivent  être  assimilés  k 
des  subsides  et  considérés  k  ce  titre  comme  prohibés  toutes  les 
fois  qu'ils  sont  évidemment  contractés  pour  faire  la  guerre.  Dans 
ce  cas  en  effet  ils  constituent  une  participation  indirecte  aux  hosti- 
lités, en  d'autres  termes  une  véritable  violation  de  la  neutralité. 
Toutefois  un  gouvernement,  étant  hors  d'état  de  contrôler  certains 
actes  individuels  et  de  mettre  matériellement  obstacle  k  certaines 

•  Wheaton,Éiem.,  pte.  4,  ch.  3,  §  15;  Bluntschli,  §§  7(35,  766;  Heffter,  §  147; 
Manning,  p.  166;  Pando,  p.  456;  Vergé,  Prrris  de  Marlois^  t.  H,  p.  305;  Hâute- 
fcuille,  Des  droits^  t.  I,  p.  267  ;  Cockburn,  pp.  Il,  15;  Twibs,  War,  ^  227;  Creasy, 
First  platfonn,  p.  607. 
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BluDtschli. 


Achat  de 
vivres  pour 
l'une  des  ar- 
mées belligé- 
rantes. 


L'auxiliaire 
n'est  pas  neu- 
tre. 

Vattei. 

Wheaton. 


opérations  commerciales,  ne  saurait  être  rendu  responsable  ni  se 
trouver  compromis  parce  que  quelques-uns  de  ses  sujets  feraient 
pour  leur  compte  privé  des  prêts  ou  expédieraient  des  valeurs  k  ^ 
Tun  des  belligérants. 

<c  L*émission  d*un  emprunt  de  guerre,  dit  Bluntschli,  lorsqu^elh 
a  lieu  publiquement  et  a  pour  but  de  favoriser  un  des  belligérants^ 
doit  être  assimilée  a  Tenrôlement  de  troupes.  L'État  neutre  doit 
donc  s'y  opposer.  Mais  lorsque  des  particuliers  soutiennent  de  leui 
fortune  privée  un  des  États  en  guerre,  cet  acte  doit  être  assimilt 
a  rentrée  d'un  ou  de  plusieurs  volontaires  sous  les  drapeaux  de  Tun* 
des  armées  en  campagne.  »   Le  même  auteur  soutient  avec  justr  ^ 
raison  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  emprunts  ni  considérer  jr 
comme  contraires  aux  obligations  des  neutres  les  collectes  hii^s 
pour  l'amélioration  du  sort  des   familles  atteintes  par  la  guerre, 
des  blessés,  des  exilés,  des  prisonniers,  etc.,  alors  même  que  les 
sommes  ainsi  recueillies  ne   seraient  appliquables  qu'aux  citoyens 
de  l'un  des  États  belligérants*. 

§  2552.  La  fourniture  de  vivres  aux  belligérants  ou  l'autorisation 
d'en  acheter  sur  le  territoire  neutre  pour  leur  approvisionnement 
n'est  pas  non  plus  regardée  comme  un  acte  illicite,  pourvu  qu'eHe 
s'étende  aux  deux  adversaires  indistinctement  ;  mais  elle  pourrait 
revêtir  le  caractère  d'une  participation  indirecte  k  la  guerre,  si 
elle  se  transformait  en  faveur  accordée  a  l'un  des  belligérants  seu- 
lement**. 

§  2355.  Partant  du  principe  qu'un  souverain  a  le  droit  de  venir 
en  aide  a  ses  alliés  sans  que  pour  cela  il  soit  censé  prendre  part 
a  la  guerre,  Vattel  prétend  que  dans  des  cas  semblables  la  neu- 
tralité ne  se  perd  ni  ne  s'altère.  Wheaton  admet  également  que  la 
neutralité  puisse  être  modifiée  par  des  engagements  antérieurs  liant 
le  neutre  h  l'une  des  parties  en  guerre.  «  Ainsi,  dit-il,  le  neutre 
peut  être  obligé  par  traité  antérieur  'a  la  guerre  de  fournir  k  l'une 
des  parties  belligérantes  un  secours  limité  d'argent,  de  troupes, 
de  vaisseaux  ou  de  munitions  de  guerre,  ou  d'ouvrir  ses  ports  aux 
vaisseaux  de  guerre  de  son  allié  avec  leurs  prises  ;  Taceomplisse- 
ment  d'une  pareille  obligation  ne  détruit  pas  sa  neutralité  et  ne  le 


*  Blunlschli,  §  768  ;  Fiore,  t.  II,  p.  383;  Phillimore,  Com.,  v.   III,  g  151  ;  Kent, 
Com.,  V.  I,  p,  120;  Halleck,  ch.  22,  §  15;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §  110;  BeUo,  pte.  2, 
^P-  7,  §3;Paiido,  p.  459;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  noie  sur  le  §  110;  HeCfter» 
g  147;  Hautefeuille,  Des  droits,  1. 1,  p.  267. 

"  Blunstchli,  §  767  ;  Hautefeuille,v  Des  droits,  1. 1,  p.  267. 
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rend  pas  renncmi  de  Tautre  nation  belligérante,  parce  (pfil  ne  le 
rend  pas  Tassocié  général  de  son  ennemi.  » 

Bello,  en  invoquant  les  maximes  du  droit  naturel,  combat  avec  Beiio. 
raison  cette  doctrine  quelque  peu  subtile.  A  ses  yeux,  et  nous  ne 
pouvons  que  partager  sa  manière  de  voir,  le  secours  qui  constitue 
intrinsèquement  une  violation  de  la  neutralité  ne  saurait  perdre 
son  caractère  illégitime  pour  avoir  été  prêté  en  vertu  d'un  accord 
préalable  contraire  k  tous  les  principes  sur  la  matière  *. 

S  2334.  Un  des  principes  constants  du  droit  international  est  ,  soidaubei- 

^  ,  .  Iigérants    ré- 

au'une  nation  neutre  ne  saurait  permettre  k  un  corps  de  troupes  fugiéssuner- 

*       ,  *^  '  ,     *         ritoireneutro. 

belligérantes  de  trouver  chez  elle  une  base  d  attaque,  un  point  de 
rassemblement  qui  lui  facilite  la  poursuite  de  ses  opérations  mi- 
litaires. Mais  a  côté  de  ce  devoir  général  Thumanité  conserve  ses 
droits,  et  les  soldats  qui  pénètrent  en  pays  neutre,  s'ils  sont  dès 
ce  moment  obligés  de  renoncer  a  la  continuation  des  mouvements 
stratégiques  qu'ils  opéraient,  doivent  être  accueillis  et  traités  in- 
dividuellement avec  bienveillance  et  charité.  L'État  neutre  ne  com- 
promet pas  sa  situation  en  les  accueillant,  en  leur  donnant  les 
vivres,  les  secours  et  les  soins  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  La 
première  précaution  qu'il  ait  à  prendre  à  l'égard  de  ces  réfugiés, 
c'est  de  les  désarmer,  afln  de  leur  retirer  en  quelque  sorte  tout 
caractère  militaire.  Il  doit  ensuite,  par  prudence,  les  interner, 
c'est-à-dire  les  éloigner  le  plus  possible  du  théâtre  des  hostilités. 
La  doctrine  comme  la  pratique  du  droit  international  varient 
quant  aux  mesures  ultérieures.  Dans  les  temps  modernes  la  règle 
générale  veut  que  les  soldats  soient  menés  dans  l'intérieur  du  pays 
et  retenus  par  la  puissance  neutre  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Cer- 
tains auteurs  soutiennent  pourtant  une  doctrine  différente  :  ils 
prétendent  que  la  puissance  neutre  ne  manque  'a  aucune  de  ses 
obligations  juridiques  envers  les  puissances  belligérantes  ni  aux 
égards  dus  aux  nationaux  d'un  pays  ami,  quand  elle  écarte  les 
réfugiés  de  la  frontière  où  leur  présence  pourrait  être  dangereuse 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §  105;  Wheaton,  ÉUhn.y  pte  4,  ch.  3,  §§  5,  6;  Bello, 
pte.  2,  cap.  7,  §  2;  Massé,  t.  I,  §  473;  Fiore,  t.  II,  pp.  372  et  seq.;  Bynkershoek, 
Qnœst.,  lib.  1,  cap.  2;  Hubner,  t.  I,  pte.  1,  ch.  3,  §  8;  Kent,  Com.y  v.  I,  p.  ViO; 
Phillimore,  Corn.,  g^  138  et  seq.;  Manning,  pp.  167,  168;  Heiïter,  §§  144  et  seq.; 
Ortolan,  Règles,  t.  H,  pp.  76,  77  ;  Ilautefeuille,  Des  droits,  t.  I,  p.  213;  Martens, 
Précis,  §304;  Klûber,  Droir,  §  281  ;  Bluntschli,  §§751,759;  Halleck,  ch.  22,  §  2; 
Garden,  Traité,  L  II,  p.  337;  Pando,  pp.  457,  458;  Piuheiro  Ferreira,  Précis  de 
Marleiis,  note  sur  le  §304;  Moser,  t.  X,  pte.  l,p.  145;  Eggcrs,  Leben  von  Bernstorfj 
liv.  2,  pp.  118-195. 
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et  se  borne,  après  les  avoir  désarmés,  k  les  faire  sortir  de  son 
territoire  d'nne  manière  non  préjudiciable  a  l'ennemi  qui  les  a 
refoulés,  par  exemple  du  côté  opposé  a  celui  où  la  lutle  est  en- 
gagée. Nous  ne  saurions,  pour  notre  part,  nous  ranger  a  celte 
doctrine,  qui  transforme  en  quelque  sorte  le  droit  de  refuge  en  un 
droit  de  passage  (1).  Or  on  s'exposerait  a  perdre  la  qualitc;  de 
neutre  en  permettant,  en  tolérant  même  le  passage  de  corps  d  armée 
sur  le  territoire  neutre  ;  car  si  ce  passage  profite  seulement  k  Vnxk 
des  belligérants  sans  pouvoir  profiter  k  l'autre,  ce  dernier  peut 
exiger  que  le  neutre  le  refuse  a  son  adversaire. 

Il  faut  toutefois  faire  une  exception  pour  l'admission  et  le  trans- 
port sur  le  territoire  neutre  de  blessés  et  de  malades  appartenant 
aux  armées  belligérantes.  C'est  une  règle  d'humanité  qui  s'impose 
d'elle-même,  d'autant  plus  qu'aujourd'hui  les  soins  k  donner  aux  bles- 
sés et  aux  malades  sont  neutralisés  entre  les  belligérants  eux-mêmes. 
Ainsi  pendant  la  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  France  en  1870  el 
1871  la  Suisse  autorisa  le  transport  des  blessés  des  deux  armées, 
non  seulement  isolément,  mais  même  dans  des  convois  spé- 
ciaux organisés  par  les  sociétés  de  secours  des  deux  pays  belligé- 
rants. 

La  même  raison  d'humanité  ne  rend  pas  mcompatibles  avec  la 
neutralité  la  réception  et  la  protection  dans  les  ports  neutres  des 
navires  de  guerre  belligérants  en  détresse*. 

§  2535.  Dans  les  circonstances  exceptionnelles  ou  de  force  ma- 
jeure dont  nous  nous  occupons  ici,  la  France  a  toujours  compris  le 
droit  de  refuge  de  troupes  étrangères  comme  lui  imposant  la  double 
obligation  de  iaire  désarmer  les  soldats  et  de  les  mettre  hors 
d'état  de  participer  de  nouveau  k  la  guerre  :  c'est  ainsi  qu'elle 
a  agi  notamment  k  l'égard  de  l'Espagne  et  de  la  Belgique  de  1831 
k  1850,  et  k  l'égard  de  la  Suisse  lors  des  troubles  de  Neuchâtel. 

§  2356.  Pendant  la  guerre  d'Italie  en  1859  le   gouvernement 
fédéral  helvétique  fit  interner  k  Coure  et  k  Lucerne  les  déserteurs 
et  de  i«7o-7i.  qq  [gg  fugitifs  italiens  et  autrichiens  qui  pénétrèrent  dans  les  di- 
vers  cantons. 


Pratique 
française. 


La  Suisse 
pendant 

les  guerres 
de  1859 


(1)  Voir  ci-après,  pte.  3,  liv.  3. 

•  Bluntschli,  §§  774,  775,  776  ;  Rolin  Jaequcmyns,  Revue  de  droit  int,,  1870,  t  II, 
pp.  708-710;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  I,  p.  347  ;  Heffler,  §§  147, 149  ;  Pando,  p.  465; 
Bello,  pte.  2,  cap.  7,  §  6;  Fiore,  t.  II»  p.  384;  Garden,  Traité,  t.  II,  p.  340;  Vergé, 
Prrcis  de  Martensy  t.  Il,  p.  30tf  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  p.  479;  Woolsey, 
§  166;  Crcasy,  p.  586  ;  Moser,  Vei^such,  t.  X,  p.  238. 
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Au  mois  de  janvier  1871  la  Suisse  vit  non  plus  des  détache- 
ments ou  des  individus  isolés  entrer  sur  son  territoire,  mais  bien 
une  armée  nombreuse,  qui  avait  encore  un  reste  d'organisation  et 
dont  le  commandant  réclamait  l'hospitalité  d'un  pays  neutre.  Cette 
demande  fut  l'objet  d'une  convention  formelle  conclue  le  1*"'  février 
entre  le  général  français  Clinchant  et  le  général  suisse  Herzog  (1); 
l'accès  de  la  Suisse  fut  généreusement  accordé  a  l'armée  française 
dite  de  l'Est,  mais  à  la  condition  expresse  qu'elle  abandonnerait 
son  artillerie,  ses  armes,  ses  équipements  et  ses  munitions,  qui 
seraient  restitués  k  la  France  après  la  paix  et  contre  règlement 
des  dépenses  supportées  par  la  Suisse.  Les  voitures  de  vivres  et 
de  bagages  purent  rentrer  en  France  à  vide,  tandis  que  celles  du 
trésor  et  des  postes,  ainsi  que  les  caisses  militaires,  furent  remises 
a  la  confédération,  chargée  d'en  tenir  compte  lors  du  règlement 
des  dépenses. 

Nous  avons  'a  peine  besoin  de  faire  observer  que  cette  conven- 
tion militaire  et  l'acceptation  intégrale  de  ses  stipulations  par  le 
gouvernement  français  donnent  une  consécration  formelle  au  prin- 
cipe que  l'État  chez  lequel  pénètrent  des  troupes  refoulées  contre 
ses  frontières  a  le  droit  non  seulement  de  réclamer  de  l'État  au- 
quel ces  troupes  appartiennent  le  remboursement  des  dépenses 
résultant  de  leur  entretien,  mais  encore  d'exercer  un  jus  relen- 
tionis  sur  leur  matériel  de  guerre  *. 

S  2357.  La  Belgique,  qui,  elle  aussi,  a  vu  de  nombreux  soldats  ^  Pratique 
de  1  un  et  de  1  autre  belhgerant  se  réfugier  sur  son  territoire,  s  est  ^if/gicf^e 
inspirée  de  sentiments  d'un  autre  ordre.  Non  seulement  elle  n'a 
rien  réclamé  pour  l'entretien  des  fugitifs  français  ;  mais  encore  les 
chevaux,  les  armes  et  les  équipements  tombés  entre  ses  mains  ont 
été  restitués  en  totalité  a  la  France.  11  est  vrai  que,  sauf  les  péri- 
péties de  la  capitulation  de  Sedan,  la  frontière  franco-belge  et 
la  frontière  luxembourgeoise  ne  furent  guère  franchies  (jue  par  des 
soldats  isolés  ou  par  de  faibles  détachements. 

Voici  au  surplus  les  mesures  que  le  gouvernement  belge  avait 
prises  d'avance  pour  sauvegarder  sa  neutralité.  Dès  le  G  août  1870, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique  écrivait  'a  son  col- 
lègue de  la  guerre  :  «  Il  faut  s'attendre  h  voir  soit  des  soldats  iso- 

(l)  De  Clercq,  t.  X;  Villefort,  Recueil  des  traites  relatifs  à  la  pai^r  avec  V Alle- 
magne ^  t.  II,  p.  245. 

*  Bury,  La  neutralité  rfc  la  Suisse,  dans  la  Revue  de  droit  /«/.,  1870,  t.  II,  pp.  ixi6 
et  seq. 
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lés,    soit   des  corps  de  troupes  refoulés  par  reiuiemi  jusque  'sur 
notre  sol.  Laisser  ces  soldats  ou  ces  troupes  regagner  leur  patrie 
serait  leur  permettre  de  recommencer  la  lutte,    alors    que    si 
notre  territoire   ne  leur  avait  pas  servi    d  asile,   ils  eussent  été 
faits  prisonniers.    Ce  serait  donc  indirectement  augmenter  Tarmëe 
de    lun    des    belligérants,    contrairement    aux    obligations  qui 
découlent  de  la  neutralité.  En  semblable  occurrence  il  faudrait 
désarmer  mémo   par  la  force  les  bandes  qui  chercheraient  un 
refuge  chez  nous,  interner  les  soldats  et  les  sous-o(Qciers«  et  ne 
laisser   circuler    les    officiers    que   s'ils   donnent  par  écrit  leur 
parole  d'honneur  qu'ils  ne  passeront  point  la  frontière.  Quant  aux 
armes,  elles  ne  pourraient  être  restituées  qu'après  la  conclusion  de 
la  paix...  » 

Ce  sont  là  les  vrais  principes  sur  la  matière,  et  les  instructions  spé- 
ciales auxquelles  ils  servirent  de  base  furent  strictement  appliquées 
a  tous  les  soldats  étrangers  qui  pénétrèrent  sur  le  territoire  belge  ; 
aucune  exception  ne  lut  même  admise  pour  les  blessés,  qui,  eux 
aussi,  quoique  accueillis  et  traités  avec  le  plus  charitable  empres- 
sement, furent  retenus  en  Belgique  jusqu'il  la  coriclusiotl  de  la  paix. 
A  la  suite  de  négociations  entamées  avec  le  cabinet  de  Berlin,  on 
convint  seulement  i|ue  les  blessés  reconnus  impropres  au  service 
et  ceux  dont  la  convalescence  était  présumée  devoir  durer  jusqu'à 
la  lin  des  hostilités  pourraient  rentrer  dans  leurs  foyers.  Quant 
aux  blessés  reconnus,  après  guérison,  être  en  étal  de  rëpt^ndre 
leur  service,  ils  furent  ou  internés  avec  les  soldats  valides,  ou 
échangés  contre  des  militaires  de  l'autre  puissance  belligérante  *. 
Conduite  h      e  2538.  Lorsque  la  neutralité  vient  a  être  violée  et  qu'il  est 

tenir    par   le         "  ...  ^  * 

belligérant  en  coustaté  «uc  la  violatiou  cst  imputable  a  l'Etat  neutre  lui-^méme, 

cas    de    vio-  ,         *  ,  '       , 

1  ation  de  la  le  belligérant  dont  les  droits  ou  les  intérêts  se  trouvent  lésés  petit 

neutralité  par         •  •  ,  i  . 

l'Etat  tiere.  soil  cxigcr  dcs  dédommagements  ou  une  satisfaction  quelconque, 
et  même,  dans  des  circonstances  données,  en  feire  uh  cùsus  belli, 
soit  se  borner  a  déclarer  qu"a  l'avenir  il  ne  respectera  plus  la 
neutralité  de  l'État  qui  y  a  le  premier  porté  atteinte**. 

iSdueîfe  §  '20739,  Quoique  les  obligations  imposées  par  la  neutralité  at- 
teignent tous  les  sujets  du  souverain  qui  a  proclamé  vouloir  rester 
neutre,  il  est  incontestable  que  les  actes  illicites  imputables  a  un 
individu  ne  revêtent  jamais  le  caractère  de  ceux  qui   engagent  di- 

*  Rolin  Jaequemyiis,  Chronhpie  du  droit  int.,  dans  la  Revue  de  droit  int ,  1870, 
t.  Il,  pp.  708-710. 
•*  llefftcr,  §  146;  Bluntschli  ^  781. 
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rectement  le  gouvernement  et  dont  nous  venons  de  nous 
occuper  sommairement.  Les  particuliers  peuvent  en  effet  se 
livrer  k  de  nombreux  actes  plus  ou  moins  hostiles,  mais  essen- 
tiellement privés,  n'ayant  pas  le  caractère  d'atteintes  a  la 
neutralité.  Ainsi,  en  principe,  aucun  gouvernement  ne  saurait 
être  rendu  responsable  de  ce  qu'une  ou  plusieurs  personnes  pla- 
cées sous  ^a  juridiction  enfreignent  les  lois  et  prennent  une 
part  active  k  la  guerre,  k  moins  toutefois  qu'elles  n'y  aient 
participé  avec  son  assentiment,  ou  qu'il  ne  s'agisse  d'un  enrôle- 
ment en  masse,  qile  l'autorité  souveraine  a  toujours  le  pouvoir 
d'empêcher. 

c  Un  État,  dit  Bluntschli,  ne  peut  pas  plus  empêcher  tous  les 
actes  contraires  a  sa  neutralité  qu'il  ne  peut  k  l'intérieur  empê- 
cher tous  les  crimes.  H  n'est  coupable  que  s'il  a  provoqué  la  vio- 
lation de  la  neutralité,  s'il  a  favorisé  cette  violation  dans  l'in- 
tentioil  de  nuire  k  l'un  des  belligérants,  ou  encore  si  l'on  peut 
lui  reprocher  d'avoir  grossièrement  négligé  ses  devoirs  en  ne 
s'opposant  pas  aux  manifestations  hostiles  organisées  sur  son  ter- 
ritoire. » 

En  règle  générale  on  peut  dire  que  les  infractions  individuelles 
ne  dépassent  pas  la  sphère  de  la  personne  qui  les  commet,  et  que 
le  belligérant  dont  les  droits  se  trouvent  lésés  ne  saurait  exiger 
qu'une  chose  du  gouTernement  dont  relèvent  les  coupables  :  la 
répression  du  délit  commis.  Le  belligérant  n'a  le  droit  de  considérer 
la  neutralité  comme  violée  du  fait  de  l'État  neutre  lui-même  que 
si  celui-ci  a  toléré  les  abus  qui  portent  atteinte  k  la  neutra- 
lité, ou  n'a  pas  employé  dans  une  mesure  suflisante  les  moyens 
de  répression  dont  il  dispose.  Réciproquement  l'État  neutre  ne 
serait  pas-  justifié  de  réclamer  contre  des  violations  de  sa 
neutralité  commise  individuellement  par  des  soldats  ou  des 
sujets  des  belligérants,  k  moins  qu'il  n'y  ait  abus  ou  tolérance  de 
la  part  du  gouvernement  ou  des  chefs  militaires. 

§  23  iO.  L'État  neutre  a  pour  devoir  non  seulement  d'observer 
la  neutralité,  mais  encore  de  faire  respecter  cette  situation  par  les 
tiers  et  de  prendre  a  cet  effet  toutes  les  mesures  nécessaires.  Il 
peut  au  besoin  mettre  sur  pied  des  forces  de  terre  ou  de  mer, 
afin  de  sauvegarder  ses  droits  contre  toute  attaque  et  d'empêcher 


Bluntschli. 


Neutralité 
armée. 


*  Heffler,  §  148  ;  Bluntschli,  §§779,780;  Massé,  t.  I,  §  186;  Funck  Brentano  et 
Sorel,  Précis,  p.  371. 
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les  belligérants  de  pénétrer  sur  son  territoire  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle une  neutralité  armée.    La   neutralité,   lorsque   TÉtat  qui  la 
proclame  n'est  pas  en  mesure  de  la  faire  respecter  par  un  recours 
éventuel  a  rem|)loi  de  la  force,  est  sans  doute  une   garantie   tant 
soit  peu  précaire.  Il  est  donc  admis  que  le  neutre  qui  ne  se  sent  pas 
assez  fort  pour  se  défendre  seul  est  en  droit  de  s'allier   k   d'au- 
tres pour  combiner  une  action  et  des  secours  contre  les  atteintes 
que  les  belligérants  pourraient  porter  k  leur  commune   neutralité. 
Ainsi  l'on  a  vu,  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commencement 
de  celui-ci,  les  puissances  maritimes  du  nord  de  l'Europe   s'unir 
pour  défendre  collectivement  et  réciproquement  leurs  droits  contre 
les  prétentions  de  l'Angleterre  qui  lésaient  l'indépendance  et  les 
immunités  de  la  neutralité  maritime*. 
dar'Ërtîleuï      §  2341.  L'impuissance  de  l'État  neutre  de   protéger  ses  droits 
tre  de  &ire  ne  saurait  légitimer  une  violation  de  son   territoire  par  les  belli- 

respecter    sa  ^  .   ■ 

n«>*«ii**-  gérants.  L'entrée  ou  le  passage  de  leurs  troupes  sur  le  sol  de  la 
contrée  neutre,  en  un  mot  l'usage  de  cette  contrée  en  vue  d'opé- 
rations stratégiques,  constitue  en  tout  état  de  cause  un  acte  illicite, 
une  infraction  a  la  neutralité  ;  mais  cette  violation  de  la  part  de 
Tun  des  combattants  provoque,  par  la  force  même  des  choses,  des 
représailles  de  la  part  de  l'autre,  qui  ne  peut  laisser  son  adversaire 
profiter  seul  d'un  avantage  que  les  circonstances  mettent  k  la  por- 
tée de  tous  les  deux.  Chaque  partie  n'en  commet  pas  moins  un  abus 
de  la  force,  contre  lequel  toutes  les  nations  ont  le  devoir  de  pro- 
tester et  de  réclamer,  parce  qu'il  suscite  des  conflits  de  toute 
sorte,  engendre  de  graves  complications  et  contribue  k  prolonger 
la  guerre  *'. 

•  Fiore,  t.  II,  p.  309;  Bluntschli,  §§  748,  778;  Klùber,  Droit,  §  282;  Heffter,  §  146. 
•'  Bluntschli,  §  782;  Hefner,  §  147. 


§  2342]  LIVRE  m.  —  droits  des  neutres.  473 


LIVRE  III 


DROITS  DES  NEUTRES 


§  2342.  La  détermination  des  droits  appartenant  aux  puissances  ciawiflcauon 
neutres  est  un  des  points  les  plus  controversés  du  droit  interna-   des  neutres, 
tional.  Les  droits  des  neutres  ne  constituent  pas,   a  proprement 
parler,  une  classification  particulière,  les  neutres  n'en  ayant  pas 
d'autres  que  ceux  que  toutes  les  nations  tiennent  du  droit  primitif  ; 
mais  ces  droits  sont  limités  par  les  devoirs  spéciaux  de  la  neutra- 
lité.  Ainsi  en  temps  de  guerre  le  droit  d'indépendance  de  chaque 
nation   neutre  est  modifié  par  le  devoir  de  ne  commettre  aucun 
acte  d'hostilité  ;  la  liberté  de  commerce  est  restreinte  par  le  de-     . 
voir  imposé  aux  neutres  de  ne  pas  secourir  l'un  des  belligérants 
au  préjudice  de  Vautre,  etc. 

Plusieurs  États  ont  cherché  a  régler  conventionnellement  les 
relations  de  neutres  a  belligérants  ;  mais,  soit  que  ces  accords  par- 
ticuliers manquassent  de  précision,  soit  que  l'abus  de  la  force  eût 
entraîné  certaines  nations  puissantes  k  se  guider  en  celte  matière 
d'après  les  besoins  du  moment  ou  les  exigences  de  leur  intérêt 
plutôt  que  d'après  les  saines  inspirations  de  l'équité,  il  est 
certain  qu'on  ne  saurait  encore  dégager  des  clauses  convention- 
nelles des  règles  nettes  et  précises  sur  les  droits  des  neutres. 
Pour  classer  ces  droits  d'une  manière  méthodique  nous  nous 
rangerons  k  l'avis  de  Heffler  et  de  Hautefeuille,  en  examinant 
successivement  ici  l'inviolabilité  du  territoire,  le  droit  d'asile  et  la 
liberté  de  commerce*. 


'  Heffler,  §§149, 150;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  I,  pp.  284-287;  Fiore,  t.  II, 
pp.  386,  389,  390  ;  Bluntschli,  §§  783  et  seq.;  Massé,  1. 1,  §§  176 et  seq.;  Klûber,  DroU 
§285. 
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Volff. 


§  2543.  On  entend  par  iernioire  d'une  nation  tous   les   liei 
sur  lesquels  le  souverain  ou  Tautorité  suprême  de   cette  nati< 
exerce  sa  juridiction,  et  dont  les  habitants   obéissent  à  ses  loi  -^ 
Le  territoire  national  comprend  non   seulement  le  sol  sur   lequ^  ^ 
habitent  les  sujets,  les  possessions  que  la  nation  a  outre  mer  so^^, 
le  nom  de  colonies,  de  comptoirs  de  conunerce,  ou   sous  toc^i^ 
autre  dénomination,  mais  encore  leurs  dépendances,  telles  que    /^^ 
partie  de  la  mer  (jui  les  baigne,  les  lacs,  les  rivières,  les  plages 
les  golfes,  etc.  Certains  publicistes,  au  nombre  desquels  nous  ciCe- 
rons  notamment  Hubner  et  Hautefeuîlle,  étendent  la  qualiiîcatîoiî 
du  territoire   national  aux  vaisseaux  qui  portent  le  pavillon  de 
rÉtat,  en  quelque  mer  qu  ils  se  trouvent  \ 

%  2544.  Tous  les  publicistes  sont  d'accord  pour  admettre  que 
le  territoire  d'une  nation  constitue  une  véritable  propriété,  qui 
doit  à  ce  titre  être  absolument  inviolable  et  sur  laquelle  personne 
ne  peut  pénétrer  sans  le  consentement  tacite  ou  exprès  de  son  pro- 
priétaire légitime.  En  un  mot,  le  territoire  neutre  doit  être  k  l'abri  de 
toutes  les  entreprises  des  belligérants  de  quelque  nature  qu'elles 
soient  ;  les  neutres  ont  le  droit  incontestable  de  s'opposer  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  même  par  la  force  des  armes,  à  toutes  les 
tentatives  qu'un  belligérant  pourrait  faire  pour  user  de  leur  territoire**. 

§  2545.  Grotius,  Wolff  et  d'autres  auteurs  soutiennent  qu'un 
belligérant  dont  la  cause  est  juste  peut,  pour  aller  à  la  rencoolre 
de  son  ennemi,  traverser  avec  ses  armées  le  territoire  d'une  nation 
neutre,  quand  même  elle  lui  en  refuserait  le  passage. 

Nous  avons  déjà  exposé  (1)  les  considérations  qui  nous  empêchent 
de  nous  rallier  a  cette  doctrine,  greffée  un  peu  légèrement  sur  la 
théorie  de  la  liberté  absolue  des  voies  de  communication  interna- 
tionales et  sur  la  justice  que  chaque  belligérant  attribue  'a  la  cause 
qu'il  défend. 

*  Haulefeuiile,  Des  droits^  t.  I,  pp.  287  et  seq.;  Hubner,  De  la  saisie,  t.  ï,  pie.  2, 
ch.  1 J  Ô;  ch.  %  5  3;  Ortolan,  R^tes,  t.  1,  liv.  2,  ch.  10,  p.  ^4  ;  Fiore,  t.  It,  pp.  391 
et  seq.;  Lampredi,  Commci^cio,  %  40,  pp.  43U  et  scq.j  ÂtUiii,  Droit  mortf.,  t.  I,di.3, 
art.  2;  t.  II,  ch.  3,  art.  8. 

**  Hautefeaille,  Des  droits^  t.  I,  pp.  307  et  seq.;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3.  §7; 
iiyhkerfehoek,  Quitefit.,  lib.  4,  càp.  8;  Vàitèl,  Le  droit,  liv.  3,§l32;Grotl'Us,  Icrfwrt^, 
liv.  2,  ch.  2,  §  43;  WollT,  Jus  (jcnt'nim,  §  (587;  Fiore,  t.  II,  pp.  897  et  se«i.;  HtfllUr, 
§  449;  Bluntschli,  §§  784  et  seq.;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  424,  422;  Phillimore,  Corn., 
V.  III,  8  452;  Twiss,  War,  §217  ;  Manning,  pp.  482-48G;  Halleck,  ch.  22,  §  4;  Martens, 
Précis,  §8  310,  3i4  ;  Klùbiér,  Droit,  g  285  ;  tkliani,  Dûi  ïfoveri,  i)té.  i, câp.  7;  ftmdo, 
t».  ^;  Oaraen,  Ti^aitê,  l.  it,  p.  3l0;  Marléhs,  Prises,  ch.  5,  §  18. 

(4)  Voir  t.  I,  liv.  Vlll,  §  624. 
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§254C.Vatteln'apas  su  se  défendre  de  ces  maximes  spécieuses  ; 
car  lui  aussi  admet  que  les  États  ont  k  l'égard  de  ceux  avec  lesquels 
ils  sont  en  paix  le  devoir  strict  de  permettre  le  passage  iuôffcnsif 
des  troupes  au  même  titre  que  celui  des  simples  particuliers. 
Seulement,  pour  aller  au  devant  des  complications^  il  ajoute  que 
le  belligérant  doit  solliciter  Tautorisation  préalable  du  souverain 
territorial,  et  que  ce  n'est  qu'en  cas  de  refus  opposé  sans 
motif  valable  qu'il  est  pertnis  de  passer  outre^  voire  même  de 
s'emparer  d'une  place  forte  et  de  la  conserver  en  son  pou- 
voir pour  se  défendre  contre  les  attaques  de  son  adversaire  ou 
pour  conjurer  un  danger  pressant. 

Cette  doctrine,  que  nous  ne  saurions  trop  énergiquement  repous- 
ser^ tant  sont  graves  les  conséquetices  pratiques  qu'elle  peUt  en- 
traîner 'a  sa  suite  et  sérieuse  l'atteinte  qu'elle  porte,  suivant  tious, 
a  l'indépendance  souveraine  des  nations,  a  été  pourtant  adoptée 
«ans  réserve  par  Bello  dans  ses  Principios  de  derecho  de  génies; 
par  contre,  llelTlcr,  Hautefeuille,  Manning  et  d'autres  auteurs  mo- 
dernes se  sont  avec  juste  raison  élevés  contre  des  principes  dails 
lesquels  ils  entrevoient  la  négation  implicite  des  droits  et  des  de- 
voirs stricts  de  la  neutralité.  A  leurs  yeux,  la  hation  neutre  qui 
consent  au  passage  des  troupes  de  l'une  des  parties  belligéran- 
tes manque  a  son  caractère  et  donne  a  l'autre  partie  un  juste  niotit 
de  lui  déclarer  la  guerre. 

«  Supposons,  dit  Hautefeuille,  un  peuple  trop  faible  pour  ré- 
sister a  l'un  des  belligérants  et  forcé  de  lui  remettre  pendant  le 
temps  de  la  guerre  une  place  forte  ou  un  fort,  d'accorder  le 
passage  pour  les  troupes  a  l'effet  d'aller  attaquer  l'ennemi.  Ce 
peuple  n'a  cédé  qu'a  la  violence  ;  cependant  il  n'est  plus  neutre 
par  cela  seul  qu'il  a  aidé  l'un  des  belligérants  dans  les  opéràtiotis 
de  la  guerre.  L'autre  partie  lésée  peut  attaquer  la  place  remise  à 
son  adversaire,  s'en  emparer,  la  conserver  ou  la  détruirfe^  pour" 
suivre  les  troupes  ennemies  et  même  aller  au  devant  d'elles  sur 
le  territoire  du  prétendu  liëutre,  les  y  attaquer,  transférer  le 
théâtre  de  la  guerre  sur  ce  territoire^  sans  demander  aucune  au- 
torisation au  souverain  ;  il  a  tnéme  le  droit  incontestable  de  le 

traiter  en  ennemi Ccpendarlt  les  coii^équéti^ës  (jù'entraltie  la 

violation,  même  forcée,  des  devoirs  démontrent  évidemment  que 
le  peuple,  je  ne  dirai  pas  coupable,  tnâls  tictime  d'uU  âbtis  de  la 
force  commis  par  l'un  des  belligérants,  a  cesse  d'être  neutre.  » 

§  2547.  Qui  songerait  encore  en  face  de  semblables  éventualités  k 
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soulenir  comme  fondé  le  droit  de  libre  passage  de  troupes  étrangè- 
res ?  Cependant  il  peut  se  présenter  des  exceptions  a  cette  règle. 
Ainsi  il  peut  se  faire  qu'une  servitude  d'ordre  public  ou  une  con- 
vention conclue  avant  que  la  guerre  fût  prévue  imposent  à  un  État 
neutre  l'obligation  de  tolérer  le  passage  des  troupes  de  l'un  des 
belligérants.  En  pareil  cas  l'accomplissement  de  cette  obligation 
ne  doit  pas  être  envisagé  comme  une  assistance  donnée  à  ce  bel- 
ligérant et  partant  comme  une  violation  des  devoirs  de  la  neutn- 
lité. 

Comme  exemple  de  conventions  autorisant  le  passage  de  troupes 
étrangères,  nous  citerons  celle  qui  a  existé  jusqu'en  1867  entre  le 
grand-duché  de  Bade  et  la  Suisse  poiur  la  circulation  des  troupes 
badoises  à  travers  la  ville  de  Baie  et  le  canton  de  Schaffouse  sur 
le  chemin  de  fer  de  Constance  *. 

§  2348.  Le  droit  international  ne  permet  pas  davantage 
qu'on  conduise  ou  fasse  passer  des  prisonniers  sur  un  pays 
neutre  voisin  ou  limitrophe,  ni  qu'en  pareil  cas  ce  pays  accorde 
le  passage. 

«  L'État  neutre,  dit  Bluntschli,  ne  peut  permettre  que  les  bel- 
ligérants usent  de  son  territoire  pour  réaliser  les  buts  qu'ils  se 
proposent  en  faisant  la  guerre.  »  Or  Vattel  assimile  le  fait  de  con- 
duire des  prisonniers  en  captivité  à  celui  de  porter  son  butin  en 
lieu  de  sûreté,  et  considère  l'un  et  l'autre  comme  des  actes  de 
guerre.  «  On  ne  peut  donc,  dit-il,  faire  ces  actes  en  pays  neutre, 
et  celui  qui  le  permettrait  sortirait  de  la  neutralité  en  favorisant  un 
des  partis.  »  Et  il  ajoute  que  «  garder  et  retenir  des  prisonniers 
de  guerre,  c'est  une  continuation  d'hostilités.  »  Ainsi  l'État  neutre 
qui  prête  l'appui  de  la  force  publique  pour  maintenir  les  soldats 
de  l'un  des  belligérants  en  état  de  captivité  pendant  leur  séjour 
sur  son  territoire  prend  part  indirectement  à  la  guerre  et  commet 
une  violation  flagrante  de  la  neutralité. 

*  GroUus,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  2,  §  43;  WoIlT,  Jws  [jent.,  ^  687-689;  Vattel, 
Le  droit,  liv.  3,  ch.  7,  §§  449-131;  BeUo,  pte.  2,  cap.  7,  §5;  Heffler,  §  147;  Haute- 
feuiUe,  Z)e«  droits,  Wi.b^  ch.  1;  Manning,  pp.  182-186;  Bluntschli,  g  770,  771: 
Fiore,  t.  II,  pp.  374,  375;  Phillimore,  Com.,  ^  152  et  seq.;  Wheaton,  Élèm.,  pte.  4, 
ch.  3,  §  8;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  123;  Twiss,  War,  §  218;  Wildman,  v.  II,  pp.  64,  65; 
HaUeck,  ch.  22,  §  5;  Ortolan,  Règles,  t.  Il,  pp.  283  et  seq.;  Klûber,  Droit,  §  2B5; 
Martens,  Précis,  §  310;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  2,  cap.  17;  Pando,  pp.  461  et  seq.;  Mo- 
ser,  Versuch,  t.  X,  pte.  1,  pp.  218,  238  et  seq.,  311  ;  Galiani,  Dei  daveriy  pte.  1, 
cap.  7  ;  Habner,  De  la  saisie,  pte.  1,  ch.  3,  §  8  ;  Vergé,  ■  Précis  de  Martens,  t.  Il, 
p.  309  ;  Pinheiro  Fcrreira,  Précis  de  Martens,  note  sur  le  §  310  ;  Pradier*Podéré, 
Vattel,  t.  n,  pp.  479,  480. 
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S  2349.    Tel   est  le  cas  dans  lequel  se  mit  la  Bavière  lors-    Passage  de 

V  •.  r\     s  •  prisonniers 

qu'en  1859,  a  l'époque  de  la  guerre  d'Italie,  elle  accorda  à  TAu-  français  h tra- 
triche  de  faire  passer  à  travers  son  territoire  des  prisonniers  de  vièi-eeni850. 
guerre  français.  Le  gouvernement  bavarois  était  moralement  obligé 
de  rendre  ces  prisonniers  a  la  France  ;  car  l'État  neutre,  de  même 
qu'il  a  le  droit  de  restituer  aux  anciens  propriétaires  le  butin  ou 
les  prises  amenés  dans  ses  limites,  a  aussi  celui  de  mettre  en  li- 
berté les  prisonniers  de  guerre  qui  louclient  son  sol.  C'est  à  cette 
règle  que  se  sont  conformées  les  autorités  fédérales  suisses  lors- 
qu'elles ont  remis  en  liberté  les  privsonniers  allemands  amenés  sur 
le  territoire  de  la  confédération  pai*  l'armée  du  général  français 
Bourbaki,  quand  elle  s'y  réfugia  en  janvier  1871  *. 

§  2550.  Le  transit  maritime  est  régi  par  des  principes  ana- 
logues, sauf  les  modifications  que  comporte  naturellement  le  ca- 
ractère distinct  de  l'élément  sur  lequel  ils  reçoivent  alors  leur  appli- 
cation. Ainsi  une  escadre,  un  navire  de  guerre  qui  se  dirige  vers 
les  côtes  ennemies  peut  traverser  les  eaux  neutres  sans  en  violer 
la  neutralité.  Cette  diflérence  se  fonde  sur  ce  que  les  nations  ne 
peuvent  protéger  matériellement,  c'est-a-dire  au  moyen  de  navires 
et  de  forts,  toute  l'étendue  de  leurs  mers  juridictionnelles  ;  que  le 
fait  de  naviguer  ne  constitue  pas  intrinsèquement  un  acte  domma- 
geable; qu'enfin  il  est  difficile  d'interdire  un  simple  passage  aux 
vaisseaux  belligérants,  qu'il  est  d'usage  d'admettre  dans  l'intérieur 
des  ports  et  des  rades  militaires.  Il  va  sans  dire  toutefois  que  cette 
liberté  de  passage  accordée  aux  bâtiments  de  guerre  implique  pour 
eux  la  stricte  obligation  de  ne  commettre  dans  les  eaux  neutres 
aucun  acte  hostile  de  nature  k  porter  atteinte  au  respect  de  la  sou- 
veraineté territoriale  *\ 

S  2351.  L'inviolabilité  du  territoire  maritime  neutre,  dans  le  sens    invioiabmtô 

,,  ,    ,  ,  ,  ,  du  territoire 

que  nous  venons  d  exposer,  a  ete  consacrée  par  un  grand  nombre     maritime. 
de  traités,  qui  en  ont  sanctionné  le  respect  en  autorisant  un  re- 
cours formel  aux  armes  contre  ceux  qui  pourraient  être  entraînés 
a  y  porter  atteinte  (1). 


*  Vattel,  U  droit,  liv.  3,  ch.  7,§  132;  Bluntschli,  §§  769,  785  ;  BeUo,  pte.  2,  cap.  7, 

§6. 

••  nautefeuiUe,  Des  droits,  t.  I,  pp.  bl4  et  seq.;  Ortolan,  liègles,  t.  II,  pp.  284,  285; 
Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  8;  PhiHiinore,  Coin.,  v.  III,  §§152, 154;  Twiss,  War, 
%  218  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  122, 123;  Bluntschli,  §  772;  Fiore,  t.  II,  p.  399;  Bello, 
pte.  2,  cap.  7,  §  5;  Pando,  p.  464;  Robinson,  Adm.  reports,  p.  464. 

(1)  Entre  autres,  nous  citerons  les  traités  suivants  :  1495,  entre  l'Angleterre  et 
TEspagne,  art.  19;  1604, 1630, 1667  (Dumont,  t.  Vil,  pte.  1,  p.  27;  Calvo,  t.  II,  p  131  ; 
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publictetM 
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d*  la  mer 

territoriale. 

Bynlcershoek. 


Haotereuille. 


KlQber. 
WlieatoD. 


Le  juge 
W.Scott. 


BeUo. 


§  2552.  Certains  auteurs,  tout  en  admettant  le  principe  général 
du  transit  maritime,  en  restreignent  ou  en  étendent  TappLication 
par  d'assez  nombreuses  exceptions. 

Bynkershoek  va  jusqu'à  soutenir  que  lorsqu'un  navire  de  guerre 
attaqué  en  pleine  mer  se  réfugie  dans  des  eaux  neutres  pour 
échapper  aux  attaques  de  son  ennemi,  celui-ci  peut  continuer  la 
poursuite  et  compléter  sa  victoire  dans  la  zone  territoriale  sans 
violer  les  lois  de  la  neutralité.  Hautefeuille  n'a  pas  de  peine  a  dé- 
montrer qu'une  pareille  doctrine  ne  soutient  pas  l'examen,  ne  fût-ce 
que  parce  qu'elle  suppose  implicitement,  contrairement  k  la  saine 
raison,  que  la  souveraineté  territoriale  a  pu  perdre  ses  droits  et 
son  caractère  par  la  présence  simultanée  dans  les  eaux  neutres  du 
pavillon  des  deux  parties  belligérantes.  La  doctrine  de  Bynkershoek 
a  été  aussi  combattue  par  Klubcr.  Wheaton  n'est  pas  moins  affir- 
matif  pour  repousser  toute  dérogation  k  la  règle  qui  condamne 
comme  illégale  l'entrée  dans  les  eaux  territoriales  neutres  avec  des 
intentions  hostiles  ;  et  le  juge  anglais  sir  W.  Scott  s'est  inspiré 
de  ce  principe  dans  plusieurs  de  ses  sentences,  notamment  celle 
relative  au  navire  Aniia  Catherina.  Bello  partage  la  même  opinion 

Heritlet,  v.  II,  p.  140;  Castro,  1. 1,  p.  377);  1670  (Dumont,  t.  Vil,  pta.  i,  p.  137; 
Calvo,  1. 1,  p.  162;  State  papers,  1812-1814,  p.  608),  entre  les  mômes  puissances; 
1641  (Dumont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  209),  entre  l'Espagne  et  le  Danemark,  art.  12;  1648 
(Dumont,  t.  VI,  pta.  1,  p.  429;  State  papers,  1812-1814,  p.  577),  entre  TEspagne  et 
les  Provinces  Unies,  art.  23;  1667  (Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  44),  entre  rAngleterre 
et  la  Hollande  ;  1713,  traité  d'Utrecht  entre  la  France,  la  Hollande,  TAngleterre  et 
l'Espagne  (De  Clercq,  1. 1,  p.  1  ;  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  pp.  339,  345,  351,  353,  368, 
366,  377,  393,  400,  409;  Calvo,  t.  H,  pp.  100,  115;  Cantillo,  pp.  75,  115, 127;  (iistro, 
t.  H,  p.  243;  Hersllet,  v.  Il,  p.  204;  State  papers,  v.  XXXV,  p.  815);  1715 (Dumont, 
t.  VIII,  pte.  1,  p.  444;  Calvo,  t.  II,  p.  167;  Cantillo,  p.  164;  Castro,  t.  Il,  p.  164),  entre 
l'Espagne  et  le  Portugal,  art.  19;  1725  (Dumont,  t.  VHI,  pte.  2,  p.  114;  CanUllo, 
p.  218),  entre  TEspagne  et  l'Autriche,  arts.  3, 5;  1742  (Koch,  1. 1,  p.  343),  entre  h 
France  et  le  Danemark,  art.  33;  1742  (Cantillo,  p.  360;  Koch,  t.  1,  p.  %3),  entra 
l'Espagne  et  le  Danemark;  28  juillet  1760,  Angleterre  et  Maroc  (Martens,  1^*  édit., 
t.IV,  p.  l;2«édit.,  t.  I,  p.  42;  Wenck,  t.  III,  p.  254;  Herstlet,  v.  I,  p.  100); 
14  mai  1762,  Angleterre  et  Alger  (Martens,  l'«  édit,  t.  IV,  p.  25;  2«  édit,  t  I,  p.  60; 
Wenck,  t.  III,  p.  292;  State  papers,  v.  I,  p.  371);  22  juin  1762,  Angleterre  «t  Tunis 
(Martens,  1'»  édit,  t  IV,  p.  31;  2»  édit.,  t.  I,  p.  73;  Wenck,  t  HI,  p.  294;  StaU 
papei'Sy  V.  I,  p.  744);  28  mai  1767,  France  et  Maroc  (De  Clercq,  t.  I,  p.  90;  Martens, 
lr«édit,t  VII,  p.  27;  2*  édit, L  I,  p.  449;  Wenck,  tllf,  p.  628;  Koch,  t  H,  p.  254; 
State  papers,  v.  XX,  p.  1345)  ;  6  février  1778  (Elliot,  v.  I,  p.  34  ;  State  papers^  v.  V, 
p.  6;  Martens,  1^»  édit.,  t.  I,  p.  685;  2«  édit.,  t.  II,  p.  587),  France  et  les  États-Unis 
d'Amérique,  arts.  6  et  7;  1778  (Martens,  1"  édit.,  t.  I,  p.  706;  2«ôdit.,  t  II,  p.  «(«), 
Toscane  et  Maroc,  art.  7;  14  septembre  1782  (Martens,  l""'  édit.,  t  il,  p.  218;  2»  édit., 
t.  III,  p.  402;  Cantillo,  p.  568),  Espagne  et  Turquie,  arts.  16  et  18;  8  octobre  1782 
(Elliot,  t.  I,  p.  154;  Martens,  l'*édit.,  t.  II,  p  242;  2«  édit.,  t  III,  p.  426),  MoUande 
et  les  États-Unis,  art.  5;  3  avril  1783  (EUiot,  v.  ï,  p.  168;  Mart<»ns,  1"  édit,  t  H, 
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et  déclare  qu'à  ses  yeux,  les  navires  armes  des  nations  belligé- 
rantes n'ayant  pas  le  droit  de  poursuivre  Tennemi  qui  se  réfugie 
dans  des  eaux  ou  des  ports  neutres,  toute  capture  qu'ils  vien- 
draient 'à  y  opérer  doit  forcément  être  considérée  comme  illégi- 
time. As^uni  cite  un  grand  nombre  de  traités  et  do  déclarations  de 
nations  neutres,  qui  défendent  d'une  manière  absolue  Texécution 
d'actes  liostiles  sur  un  territoire  juridictionnel  neutre. 

%  2355.  Mais  Tapplicalion  pratique  de  cette  règle  soulève,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  d'assez  sérieuses  difficultés  en  raison  de  la 
presque  impossibilité,  résultant  de  la  configuration  des  côtes,  de 
la  bauteur  variable  des  marées  et  de  la  portée  de  plus  en  plus 
grande  des  canons,  de  marquer  avec  précision  l'étendue  vraie  de 
la  zone  maritime  de  chaque  nation. 

On  peut  se  trouver  en  présence  de  violations  plus  apparentes 
que  réelles  ou  préméditées.  Ortolan  pose  l'hypothèse  de  navires 
ennemis  qui  se  rencontrent  dans  des  mers  territoriales  neutres, 
baignant  une  étendue  considérable  de  côtes  k  peu  près  désertes, 
incultes  et  non  défendues  ;  et  il  demande  si  ces  navires  devront 
oublier  leur  qualité  d'ennemis,  si  celui  qui  veut  forcer  son  ennemi 

p.  328;  t.  VII,  p.  52;  2«  édit.,  t.  III,  p.  565),  États-Unis  et  Suède,  arts.  1  et  2; 
21  juin  1783  (Martens,  Inédit.,  t.  II,  p.  373;  2«  édit.,  t.  IIÏ,  p.  615;  State  papera, 
V.'  XIII,  p.  902),  Russie  et  Turcpiie,  art.  60  ;  26  septembre  1786,  France  et  Angleterre 
(De  Qercq,  1. 1,  p.  146;  Martens,  l"  édit.,  t.  II,  p.  680;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  166;  Siale 
papet-s,  V.  III,  p.  342);  11  janvier  17S7  (De  Clercq,  t.  I,  p.  171;  Martens,  1"  édit., 
t.  m,  p.  1  ;  2'  édit.,  t.  IV,  p.  196),  entre  la  France  et  la  Russie,  art.  28;  17  janvier  1787 
(l'^édit.,  t.  111,  p.  36;  2«  édit ,  t.  IV,  p.  229),  Russie  et  Deux-Siciles,  art.  10; 
25  janvier  1787  (EUiot,  v.  I,  p.  473;  Martens,  !'•  édit.,  t.  III,  p.  54;  2»  édit.,  t.  IV, 
p.  247),  États-Unis  et  Maroc,  art.  10  et  article  additionnel;  30  juillet  1789  (Martens, 
1"  édit.,  t.  IV,  p.  532  ;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  438),  Danemark  et  Gènes,  art.  13  ;  25  mai  1795, 
France  et  Tunis  (De  Clercq,  1. 1,  p.  244;  Martens,  1^»  édit.,  t.  VI,  p.  541  ;  2«  édit., 
t.  VI,  p.  123);  27  octobre  1795  (Calvo,  t.  IV,  p.  113;  Cantillo,  p.  665;  Martens, 
lr«  édit.,  t.  VI,  p.  561  ;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  143;  EUiot,  v.  1,  p.  390),  Espagne  et  États- 
Unis,  art.  6  ;  4  novembre  1796,  les  États-Unis  et  Tripoli  (EUiot,  v.  I,  p.  498;  Martens, 
inédit.,  t.  VII,  p.  147  ;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  298)  ;  \^  mars  1799,  Espagne  et  Maroc  (Cian- 
lillo,  p.  685;  Martens,  1"  édit.,  Suppl.,  t.  UI,  p.  132;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  580); 
14  juin  1813,  Portugal  et  Alger  (Castro,  t.  IV,  p.  454;  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  III, 
p.  269;  State  papers,  v.  I,  p.  1©);  30  juin  1815  (EUiot,  v.  I,  p.  484;  Martens, iVouv, 
recueil,  t.  Il,  p.  596;  State  papers^  v.  III,  p.  45),  les  États-Unis  et  Alger,  art.  10; 
17  juin  1818,  Prusse  et  Danemark  (Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IV,  p.  527  ;  SUUe 
paperSf  v.  V,  p.  695).  La  même  doctrine  a  été  établie  dans  un  grand  nombre  de  rè- 
glements et  d'ordonnances,  notamment  dans  le  règlement  français  du  9  mai  1778,  dans 
celui  du  grand-duché  de  Toscane  de  la  même  année,  dans  la  déclaration  du  gouver- 
nement russe  du  31  décembre  1787  (Martens,  1"  édit.,  t.  IV,  p.  507;  2«  édit.,  t.  IV, 
p.  336),  dans  Tordonnance  de  l'Autriche  du  7  août  1803  (Neumann,  t.  II,  p.  83; 
Martens,  i'*  édit.,  Suppl.y  t.  III,  p.  540  ;  2«  édit.,  t  VllI,  p.  105).  Voyez  IlautefeuUle, 
Des  droits,  t.  I,  pp.  319-321,  note  1. 
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légilimc  au  combat  devra,  pour  commencer  l'attaque,  attendre 
tiemment  d'être  bien  sur  qu'il  se  trouve  au  delà  de  l'espace  d^^ 
eaux  mesuré  à  partir  des  côtes  par  la  portée  du  canon,  et  foum 
par  là  à  l'ennemi  la  possibilité  de  lui  échapper. 

«  En  s'en  tenant,  dit-il,  rigoureusement  au  principe,  il  est  certa:^ 
qu'on  devrait  agir  ainsi.  Cet  espace  de  mer  est  soumis  à  Temp^^ 
et  à  la  juridiction  de  l'État  dont  il   baigne  les  cfâtes  ;  de  ce  qix^// 
n'y  a  pas  de  forts  ou  de  moyens  de  défense  à  proximité  pour  faîi^ 
respecter  cet  empire,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  puissances 
belligérantes  de   le  mépriser.  II  serait  régulier   de   s'abstenir  eo 
toute  situation  de  tout  acte  d'hostilité  en  deçà  de  celte  ligne  qu'on 
appelle  ligne   de  respect  ;  mais  en  fait  on  conçoit  que  les  opéra- 
tions  militaires  d'une  action  maritime  ne  comportent  pas  une  pré- 
cision mathématique  aussi  rigoureuse  ;  que  l'officier  commandant, 
lorsqu'il  n'a  en  vue  qu'une  côte  inculte,  inhabitée,  dénuée  de  tout 
signe  de  la  puissance  territoriale,  puisse  se  laisser  entraîner  au  del'a 
de  la  règle  précise,  et  qu'il  soit  évident  cependant  qu'il  n'a  pas  eu 
l'intention  d'offenser  l'État  neutre  ni  de  violer  son  droit  d'empire.  » 
Hautefeuille  n'accepte  pas  l'exceptio»  prévue  par  l'auteur  de  la 
Diplomatie  de  la  mer.  Pistoye  et  Duverdy  partagent  l'opinion  de 
Hautefeuillle  :  «  Sans  doute,  disent-ils,  dans  le  cas  supposé,  rou- 
bli  des  limites  fixées  par  le  droit  des  gens  peut  être  moins  grave 
qne  si  ce  combat  illicite  avait  eu  lieu  sous  la  portée  réelle  des  ca- 
nons d'un  fort  ou  d'une  forteresse;  mais  cela  n'en  constitue  pas 
moins  une  violation  précise  des  mers  territoriales,   de  sorte  que 
toute  prise  faite  dans  ces  circonstances  est  illégale  et  doit  être  dé- 
clarée nulle  et  de  nul  effet.  » 
§  2354.  Nous  nous  rangeons  d'autant  plus  volontiers  à  cette 
^smhorado   doctriuc  quc  le  conseil  des  prises  l'a  sanctionnée  par  un  arrêt  en 
carmeio.    ^^^^  ^^  ^7  fructidor  an  VIII,  fortement  motivé,  à  propos  de  l'affaire 

du  navire  portugais  Nossa  Senhora  do  Carmeio.  Ce  bâtiment  avait 
été  capturé  par  le  corsaire  français  la  Vénus  de  Médias  dans  les 
eaux  juridictionnelles  du  Maroc.  Le  commissaire  du  gouvernement, 
pour  invalider  la  prise,  fit  ressortir  avec  force  que  c'est  un  prin- 
cipe du  droit  des  gens  que  les  mers  dans  une  certaine  étendue 
forment  une  dépendance  et  sont  soumises  à  la  juridiction  des 
États  dont  elles  baignent  les  côtes,  et  qu'en  temps  de  guerre  les 
navires  qui  près  d'un  rivage  neutre  ont  atteint  cet  asile  doivent 
y  jouir,  quel  que  soit  leur  pavillon,  de  toutes  les  franchises  de  la 
neutralité.  Le  conseil  des  prises  regardait  comme  frivole  le  pré- 
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texte  qu'aucune  forteresse  ou  batterie  ne  protégeait  la  côte  où  la 
capture  s'était  effectuée. 

§  2555.  L'Angleterre  s'est  conformée  aux  mêmes  principes,  en     capture  du 
faisant  restituer  aux  ayant    droit  le  navire  Anna,  qu'un  croiseur  «n  laos. 
anglais  avait  capturé  en  1805  dans  la  zone  juridictionnelle  des  États- 
Unis  ;  elle  ne  craignit  même  pas  d'accompagner  cet  acte  de  jus- 
tice d'une  ample  satisfaction  écrite  pour  l'atteinte  morale  portée  a 
l'inviolabilité  des  eaux  territoriales. 

§  2356.  La  guerre  de  la  sécession  aux  États-Unis  a  fait   surgir   ^S^^e 
en  1863  une  affaire  de  prise  assez  remarquable,  puisqu'elle  impli-     eni^. 
quait  k  la  fois  violation  de  territoire,  atteinte  au  pavillon,  piraterie 
et  extradition  des  complices  de  la  capture.  Il  s'agit  du  vapeur  amé- 
ricain Chesapeake^  expédié  de  New  York  avec  des  marchandises  à 
fret  pour  la  destination  apparente  de   Portland.   A  peine  venait-il 
de  quitter  Hudson  qu'il  fut  accosté  par   seize  individus  qui  se 
présentèrent  en  qualité  de  passagers.   Mais,   une  fois  arrivés  k 
bord,  sous  la  conduite  d'un  nommé  Braine,  ces  individus  s'eiQpa- 
rèrent  de  vive  force  du  ChesapeakCy  tuèrent  un  des    officiers,   en 
blessèrent  deux  autres,  et,  s'étant  saisis  du  capitaine,  le  forcèrent 
k  descendre  dans  un  canot  avec  la  majeure  partie  de  son  équipage 
pour  gagner  le  port  de  Saint  Jean  (Nouveau  Brunswick).  Devenus 
ainsi  maîtres  du  navire  et  de  sa  manœuvre,  les  révoltés  se  diri- 
gèrent sur  divers  points  de  la  Nouvelle  Ecosse,  descendirent  k 
terre,  déclarèrent  que  le  bâtiment  s'appelait  la  Rétribution  et  ap- 
partenait a  la  marine  de  guerre  des  Confédérés  du  Sud  ;  la  cargai- 
son fut  débarquée,  et  l'on  renouvela  les  approvisionnements  de 
vivres  et  de  charbon.  Ces  faits  ayant  éveillé  l'attention,   les  auto- 
rités anglaises  s'opposèrent   k  la    continuation    des    opérations 
commencées,  et  le  Chesapeake  fut  contraint  de  reprendre  la  mer. 
Sur  ces  entrefaites  les  propriétaires  de  la  cargaison  dénoncèrent 
a  Washington  la  spoliation  dont  ils  étaient  victimes,  et  le  gouver- 
nement des  États-Unis,  mis  en  demeure  d'intervenir,  réclama  les 
bons  offices  du  ministre  d'Angleterre  pour  que  les  autorités  de  la 
Nouvelle  Ecosse  détinssent  le  Chesapeake  au  retour  de  sa  croisière 
et  procédassent  k  l'emprisonnement  des  pirates  qui  s'en  étaient 
emparés  jusqu'au  moment  où,  conformément  aux  dispositions  du 
traité  de  1842  (1),  on  pourrait  solliciter  leur  extradition. 


(1)  Herstlet,  v.  VI,  p.  853;  State  papers,  v.  XXX,  p,  360;  Martems-MurharJ,  t.  III, 
p.  456. 
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£n  mcinc  temps  qu'il  faisait  cette  démarche,  le  cabinet  de  W^^ 
shington  expédiait  a  la  reclierclie  des  coupables  plusieurs  narîrtt^ 
de  guerre,  dont  Tun  iinit  par  rencontrer  le  Chesapeake  en  vue  ^n 
Samboro,  abandonné  par  tous  les  pirates  moins  le  nommé  Wa^^^^ 
et  n'ayant  plus  a  bord  que  les  deux  mécaniciens,  qui  étaient  SDJ< 
anglais,  et  quelques  hommes  de  son  ancien  équipage;   cei 
sans  résistance  aucune  remirent  le  navire  entre  les  mains  du  c< 
mandant  du  croiseur  lédéral.  Le  vapeur  nord-américain  le  DacoU 
capitaine  Clary,  étant  arrivé  au  moment  où  s'opérait    la  capter-^ 
son  commandant  prit  la  haute  direction   de  Taffaire  et  condi  -^j.- 
le  bâtiment  a  Halifax,  où  il  informa  le  gouverneur  de  la  coI^i^qj^ 
des  circonstances  dans  lesquelles  la  capture  avait  été  eflectuée.  // 
offrit  en  même  temps  de  mettre  le  Chesapeake,  le  pirate  Wade  ei 
les  deux  prisonniers  anglais  k  la  disposition  des  autorités  cùiopé- 
'tentes,  jusqu'k  ce  que  les  deux  gouvernements  eussent  pu  se  coo- 
certer  sur  les  mesures  à  prendre  ultérieuremait. 

D'après  le  rapport  qu'il  reçut  du  commandant  du  Dacotak  sur 
cette  affaire  si  singulièrement  compliquée,  le  cabinet  de  Washin^ 
proposa  au  ministre  d'Angleterre  de  consentir  que  le  navire  et  les 
coupables  fussent  amenés  aux  États-Unis,  k  charge  de  les  mettre 
de  nouveau  k  la  disposition  des  tribunaux  britanniques,  si  cenx-ci 
en  revendiquaient  le  jugement.  Cette  proposition  fut  repoussée  par 
les  autorités  de  la  Nouvelle  Ecosse,  qui,  se  fondant  sur  ce  que  la  cap- 
ture du  navire,  Temprisonnement  de  deux  sujets  anglais  et  surtout 
l'arrestation  du  pirate  Wade  constituaient  une  violation  flagrante  de 
la  souveraineté  naticmale,  exigèrent  la  relaxation  du  Chesapeakif 
la  mise  en  liberté  de  tous  les  prisonniers,  et  enfin,  k  titre  de  ré- 
paration, le  désaveu  formel  de  la  part  du  gouvernement  américain 
de  la  conduite  tenue  par  le  Dacotah.  Le  navire  fut  en  effet  relâché, 
et  l'on  remit  ses  prisonniers  entre  les  mains  du  shériff  du  comté. 
Aussitôt  —  nouvelle  compKcation  —  le  consul  des  État»-Unis  in- 
tervint pour  réclamer  l'extradition  des  délinquants  ;  mais  le  shériff, 
sans  attendre  l'arrivée  de  l'acte  d'écrou,  avait  feit  relâcher  les  dé- 
tenus, qui,  secondés  par  des  personnes  influentes  de  la  viHe,  étaient 
parvenus  k  quitter  le  pays  sains  et  saufii. 

Le  cabinet  de  Washington  fut  tout  d'abord  tenté  de  voir  dans 
ce  dernier  Ikît  un  nouveau  sujet  de  récrimination  contre  les  au- 
torités d'Halifax  ;  mais,  mieux  avisé,  M.  Sevvard  se  décida  au  mois 
de  janvier  1804  a  prévenir  le  mini&tre  d'Angleterre  k  Wasbington 
(|ue  le  président  Lincoln  considérait  la  capture  du  Chesapeak»  et 
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le  ses  pirates  comme  un  acte  commis  sous  rinlluetice  d'un  zèle 
)atriotique  intrinsèquement  louable,  quoique  injustifiable  au  point 
le*vue  légal,  et  que  par  suite  il  ne  pouvait  s'abstenir  de  le  dé- 
lappfouver.  Lord  John  Russell  répondit  par  une  note  datée  du 
>  février  1864  que  le  gouvernement  de  la  reine  se  tenait  pour 
atisfait  par  la  déclaration  si  explicite  adressée  k  Lord  Lyons,  et 
'affaire  se  termina  en  tin  de  compte  par  une  sentence  judiciaire 
ordonnant  la  restitution  du  navire  k  ses  légitimes  propriétaires  *. 

§  2357.  Les  atteintes  portées  à  Finviolabilité  des  territoires 
neutres  ont  suscité  de  nombreux  conflits,  qui  ont  fourni  aux  tri- 
bunaux de  prises  l'occasion  de  consacrer  une  jurisprudence  con- 
orme  aux  principes  et  aux  opinions  soutenus  par  les  publicistes 
es  plus  éminents.  Nous  en  citerons  ici  quelques  exemples. 

§  2558.  En  1759  une  escadre  anglaise,  composée  de  seize  bâ- 
îments  de  haut  bord,  attaqua  une  escadre  française,  qui  n'en 
omptait  que  quatre,  et  qui,  ne  pouvant  résister  a  des  forces  si 
supérieures,  se  dirigea  sur  les  côtes  du  Portugal,  où  elle  s'engrava 
olontairement.  L'escadre  anglaise  n'interrompit  pas  sa  poursuite; 
iffrontant  le  feu  des  batteries  portugaises,  elle  incendia  deux 
les  navires  échoués  et  s'empara  des  deux  autres,  qu'elle  emmena 
i  la  remorque.  Ce  procédé  inqualifiable  provoqua  une  vive  corres- 
pondance entre  les  cours  de  Lisbonne  et  de  Londres.  Le  marquis 
le  Pombal  mit  tant  de  chaleur  k  soutenir  la  justice  de  sa  cause 
[u'il  finit  par  obtenir  que  la  Grande-Bretagne  chargeât  un  envoyé 
ixtraordinaire  de  donner  au  Portugal  les  satisfactions  qui  lui  étaient 
lues  pour  l'outrageante  violation  de  son  territoire.  Comme  preuve 
le  l'énergie  du  marquis  de  Pombal  dans  cette  question,  nous  cite- 
ons  ce  passage  d'une  de  ses  notes  au  chef  du  Foreign  office  an- 
glais :  «  Je  sais  que  votre  gouvernement  a  pris  une  grande  prépon- 
lérance  sur  le  nôtre;  mais  il  est  temps  que  cela  finisse.  Si  mes 
prédécesseurs  ont  eu  la  faiblesse  de  lui  accorder  tout  ce  qu'il  a 


*  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  i,  cap.  8;  HanfefeuiUd,  Des  droita,  t.  I,  pp.  317,  818; 
aûber,  DroUy  g  285  ;  Wheaton,  Élétn.,  pie.  4,  ch.  3,  §  10;  BeUo,  pte.  2,  cap.  7,  §  6; 
>rtolan,  Règles,  t.  II,  pp.  287,  288;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  1. 1,  tit.  2,  sect.  %; 
>ana,  Életn  by  Wheaton,  note  207;  Philllmore,  Oom.,  v.  Ilï,  §§  154  et  seq.;  Twiss, 
Var,  §  217  ;  Kent,  Com.,  v.  f ,  pp  121  et  seq.;  Hubner,  De  la  saisie  des  bâtiments 
^urre«;UaUeck,  ch.  22,  §§6,  21;  Bluntschli,  §  786;  Fiore,  t.  II,  pp.  3^  et  seq.; 
Lzuni,  Droit  marit.,  pte.  1,  ch.  4,  art.  1  ;  Valin,  Traité,  ch.  4,  §  3,  n»  4,  art.  1  ; 
Lbreu,  Tratado,  pte.  1,  cap.  4,  §  15;  Riquelmc,  lib.  1,  tit.  %  cap.  Yl  ;  Hobinson,  Adm. 
eporte,v.  V,  p.  385;  V.  S.  cfip.  correspondance,  1864,  pte.  1,  pp.  46,  72,77,121,196, 
31;  pte.  2,  pp.  401-407, 468,  474,  482^90,  511,538,  562,  650. 
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demandé,  moi,  je  ne  lui  accorderai  que  ce  qui  lui  est  dû.  Lasa^ 
faction  que  j'exige  est  conforme  au  droil  des  gens  et  ne  saurait  ^^| 
refusée.  Une  nation  qui  se  prête   a  ce  qui  est  juste  donne  ^%j|, 
grande  opinion  d'elle-même,  et  le  pouvoir  des  États  dépend  toujoiti^ 
de  cette  opinion.    »   Toutefois  le  gouvernement-  britannique    u^ 
restitua  pas  les  navires  capturés,  et,  malgré  les  pressantes  réch- 
mations  du  représentant  de  la  France  en  Portugal,  il  refusa  toute 
compensation  pécuniaire.  Ce  refus,  on  le  sait,  fut  une  des  causes 
de  la  guerre  de  1762. 
^*2î?*^.         §  2359.  Le  26  septembre  1814  un  corsaire  des  États-Unis,  ie 

Destruction         «^  '^      .     .  .  • 

nOTd-*^ri^  ^^^^^^^  Armstroîig,  capitame  Reid,  relâcha  dans  le  port  de  Payai, 
«^^^^^;^'  où  il  fut  rejoint  quelques  heures  après  par  une  escadre  anglaise 
dteFavai^'*  commaudéc  par  le  commodore  Lloyd.  Pendant  la  nuit  plusieurs 
chaloupes  de  Tescadre,  sous  les  ordres  du  sous-lieutenant  Fawcett, 
s'étant  approchées  du  corsaire,  lequipage  de  celui-ci,  après  les  avoir 
sommées  de  s'éloigner,  fit  feu  incontinent,  tua  et  blessa  plusieurs 
marins  anglais,  sans  que  l'équipage  des  chaloupes  tentât  immédia- 
tement de  repousser  la  force  par  la  force.  Le  lendemain  un  des 
vaisseaux  du  commodore  Lloyd  vint  se  placer  auprès  du  Général 
Armstrong  pour  le  canonncr  :  ce  qui  détermina  le  capitaine 
Reid,  suivi  de  son  équipage,  k  abandonner  son  navire  et  à  le  dé- 
truire. 

Justement  ému  de  ce  qui  lui  était  représenté  comme  un  dé&ot 
de  protection  et  un  manque  absolu  aux  devoirs  de  l'hospitalité,  le 
gouvernement  américain  formula  auprès  de  la  cour  de  Lisbonne 
une  demande  de  réparation  et  exigea  une  large  indemnité  pécu- 
niaire au  profit  des  armateurs  du  Général  Armstrong. 

Le  Portugal  allégua,  d'une  part,  que  le  capitaine  Reid  nmA 
eu  recours  à  la  protection  des  autorités  locales  qu'après  que  le  sang 
eût  coulé  par  son  fait,  et  que,  le  feu  ayant  cessé,  le  corsaire  était 
venu  jeter  l'ancre  sous  le  château  ;  d'autre  part,  que  le  gouverneur 
de  la  rille  était  intervenu  a  [plusieurs  reprises  auprès  du  conuDO- 
dore  Llyod  afin  d'obtenir  la  cessation  des  hostilités  et  se  plaindre 
de  la  violation  du  territoire  neutre  ;  enfin  qu'il  s'était  efficacement 
opposé  'a  ce  que  des  matelots  américains  qui  étaient  k  terre  se  ren- 
dissent a  bord  de  Y  Armstrong  pour  prolonger  une  lutte  contraire  ï 
la  loi  des  nations,  et  que  d'ailleurs  la  faiblesse  de  la  garnison  de 
l'ile  et  le  délabrement  de  l'artillerie  des  forts  rendaient  impossible 
toute  intervention  armée.  5 

Les  réclamations  diplomatiques  poursuivies  k  ce  sujet  pendantj 
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plusieurs  années  n'ayant  produit  aucun  résultat,  le  Portugal  et  les 
JÉtats-Unis  convinrent  enfin  en  1851  de  déférer  la  question  de  droit 
à  l'arbitrage  du  président  de  la  République  Française.  La  sentence, 
qui  fut  rendue  le  30  novembre  1852  (1),  repoussa  les  plaintes  et  les 
réclamations  du  gouvernement  américain,  en  se  fondant  «  sur  ce 
que  le  capitaine  Reid,  n'ayant  pas  recouru  dès  le  principe  à  l'inter- 
vention neutre  et  ayant  employé  la  voie  des  armes  pour  repousser 
une  agression  injuste  dont  il  prétendait  être  l'objet,  avait  méconnu 
la  neutralité  du  territoire  du  souverain  étranger  et  dégagé  par  con- 
séquent ce  souverain  de  l'obligation  où  il  se  trouvait  de  lui  assurer 
protection  par  toute  autre  voie  que  celle  d'une  intervention  paci- 
fique ;  que  dès  lors  le  gouvernement  portugais  ne  pouvait  être  res-  • 
ponsable  des  résultats  d'une  collision  qui  avait  eu  lieu  au  mépris 
de  ses  droits  de  souveraineté,  en  violation  de  la  neutralité  de  son 
territoire  et  sans  que  les  ofliciers  locaux  eussent  été  requis  en 
temps  utile  et  mis  en  demeure  d'accorder  aide  et  protection.  » 

§  2360.  En   1838  les  insurgés  du  Canada  avaient  employé  un       «»• 
navire  k  vapeur  appelé  Carolina  pour  transporter  des  munitions  etdestructioii 
de  guerre  et  des  volontaires  de  la  frontière  de  l'État  de  New  York     caro^. 
sur  le  territoire  de  Navy  Island,  appartenant  k  la  Grande-Bretagne. 
Le  commandant  anglais  chargé  d'en  faire  la  capture  le  rencontra  sur 
un  point  qui  relevait  de  la  juridiction  canadienne;  mais  il  ne  put  le 
rejoindre  que  dans  les  eaux  des  États-Unis  ;  néanmoins  il  l'attaqua 
sans  hésiter  et  le  coula  k  fond.  Sa  conduite  fut  pleinement  approu- 
vée par  le  gouvernement  anglais,  tandis  que  le  Cabinet  de   Wa- 
shington protesta  contre  la  violation  de  son  territoire,  en  disant 
qu'il  lui  importait  peu  de  savoir  si  l'acte  était  ou  non  légaU  et  que 
s'il  était  possible  de  faire  abstraction  de  la  réparation  pour  le  dom- 
mage causé,  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  satisfaction  due  en 
raison  de  l'offense  faite  au  territoire. 

Le  secrétaire  d'État  de  l'Union,  M.  Webster,  soutint  k  cette  oc- 
casion l'immunité  absolue  du  territoire  neutre  contre  l'agression 
de  tout  belligérant  quelconque,  sauf  les  nécessités  de  la  défense 
propre  dans  un  cas  d'urgence.  Il  exigea  des  ministres  anglais  qu'ils 
justifiassent  en  due  forme  que  les  autorités  canadiennes  n'avaient 
pas  abusé  de  leurs  pouvoirs  ou  ne  les  avaient  outre-passés  que  de- 
vant des  exigences  de  force  majeure  tellement  graves  et  pressantes 
que  le  temps  leur  avait  manqué  pour  délibérer  et  adopter  d'autres 

(1)  De  Clercq,  t   Vf,  p.  237  ;  Castro,  pie.  7,  p.  382;  Lesur,  1852,  app.,  p.  188. 
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nîcsnres  d'un  coninuiii  acronl;  si  colto  double  preuve  otail  fouri  :^i 
les  Êtals-l  nis  eonsidèreraieut  Tacle,  eommc  légitime.  Le  caliiuol       ^ 
Londres  accepta   ces  conditions,  fournit  les  justifications  deir^  -^j 
dées  et  témoigna  en  même  temps  son  regret  de  n'avoir  pu  doi^  ^^j 
immédiatement  des 'explications  satisfaisantes. 
Décisions^      g  2561.  Lcs   cours  de  prises  françaises  ont  rendu  un  gi^zind 
français,      nomhrc  de  décisions  qui  érigent  en  principe  universellement  ad  lu/^ 
la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  concernant  l'inviolabilité  (]^ 
territoire  neutre.  Nous   citerons  entre  autres  celles  relatives  a^x 
affaires  du  San  Miguel  contre  le  Hardi  et  la  Coquette,  de  la  CAns- 
liania  contre  le  Patriote,  de  VEIfroiité  et  la  Légère  contre  la  Perle, 
du   Tilsitt   contre  le   Daniel  Frédéinck^   et  des   Deux  Généraux 
contre  le  Loup  et  la  Minute. 
1864.  Ç  2362.    Au  mois  d'octobre  1864  le  vapeur  confédéré  la  Flo- 

Capture  du         "  ,  *     , 

navire  à  va-  rida  et  Ic  navirc  fédéral  Wachusett  se  trouvaient  k  Tancre  siir  la 

peur  confédé-  i  .  •  •         i  ■       •  .  .  , 

ré  la  Fiorida  radc  ucutrc  de  Bahia.  Le  premier  de  ces  bâtiments,  qui  était  cotre 
dans  le  port  pour  réparer  ses  avaries  et  s'approvisionner  de  vivres, 
reçut  l'ordre,  qu'il  exécuta  exactement,  de  se  placer  k  côté  de  la 
corvette  de  guerre  brésilienne  Dona  Januaria;  mais  dans  la  ma- 
tinée du  7  le  navire  fédéral  abandonna  son  mouillage  pour  se 
rapproclier  de  la  Fiorida,  En  passant  sur  l'avant  de  la  corvette  bré- 
silienne, il  reçut  l'ordre  de  reprendre  son  premier  ancrage  ;  il  n'en 
tint  aucun  compte,  et  quelques  raon^ents  après  on  entendit  plu- 
sieurs détonations  partant  simultanément  des  deux  navires  améri- 
cains. Le  commandant  de  la  division  brésilienne  envoya  aussitôt 
un  officier  a  bord  du  Wachusett,  qui  promit  d'exécuter  1  ordre  qui 
lui  était  intimé.  Il  n'en  flt  encore  rien  ;  car  on  le  vit  bientôt  sortir 
du  port  entraînant  la  Fiorida  k  la  remorque,  en  dépit  des  manœuvres 
faites  par  les  navires  de  guerre  brésiliens  pour  entraver  sa  marche. 
Ce  qui  ajoutait  k  la  gravité  de  cotte  violation  du  droit  des  gens, 
c'est  que  le  consul  des  États-Unis  avait  donné  sa  parole  aux  auto- 
rités de  Bahia  que  le  navire  Wachu^sett  respecterait  la  neutralité 
du  territoire,  et  qu'au  moment  même  où  l'attentat  fut  commis  ce 
consul  se  trouvait  a  bord  du  capteur. 

La  conduite  du  commandant  nord-américain  était  d'autant 
plus  déloyale  que  le  capitaine  de  la  Fiorida,  plein  de  confiance 
dans  la  protection  que  lui  offrait  le  pavillon  neutre  du  Brésil, 
avait  permis  \i  la  plupart  des  hommes  de  son  équipage  d'aller 
h  terre,  et  ceux-ci  n'avaient  pu  encore  rejoindre  leur  bord  lors- 
que l'attaque  avait  commencé.   Si  l'on  peut  admettre  qu'il  y  eut 
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dans  une  certaine  mesure  négligence,  manque  4  î^clivilé  et  de 
prévision  de  la  part  du  commandant  des  forces  du  Brésil,  il  n'en 
est  pas  moins  évident  que  la  responsabilité  directe  de  ratten- 
tat  accompli  retombait  tout  entière  sur  le  gouvernement  des  États- 
Unis. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  de  Tempereur  Dom  Pedro 
porta  sans  retard  k  la  connaissance  du  gouvernement  américain 
les  faits  survenus  a  Bahia,  en  exprimant  la  ferme  confiance  que 
le  président  des  États-Unis  s  empresserait  de  donner  au  Brésil  les     Jurispm. 
justes  satisfactions  auxquelles  il  avait  droit.  M.  Watson  Webb,  roi^  fluriesvioia- 
nistre  des  États-Unis  k   Rio  de  Janeiro,  prit  sur  lui  de  déclarer  toire  ncuS?.'* 
dans  une  note   du  14  octobre  1864  que  les  faits  qui  motivaien 
la  plainte  ne  pouvant  être  révoqués  en  doute,  il  désavouait  en  son 
nom  et  en  celui  de  son  gouvernement  la  capture  delà  F^n'cfa  dans       i^^- 

I  j      11    '     1  AlUque 

les  eaux  du  Brésil.  d'une  escadre 

i-i  1  #   I  •  f  1  nr>  française  par 

Cette  déclaration  spontanée  ne  parut  cependant  pas  sufllsante;  une  anglaise 

_t  sur  les  côtes 

M.  Barbosa  da  Silva,  ministre  du  Brésil  aux  Etats-Unis,  renouvela  ^u  Portugal, 
ses  instances  pour  un  désaveu  formel  de  la  conduite  du  Wachusett. 
Le  secrétaire  d'État  nord-américain  y  répondit  le  26  décembre 
en  offrant  comme  satisfaction  au  gouvernement  impérial  la  sus- 
pension du  capitaine  Collins  de  ses  fonctions  et  son  renvoi  devant 
un  conseil  de  guerre,  la  destitution  du  consul  de  Bahia,  la  mise 
en  liberté  de  l'équipage  de  la  Florida  et  un  salut  d'honneur  au  pa- 
villon brésilien.  Le  ministre  américain  annonçait  en  même  temps 
que  la  victime  de  l'injuste  agression  du  Wachusett,  le  corsaire 
Flariday  qui  se  trouvait  à  l'ancre  dans  Hamptonroads,  venait  de 
couler  bas  par  suite  d'un  accident  imprévu. 

Le  gouvernement  de  Washington  ne  se  borna  pas  k  accomplir 
religieusement  les  offres  de  réparation  qu'il  venait  de  faire  ;  pour 
donner  une  plus  grande  solennité  encore  k  la  réparation  due,  il 
expédia  au  mois  de  juillet  1866  pour  le  port  même  où  Tattentat 
avait  été  commis  un  bâtiment  de  guerre  américain,  dont  le  com- 
mandant eut  ordre  de  notifier  k  l'autorité  locale  que  le  salut  de 
vingt  et  un  coups  de  canon  qu'il  allait  faire  au  pavillon  brésilien 
était  expressément  destiné  k  réparer  l'offense  commise  par  le 
Wachtisett  \ 

*  Hautefeuille,  De<f  ï/rot/5,  lit.  6,  sect.  2;  Ortolan,  Rrgîes^  liv.  3,  ch.  8;  Flassan, 
Hist.j  t.  VI;  Fiore,  t.  II,  pp.  400, 401  ;  Cussy,  PhoêcSy  liv.  2,  ch.  12,  §  10;  Philllmore, 
Corn.,  V.  m,  §  38;  Annual  i^jister,  1841,  v.  LXXXIII,  p.  310;  Pistoye  et  Duvcrdy, 
Traite,  tit.  2,  sect.  2;  Bluntschli,  §  790;  Halleck,  ch.  22,  §  8;  Webster,  Dip.  rorres- 
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Règle» con-      ^  2507).  Si  la  violation  du   territoire  neutre  invalide  de  pli 

sacrées   pour         ^  .  *  »  - 

u  restitution  drQJt  les  captures  qu'on  y  a  effectuées,  à  plus  forte  raison  TE       ia 

des   captures  .  ,  ,  .  "^ 

Siradu  teî^  l^clligérant  est-il  tenu  de  restituer  la  propriété  dont  il  s'est  in(r=5j}. 


ritoire neutre,  ment  emparé.  Cette  restitution  s'opère  tantôt  sur  demande  înL  j^^^ 
duite  directement  par  les  ayant  droit   devant  les   tribunaux      d^ 
prises   ou   les    cours    d'amirauté,    tantôt  par   la  voie   diplocn^. 
tique,  c'est-à-dire  avec  le  concours  du  gouvernement  des  in^ 
ressés. 

Il  va  sans  dire  que  lorsque  les  prises  ainsi  faites  sont  amenées 
dans  le  pays  même  victime  d'une  violation  de  neutralité,  le  recours 
k  la  voie  judiciaire  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  faire  pro- 
noncer la  relaxation.  Il  n'est  guère   que  l'Angleterre  où  le  défeut 
de   compétence  de  l'autorité   administrative  rende  indispensable 
dans  ce  cas  l'intervention  des   cours  d'amirauté,  qui  se  bornent 
k  constater  la  matérialité  des  faits  et  à  ordonner  la  restitution  des 
objets  capturés  sans  se  prononcer  sur  le  mérite  intrinsèque  de  la 
prise,  dont  le  jugement  n'est  pas  de  leur  ressort,  ni  sur  les  de- 
mandes en  dommages  et  intérêts,  pour  lesquelles  elles  ne  sont  pas 
non  plus  compétentes. 

Partant  de  l'idée  que  les  droits  souverains  de  la  neutralité  ne 
sauraient  être  subordonnés  k  des  sentences  judiciaires,  Riquelme 
soutient  que  si  un  navire  capturé  dans  ces  conditions  abordait  de 
nouveau,  après  sa  condamnation  comme  prise  par  le  tribunal  du 
capteur,  dans  les  ports  de  l'État  neutre  qui  en  aurait  vainement 
poursuivi  la  relaxation,  cet  État  aurait  le  droit  de  s'en  emparer, 
même  entre  les  mains  de  l'acquéreur  de  bonne  foi,  pour  le  resti- 
tuer k  ses  anciens  propriétaires.  Ce  sont  Ik,  semble-t-il,  de  véri- 
tables voies  de  fait,  propres  k  susciter  de  nouveaux  conflits,  qu'il 
est  plus  prudent  d'éviter  en  ayant  exclusivement  recours  k  la  voie 
des  négociations  amiables. 
L^isiation       ^  2364.    Aux  États-Unis  le  droit  de  statuer  sur  les  prises  ame- 

nord-améii-  "  ... 

c*toe.  nées  dans  les  ports  de  l'Union  ou  indûment  faites  dans  les  limites 
juridictionnelles  de  la  République  rentre  dans  la  compétence  des 
cours  fédérales.  Celles-ci,  comme  les  cours  d'amirauté  anglaises, 
n'ont  du  reste  k  apprécier  que  les  droits  des  personnes  qui  reven- 
diquent la  restitution  ;  elles  ne  sont  pas  autorisées  k  allouer  des 
dédommagements  pécuniaires  comme   dans  les  affaires  ordinaires 

pondence,  pp.  112-130;  Webster,  Works^  v.  VI,  pp.  256-262,  292-303;  Lawrence, 
Elem.  by  Wheaton,  note  217;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  208;  Belatorio  da 
repartiçao  dos  neyodos  estrangeiroSy  etc.,  Rio  de  Janeiro^  1867.- 
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de  prises,  et  n'admettent  pas  en  principe  Texception  d'une  acquisi- 
tion faite  bona  fiâe  dans  un  port  tiers*. 

§  2565.  Le  rapport  intime  existant  entre  le  droit  d'asile  et  celui  Droit  d'aaue. 
que  nous  venons  d'examiner  est  cause  de  l'obscurité  qui  règne 
encore  jusqu'à  un  certain  point  quant  k  la  signification  propre  et 
aux  conséquences  pratiques  de  l'un  et  de  l'autre.  Pour  éviter  toute 
confusion  à  cet  égard,  il  faut,  croyons-nous,  tout  d'abord  distin- 
guer l'asile  d'avec  le  simple  refuge.  Le  refuge  n'est  au  fond  qu'un 
devoir  d'humanité,  tandis  que  l'asile  est  une  manifestation  de  Tin- 
dépendance  et  de  la  souveraineté  nationale. 

La  liberté  accordée  aux  navires  des  belligérants  de  traverser  les 
mers  territoriales  ne  s'étend  pas  jusqu'à  l'accès  dans  l'intérieur 
des  ports,  des  rades  et  des  baies,  duquel  chaque  État  fixe  les  con- 
ditions au  gré  de  ses  convenances.  Or  c'est  de  là  que  procède  le 
droit  d'asile,  qui  se  réduit  au  respect  réciproque  des  ordonnances 
et  des  règlements  édictés  sur  la  matière.  Mais  si  chaque  nation  a 
la  stricte  obligation  de  se  soumettre  sans  exception  ni  privilège 
d'aucune  sorte  aux  mesures  d'ordre  public  que  les  autres  Etats  ont 
adoptées  pour  la  police  de  leurs  ports  et  la  sauvegarde  de  leurs 
droits,  par  contre  le  gouvernement  neutre  manquerait  à  ses  de- 
voirs, s'il  ne  traitait  pas  les  deux  belligérants  sur  le  pied  d'une 
égalité  parfaite. 

Quelques  auteurs  ont  'considéré  le  droit  d'asile  comme  formant 
partie  intégrante  de  la  neutralité;  nous  sommes  disposés  à  lui 
reconnaître  une  portée  plus  grande  et  à  admettre  qu'il  lie  les 
peuples  qui  se  trouvent  en  paix  tout  aussi  bien  que  ceux  qui  sont 
en  guerre**. 

§  2566.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  la  différence  radi-      Différence 
cale  à  établir  entre  l'asile  accordé  aux  forces  navales  et  celui  qui  accordé  aux 

-,  ^  n        «.        i  »  f  m  •  force»  de  mer 

lest  aux  troupes  de  terre.   En  effet,  lorsqu  une  armée  en  fuite  ou  etàceueede 
en  déroute  franchit  les  frontières  d'une  nation   neutre,   celle-ci 


•  Wheaton,  Élêm.,  pte.  4,  ch.  3,  §§  11, 12, 14, 15  ;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  %  cap.  17  ; 
Phillimore,  Corn,,  v.  III,  §  158;  Kent,  Cr*?n.,  v.  I,  p.  125;  Halleck,  ch.2-2,  §§  22  et 
seq.;  Waitc,  State  papersy  v.  I,  pp.  75, 165;  v.  IV,  p.  195;  Robinson,  Adm,  reports, 
V.  III,  p.  31,  note  ;  Wheaton,  Reports^  v.  III,  p.  447  ;  v.  IV,  p.  65,  note  a;  v.  V,  p.  385; 
V.  VII,  p.  519;  V.  VIII,  p.  108;  t.  IX,  p.  658. 

**  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  I,  pp.  344  et  seq.;  Galiani,  Dei  doveriy  cap.  19,  §  4, 
p.  445;  Bynkershoek,  Quœst.,  11b.  1,  cap.  15;  Bello,  pte.  2,  cap.  7,  §  6;  Kent,  Coni., 
V.  I,  pp.  124  et  seq.;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  14;  Ortolan,  Règles,  t.  II, 
ch.8;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §132;  Twiss,  War,  §  222;  Heflter,  §  149;  Halleck, 
ch.  22,  §  10;  Pando,  p.  465;  Valin,  Com.,  t.  II,  p.  272. 
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doit  aussitôt  la  désarmer,  Hnterner  et  Téloigner  le  plus  possible 
du  théâtre  des  hostilités.  Les  mêmes  mesures  ne  sont  évidemment 
pas  praticables  à  Tégard  des  navires  qui  entrent  dans  les  ports 
et  qu'un  usage  universellement  établi  autorise,  au  contraire,  à 
s'approvisionner,  a  se  réparer  et  a  faire  soigner  leurs  blessés, 
sauf  à  remettre  en  mer  dès  qu'ils  ont  pourvu  à  leurs  besoins.  La 
raison  de  cette  différence  de  traitement  ne  repose  pas  seulement, 
comme  l'indique  Galiani,  sur  les  dangers  inhérents  à  la  vie  mari- 
time et  auxquels  le  soldat  n'est  pas  exposé,  mais  plutôt  sur  ce  que 
les  navires  sont  respectés  comme  faisant  partie  du  territoire  de  la 
nation  dont  ils  portent  le  (pavillon  et  comme  ne  cessant  jamais 
à  ce  titre  d'être  soumis  pour  leur  régime  intérieur  k  la  juridiction 
de  leur  souverain. 

Bien  que  le   droit  d'asile  ait  reçu  la  consécration  d'un  assez 

grand  nombre  de  stipulations  conventionnelles,  il  faut  reconnaître 

pourtant   que  les  règles  de   la  loi  des  nations  sur  cette  matière 

sont  loin  encore  d'être  arrivées  a  une  uniformité  complète*. 

En  cas  de       ^  2567.    Daus  l'état  actuel  du  droit  des  gens  les  navires  de 

danger  réel  et         ^  ^  ^  i.  i 

imminent,  gucrrc  chasscs  par  la  tempête  ou  autre  iortune  de  mer  et  courant 
un  danger  imminent  de  naufrage  ou  d'échouement  sont,  comme 
les  navires  marchands,  reçus  et  secourus  dans  les  ports  neutres 
aussi  bien  que  dans  les  ports  ennemis.  L'Angleterre,  dans  le  cours 
du  siècle  dernier,  a  prouvé  qu'elle  n'admettait  pas  que,  dans  la 
rigueur  du  droit,  deux  peuples  en  guerre  fussent  tenus  d'accorder 
-réciproquement  asile  aux  bâtiments  de  leur  marine  militaire. 
ASdu  §  2568.  Ainsi  en  1758  M.  Martel,  commandant  le  Belliqueux^ 
Belliqueux,  se  vit  coutraint  de  se  séparer  de  l'escadre  française,  qui,  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Duchaflault,  venait  de  soutenir  un  combat 
acharné  contre  une  escadre  anglaise  bien  supérieure  en  nombre  et 
en  forces.  Ayant  pu  gagner  un  mouillage  près  de  l'île  de  Londy 
sur  la  côte  d'Angleterre,  il  parvint  a  réparer  ses  avaries  ;  mais  la 
persistance  des  vents  contraires  et  le  manque  de  vivres  l'obli- 
gèrent a  se  diriger  sur  le  port  de  Bristol,  espérant  que,  vu  la 
force  majeure,  son  navire  serait  respecté  par  les  autorités  britan- 
niques. Un  navire  anglais,  VAntilopey  qu'il  rencontra  sur  sa  route, 

*  HautefeuiUe,  Des  droits,  lit.  6,  ch.  2;  Galiani,  Dei  doveri,  cap.  10,  §  4;  Âzonif 
Droit  marit.,  t.  II,  ch.  5,  art.  1,  §  15;  Heffter,  §  149;  Wheaton,  Élém,fipie,  4,  ch.3, 
§§  6,  7;  Halleck,  ch.  22,  §  13;  Bello,  pie.  2,  cap.  7,  §  5;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2, 
cap.  17;  Pando,  p.  465;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  liv.  3,  ch.  8;  Pistoye  et  Duverdy. 
Traité,  tit.  1,  ch.  1,  sect3. 
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lui  ayant  donné  Tassuranco  (ju  il  ne  serait  pas  inquiété,  le  Belli- 
queux alla  mouiller  devant  Bristol.  A  peine  eut-il  laissé  tomber 
son  ancre  qu'il  fut  capturé  et  les  hommes  de  son  écpiipage  rete- 
nus comme  prisonniers  de  guerre. 

§  2569.  Du  reste  Tarticle  1  î  du  règlement  français  du  20  juil- 
let 1778  (1),  conlirmé  par  les  articles  19  et  20  de  Tarrêté  du  0 
germinal  an  VIII,  place  également  les  navires  ennemis  qui  échouent 
sur  les  côtes  de  France  sur  la  même  ligne  que  les  bâtiments  cap- 
turés en  pleine  mer.  Cette  régie,  qui  dans  sa  rigueur  semble  con- 
fondre le  droit  d'asile  et  le  droit  d'hospitalité  et  (|ui  ne  s'étend 
jamais  aux  navires  neutres,  a  dans  la  pratique  été  l'objet  de  plus 
d'une  exception.  Nous  citerons  comme  exemple  le  cas  d'une  fré- 
gate anglaise,  chargée  sous  le  premier  Empire  de  surveiller  l'em- 
bouchure de  la  Loire,  qui,  s'étant  de  nuit  trop  approchée  de  la 
côte,  s'échoua  contre  des  roches  a  fleur  d*eau.  Sa  perte  était  im- 
minente sans  le  dévoument  des  pécheurs  français  accourus  'a  son 
aide,  lesquels  parvinrent  a  la  remettre  h  flot.  Le  gouvernement 
anglais  répondit  a  cet  acte  de  générosité  en  mettant  en  liberté  les 
prisonniers  français  que  des  liens  de  parenté  attachaient  aux  ma- 
rins qui  avaient  coopéré  au  sauvetage. 

§  2570.  L'histoire  maritime  de  l'Espagne  offre  un  exemple  ana- 
logue d'abnégation  et  d'humanité  envers  l'ennemi.  En  1740  le 
capitaine  Edwards,  commandant  le  navire  anglais  Elisabeth,  sur- 
pris par  un  de  ces  ouragans  qui  désolent  si  souvent  le  golfe  du 
Mexique,  alla  se  réfugier  a  la  Havane;  se  présentant  ensuite  de- 
vant le  gouverneur  militaire  de  la  place,  il  lui  déclara  qu'il  lui 
remettait  son  navire  et  son  équipage  pour  en  disposer  comme 
prise,  s'il  le  jugeait  convenable.  Le  gouverneur,  tenant  compte  des 
raisons  de  force  majeure  qui  l'avaient  amené  dans  le  port,  lui  ré- 
pondit qu'il  ne  saurait  voir  en  lui  un  ennemi,  mais  bien  un  nau- 
fragé, et  qu'en  conséquence  il  serait  autorisé  a  réparer  ses  avaries 
et  a  remettre  librement  en  mer,  muni  d'un  sauf-conduit  jusqu'aux 
îles  Bermudes. 

%  2571  Lors  de  la  guerre  de  la  sécession  aux  États-Unis  le 
gouvernement  anglais  déclara  par  ordre  en  conseil  du  l"""  juin  1801 
(fue  les  prises  faites  par  l'un  ou  l'autre  des  belligérants  ne  seraient 
reçues  dans  aucun  port  du  Royaume  Uni.  Se  prononcer  en  termes 
aussi  absolus,  c'était  peut-être  dépasser  ce  (pie  réclament  les  prin- 
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(1)  Martens.  1^»  édit..  t.  IV,  p.  108;  2«  édit,  t.  III,  p.  18. 
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cipes  de  la  neutralité  et  les  devoirs  découlant  des  stipulations  con- 
ventionnelles ;  aussi,  sur  les  représentations  du  gouvernement  de 
RéfoSein-  Washington,  dès  le  mois  de  janvier  1862  les  ministres  de  la  reine 
îrléiSuSon  Victoria  publièrent-ils  un  règlement  général,  qui  est  encore  en 
précSenta.     yigueur  aujourd'hui,  et  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  l'entrée  et  le 
séjour  dans  les  eaux,  les  rades  ou  les  ports  du  Royaume  Uni  et 
de  ses  colonies  sont  limités  a  vingt-quatre  heures  pour  les  navires 
de  guerre  et  les  corsaires  des  belligérants  ;  ce  délai  ne  peut  être 
prolongé  qu'en  cas  de  tempête,  d'avaries  ou  de  manque  de  vivres  ; 
dès  qu'il  a  pourvu  a  ses  besoins,  le  bâtiment  doit  remettre  en  mer; 
les  approvisionnements  en  vivres  et  en  charbon  ne  peuvent  dépasser 
les  quantités  indispensables  pour  atteindre  le  port  national  le  plus 
rapproché.  Les  prescriptions  de  ce  règlement,  qui  ont  été  appliquées 
durant  la  guerre  de  1870  entre  la  France  et  l'Allemagne,  réduisent, 
comme  on  voit,  l'asile  k  un  simple  droit  de  refuge.  Cette,  mesure 
peut  sembler  rigoureuse  ;  mais  au  fond  elle  est  strictement  conforme 
k  ce  que  la  neutralité  et  les  exigences  de  la  guerre  maritime  im- 
posent a  ceux  qui  ne  veulent  prendre  aucune  part,  même  indirecte, 
aux  hostilités.  Voici  au  surplus  les  circonstances  qui  en  ont  provo- 
qué l'adoption. 
18M.  ^  2372.  Vers  la  fin  de  l'année   1861  un  navire  de  guerre   des 

Cas  survenu  a         '^ 

souuiampton.  Confédérés,  le  Nashvilley  entra  dans  le  port  de  Southampton  pour 
et  la  Y  subir  des  réparations  sans  lesquelles  il  était  hors  d'état  de  con- 
tinuer  sa  navigation.  Peu  de  temps  après  la  corvette  fédérale  la 
Tuscarora  entra  dans  le  même  port  pour  surveiller  son  ennemi  et 
l'attaquer  dès  qu'il  reprendrait  la  mer.  Devant  cette  attitude  hos- 
tile les  autorités  locales  intervinrent,  et  la  Tuscarora,  abandonnant 
son  poste  d'observation  sans  toutefois  renoncer  k  ses  projets,  resta 
près  d'un  mois  dans  les  eaux  anglaises,  au  mépris  des  règles  les 
moins  contestées  du  droit  internationar. 
^*i?rad-      §  2373.  L'admission  dans  les  ports  d'un  État  neutre  d'une  forte 

ndena- 
igé- 
ilet 

certaines  nations  ont-elles  par  des  traités  limité   le  nombre  des 
bâtiments  de  guerre  appartenant  k  une  même  escadre  qu'elles  con- 
sentent k  admettre  k  la  fois  dans  leurs  eaux. 
^Sd^ïï*       Parmi  les  traités  de  ce  genre  conclus  par  la  France  nous  men- 

*  Hautefeuille,  Des  droits^  lit.  6,  ch.  2,  sect.  1;  Ortolan,  Règles,  t.  II»  liv.  3,  ch.  8, 
in  fine;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  tit.  6,  sec.  7. 


Ijj^iondena-  escadrc  belligérante  n'est  jamais  un  fait  indifférent  ;  car  elle   peut 
rants  dans  les  suscitcr  dcs  danfi;ers  et  des  difficultés  de  plus  d'une  sorte.   Aussi 

ports  neutres.  ^  ^ 
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lioniieroiis  ceux  du  11  avril  1715  (art.  7)  avec  le  Portugal;  du  25 
août  1742  (art.  2P)  avec  le  Danemark;  du  10  août  1797  (art.  5) 
avec  le  Portugal;  et  du  17  octobre  de  la  même  année  (art.  17) 
avec  TAutriche  (1). 

Par  un  traité  remontant  k  1667  (2)   F  Angleterre  et  la  Hollande   convenuons 
convmrent  qu  il  ne  pourrait  entrer  dans  un  même  port  plus  de 
huit  vaisseaux  appartenant  a  Tun  des  contractants. 

La  convention  signée  en  1789  entre  le  Danemark   et  la  Repu-  ^Sa^^énoiM 
blique  de  Gênes  (5)  réduit  ce  nombre  à  quatre. 

La  Russie  et  le  Portugal  stipulèrent  en  1798  (4)  qu'ils  n  admets    convention 
traient  respectivement  que  six  navires  à  la  fois.  portugaise. 

Tous  les  arrangements  que  nous  venons  de  citer  déterminent 
bien  le  nombre  maximum  des  bâtiments  de  guerre  qui  peuvent 
être  admis  sur  la  même  rade  ou  dans  le  même  port  ;  mais  aucun 
ne  spécifie  ni  la  portée  ni  Tarmement  de  ces  navires  :  d'où  Ton  peut 
inférer  que  c'est  la  un  point  laissé  k  l'appréciation  des  autorités 
territoriales  et  subordonné  aux  circonstances  de  temps  et  de  lieu  *. 

§  2574.  L'usage  impose  certaines  conditions  aux  bâtiments  de      condiuons 
guerre    mouillés   dans   des  ports  étrangers  sans   arrière-pensée    posées  aox 
hostile.  VoiCi  celles  qui  sont  habituellement  exigées  :  Kénmts  dans 

l''  Ces  bâtiments  doivent  entretenir  des  relations  amicales  et  pa-  ^n». 
cifiques  non  seulement  avec  tous  les  autres  navires  mouillés  dans 
le  même  port,  mais  surtout  avec  les  bâtiments  armés  appartenant 
a  leurs  ennemis. 

2**  Ils  ne  peuvent  augmenter  le  nombre  et  le  calibre  de  leurs 
canons,  ni  acheter  et  embarquer  des  armes  ou  des  munkions  de 
guerre. 

5°  Il  leur  est  défendu  de  renforcer  leur  équipage  et  de.  faire  des 
enrôlements  volontaires,  même  parmi  leurs  nationaux. 

4**  Ils  doivent  s'abstenir  de  toute  enquête  sur  les  forces,  l'em- 
placement ou  les  ressources  de  leurs  ennemis,  et  ne  pas  mettre 
brusquement  a  la  voile  pour  poursuivre  ceux  qui  leur  seraient  si- 
gnalés. 

(1)  DeClercq,  t.  I,  pp.  14,  46,329,  343;  Calvo,  t.  II,  p.  109;  Castro,  t.  II,  p.  243; 
t.  IV,  p.  32;  Dumont,  t.  VIU,  pte.  1,  p.  353;  Wencky  t.  I,  p.  591  ;  State  papera, 
V.  XXV,  p.  1263;  Martens,  lr«  édit.,  t.  VU,  p.  201;  ii*  édit.,  t.  VI,  p.  413. 

(2)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  44. 

(3)  Martens,  1^«  édit.,  t.  IV,  p.  532;  2«  édit,  t.  IV,  p.  438. 

(4)  Castro,  t.  IV,  p  52;  Martens,  U*  édit.,  t.  VII,  p.  256;  2«  édit,  t.  VI,  p.  537;       ' 
State  papersy  v.  111,  p.  10^2. 

•  Hautefeuille,  Des  droits,  tit.  6,  ch.2,  sect.  1  ;  Mably,  Traité^  t.  II,  p.  300. 
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o'*  Il  leur  est  également  défendu  de  sortir  du  port  moins  de  vingt- 
quatre  heures  après  le  navire  ennemi  qui  Ta  quitté  avant  eux. 

G"  Ils  ne  peuvent  employer  ni  la  force  ni  la  ruse  pour  recousser 
les  prises  faites  sur  leurs  concitoyens,  ou  pour  déIi\Ter  des  pri- 
sonniers de  leur  nation. 

7"  Il  leur  est  interdit  de  procéder  a  la  vente  des  prises  qu  ils 
ont  pu  faire  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de 
condamnation  et  avant  d'en  avoir  l'autorisation  du  souverain  ter- 
ritorial. 

Les  règles  que  nous  venons  d'énumérer  sont  assez  précises  et 
assez  généralement  acceptées  pour  ne  suggérer  que  de  courtes 
réflexions  sur  leur  portée  pratique. 

La  premi^'^re  se  justifie  pour  ainsi  dire  d'elle-même,  et  le  bâti- 
ment qui  t'enfreindrait  en  se  livrant  a  des  actes  hostiles  dans  le 
port  neutre  où  il  reçoit  l'hospitalité  perdrait  aussitôt  tout  droit 
auxfimmunités  acquises  h  la  flamme  militaire  et  deviendrait  en 
métne  temps  passible  de  l'action  répressive  des  tribunaux  locaux, 
qui  dès  lors  ne  se  trouveraient  plus  en  présence  du  représentant 
d'une  force  publique  étrangère,  mais  d'un  criminel  ordinaire  dont 
un  intérêt  d'un  ordre  supérieur,  le  maintien  de  la  paix  et  du  res- 
pect de  la  souveraineté  territoriale  les  autorise  pleinement  a  ré- 
primer les  coupables  écarts. 

En  principe  la  défense  faite  aux  bâtiments  belligérants  de  pro- 
fiter de  leur  séjour  dans  les  eaux  neutres  pour  modifier  leur 
armement  et  accroître  leurs  moyens  agi^essifs  est  absolue  de  sa 
nature.  Hautefeuille  se  montre  pourtant  disposé  a  admettre  une 
exception  lorsqu'il  s'agit  de  transborder  des  canons,  des  fusils  ou 
des  munitions  d'un  navire  sur  un  autre  appartenant  a  la  même 
nation,  par  exemple  d'un  corsaire  qui  désarme  sur  un  bâtiment 
de  guerre.  C'est  la  une  exception  dont  celui  qui  l'énonce  n'a  évi- 
demment pas  bien  calculé  les  graves  conséquences,  les  inextri- 
cables difficultés  praticpies,  et  qu'en  tout  cas  aucune  nation  pé- 
nétrée des  devoirs  stricts  de  la  neutralité  ne  consentirait  a  tolérer 
et  moins  encore  à  sanctionner. 

La  troisième  règle,  qui  a  trait  'a  la  défense  de  renforcer  les 
équipages  et  de  faire  des  enrôlements  de  volontaires,  est  assez 
difficile  a  appliquer  dans  toute  sa  rigueur;  car,  avec  les  exigences 
inhérentes  a  certaines  navigations,  celle  a  vapeur  par  exemple, 
elle  conduirait  à  mettre  un  bâtiment  dans  l'impossibilité  matérielle 
de  reprendre  la   mer.  Ce  sont  évidemment  des  considérations  de 
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cet  ordre  cjui  ont  amené  Galiani,  Azuni  et  Haiitefeuille  a  inter- 
préter la  défense  comme  ne  devant  s'entendre  que  des  marins  du 
pays,  et  non  de  matelots  ou  de  volontaires  appartenant  h  la  même 
nation  que  le  belligérant  et  destinés  à  ramener  l'effectif  de  l'équi- 
page du  bâtiment  au  nombre  que  comporte  un  armement  régle- 
mentaire. Dans  cette  limite  nous  croyons  même  que  le  bâtiment 
de  guerre  pourrait,  sans  violer  la  neutralité,  enrôler  des  volon- 
taires provenant  d*un  pays  tiers. 

Les  prohibitions  qui  font  l'objet  de  la  quatrième  et  de  la  sixième 
rt»gle  sont  empruntées  aux  lois  générales  de  la  guerre  et  peuvent 
se  passer  de  commentaire.  Sur  mer  comme  sur  terre  toute  tra- 
hison, toute  arme  déloyale  sont  sévèrement  proscrites,  et  il  n'est 
pas  besoin  de  démontrer  que  c'est  manquer  h  la  fois  a  l'honneur 
et  h  la  justice  que  de  violer  un  territoire  étranger  ou  de  profiter, 
pour  surprendre  son  ennemi,  de  la  protection  hospitalière  accordée 
par  un  État  neutre. 

Concernant  la  cinquième  condition,  on  peut  dire  qu'elle  forme 
le  complément  de  la  précédente  ;  car  sans  un  intervalle  de 
rigueur  entre  la  mise  en  mer  de  deux  belligérants  ennemis  le 
moins  fort  pourrait  courir  h  une  perte  certaine  ou  se  verrait  con- 
damné a  rester  indéfiniment  à  l'ancre  pour  ne  point  tomber  au  pou- 
voir d'un  adversaire  plus  puissant.  A  ce  sujet,  on  se  demande  si 
un  navire  belligérant  peut  sortir  lorsqu'il  n'y  a  pas  vingt-quatre 
heures  qu'un  autre  navire  non  ennemi  a  quitté  le  même  port. 
Nous  pensons,  comme  Hautefeuille,  que  cette  question  doit  se  ré- 
soudre par  la  négative,  le  caractère  neutre  ne  mettant  pas  en 
toute  hypothèse  un  navire  h  l'abri  de  visite  et  même  de  capture, 
en  d'autres  termes  ne  l'affranchissant  pas  de  tout  acte  de  guerre 
proprement  dit. 

En  1865  la  guerre  civile  qui  venait  d'éclater  aux  États-Unis 
donna  lieu  h  un  échange  de  notes  diplomatiques  entre  le  repré- 
entant  de  l'Angleterre  à  Madrid  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères espagnol  ;  il  résulte  de  ces  documents  que  l'Angleterre  et 
l'Espagne  adhérèrent  à  la  règle  des  vingt-quatre  heures  comme  à  un 
principe  sanctionné  par  le  droit  international. 

Mais  ici  se  présente  une  question  assez  délicate  par  les  consé- 
quences pratiques  qu'elle  peut  avoir.  A  qui  revient  de  droit  la 
priorité  de  sortie,  lorsqu'il  s'agit  de  deux  ou  de  plusieurs  na- 
vires de  guerre  se  trouvant  dans  le  même  mouillage  ?  L'usage 
veut  qu'on  donne  la  préférence  au  navire  qui  est  arrivé  le  pre- 
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micr.  Toulelbis,  comme  cet  usage  soumet  le  dernier  arrivant  a 
la  mauvaise  volonté  de  son  adversaire,  on  s'est  dans  la  pratique 
arrêté  à  un  expédient  qui  allie  à  la  simplicité  une  justice  irrépro- 
chable :  il  consiste  à  autoriser  le  dernier  arrivé  a  reprendre  la 
iper  au  gré  de  ses  convenances,  en  prévenant  raulorité  compétente 
vingt-quatre  heures  d'avance,  afin  que  l'adversaire  puisse,  au 
besoin,  user  du  droit  de  préférence  qui  lui  est  acquis;  le  délai 
ne  court  alors  que  du  moment  où  le  navire  est  en  état  de 
quitter  le  port.  C'est  d'après  ces  principes  que  les  autorités  de 
Cadix  se  guidèrent  en  1759  a  l'égard  du  navire  français  le  Fan- 
tasque, 

L'ordonnance  autrichienne  de  1805  sur  la  marine  sanctionne 
une  marche  différente  :  elle  ne  rend  pas  obligatoire  l'intervalle  de 
vingt-quatre  heures  pour  la  sortie  ;  mais  elle  impose  aux  comman- 
dants des  bâtiments  armés  l'obligation  de  donner  au  capitaine  du 
port  leur  parole  d'honneur  d'attendre  en  mer  l'expiration  de  ce 
délai  avant  de  poursuivre  ou  d'attaquer  les  navires  ennemis. 

La  septième  règle,  relative  k  l'admission  des  prises,  n'a  pas,  à 
vrai  dire,  un  caractère  absolu  et  a  été  interprétée  de  différentes 
manières,  tantôt  par  des  stipulations  conventionnelles,  tantôt  par 
des  actes  d'administration  intérieure.  Ainsi  tandis  que  certains 
États  refusent  tout  asile  aux  prises  faites  par  les  belligérants, 
d'autres  l'accordent  sans  réserve  aucune  et  ne  mettent  point  obs- 
tacle a  la  mise  en  vente  des  navires  condamnés  comme  étant  de 
bonne  prise  *. 
L^s^^jjjres  §  2375.  En  général  les  navires  armés  en  course  ne  jouissent 
ports  neutres,  pas  dc  la  cousidératiou  et  des  égards  ou  des  immunités  accordés 
aux  bâtiments  de  guerre.  Cette  différence  tient  k  ce  qu'ils  n'offrent 
pas  les  mêmes  garanties  et  que  leur  mission  est  moins  noble, 
moins  glorieuse,  puisque,  inspirée  par  une  pensée  de  lucre,  elle 
a  pour  unique  objet  de  s'emparer  de  la  propriété  privée  de  l'en- 
nemi. On  s'explique  donc  que  certains  États  leur  refusent  la  jouis- 

*"  Hautefeaille,  Des  droits,  tit.  6,  ch.  2,  sect.  1  ;  Azuni,  ch.  5,  art.  1  ;  Gtliani,  Det 
dovem,  cap.  10,  §  4;  Klûber,  Droit,  §285;  Wheaton,  ÉUm.,  pte.  4,  ch.  3,  §  16; 
Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  118, 122;  Halleck,  ch.  22,  §§  12, 14, 16;  Ortolan,  Règles,  t.  II, 
liv.  3,  ch.  8;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §§  13, 15;  Bynkershoek,  Quœst.,mi.  1,  cap.  22; 
Wolfius,  Jus  gcnt.,  §  754  ;  Martens,Pre'm,  §§  310,  312  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  7,  §§4-6; 
Riquelrae,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  17  ;  Abreu,  Tratado,  pte.  1,  cap.  5;  Chitty,  Commercial 
law,  V.  I,  pp.  441, 444;  PhUlimore,  Com.,  v.  III,  §§  142  et  seq.;  Hefifler,  §§  146-150; 
Gossy,  Droit  marit.,  liv.  1,  tit.  3,  §  13;  Pistoye  et  Duverdy,  jSFVaite',  lit.  1,  ch.  1; 
sect.  3;  Ward,  Uisi.,  v.  II,  p.  291  ;  Manning,  pp.  170  et  seq. 
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« 

sance  du  droit  d  asile  proprement  dit  et  ne  leur  accordent  qu'un  ^ 
simple  refuge  en  cas  de  force  majeure  ou  de  fortune  de  mer.  C'est 
ce  que  firent,  entre  autres,  le  royaume  des  Deux  Siciles  en  1740 
et  en  1756,  et  le  Portugal  pendant  les  guerres  de  la  Révolution 
française. 

Ce  n'est  cependant  pas  la  F  usage  le  plus  généralement  suivi  ; 
on  voit  au  contraire  la  plupart  des  nations  maritimes  recevoir  les 
corsaires  dans  leurs  ports  et  les  traiter  a  Tégal  des  navires  de 
guerre,  en  subordonnant  seulement  leur  admission  k  certaines 
conditions  spéciales,  au  nombre  desquelles  figurent  la  stricte  ob- 
servation de  la  règle  des  vingt-quatre  heures,  le  refus  de  les  laisser 
remettre  en  mer  sur  simple  parole  et  la  nécessité  de  fournir  cau- 
tion pour  répondre  de  leur  conduite  ultérieure*. 

§  2576.  La  libre  admission  des  navires  de  commerce  ennemis  Libre  ad- 
est  pour  les  États  neutres  un  de  ces  droits  de  souveraineté  et  d'in- 
dépendance qui  ne  comportent  ni  gène  ni  exception  d'aucune  es- 
pèce ;  mais  k  la  sortie  de  ses  ports,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de 
cargaisons,  telles  qu'armes  et  munitions  destinées  pour  le  théâtre 
des  hostilités,  chaque  gouvernement  est  libre  d'édicter  les  restric-* 
tions  qu'il  croit  les  plus  propres  k  sauvegarder  le  maintien  de  ses 
rapports  de  bonne  intelligence  avec  les  belligérants. 

§  2377.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  quelle  est  la  si-  Navires  a^ 
tuation  véritable  des  navu'es  armes  en  guerre  et  en  marchan-  «t  «i  mar- 
dises.  Hautefeuille  pense  qu'ils  doivent  être  traités  comme  corsai- 
res, a  moins  que  le  port  neutre  où  ils  se  trouvent  ne  soit  celui 
de  leur  destination  commerciale.  Cet  auteur  ne  semble  pourtant 
pas  bien  édifié  sur  le  mérite  de  sa  proposition,  que  nous  avons, 
pour  notre  compte,  quelque  peine  a  admettre  ;  car  il  ajoute  qu'on 
doit  veiller  avec  soin  k  ce  qu'ils  n'augmentent  ni  leurs  moyens 
de  défense,  ni  leurs  approvisionnements,  ni  leurs  munitions  de 
guerre. 

La  question,  croyons-nous,  se  résout  d'une  façon  beaucoup  plus 
rationnelle,  si  l'on  se  place  sur  le  terrain  des  fiiits,  si  l'on  recon- 
naît que  ces  navires  ne  sauraient  perdre  leur  caractère  essentiel- 
lement commercial  pour  avoir  reçu  un  armement  destiné  avant 
tout  k  assurer  la  défense  des  marchandises  qu'ils  ont  k  leur  bord. 
Nous  ajouterons  que  dans  l'état  actuel  du  droit  maritime  et  depuis 


*  HautefeoiUe,  Des  droits,  tiL6,  ch.  %  sect.  2;  Galiani,  Dei  doveri,  pte.  1,  cap.  10, 
§3. 
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la  célèbre  déclaration   d  avril  1856  la  question  dont  nous  nons 
occupons  ici  n'ofl're  plus  guère  qu'un  intérêt  spéculatif. 

Lorsque  du  reste,  dans  le  plein  exercice  de  sa  sonTeraÎBelé, 
un  État  refuse  asile  dans  ses  ports  aux  naTÎres  belligérants,  il  doit 
le  faire  en  termes  formels  et  explicites;  autrement  le  principe  gé- 
néral d'exterritorialité  et  de  libre  admission  reprend  toute  sa  vi- 
gueur, et  par  suite  on  ne  peut  plus  contester  k  ces  navires  le  droit 
d'amener  des  prises  ou  des  prisonniers  de  guerre,  «nsi  qae  cela 
fut  reconnu  en  1855  k  propos  de  la  capture  du  navire  le  Lilka 
par  Tescadre  anglaise  de  la  Baltique  \ 

§  2578.  Le  débarquement  de  prisonniers  de  guerre  dans  m  pott 
neutre  n'est  autorisé  qu'k  la  condition  que  les  prisonniers  recou- 
vrent leur  liberté.  Ce  principe  n'a  été,  que  nous  sacbions, 
consacré  dans  aucun  traité;  mais  il  est  tellement  conforme  aux 
préceptes  du  droit  naturel  et  son  inobservation  serait  en  opposi- 
tion si  directe  avec  les  devoirs  qu'impose  la  neutralité  qM  tonUs 
les  nations  civilisées  l'ont  adopté  dans  la  pratique.  Ajoatoos  que  si 
la  mise  a  terre  des  prisonniers  n'est  pas  absolument  obligatoire 
et  si  dans  certains  cas  elle  n'a  lieu  que  sons  r^rve  de  décompte 
ultérieur  par  voie  d'échange,  il  peut  également  se  produire  des 
circonstances  où  l'humanité  la  commande  impérieusement,  comme, 
par  exemple,  s'il  s'agissait  de  prévenir  les  ravages  d'une  épidémie 
survenue  en  pleine  mer;  seulement  il  y  aurait  lieu  de  n*y  procéder 
alors  qu'avec  l'assentiment  du  souverain  territorial  **. 

§  2579.  Nous  avons  déjk  exposé  les  causes  de  rineenitvde  qm 
règne  sur  la  portée  pratique  du  droit  d'asile.  Pour  se  bien  rendre 
compte  de  la  signification  et  de  la  valeur  réeUe  de  ee  droit  il 
faut  donc  remonter  aux  décisions  et  aux  ordonnances  spéciales 
qui  régissent  la  matière  dans  chaque  pays. 

Lors  de  la  guerre  de  Grimée  la  Suède  &t  le  Danemafk  décla- 
rèrent qu'ils  admettraient  dans  leurs  ports  marchands  les  mh 
vires  des  nations  belligérantes  et  leur  permettraient  de  s'y  appro- 
visionner, sauf  en  articles  de  contrebande  de  guerre,  mais  q[ii*en 
dehors   des   cas  de  naufrage  ou  de  force  majem^  ils  leir  i»> 

*  Hautefeuille,  Des  droitSy  tit.  6,  ch.  2,  sect.  4;  Galiani,  Dei  doveri^  cap.  10,  §  4; 
Laropredi,  Commerce,  pte.  1,  §  1,  p.  20;  Hubner,  Saisie, fiv.  2,  cap  2,  §  8;  Locce- 
nias,  De  jure,  lib.  2,  cap.  4,  §  7;  Halleck,  ch.  22,  g  il  ;  Ortcllatt,  Rè^,-^.  9^  ch.  S; 
Martens,  Précis,  §  312;  Heflter,  §§  146,  150;  Cushing,  OpinionSy  ▼.  VU,  p.  123; 
Manniiig,  p.  i^87. 

*•  Hautefenille,  Dcf  (froits.  lit.  G,  ch.  2,  sect.  3;  Va«e!,  Le  âfoU,  Ht.  2,  ch.  7, 
§132 
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terdisaient  de  s'approcher  des  places  fortes,  d'amener  ou  de  vendre 
leurs  prises  sur  aucun  point  du  territoire  national. 
Les  autres  puissances  maritimes  suivirent  Texemple  donné  par    HéKiements 

1       r^    %  1  1       w^  ■  I-       *  i  .  •      •  de  l'Espagne, 

la  Suéde  et  le  Daneniark  et  appliquèrent  les  mêmes  principes,  desviiieshan- 
soit  en  promulgant  des  ordonnances  spéciales  et  nouvelles,    soit   ,iitaiie,de 
en  se  bornant  k  remettre  en  vigueur  leurs  anciens  règlements  sur  de  la  Prusse', 
la  matière.  Toutes    ces    puissances  sans   exception    décidèrent:  que, duMec- 

1  1  .  .  111  Klembourg, 

V  que  leurs  sujets  ne  pourraient  accepter  des  lettres  de  marque  <ie  lAutriche 

et  des  Etats- 

délivrées  par  les  belligérants  ;  2°  qu'il  serait  interdit  dans  leurs  unis. 
ports  d'équiper,  de  ravitailler  et  d'admettre  avec  des  prises  aucun 
bâtiment  armé  en  course,  sauf  les  cas  de  sinistres  et  de  manque 
de  vivres  ;  3**  qu'aucune  prise  légalement  condamnée  ne  pourrait 
y  être  vendue.  L'Autriche  seule  consacra  sur  ce  dernier  point  une 
exception  en  faveur  du  port  franc  de  Trieste*. 
§  2380.  Les  hostilités  survenues  entre  deux  nations  ne  peuvent     Droit  de 

.         ,  .  ,        ,  commerce. 

avoir  d'influence  sur  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation 
des  peuples  restés  neutres,  laquelle  doit  être  respectée  par  ceux 
qui  ont  les  armes  k  la  main.  Les  neutres  peuvent  librement  com- 
mercer en  temps  de  guerre  comme  ils  le  faisaient  en  temps  de 
paix,  et  même  avec  Tune  ou  l'autre  des  parties  belligérantes,  ou 
avec  toutes  les  deux.  Selon  Bluntschli,  ce  principe  de  la  liberté  du 
commerce  neutre  doit  être  maintenu  même  dans  le  cas  où  l'un  des 
belligérants  autoriserait  pondant  la  guerre  une  branche  spéciale  de 
commerce  qu'il  interdisait  auparavant. 

Mais  comme  il  n'existe  pas,  ainsi  que  l'avons  déjk  fait  observer, 
de  droit  sans  devoir  corrélatif,  la  lil^erté  de  commerce  du  neutre  en 
temps  de  guerre  repose  sur  trois  conditions  essentielles,  savoir  : 
1°  l'abstention  de  prendre  aucune  part  aux  hostilités  et  partant  de 
rien  porter  aux  belligérants  qui  puisse  avoir  un  rapport  direct  et 
immédiat  avec  la  guerre  (1)  ;  2°  l'observation  k  l'égard  des  belli- 
gérants d'une  entière  impartialité,  sans  chercher  k  favoriser  l'un  ou 
l'autre  par  son  commerce  ;  3®  le  respect  des  blocus  en  ne  forçant 
point  l'entrée  dans  les  lieHX  bloqués  (2)  **. 

§  2381 .  La  question  n'offre  aucune  difficulté  lorscpe  le  commerce  ^^JKlt^*  ^ 

*  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  141;  Dana,  Elem.  by  WhcatoHy  note  208. 

(1)  Voir  Contrebande  de  guetTc,  pte.  3,  liv.  4. 

(2)  Voir  Sièges  et  blocus,  pte.  3,  liv.  5, 

•*  Hautefeuille,  Den  droits,  t.  Il,  pp.  11  et  seq.;  Bluntsc^hli,  §  798,  7il9;  Fiore,  t.  Il, 
p.  421;  Maimiiig,  pp.  187  et  seq.;  Hefltler,  §§  151,  153;  M.issô,  t,  I.  §  188;  Marlens, 
Précis.  §  311. 
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est  liinilc  an  leniloirc  neutre.  Selon  le  droit  des  gens,  les  neutres 
peuvent  sans  inconvénient  vendre  sur  leur  propre  territoire  même 
les  choses  spécialement  utilisables  a  la  guerre  a  quiconque  se  pré- 
sente pour  les  acheter,  surtout  lorsqu'ils  le  font  sans  partialité, 
sans  montrer  de  faveur  plutôt  pour  un  belligérant  que  pour 
Tautre.  Comme  les  droits  de  la  guerre  ne  sauraient  s'exercer  sur 
ce  territoire,  le  belligérant  ne  peut,  en  se  prévalant  de  ces  droits, 
entraver  aucune  branche  de  commerce  qui  se  pratique  dans  la  ju- 
ridiction d'un  État  neutre  ;  et  TÉtat  neutre  en  protégeant  le  com- 
merce de  son  pays  et  en  permettant  a  ses  nationaux  de  continuer 
leur  commerce  comme  avant  la  guerre  ne  fait  qu'user  de  droits 
imprescriptibles,  qui  ne  peuvent  être  limités  que  par  des  conven- 
tions spéciales,  expresses  ou  tacites.  Il  n'est  pas  tenu  d'interdire  à 
ses  nationaux  de  trafiquer  de  n'importe  quelles  marchandises  avec 
les  négociants  qui  fréquentent  ses  ports,  fussent-ils  les  sujets  des 
puissances  belligérantes  ;  car  la  souveraineté  de  l'État  neutre  sur 
son  propre  territoire  est  absolue  relativement  aux  nations  en  guerre 
aussi  bien  que  par  rapport  a  celles  qui  entretiennent  entre  elles  des 
relations  pacifiques. 

Le  commerce  ne  devient  contrebande  que  lorsque  la  marchan- 
dise est  transportée  au  delà  de  la  juridiction  de  l'État  neutre,  et 
dirigée  vers  les  ports  d'un  ennemi  ou  vers  ses  navires  sur  la  haute 
mer.  Toutefois  ce  genre  de  commerce  ne  saurait  être  qualifié  d'il- 
licite d'une  façon  absolue;  le  droit  de  l'intercepter  ne  résulte  pas 
d'obligations  inhérentes  a  la  nature  même  de  la  neutralité;  c'est 
un  droit  purement  conventionnel,  une  sorte  de  transaction  entre 
la  force  des  belligérants  et  le  droit  des  neutres  ;  ceux-ci  peuvent 
s'y  livrer;  mais  ils  s'exposent  pendant  le  transport  k  la  saisie  et  à 
la  confiscation  de  la  marchandise,  dont  le  droit  est  réservé  au  bel- 
ligérant en  pleine  mer. 

Quant  à  l'État  neutre,  dans  ces  circonstances  rien  ne  lui  fait  un 
devoir  d'empêcher  aux  négociants  qui  viennent  dans  ses  ports  d'en 
emporter  les  marchandises  qu'ils  y  ont  achetées,  par  la  raison 
qu'elles  peuvent  être  destinées  'a  l'usage  d'un  belligérant.  C'est 
aux  puissances  belligérantes  qu'il  appartient  de  faire  respecter  les 
droits  de  la  guerre,  si  elles  le  jugent  a  propos,  en  pleine  mer  ou 
sur  le  territoire  ennemi. 
Doctrine  des  §  2582.  Cette  doctrinc  a  été  mise  en  pratique  par  les  Etats-Unis 
pendant  la  guerre  entre  le  Mexique  et  le  Texas  en  1842.  M.  Webster, 
alors  secrétaire  d'État  (ministre  des  affaires  étrangères)  à  Washington, 


États-Unis. 
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écrivait  le  8  juillet  h  M.  Thompson  :«....  Le  conunercc  crarlicles 
(le  contrebande  de  guerre  se  fait  au  risque  de  ceux  qui  s'y  livrent, 
sous  les  responsabilités  et  les  pénalités  prescrites  par  le  droit  des 
gens  ou  par  des  traités  particuliers.  Donc  s'il  est  vrai  que  des  ci- 
toyens des  Etals-Unis  se  soient  livrés  a  un  commerce  qui  a  appro- 
visionné d'armes  et  de  munitions  le  Texas,  ennemi  du  Mexique,  le 
gouvernement  des  Étals-Unis  n'était  pas  néanmoins  tenu  de  l'em- 
pêcher; d'ailleurs  il  ne  l'aurait  pu  empêcher  sans  se  départir  ma- 
nifestement des  principes  de  la  neutralité,  et  il  n'est  nullement 
responsable  des  conséquences....  » 
§  2383.  «  Le  commerce  maritime,  dit  Hautefeuille,  se  compose  Marchandues 

1       1  .w  •      •  1  iw   ,  .  ennemies 

de  deux  éléments  pnncipanx  :  le  commerce  d échange,  qui  con-     .abord 

.  Qo  iitivires 

siste  'a  porter  pour  son  compte  dans  un  pays  étranger  les  produc-  neutres. 
lions  d'un  autre  pays  et  d'y  acheter  en  retour  d'autres  denrées  : 
c'est  le  commerce  proprement  dit;  et  le  commerce  de  transport, 
qui  se  charge  de  propriétés  étrangères  au  possesseur  du  navire 
pour  les  voiturer  d'un  lieu  k  un  autre,  et  dont  le  profit  est  le  fret. 
Ce  dernier  genre  de  commerce  est  très-usité  ;  on  peut  même  affir- 
mer que  dans  la  plupart  des  expéditions  maritimes  la  propriété  du 
navire  et  celle  de  la  cargaison  reposent  sur  des  individus  diffé- 
rents ;  que  par  conséquent  le  maître  du  bâtiment  fait  le  commerce 
de  transport  :  ce  trafic  ne  se  borne  pas  au  transport  des  denrées 
appartenant  aux  sujets  du  souverain  dont  le  navire  porte  le  pavil- 
lon ;  il  embrasse  même  les  propriétés  des  citoyens  étrangers.  »  La 
guerre  venant  à  éclater  entre  deux  peuples,  le  transport  des  pro- 
priétés de  l'un  des  belligérants  constitue-l-il  une  violation  de  la 
neutralité?  Le  pavillon  neutre  couvre-t-il  la  marchandise  ennemie? 
Nous  avons  déjà  traité  cette  question  dans  le  sommaire  historique 
de  la  neutralité  ;  on  peut  dire  en  résumé  qu'elle  est  explicitement 
résolue  par  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  du  10  avril  1850, 
laquelle  a  consacré  le  principe  que  <r  le  pavillon  neutre  couvre 
la  marchandise  ennemie  à  Vexcepiion  de  la  contrebande  de 
gusrre  »  (1)  *. 
§  2384.  Nous  croyons  utile  de  citer  les  opiiion^^^^incipaux  ^pJÏÎi^L^®* 


(1)  Voir  Aperçu  hiMofique  de  la  neutralité,  pte.  3,  liv.  1.     ^^^-^s^-^ 

*  Hautefeuille,  Des  droitSy  t.  II,  pp.  296  et  seq.;  Galianl,  Dei  d€^tM\  cap.  10,  §  5, 

n«  3;  Hubner,  De  la  saisie,  1. 1,  p.  218;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  172-174;  Heftter, 

§§  162, 164;  Phillimore,  Cœn.,  v.  III,  §209,  app.,  p.  850;  Twiss,   War,  §§  85,  ^6; 

Halleck,  ch.  26,  §12;  Massé,  t.  I.  §  257;  Gessner,  pp.  228  et  seq.;  Fiore,  t.  Il, 

p.  415. 
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Valtel. 


Lampredi. 
Azuni. 


Hobner. 


Hautefeuille. 


Ortolan. 


publicistes,  qui,  ainsi  qu'on  le  verra,  sont  loin  d'être  d'accord  sur 
la  matière  dont  nous  nous  occupons. 

§  2385.  Vattel  se  contente  d  affirmer  que  lorsqu'on  trouve  des 
propriétés  ennemies  k  bord  des  navires  neutres,  les  lois  de  la 
guerre  en  autorisent  la  confiscation. 

§  2386.  Dans  le  siècle  dernier  deux  auteurs  italiens,  Lampredi  et 
Azuni,  entreprirent  de  soutenir  la  même  doctrine.  Le  premier  préteQ- 
dit  qu'en  acceptant  Fidée  contraire  on  finirait  par  rendre  illusoires 
les  droits  des  belligérants  et  que  ce  serait  encourager  l'adversaire 
a  continuer  son  commerce  sans  le  moindre  obstacle.  Le  second 
donnait  pour  base  a  son  raisonnement  la  loi  de  la  nécessité,  qui 
se  prête  si  Ëicilement  a  la  défense  de  tous  les  systèmes. 

§  2387.  Hubner  est  le  premier  qui,  appréciant  les  faits  d'un  point 
de  vue  plus  élevé,  ait  défendu  l'inviolabilité  du  pavillon  neutre.  Par- 
tant du  principe  que  les  neutres  jouissent  de  la  liberté  absolue  de 
commercer  tant  qu'ils  ne  violent  pas  les  devoirs  de  leur  situation 
de  non  combattants,  et  que  la  propriété  ennemie  est  inviolable 
sur  leur  territoire,  il  en  a  déduit  logiquement  que  la  marchandise 
transportée  par  navires  neutres  ne  peut  être  ni  capturée  ni  con- 
fisquée, la  maxime  universellement  adniise  étant  que  les  navires 
forment  une  partie  du  territoire  de  l'État  auquel  ils  appartiennent. 

A  peine  cette  théorie  avait-elle  été  émise  qu'elle  trouva  de  très- 
nombreux  adhérents,  parmi  lesquels  on  peut  citer  les  auteurs  alle- 
mands Busch,  Kluber,  Martcns,  Jacobsen,  Heffter,  Gessner,  et  les 
publicistes  français  Rayneval,  Massé,  Hautefeuille,  Ortolan. 

§  2388.  Hautefeuille  suit  pas  k  pas  l'argumentation  développée 
par  Hubner;  ensuite,  plaçant  la  question  sur  le  terrain  juridique, 
il  arrive  a  cette  conclusion  que  sauf  la  contrebande  de  guerre  les 
neutres  sont  libres  de  charger  sur  leurs  navires  les  marchandises 
des  belligérants,  et  que  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de  les  capturer, 
c'est-a-dire  que  le  navire  libre  rend  les  marchandises  libres,  quel 
qu'en  soit  le  propriétaire. 

§  2389.  Ortolan  admet  que  les  deux  principes  opposés  ont  l'un 
et  l'autre  un  fondement  juridique  ;  il  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Il  y  a  ici  collision  directe  entre  le  droit  de  guerre  des  belligé- 
rants et  le  droit  de  paix  des  neutres  :  auquel  des  deux  donner  la 
préiérence  morale?  H  faut  nécessairement  que  l'un  cède  k  l'autre. 
Si  l'on  consulte  l'utilité  générale  des  peuples,  c'est  assurément  le 
dernier  qui  doit  l'emporter,  et  conséquemmcnt  on  doit  adopter 
qiio  le  pavillon  nonlre  neutralise  la  marchandise  einienne.  » 


l 
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§  2590.  (iessoer  (tarlajfe  la  manière  <lo  voir  ito  HiiiiU'f'iMiilIc  ci 
soiilieiit  on  conséi]  notice  (]nc  los  iiaviros  doiveiit  otre  considôn-s 
comme  des  immeublRs,  doctriiie  reconnue  |iar  le  droit  commun; 
que  le  droit  de  visite  est  une  exception  (|iii  ne  rfi'tniit  point  la 
règle  générale,  et  que  les  puissances  qui,  comme  l'Espagne  et  les 
États-Unis,  n'out  pas  adhéré  k  la  déclaration  du  l^  avril  1850  ne 
sont  pas  pour  cela  autorisées  k  se  refuser  dans  leurs  guerres  à 
l'application  du  principe  :  «  le  pavillon  couvre  la  marchandise  *, 
attendu  que  ce  principe,  même  en  faisant  abstraction  de  la  décla- 
ration de  1856,  est  bien  établi  en  droit  commun. 

%  2591.  Deux  jurisconsultes  français,  dont  le  Traité  des  prises 
maritimes  jouit  d'une  juste  renommée,  s'écartent  de  l'opinion  de 
Hubner  et  donnent  le  droit  coutumier  pour  l)asc  »  la  règle  qne  le 
pavillon  couvre  la  marchandise.  Ils  font  aussi  remarquer  :  1"  que 
la  déclaration  faite  en  commun  par  los  puissances  alliées  le  28 
mars  1854  ao  début  de  ta  guerre  de  Crimée  peut,  malgré  son  ca- 
ractère transitoire,  être  considérée  comme  a)*ant  délinitivement 
fisé  en  cette  matière  les  principes  du  droit  international  ;  2"  qne 
tous  les  peuples  sont  enfin  arrivés  h  mettre  sous  ce  rapport  leurs 
lois  particulières  en  parfaite  harmonie  avec  les  n'-glos  du  droit  des 
gens.  L'acte  du  15  avril  1856,  qui  a  clos  les  travaux' du  congrès  de 
Paris,  est  venu  pleinement  confirmer  les  prévisions  de  MM.  Pistoye 
et  Duverdy. 

§  2592.  An  nombre  des  auteurs  anglais  qui  revendiquent  le 
droit  absolu  de  capturer  la  propriété  ennemie  partout  où  elle  se 
trouve  on  compte  Reddie,  Manning  et  Phillimore. 

Le  premier  combat,  au  triple  point  de  vue  du  droit  interna- 
tional, du  droit  naturel  et  du  droit  coutumier,  le  principe  soutenu 
par  Hubner.  Il  n'admet  même  pas  que  l'intérêt  des  neutres  soit 
engagé  dans  la  question;  il  considère  la  faculté  illimitée  de  cap- 
turer la  propriété  ennemie  comme  la  base  fondamentale  sur  la- 
quelle doit  reposer  la  loi  des  nations  ;  et  il  conteste  que  l'axiome  : 
*  le  pavillon  couvre  la  marchandise  >  ait  sa  sanction  dans  le  droit 
coatomier,  A  fus  yeux  la  question  dont  il  s'agit  ne  peut  être  l'objet 
d©  stipulations  conventionnelles,  parce  que  son  caractère  même 
exige  qu'elle  soit  appliquée  indistinctement  par  tous  les  peu|dc3 
qui  M  trouvent  on  guerre.  Il  aflirme  cnlin  que  la  faculté  qu'ont  los 
neutres  dVniharqnrr  sur  leurs  navires  des  marchandises  ennoniios 
doit,  en  ras  ijc  coaflit,  disparaître  devant  le  droit  supérieur  qui 
appartient  aii\  hcllii^érants  de  s'emparer  de  ces  marchandises. 
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Phillimora. 


Jeokinaoïu 


Mwming.         §  2595.  Manning  déclare  adhérer  complètement  sur  ce  point  aux 
vues  de  son  compatiote. 

§  2594.  Quant  à  Phillimore,  qui  a  publié  la  partie  de  son  ouvrage 
relative  a  cette  question  postérieurement  k  la  déclaration  de  1856, 
il  doute  que  le  gouvernement  anglais  puisse  être  lié  par  un  principe 
qui  n'a  pas  été  sactionné  dans  un  traité  formel  et  se  trouve  sim- 
plement énoncé  dans  un  manifeste  tout  spécial.  Examinant  ensuite 
historiquement  la  thèse  qu'il  discute  et  résumant  les  doctrines 
soutenues  par  les  publicistes,  il  qualifie  d'imitateurs  ceux  qui  se 
sont  rangés  à  l'opinion  de  Hubner,  que  Jenkinson,  plus  tard  comte 
de  Liverpool,  avait  énergiquement  combattue  en  1758. 

§  2595.  Jenkinson  déduit  du  droit  naturel  primitif,  qu'il  entend 
k  la  manière  de  Hautefeuiile,  la  conséquence  que  la  propriété 
ennemie  sous  pavillon  neutre  est  sujette  k  confiscation.  Selon 
lui  le  navire  ne  fait  pas  partie  intégrante  du  territoire  de  la  nation 
dont  il  porte  le  pavillon.  Le  discours  de  Jenkinson  a-  été  réfuté  de 
Raynevai.     point  cu  poiut  par  Gérard  de  Rayneval. 

§  2596.  Il  y  a  un  autre  groupe  d'écrivains  qui  semblent  hésiter 
au  milieu  des  tendances  contraires  manifestées  en  cette  matière, 
jooffiroy.  Nous  citcrous  notamment  Jouffroy,  qui  prétend  imposer  de  nom- 
breuses et  graves  restrictions  au  commerce  des  neutres  pour  le 
transport  des  marchandises  ennemies,  se  flattant  d'empêcher  ainsi 
que  la  neutralité  ne  serve  k  couvrir  et  k  protéger  des  actes  réelle- 
ment hostiles  et  injustifiables. 
Riqueime.  g  2597 .  On  peut  placer  sur  la  même  ligne  Riquelme,  qui  résume 
la  question  en  disant  :  l""  que  rigoureusement,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  la  doctrine  que  «  le  pavillon  ne  couvre 
pas  la  marchandise  »  est  la  plus  exacte  et  la  plus  logique  ;  mais 
que  la  règle  contraire  est  préférable,  parce  qu'eHe  donne  lieu  k 
moins  de  vexations,  de  fraudes  et  de  discussions  désagréables  ;  et 
2°  que  cette  dernière  pratique  a  été  adoptée  et  suivie  par  la  géné- 
ralité des  puissances  maritimes  \ 


•  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  7,  §  115;  Lampredi,  Commerce,  pte.  1,  §  10;  Azani, 
pte.  2,  ch.  3,  §§  1,  2;  Hubner,  De  la  saisie,  t.  I,  pte.  1,  ch.  2,  §  3;  Bûsch,  Véberdas 
/><?.s/rd6en;Klùber,  Droit,  §§  299  et  seq.;  Martens,  §  316;  Heflter,  §  162;  Gessner, 
pp.  228,  244  et  seq.;  Rayneval,  De  la  liberté  des  mers,  pte.  1,  ch.  22;  Massé,  t.  I, 
liv.  2,  tit.  1,  ch.  2,  sect.  2,  §  3,  art.  1  ;  Hautefeuiile,  Des  droite,  t.  H,  pp.  289  et  seq.; 
Ortolan,  Règles,  t.  H,  pp.  84  et  seq.;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  1. 1,  pp.  340^354  ; 
Reddie,  Researches,  v.  I,  pp.  463-468;  Manning,  pp.  203  et  seq.;  Phillimore,  Com., 
V.  ni,  §§  163  et  seq.;  Jenkinson,  Discourse;  Jouffroy,  pp.  183-188;  Riqueime,  lib.  1, 
tit.  2,  cap.  1i;  Rayneval,  De  la  iiberlc  des  mers,  l»"^  partie,  ch.  22. 
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§  2598.  Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  faire  remarquer  que 
les  traités  conclus  au  XV*"  et  au  XVP  siècle  avaient  emprunté  au 
Consulat  de  la  met'  le  principe  que  le  pavillon  neutre  ne  couvre 
pas  la  marchandise  ennemie  et  que  la  convention  de  1604  entre 
la  France  et  la  Turquie  était  la  première  qui  eut  sanctionné  la 
doctrine  contraire.  Voici  en  quels  termes  était  conçu  l'article  12 
de  ce  traité  conclu  entre  le  roi  de  France  Henri  IV  et  le  sultan 
Achmet  l"  :  «  Voulons  et  commandons  que  les  marchandises  qui 
seront  chargées  a  nolis  sur  vaisseaux  français,  appartenantes  aux 
ennemis  de  notre  Porte,  ne  puissent  être  prises  sous  couleur 
qu'elles  sont  de  nos  ennemis,  puisque  ainsi  est  notre  vouloir.  » 

La  plupart  des  traités  de  date  postérieure  ont  consacré  le  même 
principe  d'équité;  nous  citerons  dans  le  nombre  celui  du  10  juil- 
let 1654  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal  (1),  celui  du 
3  novembre  1655  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  (2),  celui 
du  7  novembre  1659  (Pyrénées)  entre  la  France  et  l'Espagne  (3), 
celui  du  10  août  1678  (Nimègue)  entre  la  France  et  les  États-Gé- 
néraux de  Hollande  (4),  ceux  de  1783  (5)  et  de  1786  (6)  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  celui  du  14  novembre  1788  entre  la 
France  et  les  États-Unis  (7),  ceux  de  la  neutralité  armée  de  1780  (8) 
et  de  1800  (9),  enfin  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  du 
16  avril  1856.  Le  nombre  de  ces  traités  s'élevait  en  1839  'a  136, 
dont  24  doivent  être  attribués  k  la  France,  17  k  la  Hollande,  7  k 
l'Espagne,  10  k  l'Angleterre,  6  au  Portugal,  9  au  Danemark,  8  k 
la  Suède,  17  k  la  Russie,  5  k  la  Prusse,  4  k  Naples,  3  k  l'Autriche, 
16  aux  États-Unis  d'Amérique.  Dans  cette  énumération  ne  figurent 
pas  les  traités  conclus  par  les  États  de  l'Amérique  du  Sud,  qui  ont 
adopté  le  même  principe. 

Les  stipulations 'Conventionnelles  dans  un  sens  restrictif  sont 


Clauses 

conve  ntion« 

helles  sur 

la  matière. 


(1)  Herstlet,  v.  IT,  p.  8  ;  Castro,  t.  I,  p.  168;  Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  82. 
^)  Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  121;  Léonard,  t.  V. 

(3)  Dumont,  t.  V,  pte.  2,  p.  264;  Savoie,  t.  Il,  p.  1;  Léonard,  t.  FV. 

(4)  Dumont,  t.  VU,  pte.  1,  p.  360,  357;  Léonard,  t.  V. 

(5)  Martens,  1'* édit.,  t.  II,  p.  462  ;  2«  édit ,  t.  III,  p.  519;  State  papers,  v.  I,  p.  424 

(6)  De  Clercq,  t.  I,  p.  146  ;  Martens,  l^»  édit.,  t.  II,  p.  680;  2»  édit.,  t.  IV,  p.  156; 
State  papersj  v.  III,  p.  342. 

(7)  De  Clercq,  t.  I,  p.  195;  EUiot,  v.  I,  p.  71  ;  Martens,  l'«  édit.,  t.  VII,  pp.  109  ; 
2«  édit.,  t  IV,  p.  417. 

(8)  Martens,  V*  édit.,  t.  II,  pp.  103, 110, 117, 130  ;  t.  IV,  pp.  357,  369,  375,  404  ; 
2*  édit.,  t.  III,  pp.  189, 198, 215,  245,  252;  Neumann,  t.  I,  p.  273. 

(9)  Martens,  1^«  édit.,  t.  VIÏ,  p.  516;  Suppl.,  t.  Il,  pp.  389,  399,  406;  2»  édit., 
,.  VII,  pp.  172, 181, 188;  State  paper^,  y.  I,  p.  :^. 
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peu  nombreuses.  Elles  ne  figurent  que  dans  le  traité  anglo-sué- 
dois du  21  octobre  1661  (1),  dans  celui  conclu  par  la  France  avec 
les  villes  Hanséatiques  en  1716  (2),  et  enfin  dans  la  convention 
que  les  États-Unis  signèrent  a  Londres  en  1794  (3)  avec  leur  an- 
cienne métropole.  Depuis  lors  les  seuls  arrangements  internatio- 
naux qui  aient  fait  revivre  Fancienne  doctrine  de  la  confiscation 
S0U8  pavillon  neutre  sont  le  traité  de  navigation  que  l'Angleterre 
imposa  a  la  Russie,  a  la  Suède  et  au  Danemark  en  1801-1802  (4), 
et  le  traité  de  1842  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  (5). 

En  résumé  on  peut  dire  que  le  droit  public  externe  tel  que  le 
consacrent  les  traités  a  été   favorable  k  la  règle  que   le  pavillon 
neutre  protège  et  couvre  la  marchandise  ennemie. 
caiargement       ^  2599.  Commc  question  se  liant  étroitement  k  celle  que   nous 

neutre  . 

sous  pavillon  vcuons  de  traiter,  et  pour  ne  pas  nous  écarter  de  Tordre  chrono- 

enneml.  . 

logique  des  idées,  nous  allons  nous  occuper  mamtenant  des  car- 
gaisons neutres  transportées  sous  pavillon  ennemi. 

Dans  son  acception  juridique  le  principe  de  Tinviolabilité  de 
ces  cargaisons  est  à  Tabri  de  toute  controverse  et  repose,  comme 
dit  Gessner,  sur  le  précepte  :  «  tu  ne  voleras  point  »  ;  mais  porté 
sur  le  terrain  de  Thistoire  et  du  droit  positif,  son  admission  n  est 
pas  aussi  irrécusable  qu'elle  semble  Tétre  a  première  vue. 
Ordonnance  §  2400.  Lc  Consulat  de  la  mer  avait  proclamé  le  respect  des 
de  1681.  marchandises  appartenant  a  des  neutres,  bien  qu'elles  fussent 
sur  un  navire  ennemi;  par  contre  Tancienne  jurisprudence 
française  consacrait  la  doctrine  opposée.  L'article  7,  titre  9,  de 
Fordonnance  de  1681  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Sont  conficables 
les  marchandises  de  nos  alliés  ou  de  nos  sujets  qui  se  trouvent 
k  bord  d'un  navire  ennemi  ».  Les  traités  de  1615  entre  l'Espagne 
et  la  Hollande,  de  1713  entre  la  Hollande  et  la  France  (6), 
de  1724  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal,  de  1778  entre  le  Por- 
tugal et  l'Espagne  (7),  de  1782  entre  la  Russie  et  le  Danemark  (8), 

(1)  HersUet,  v.  U,  p.  924  ;  Dumont,  t.  VI,  pte.  %  p.  384. 

(2)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  478. 

(8)  Elliot,  V.  I,  p.  242  ;  State  papers,  t.  I,  p.  784  ;  Martans,  Ir*  édit.,  t.  IV,  p.  336; 
Q«édit.,t.  V,  p.641. 

(4)  Herstlet,  v.  I,  pp.  204,  208;  Martens,  l"  édit.,  SuppL,  i,  n,  p.  476;  t.  UI, 
pp.  193, 196;  2«  édit.,  t.  VII,  pp.  260,  269,  273,  276;  State  papers,  v.  I,  p.  416. 

(5)  Herstlet,  v.  VI,  p.  598;  Castro,  t.  VI,  pp.  336;  Martens-Murhard,  t.  III,  p.  927. 

(6)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  377. 

(7)  Calvo,  t.  III,  p.  168;  Cantillo,  p.  547;  Castro,  t.  III,  p.  268;  Martens,  1"  édit, 
1. 1,  p.  709;  2*  édit.,  t.  II,  p.  612. 

(8)  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  284;  2«  édit.,  t.  lU,  p.  468. 
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ont  tous  reconnu  et  consacré  le  même  principe,  en  n'exemptant 
de  la  confiscation  que  les  marchandises  chargées  avant  la  déclara- 
tion de  guerre, 

§  2401 .  Les  États-Unis  l'ont  également  adopté  dans  leurs  traités  ^^'J!^ 
comme  le  meilleur  moyen  de  faire  prévaloir  le  système  du  respect  américaine. 
de  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  neutre.  Nous  citerons  no- 
tamment les  traités  de  1778  (1)  et  de  1800  (2)  avec  la  France, 
de  1782  (3)  avec  les  Provinces  Unies  des  Pays-Bas,  de  1785  (4), 
de  1810  (5)  et  de  1827  (6)  avec  la  Suède,  de  1785  (7)  et  de  1828  (8) 
avec  la  Prusse,  de  1795  (9)  et  de  1819  (10)  avec  l'Espagne.  Dans 
les  conventions  que  ce  pays  a  conclues  en  1824  (11)  avec  la  Co- 
lombie, en  1825  (12)  avec  l'Amérique  centrale,  en  1828  (13)  avec 
le  Brésil,  en  1831  (14)  avec  le  Mexique  et  en  1852  (15)  avec  le 
Chili,  on  trouve  juxtaposés  les  deux  principes  :  <  navires  libres, 
marchandises  libres  »,  et  <k  navires  ennemis,  marchandises  enne- 
mies  B.  Néanmoins  la  cour  suprême  de  Washington  dans  tous  les 
cas  non  expressément  prévus  admet  que  les  marchandises  neutres 
naviguant  sous  pavillon  ennemi  ne  sont  pas  sujettes   a  confisca- 

(1)  Elliot,  V.  I,  p.  34;  State  papers,  v.  Y,  p.  6;  Martens,  !'•  édit,,  t.  I,  p.  685; 
2*  édit.,  t,  II,  p.  587. 

(2)  De  Clercq,  1. 1,  p.  400;  ElUol,  v.  I,  p.  83;  State  papers,  v.  VIII,  p.  463;  Mar- 
tens.  !'•  édit.,  t.  VII,  p.  484;  2«  édit..  t.  VII,  p.  96;  Bulletin  dee  lois,  an  X,  n<>  130. 

(3)  EUiot,  V.  I,  p.  134;  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  242;  2»  édit.,  t.  III,  p.  426. 

(4)  EUiot,  V.  I,  p.  168;  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  328;  t.  VII,  p.  52;2«  édit:,  t.  HI, 
p.  565. 

(5)  Elliot,  V.  I,  p.  193;  State  papers,  t.  VI,  p.  175;  Martans,  iVouv.  recueil^  t.  IV, 
p.  251. 

(6)  Elliot,  V.  I,  p.  209;  State  papers,  v.  XV,  p.  730;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VII, 
p.  271. 

(7)  Elliot,  V.  II,  p.  334;  State  papers,  v.  VX,  p.  886;  Martens,  1^*  édit.,  t.  II> 
p.  560;  2«  édit.,  t.  IV,  p. 37. 

(8)  Elliot,  V.  I,  p.  378;  State  papers,  v.  XV,  p.  874;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VI ï, 
p.  615. 

(9)  Calvo,  t.  IV,  p.  113;  Elliot,  v.  I,  p.  390;  CantUlo,  p.  665,  State  papers,  ▼.  VIII, 
p.  540;  Martens,  1"  édit.,  t.  VI,  p.  591;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  143. 

(10^  Calvo,  t.  VI,  p.  142;  Elliot,  v.  I,  p.  414  ;  Cantillo,  p.  819;  State  papers,  v.  VIII, 
.  p.  524  ;  Martens,  Noux}.  recueil,  t.  V,  p.  328;  Lesur,  1819,  app.,  p.  607. 

(li)  Elliot,  V.  II,  p.  18;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VI,  p.  9B4;  Nouv.  aupph,  t.  Il» 
p.  412;  Lesur,  1824,  app.,  p.  690. 

(12)  Elliot,  V.  II,  p  41  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VI,  p.  826;  Statepapers,  v.  XIII, 
p.  838. 

(13)  Elliot,  V.  II,  p.  66;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IX|  p.  54;  State  papers^  y.  XV» 
p.  944. 

(14)  Elliot,  V.  II,  p.  81  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  X,  p.  333;  Stato papers,  v,  XIX, 
p.  209. 

(15)  State  papers,  v.  XXÏI,  p.  1353;  Martens,  A^owu,  recueil,  t.  XI,  pp.  438,  477. 
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effectif 
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précédentes. 


Opinions 

des  auteurs. 

Wheaton. 


tion.  Pour  dissiper  tout  doute  a  cet  égard,  il  suflîl  de  se  reporlei 
à  la  note  que  le  cabinet  de  Washington  adressa  à  celui  de  Londres 
le  28  avril  1854. 

§  2402.  L'Angleterre,  qui  a  toujours  suivi  la  même  ligne  de  con- 
duite, n'a  pas  craint  de  se  contredire  elle-même  en  confisquant  la 
marchandise  neutre  trouvée  à  bord  de  bâtiments  de  guerre  en- 
nemis. 

§  2405.  La  Prusse  a  adopté  la  doctrine  de  Tinviolabilité  de  la 
propriété  amie  chargée  sous  pavillon  ennemi,  tandis  que  TEs- 
pagne  dans  son  règlement  de  1779  a  admis  le  système  suivant 
lequel  le  caractère  du  navire  entraîne  la  confiscation  du  charge- 
ment. 

§  2404.  Comme  on  le  voit,  la  législation  qui  régissait  cette  ma- 
tière était  essentiellement  contradictoire,  lorsque  la  guerre  de 
Crimée  de  1854  établit  le  principe  que  «  la  marchandise  neutre,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous 
pavillon  de  guerre  »,  principe  auquel  le  congrès  de  Paris  par  sa 
déclaration  du  15  avril  1856  a  donné  une  consécration  solennelle 
et  définitive*. 

§  2405.  Une  des  causes  qui  ont  le  plus  contribué  a  obscurcir  et 
k  compliquer  la  question  que  nous  étudions  ici,  c'est  Tétroite 
corrélation  qui  existe  entre  les  deux  règles,  ou  du  moins  Topinion 
assez  généralement  répandue  que  Ton  ne  peut  admettre  Tune  sans 
l'autre  et  qu'il  serait  impossible  de  les  modifier  séparément. 
Aussi,  lorsqu'on  admit  l'axiome  que  «  le  pavillon  neutre  couvre 
la  marchandise  ennemie  »,  se  crut-on  obligé  d'adopter  également 
la  maxime  que  «  le  pavillon  ennemi  imprime  son  caractère  hos- 
tile 'a  la  cargaison  neutre  qu'il  couvre  ».  C'était  la  en  quelque 
sorte,  sans  d'ailleurs  trancher  la  question  en  litige,  substituer  à 
l'ancienne  règle  du  Consulat,  fondée  sur  le  caractère  national  des 
marchandises,  une  règle  nouvelle  reposant  sur  le  caractère  du  pa- 
villon. 

%  2406.  Parmi  les  publicistes  modernes  Wheaton  ne  trouve  pas 
que  les  deux  maximes  soient  absolument  connexes  et  inséparables. 

•  Pardessus,  Collection,  t.  II,  p.  303  ;  Grotius,  Le  droit,  Ht.  3,  ch.  6,  §  5  ;  Bynkers- 
hoek,  QiuBst.,  lib.  1,  cap.  13;  Valin,  Com.,  liv.  3,  tit.  9;  Lampredi,  Corn.,  pte.  2: 
Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  425  et  seq.;  Ortolan,  Règles^  t  II,  liv.  3,  ch.  5; 
Gessner,  pp.  257  et  seq.;  Massé,  1. 1,  §§  269  et  seq.;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3, 
§  21  ;  Hemer,  §§  163, 164  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  407  et  seq.;  WUdman,  v.  II,  p.  138  ;  HaUeck, 
ch.  26,  §§  7  et  seq.;  BeUo,  pte.  2,  cap.  8,  §  2 ;  RiqueUne,  lib.  1,  lit.  2,  cap.  14;  Garden, 
Traité,  t.  Il,  pp.  363-365;  Azuni,  ch.  3,  art.  3,  §  2. 
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Suivant  lui,  «  la  loi  primitive,  imlépendanmicnt  do  la  convention 
internationale,  repose  sur  le  simple  principe  que  la  guerre  donne 
le  droit  de  capturer  les  biens  de  Tennemi,  mais  qu'elle  ne 
donne  pas  le  droit  de  capturer  les  biens  d'un  ami.  Le  droit  de  capturer 
la  propriété  de  Tennemi  n  a  d'autre  limite  que  celle  de  l'endroit 
où  les  biens  ont  été  trouvés,  lequel  endroit,  s'il  est  neutre,  les 
protégera  de  la  capture.  L'exemption  de  la  propriété  neutre  de  la 
capture  n'a  pas  d'autres  exceptions  que  celles  résultant  d'un  com- 
merce de  contrebande,  d'une  violation  de  blocus  et  d'autres  cas 
analogues,  où  la  conduite  du  neutre  donne  au  belligérant  le  droit 
de  traiter  sa  propriété  en  propriété  ennemie.  Le  pavillon  neutre 
ne  constitue  pas  de  protection  pour  la  propriété  de  l'ennemi,  et 
le  pavillon  belligérant  ne  communique  pas  de  caractère  hostile  a 
la  pi:opriété  neutre.  Les  États  ont  changé  ce  principe  simple  et 
naturel  du  droit  des  gens  par  une  convention  mutuelle  en  tout 
ou  en  partie,  selon  qu'ils  l'ont  jugé  de  leur  intérêt;  mais  la 
maxime  que  «  les  vaisseaux  libres  font  les  marchandises  libres  » 
n'implique  pas  nécessairement  la  proposition  réciproque  que  «  les 
vaisseaux  ennemis  font  les  marchandises  ennemies  »,  La  stipula- 
tion que  les  bâtiments  neutres  feront  les  biens  neutres  est  une 
concession  faite  par  les  belligérants  au  neutre  et  donne  au  pavil- 
lon neutre  une  capacité  que  ne  lui  donnait  pas  le  droit  des  gens 
primitif.  D'un  autre  côté,  la  stipulation  qui  assujettit  la  propriété 
neutre  trouvée  dans  le  vaisseau  de  l'ennemi  à  confiscation  comme 
prise  de  guerre  est  une  concession  faite  par  le  neutre  au  belligé- 
rant et  enlève  au  neutre  un  privilège  qu'il  possédait  d'après  le 
droit  des  gens  existant  ;  mais  ni  la  raison  ni  l'usage  ne  rendent  les 
deux  concessions  tellement  indissolubles  qu'elles  ne  puissent  exis- 
ter l'une  sans  l'autre.  C'est  sur  ce  fondement  que  la  cour  su- 
prême des  États-Unis  décida  que  le  traité  conclu  en  1795  (1) 
entre  l'Union  et  l'Espagne,  qui  stipulait  que  les  vaisseaux  libres 
feraient  les  biens  libres,  n'impliquait  pas  nécessairement  la  pro- 
position réciproque  que  les  vaisseaux  ennemis  feraient  les  biens 
ennemis,  le  traité  gardant  le  silence  sur  ce  dernier  cas,  et  que 
par  conséquent  les  biens  d'un  sujet  espagnol  trouvés  a  bord  d'un 
navire  d'un  ennemi  des  États-Unis  n'étaient  pas  susceptibles  de 
confiscation  comme  prise  de  guerre.  Et  quoiqu'il  fût  allégué  que 


(1)  Calvo,  t.  rV,  p.  113;  Elliot,  v.I,  p.  390;  CantUlo,  p.  065;  State  impers ^  v.  Vni, 
p.  5i0;  Martens,  1^»  édit.,  t.  VI,  p.  561  ;2«édil..  t.  VI,  p.  143. 
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la  loi  de  prises  de  TEspagne  soumettait  a  la  condaiDDation  la  pro- 
priété des  citoyens  américains  trouvée  à  bord  des  vaisseaux  de  son 
ennemi,  la  cour  refusa  de  condamner,  en  appliquant  le  principe 
de  réciprocité,  la  propriété  espagnole  trouvée  k  bord  d'un  vaisseau 
ennemi,  parce  que  le  gouvernement  américain  n'avait  pas  manifesté 
^  sa  volonté  de  rendre  la  pareille  k  TEspagne,  et  que,  jusqu'à  ce  qoe 

cette  volonté  fut  manifestée  par  quelque  acte  législatif,  la  cour  était 
liée  par  le  droit  des  gens  général  formant  partie  du  droit  du  pays.  » 

Ortolan.  C'est  la  doctrinc  que  nous  venons  de  résumer  qa'ont  adoptée 
Hautefeuiue.  Ortolao,  Halleck,  et,  dans  son  sens  général,  Hautefeuille,  Gessner, 

Beiio.  ainsi  que  la  plupart  des  publicistes  contemporains.  Bello,  entre 
autres,  dit  qu'il  existe  une  connexion  naturelle  entre  la  maxime 
qui  respecte  la  cargaison  ennemie  chargée  sous  pavillon  neutre  et 
la  maxime  inverse,  mais  que  cette  connexion  n'est  pas  absolue  et 
forcée,  et  que  si  un  traité  avait  gardé  le  silence  sur  l'une  des 
deux,  il  faudrait  simplement  en  inférer  que  les  parties  contrac- 
tantes ont  eu  l'intention  de  maintenir  sous  ce  rapport  le  régime 
du  droit  commun  \ 

Commerce      ^  2407.  Nous   avous   déjà  dit  ailleurs  qu'habituellement  et  en 

de    cabotage         ^  . 

par    rapport  tcmps  de  paix  Ic  commcTce  de  cabotage  ne  peut  être  exercé  par 

aux  neutres.  \  '^        ,  ,  .^  .  f         .  .  _.     f 

les  étrangers;  il  nous  reste  a  exammer  si  la  même  interdiction 
s'étend  aux  pavillons  neutres  en  temps  de  guerre,  et  si  des  opé- 
rations de  ce  genre  constituent  une  violation  de  la  neutralité. 

Si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  modifications  que  la  guerre  ap- 
porte aux  relations  internationales,  on  peut  soutenir  avec  Haute- 
feuille  que  si  un  souverain  a  le  droit  de  prohiber  un  traité  quel- 
conque dans  l'intérieur  de  ses  limites  juridictionnelles,  il  a  égale- 
ment le  droit  d'autoriser  tout  trafic  qu'il  juge  convenable,  sans  se 
préoccuper  des  circonstances  extérieures  qui  accompagnent  l'une 
ou  l'autre  de  ses  décisions.  11  s'ensuit  que  si  l'un  des  belligérants 
donne  aux  neutres  pour  la  durée  de  la  guerre  l'autorisatidn  de 
faire  le  cabotage  ou  du  commerce  entre  ses  diffiérents  ports,  les 
navires  neutres  qui  profitent  de  cette  autorisation  ae  violent  pas 
les  devoirs  de  la  neutralité  et  ne  peuvent  être  capturés  sous  le  pré- 
texte qu'ils  se  livrent  k  un  commerce  interdit.  Si  le  commerce  des 
neutres  est  libre,  ce  genre  de  comiperce  doit  Tétre  également  do 

*  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  22  ;  Hautefeuille,  Des  droits^  t.  II,  pp.  445  et 
seq.;  Ortolan,  Règles^  liv.  3,  ch.  5;  Gessner,  pp.  257  et  seq.;  Halleck,  ch.  26,  §  8; 
Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  2;  HelRer,  ^  163, 164;  Àzuni,ch.  3,  art.  3;  Kent,  Com.,  t.  1, 
pp.  126-131;  Riquelme,  lib.l,  tit.  2,  cap.  14;  Pando,  p.  472. 
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moment  qu'il  est  permis  par  la  nation  qui  a  le  droit  de  Tautoriser 
sur  son  territoire. 
S  2408.  Dans  Topinion   de  Mannine  et  de  Phillimore,  les  Hol-     Pratique 

"     ,  i^  n  ^  '  ancienne. 

landais  furent  les  premiers  qui  en  1674  prétendirent  que  l'Angle- 
terre n'avait  pas,  comme  puissance  neutre,  le  droit  de  faire  le 
cabotage  des  ports  français  ;  mais  le  cabinet  de  Saint-James  ayant 
démontré  que  les  traités  en  vigueur  l'y  autorisaient  formelle- 
ment, les  Provinces  Unies  durent  se  désister  de  leurs  prétentions. 
Parmi  les  traités  qui  ont  reconnu  aux  neutres  le  droit  de  faire    1675-1796. 

Traités  8C** 

le   cabotage  nous  mentionnerons  ceux  de  1075  (1)  entre  l'Angle-  ©ordantieca- 
terre  et  la  Hollande,  de  1676  (2)  et  de  1677  (3)  entre  les  Pro-     ^^' 
vinces  Unies  et  l'Espagne,  de  1713  (4)   entre   l'Angleterre  et  la 
France,  de  1725  (5)  entre  l'Espagne  et  l'empire  d'Allemagne,  et 
de  1795  (6)  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis  d'Amérique. 

D'autres  traités  ont,  par  contre,  expressément  refusé  aux  neu-    ^^j"^-  . 
très  la  faculté  de  faire  le  commerce  de  cabotage  des  ports  enne-  interdisent  le 

o  r  commerce  de 

rais.  De  ce  nombre  sont  ceux  de  1691  (7)  entre  l'Angleterre  et  le  cabotage- 
Danemark,  de  1762  (8)  entre  la  Prusse  et  la  Suède,  et  de  1801 
entre  l'Angleterre  et  la  Russie  (9). 
La  neutralité  armée  de  1780  reconnut  aux  neutres  le  droit  de    ^Principes 

admis  par  la 

se  livrer  anx  opérations  de  cabotage  dans  les  ports  belligérants.  S^^lj^^ 
On  sait  que  l'adoption  de  ce  principe  fut  provoquée  par  les  in- 
justes prétentions  de  la  Grande-Bretagne,  qui  depuis  1756  s'était 
guidée  dans  la  pratique  d'après  la  doctrine  contraire  *, 

%  2409.  L'histoire  nous  offre  des  exemples  de  concessions  faites     ^^^ 
à  un  neutre  pour  se  livrer  à  un  trafic  exclusivement  réservé  aux 
nationaux,  sans  que  ce  privilège  fût  simultanément  étendu  k  tous 
les  États  ou   a   tous  les  individus  ayant  le  même  caractère.  Nul 
doute  que  dans  de  semblables  conditions  la  faveur  accordée  k  une 

(1)  Dmnoiit,  t.  VU,  pte.  1,  p.  388. 

(2)  Damont,  t.  VU,  pte.  1,  p.  325. 

(3)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  340. 

(4)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  345. 

(5)  GantiUo,  p.  218;  Dumont,  t.  VIIl,  pte.  2,  p.  121. 

(6)  Calvo,  t.  IV,  p.  113 ;  EUiot,  v.  I,  p.  390;  GantiUÔ,  p.  665  ;  State  papers,  ▼.  Vni, 
p.  540;  Martens,!"*  édit.,  t.  VI,  p.  561  ;  2»  édit.,  t.  VI,  p.  143. 

(7)  Dumont,  t.  Vn,  pte.  2,  p.  292. 

(8)  Wenck,  t.  UI,  p.  308. 

(9)  Herstlet,  v.  I,  p.  208;  Maitens,  i'«  édit.,  Supply  t.  H,  p.  476;  2»  édit.,  t.  VH, 
p.  260. 

*  Gessner,  pp.  26C^-269,  287  ;  Manning,  p.  198;  Phillimore,  Com,y  v.  III,  p.  309; 
Heffter,  §  165;  Dluntschli,  §  800;  Hautefeuille,  Des  droits^  t.  II,  pp.  53  et  seq. 
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personne  déterminée  ne  crée  pour  celle-ci  une  qualité  qui  la  place 
en  quelque  sorte  sous  l'action  des  droits  de  Tautre  belligérant. 
C'est  du  reste  la  concession  par  la  France,  sous  Louis  XV,  au  pa- 
villon hollandais  de  privilèges  de  ce  genre,  qui  amena  l'Angleterre 
a  adopter  en  1756  la  règle  restrictive  dont  nous  nous  sommes  déjà 
longuement  occupé  au  livre  II,  section  m,  de  la  deuxième  partie 
de  cet  ouvrage,  sous  le  titre  :  «  Du  commerce  avec  V ennemi  et 
des  licences*.  » 
Règle  §  2410.  On   ne   saurait   confondre  cette  rècle  avec  celle  que 

de  1793.  ... 

l'Angleterre  proclama  et  mit  en  pratique  en  1793.  Il  existe  entre 
elles  la  même  différence  qu'entre    la  concession   de  licences  spé- 
ciales faite   a  titre  de  tolérance  à  des  sujets  ennemis  pour  garan- 
tir les  propriétés  engagées  par  eux   dans  Texercice  d'un  traflc  dé- 
terminé, et  l'exception  accordée  a  titre  général  à  la  même  branche 
de  commerce.  Dans  le  premier  cas   il  peut  y  avoir  matière  a  con- 
fiscation, tandis  que  dans  le  second  il  n'en  est  jamais  ainsi.  D'ail- 
leurs, comme   le   font  remarquer  Wheaton  et  Duer,  la   règle  de 
1756,  telle  qu'elle   fut  transformée  en  1793,  impliquait  prohibi- 
tion absolue  de  {oute  transaction  commerciale  sous  pavillon  neutre 
avec  les  colonies  et  les  côtes  ennemies. 
Cas  prauque.      §  2411.  PouT  faire   rcssortir  combicu  l'interprétation  juridique 
de  cette  même  règle  est  préjudiciable  aux  neutres,  un  seul  exemple 
1800.        suffira.  En    1800  un  bâtiment  nord-américain   avait  amené  de  la 
de*^ia  Ha?Me  Havauc  aux  États-Unis  un  chargement  de  denrées  coloniales,  dont 
u^,pS?ên  J^s  droits  d'entrée  avaient  été  régulièrement  acquittés.  Ayant  peu 
Espagne.        jg  tcmps   après   rembarqué  une  partie  de  la  même  cargaison,  i 
mit  a  la  voile  à  destination  d'un  port  d'Espagne  et  tomba  pendant 
la  traversée  entre  les  mains  d'un  croiseur  anglais,  qui  prétendit 
faire  valider  sa  prise,  en  alléguant  que  le  second  voyage  n'était 
que  la  continuation   du  premier.   Mais  le  juge  Sir  W.  Scott  or- 
donna la  restitution  du  navire,  par  la  raison  que  le  débarquement 
des  marchandises  et  le  paiement  des  droits  de  douane  k  l'entrée 
dans  un  port  neutre  prouvaient  suffisamment  que  le  second  voyage 
avait  été  entrepris  hona  fide. 
Sentence        §  2412.  Cinq  aus  plus  tard,  en  1805,  la  cour  d'amirauté  britan- 

du  tribunal        ,  *'  ,  ^ 

d'appel,      nique  rendit,  sur  appel,  un  jugement  en  sens  contraire,  posant  en 

*  Gessner,  pp.  269-277;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §27;  Phillimore,  Corn., 
V.  HI,  §§  214  et  seq.;  Heffler,  §  165  ;  Blunlschli,  §  799  ;  HautefeuUle,  Des  droUs,  t.  II, 
pp.  53  et  seq  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  8  ;  Manntiig,  pp.  195  et  seq.;  Duer,  v.  I,  pp.  699et 
seq.;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  82;  llalleck,  ch.  20,  §§  VJ-21  ;  Wildman,  y.  II,  pp. 51,  71,96. 
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principe  la  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison.  Cette  der- 
nière décision  était  ruineuse  pour  le  commerce  nord-américain,  ^dnSÊSS?* 
qui,  plein  de  confiance  dans  la  jurisprudence  établie  par  Sir  W.  Scott,  ^„i^gn„ 
s'était  livré  avec  ardeur  a  ce  genre  de  trafic  ;  aussi  le  gouverne- 
ment des  États-Unis  fit-il  de  vives  réclamations  afin  d'en  empêcher 
l'application  à  titre  général,  alléguant  que  c'était  introduire  une 
innovation  subversive  dans  des  principes  qui  avaient  toujours  été 
considérés  comme  sacrés  entre  les  nations  ;  il  alla  même  un  mo- 
ment jusqu'à  envelopper  dans  cet  anathème  les  règles  de  1756  et 
de  1793;  mais  il  ne  tarda  pas  à  admettre  que  l'on  pouvait  faire 
une  distinction  entre  les  deux,  la  première  lui  semblant  justifiée, 
tandis  que  la  seconde  avait  a  ses  yeux  un  caractère  tel  que  toutes 
les  nations  neutres  devaient  s'opposer  a  son  application.  «  La 
règle  de  1756,  dit  Kent,  peut  donc  encore  être  considérée  comme 
douteuse  et  sujette  à  controverse.  »  «  U  est  très-possible,  ajoute- 
t-il,  que  si  les  États-Unis  atteignent  le  haut  degré  de  puissance  et 
d'influence  maritimes  auquel  semblent  les  appeler  leurs  grandes 
ressources  et  leur  rapide  développement,  et  qui  deviendrait  suffi- 
sant pour  faire  juger  convenable  k  leur  ennemi  maritime  (si  jamais 
pareil  ennemi  existait)  d'ouvrir  tout  son  commerce  intérieur  à  des 
neutres  entreprenants,  nous  pourrions  être  portés  à  sentir  plus 
vivement  que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'ici  le  poids  des  argu- 
ments des  jurisconsultes  étrangers  en  faveur  de  la  sagesse  et  de 
l'équité  de  la  règle  en  question.  » 

§  2413.  Dans  l'aflaire  relative  à  la  capture  du  navire  Y  Emma-  ÇMdaiicvii« 
nuel  Sir  W.  Scott  justifia  de  la  manière  suivante  les  principes  de 
la  règle  de  1756  :  «  Les  neutres,  dit^il,  ont  le  droit,  lorsque  la 
guerre  éclate,  de  continuer  leur  commerce  accoutumé,  excepté 
pour  les  articles  de  contrebande  et  avec  .les  ports  en  état  de  blo- 
cus. Je  ne  veux  pas  dire  que  par  suite  des  accidents  de  la  guerre 
la  propriété  neutre  ne  se  trouve  pas  quelquefois  mise  en  danger. 
Dans  la  nature  des  choses  humaines  il  n'est  guère  possible  d'évi- 
ter complètement  cet  inconvénient.  11  y  aura  des  neutres  qui  font 
sciemment  un  commerce  illicite  en  protégeant  les  propriétés  en- 
nemies ;  il  y  en  aura  d'autres  à  qui  l'on  imputera  injustement  ce 
délit.  Ce  dommage  est  plus  que  compensé  par  le  bénéfice  que  les 
dissensions  des  autres  peuples  procurent  au  commerce  neutre.  La 
circulation  commerciale  entravée  en  grande  partie  par  la  guerre 
reflue  dans  la  même  proportion  dans  les  canaux  libres.  Mais,  abs- 
traction faite  dos  accidents,  la  règle  générale  est  que  le  neutre  a 

m.  ^3 
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le  droit  de  conûfiaer  en  temps  ée  guerre  «on  commerce  «oora- 
tmné  et  mêaie  de  lui  donner  toute  1  exteBston  dont  il  esA  svscef- 
tible.  Il  n'en  est  pas  de  méine  à  l'égard  d'un  commence  «que  k 
neutre  n'a  janiais  exercé,   qu'il  ne  doit  qu'à  la  snpénorité  des 
«mes  de  l'un  des  belligérants  sur  l'autre,  et  qu'il  abandwioe  au 
préjudice  de  celui  dont  la  prépoudéranœ  est  la  tanse  que  ce  com- 
flKree  teî  a  été  accordé.  C'est  dans  ce  taas  que  w  Éraune  le  xmÊÊr 
uMrœ  cohMMal,  généraloaneut  parlant,  paroeique  c'est  «u  taaauoptt 
que  la  raé(r<^^ole  se  réserve  cKclusivement  à  deux  ius  :  s'appravi* 
siouner  des  profits  particuliers  de  ses  cotuaies,  et  m  procurer  wl 
nnrché  avantageux  et  sir  pour  l'écoulement  des  «tens  fnipres* 
Quaud  la  gMrre  interrompt  cet  écfaamge^  quds  SMt  par  rapport 
uux  colouîes  les  dnoi^  réciproques  des  belëgéiuiits  et  des  aentres  ? 
Le  beUigénMit^  ie  dr^k  incoatestaide  de  s'en  emparer^  s^il  it  peut, 
•et  il  a  uu  meyen  fnnesque  infailliliie  fie  ie  6âre,  s'il  se  rend  smU» 
<de  h  mer.  Les  cotonies  tinent  leuiïs  iir^visioiis  éat  dehors^  *0t  si  et 
«aupaat  kwrs  couMBOfmiicaticms  maridnies  il  parvient  à  les  pmer  àt 
<:ie ipii est  Bécessaare  ài  leur  subsistance  elà  leur  ééfense^  elles  »- 
rent  contraintes  de  se  modre.  Eu  supposant  donc  ^ue  le  beiîgéiattt 
emploie  >les  moyens  d'^ubtenir  ce  r^ltat,  k  quel  (itne  «u  uemne 
pourra44t  intervenir  peur  l'en  empécker  ?  Le  naître  u^  point  drek 
de  tourner  ii  sa  canvensmce  et  ià  son  profit  les  oonséquenees  d^ 
mn^le  aote  du  bdligérant  ;  il  ^n'^a  point  droit  de  lui  tdUre  :  «  H  «st 
«  vrai  que  tes  années  ont  mis  en  danger  la  «douNuadMi  tle  tou  aid^ 
<L  versaîre  sur  ces  pays; mais  îl  teotqoe  jeparlieipe  iuu  fruit  de  tes 
«  vîeioîres>  qooicpie  œ  partage  «eu  dkniaue  la  vsA&at  et  ^en  lairâte  le 
€  suocès.  Ite  as  par  des  moyens  légàîmes  ^rraobë  à  l'ienuemi  oe 
«  ]moBop<^  ^^  avait  ccmservé  contre  ie  UMude  entîor  yusqn^à  <t 
^  foifir  et  que  qous  me  pensions  jamais  lui  «Auputer;  umm  je  WM 
«  m%iterposer  pour  t'empécher  d'>achever  iloni  Onompbe.  Je  povte- 
«  rai  auxcolouées  <de  ton  ennena  ies  taitioles  liont  ellei^  ^m/i  ^eooin^ 
^  etj'euporlerai  leurs  produits.  1^  asr^aiiiu  lou  samgiot  dépeusé 
«  ten  argent  non  pas  pour  ta  preuve  «CilitÀ,  mats  pour  de  proit 
«  idHmmâ...  9  fl  n^  a  donc  pas  <de  raison  pour  <pieles4i6UtMs  «'în- 
gèrent  diins  vue  Inramcdie  de  commerce  «qui  leur  ^  «été  oonstanmiat 
fn^bibée*et  quintie  leur  est  tolérée  mnntenaut^negrftoeà  l^urgenoe 
de  la  guerre.  Si  l'ennemi  mis  dans  l'kicapacîlé  de  faire  *êxL  com- 
merce avec  ses  colonies  les  ouvre  aux  étrangm^,  4ye  n'est  pugide  sa 
propre  ^ooté,  mais  par  suite  de  la  détresse  à  laquelle  nos  armes 
1  ont  «réduit.  » 
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Ç  2414.  Hallcck  soutient  pourtant  qu'aujourd'hui  les  États-Unis  re-    commerce 

«^         .  r  .  .  .  des  neutres 

carderaient  comme  un  acte  immédiatement  et  directement  hostile  la  »«»  i®»  p^^s 

^  .  .  .     ,  ennemies. 

tentative  faite  pour  appliquer  à  leurs  navires  les  mesures  restrictives 
de  1795. 

Phillimore,  de  son  côté,  prétend  que  le  traiic  réservé  exclusive- 
ment en  temps  de  paix  aux  nationaux  sur  les  côtes  ennemies  ne 
peut  être  exercé  par  les  neutres  lorsque  la  guerre  est  franchement 
et  ouvertement  déclarée,  mais  que  le  même  principe  ne  s'applique 
point  au  commerce  d'un  neutre  avec  l'ennemi  quand  il  s'agit  de 
cargaisons  provenant  d'un  pays  tiers  également  neutre. 

S  2415.  Quant  aux  transactions  commerciales  avec  les  colonies,   .  commerce 

V   .  .  ...  'des     neutres 

Phillimore  pense,  comme  Story,  que  celui  qui  s'y  livre  avec  lau-  JJI^^^^î!?: 
torisation  de  l'un  des  belligérants  est  passible  de  capture  et  de  ^tats. 
confiscation,  bien  que  cette  doctrine  ne  doive  pas  s'étendre  aux 
cas  auxquels  s'applique  la  célèbre  règle  de  1795. 

Gessner  est  d'opinion  contraire.  «  Chaque  nation,  dit-il,  peut  en 
temps  de  paix  entrer  en  relations  avec  les  colonies  d'une  autre  na- 
tion, si  celle-ci  le  lui  permet;  l'explosion  des  hostilités  ne  change 
rien  pour  les  neutres  k  l'état  de  choses  qui  la  précédait,  et  ils 
peuvent  agir  en  temps  de  guerre  comme  ils  étaient  libres  de  le 
faire  en  temps  de  paix.  Une  fois  que  les  neutres  ont  le  droit  par  la 
permission  de  la  métropole  de  faire  le  commerce  avec  les  colonies 
d'une  puissance  belligérante,  ce  commerce  ne  peut  être  soumis  k 
d'aulres  restrictions  que  celles  généralement  établies  par  le  droit 
international.  On  ne  peut  donc  interdire  aux  neutres  que  le  com- 
merce des  articles  de  contrebande.  »  Cette  doctrine  est,  k  notre  sens, 
plus  conforme  aux  principes  modernes  du  droit  des  gens  *. 

•  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §27  ;  Gessner,  p.  277;  Ortolan^  Règles,  t.  II,  liv.  3, 
ch.  6;  Hubner,  De  la  saisie,  t.  I,  ch.  4,  §  6;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  90  ;  Ueffter,  §  174; 
Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §8;  HaUeck,  ch.  26,  §§  22>26;  PhUlimore,  Com.,  y.  UI,  §§  212- 
225;  Chitty,  Law  of  tMtions,  pp.  176  et  seq.;  Duer,  v.  I,  pp.  701,  719-725. 
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Alabafna,  corsaire  confédéré^  sort  de 
LÎTerpool  sans  armement,  mais  reçoit 
en  mer  un  supplément  d'équipage, 
des  officiers,  des  canons,  de  la 
houille,  des  Tivres;  fait  de  nom- 
breuses prises  au  détriment  du  com- 
merce des  États-Unis,  et  est  coulé  à 
fond  par  le  Kearsagey  conrette  de 
guerre  des  Éuts  du  Nord,  §  2267, 
p.  4U.  —  Différend  à  son  sujet 
entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre, 
§  2269,  pp.  4ii-434. 

Alerte^  navire  anglais  pris  par  corsaire 
français,  relâché  parce  que  le  cap- 
teur s'était  renforcé  aux  États-Unis, 
§2231,  p.  383. 

Alexandra^  navire  construit  à  Liver- 
pool  pour  le  gouvernement  confé- 
déré, d'abord  séquestré  par  l'auto- 
rité anglaise,  puis  rel&ché,  §  2266, 
p.  411. 

Alexandre  le  Grand  remet  aux  Thes- 
saliens  les  titres  de  leur  dette  envers 
lesThébains,  §  1976,  p.  2i1. 

Aliénations  domaniales  faites  pendant 


l'absence  du  gouvernement.  —  L'É- 
lecteur de  Hesse  refuse  de  recon- 
naître la  validité  des  aliénations 
faites  sous  le  roi  Jérôme,  §  2181, 
p.  358. 

Alliance  offensive  et  défensive.  Exem- 
ples :  États-Unis  d'Amérique  ;  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord; 
entre  la  République  Cisalpine  et  la 
France  H  798);  l'Europe  coalisée 
contre  la  France  (1813, 1814,  1815); 
entre  l'Autriche,  l'Angleterre,  la 
France  et  la  Sardaigne  dans  la 
'guerre  d'Orient  (1854);  entre  la 
France  et  l'Italie  contre  l'Autriche 
(1859)  ;  entre  le  Brésil,  la  République 
Argentine  et  l'Uruguay  contre  le  Pa- 
raguay, §  1760,  pp.  96,  97;  §  1778, 
p.  110;  entre  le  Chili  et  le  Pérou 
contre  l'Espagne,  §  1775,  p.  109; 
entre  la  Prusse,  l'Italie  et  divers 
États  allemands,  §  1777,  p.  116» 
entre  la  France  et  l'Espagne  (1796), 
la  Sardaigne  (1797),  la  Suisse  (1798), 
§1780,  pp.  112,113. 

Alliance  pour  aider  l'un  des  belligé- 
rants  :  entre  la  France  et  les  États- 
Unis  (1778),  §1761,  p.  99. 
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Alte  Frend&chaffy  navire  allemand, 
capturé  par  croiseur  français  ;  prise 
Talidée  pour  insuffisance  du  rdie 
d'équipage,  §2037,  p.  274. 

Amitié,  navire  capturé  pour  irrégularité 
de  connaissement,   §  2045,  p.  277. 

André  (major),  exécuté  comme  espion 
aux  États-Unis,  §  1842,  p.  154. 

Annaf  navire  pris  par  corsaire  français 
pour  irrégularité  de  papiers  de  bord, 
§  2038,  pp.  274,  277. 

Anna,  navire  capturé  par  croiseur  an- 
glais dans  la  zone  juridictionnelle 
des  États-Unis,  restitué  aux  ayant 
droit,  §  2355,  p.  481. 

Anna  Jfarta,  navire  danois,  propriété 
ennemie,  vendu  à  un  neutre  après 
sentence  de  confiscation,  §  2043, 
pi  276. 

Àhtià  O^ifeil,  navire  etifaemi  acheté  t>ar 
ttétitré  aprèà  coiidathtiation  par  con- 
seil des  pHiëà,  §  8013,  p.  276. 

ÀNTiocmJS,  roi  de  Syrie»  confisque  des 
mabons  et  des  obligations  rho- 
diennes,  §  1980,  p.  i43. 

AR61TIU6B.  Û»BéeVAlàbainà,li%  1267- 
2269,  p.  414-484. 

AlibEtotÉ^.  Coupé  de  bois  ordoiiiiées 
illégaleidènt  par  le  gouvernement 
allemand  (1870),  §1911,  p.  204. 

Armateur  de  Bordeaux  empêché  par 
le  gouvernement  français  d*armer 
de$  navires  pour  les  Confédérés, 
g  2291  i  p.  435. 

AtUÉSTiCE.  Divers,  §  2138,  p.  333;  de 
Pleiinvitz  (1815)^  §  2139,  p.  324;  de 
Trévlie  (iWl),  §  2140,  b.  384;  de 
Paiii  (1874),  §  2142,  p.  835. 

Assassinat,  d'un  ennemi,  kutius  Scœ- 
vola;  Wpin  le  Èret,  §  l8S4,  p.  151. 
Un  nommé  Guîllet  de  la  Gevrillière 
offre  au  ministre  anglais,  M.  ^oi,  de 
tîier  Tempereùr  Napolèod;  il  est 
arrêté,  §  1835,  p.  151. 


Bagatelle,  navire  danois  faisant  le  ca- 
botage, capturé  par  croiseur  fran- 
çais, §  2034,  p.  273. 

Ballons  employés  pour  usages  mili- 
taires. A  Fieurus  (1794);  pendant  le 
siège  de  Paris  (1870-71),  §§  1828, 
1829,  p.  147,  148.  Traitement  des 
personnes  montées  en  ballon  et  prises 
par  les  Allemands,  §  1852,  p.  162. 

Belliqmeux,  navire  de  guerre  français, 
forcé  de  relâcher  à  Bristol,  est  cap- 
turé par  Tautorité  anglaise,  et  ses 
hommes  d'équipage  retenus  prison- 
niers, §  2368,  p.  490. 

Bello  CoruneSy  corsaire  américain, 
frauduleusement  sous  pavillon  ar- 
gentin, capture  un  navire  espagnol, 
qu'il  amène  à  Newport;  prise  annu- 
lée, §  2235,  p.  384. 

Berg-op-zoom.  Une  tentative  du  duc  de 
Parme  de  se  faire  ïivréi*  le  tàH  par 
trahison  êchbuè  (lg88),  $  1838, 
().  153. 

BeUy  Catheart^  navire  anglais,  pris 
par  corsaire  français,  relâché,  parce 
que  le  capteur  avait  renforcé  son 
armement  aux  États-Unis,  §  2231, 
p.  383. 

BovBARDiHBNTS;  Talparaiso  (1866), 
§  1814,  p.  187:  Veriicnix  (1838), 
§  1816,  p.  138)  Sébastopel  (1855), 
§  1817,  p.  138;  guerre  franco-alle- 
mande (1870-71),.$  1818,  p.  139}  U 
Commdne  de  Paris  (1871),  |  18l9, 
p.  140;  Paris,  §  1820,  p.  140;  Stras- 
bourg et  Paris,  §  1823,  p.  143; 
Copenhague,  §  18fe,  p.  145; 
Saint  Jean  de  Nicaragua,  §  i626, 
p.  146. 

Bordelais,  navire  français,  capture  une 
propriété  neutre;  sentence  de  Por- 
talis,  §2ÔSd,  [).  271. 

Bukling,  navire  ennemi  vendu  à  un 
neutre  après  sentence  de  confisca- 
tion, §  ion,  p.  276. 
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Californie.  Le  gouTerneur  meiicain 
réclame,  après  la  paix,  sa  réintégra- 
tioB  dans  son  emploi;  prétention  re- 
poussée, g  3135,  p.  ^1.  Son  érection 
en  État  de  TUnion,  §  2158,  p.  347. 
Lors  de  sa  cessioB  anx  États-Unis, 
nationalité  de  ses  habitants,  §  ^168, 
p.  352,  et  leurs  droits  politiques, 
§2171,  p.  353. 

Camiiholm,  nafire  capturé  et  confisqué 
parcequ'il  avait  son  état-major  com- 
posé de  sujets  ennemis,  §  2036, 
p.  274. 

Capitulations.  Exemples  :  Sedan, 
Strasbourg,  Mets,  §  2148,  p.  339. 

Cargaison  (Changement  de).  Cas  d'un 
navire  neutre  qui,  après  avoir  ex- 
porté d'Amsterdam  un  chargement 
conforme  à  celui  spécifié  dans  sa 
licence,  fut  forcé  de  rentrer  en  ava- 
rie à  Medemblick  ;  il  obtint  la  per- 
mission de  décharger  sa  cargaison 
et  d'en  prendre  une  autre  semblable, 
g  1738,  p.  89. 

Cari  Ludwig,  navire  allemand,  capturé 
par  corsaire  français,  condamné 
faute  de  documents  établissant  que 
l'achat  par  un  neutre  en  avait  été 
lait  avant  la  guerre,  §  2041,  p.  276. 

Carlo  Alberto t  navire  portant  pavillon 
sarde,  ayant  à  bord  des  légitimistes 
français,  arrêté  à  Marseille  et  con- 
damné, §  2010,  p.  262. 

CaroUna^  vapeur 'employé  par  insurgés 
canadiens  pour  transport  de  volon- 
taires et  de  munitions  de  guerre; 
coulé  à  fond  par  commandant  anglais 
dans  les  eaux  des  États-Unis.  Dis- 
cuision  entre  le  gouvernement  amé- 
ricain et  l'Angteterre,  §2360,  p.  485. 

Carolina  WUhelmina,  navire  prussien, 
capturé  et  condamné  pour  absence 
de  passeport,  §  2031,  p.  271. 

CassitiSf  corsaire  français  d'origine  an- 
glaise, èherche  à  renforcer  son  ar- 


mement aux  États-Unis,  mais  échappe 
aux  croiseurs  américains,  §  2232, 
p.  383. 

César  fait  remise  à  la  ville  de  Dyrra- 
chium  d'une  dette  contractée  envers 
Caîns  Flavius,  §  1980,  p.  243. 

Chemins  de  fer.  Leur  matériel  exploité 
par  l'ennemi.  Guerre  franco-alle- 
mande (1870-71),  §  1940,  p.  223. 

Chesapeake,  vapeur  américain  pris  à 
l'aide  de  subterfuge  et  de  force  par 
des  individus  se  disant  Confédérés, 
qui  le  conduisent  dans  un  port  de  la 
Nouvelle-Ecosse  pour  se  réapprovi- 
sionner ;  mais  les  autorités  anglaises 
le  contraignent  de  reprendre  la  mer. 
Capturé  par  un  vaisseau  de  guerre  des 
États-Unis,  il  est  amené  à  Halifax, 
où  les  autorités  exigent  la  relaxa- 
tion du  navire  et  la  mise  en  liberté 
des  prisonniers.  Enûn  il  est  restitué 
à  ses  propriétaires  légitimes,  §  2356, 
pp.  481-483. 

Christiane,  navire  russe,  saisi  en  mer 
sous  pavillon  danois,  g  2015,  p.  265. 

ChristiatUa,  navire  danois,  capturé  par 
corsaire  français,  condamné  en  pre- 
mière instance;  jugement  cassé  par 
le  tribunal  de  cassation,  §  2361, 
p.  486. 

Christina,  barque  russe,  vendue  à  des 
neutres,  mais  n'ayant  pas  à  bord 
l'acte  translatif  de  propriété  lors- 
qu'elle fut  capturée  par  la  douane 
de  Liverpool;  déclarée  de  bonne 
prise,  pour  vente  considérée  comme 
simulée,  §  2014,  p.  265. 

CoLONNA  (Prosper),  blâmé  par  le  duc 
d'Albe  pour  avoir  admis  à  capitula- 
tion un  simple  château  fort,  §  1851, 
p.  161. 

Compagnie  Fidèle,  navire  naviguant 
dans  l'Adriatique  :  question  de  passe- 
port, §  2035,  p.  274. 

Conception,  navire  capturé,  mais  relâ- 
ché par  le  tribunal  américain,  parce 
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que  le  capleiir  avait  été  construit  et 
armé  aux  Éiats-Unis,  §  nU,  p.  384. 

Conquête.  Traités  la  confirmant  :  traité 
de  Francfort  (1871)  entre  la  France 
et  TAIlemagne,  §  2151,  p.  Ul. 

Pratique  anglaise  relativement  aux 
pays  conquis:  Irlande,  comtés  de 
Galles  et  de  Berwick,  Gibraltar, 
New  York,  etc.,  §  2156,  p.  344. 

Pratique  américaine:  Californie, 
§§  2157,  2158,  pp.  345,  346.  347. 

Effets  sur  la  nationalité  :  traité  de 
Guadalupe  Hidalgo  (1848),  relatif  au 
Flouveau  Mexique  et  à  la  Californie  ; 
cession  de  la  Louisiane  par  la  France, 
de  la  Floride  par  l'Espagne  ;  traités 
de  1814-1815;  cession  de  Nice  et  de 
la  Savoie  à  la  France,  §§  2168,  2169, 
2170,  p.  352. 

Effets  sur  les  droits  politiques: 
cession  du  Nouveau  Mexique  et  de 
la  Californie,  §§2171,  2172,  p.  353; 
cession  de  la  Floride,  §  2174,  p.  354. 

Constance^  navire  capturé  et  relâché 
pour  validité  de  son  passeport, 
§  2034,  p.  273. 

Contributions  de  guerre  en  argent. 
Les  Prussiens  en  Allemagne  (1866^; 
en  France  (1870-71),  §  1936,  p.  221. 

Corps  francs.  Expéditions  de  Garihaldi; 
guerre  franco  •  allemande  de  1870, 
§§  1799,  1800,  pp.  125, 126. 

Croiseur  français  (Cas  d'un).  On  lui  re- 
fuse à  Char  les  ton  de  faire  des  répara- 
tions; il  revient  quelque  temps  après 
réarmé  et  accompagné  d'une  prise, 
dont  le  tribunal  ordonne  la  restitu- 
tion, parce  que  le  nouvel  armement 
était  illégal,  §  2230,  p.  383. 


Daifjie,  navire  de  cartel  ennemi,  non 
admis  dans  un  port  de  guerre.  Opi- 
nion de  Sir  W.Scott,l§  2119,  p.  322. 

Daniel  Frederick,  navire  américain, 
capturé  par  corsaire  français  à  la 


hauteur  de  Pillau,  mais  hors  de  la 
portée  du  canon  de  la  côte;  prise 
déclarée  valable,  §  2361,  p.  486. 

Dankebaar  Africaan,  navire  hollan- 
dais, capturé  deux  mois  après  que 
le  Gap  de  Bonne-Espérance  fut  de- 
venu colonie  anglaise;  déclaré  de 
bonne  prise  par  le  motif  qa*il  n'avait 
pas  changé  de  caractère  m  transUu, 
§  2006,  p.  260. 

Dettes  d'État.  Débiteurs  napolitains 
libérés  en  tout  ou  partie  pour  avoir 
payé  aux  agents  du  roi  de  France 
Charles  VU!  ;  conclusions  de  Mat- 
thaeus  de  Afflictis,  §  1981,  pp.  244, 
245, 246.  L'Électeur  de  Hesse  refuse 
de  reconnaître  la  validité  des  paie- 
ments faits  au  trésor  du  roi  de 
Westphalie,  §  2183,  p.  360. 

Deux  Charlotte,  navire  finançais,  dis- 
pensé de  justifier  aux  vaisseaux  de 
guerre  du  inème  pays  sa  nationalité 
parles  pièces  de  bord,  §  2030,  p.  271 . 

Deux  Généraux,  navire  américain, 
capturé  par  deux  corsaires  français 
dans 'la  mer  territoriale  du  Dane- 
mark; capture  annulée,  mais  refus 
de  dommages  et  intérêts  au  proprié- 
taire du  navire,  §  2361,  p.  486. 

Dévastation  de  territoire.  Pierre  le 
Grand  fait  dévaster  quatre-vingts 
lieues  carrées  de  son  propre  terri- 
toire; dévastation  du  Palatinat  par 
les  Français  (1674,  1689);  incendie 
de  Moscou  par  les  Russes  (1812), 
§  1919,  p.  209.  Incendie  du  Havre 
de  Grâce,  de  Georgetown  (1813), 
§  1921,  p.  210,  et  de  Washington 
par  l'escadre  anglaise  (1 814),  §  1922, 
p.  212. 

Duguay-Trouin  dirige  une  expédition 
contre  Rio  de  Janeiro  (1711), 
§  2065,  p.  285. 


Économie,  navire  saisi  pour  irrégula- 
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rite    de    connaissement,    §  2046, 
p.  277. 

ÉUsabeth,  navire  anglais,  réfugié  à  la 
Havane,  est  autorisé  à  se  réparer, 
et  remet  librement  en  mer,  §  2370, 
p.  491. 

Emmanuel*  navire  capturé  pour  com- 
merce avec  colonies;  décision  du 
juge  W.  Scott,  §  2413,  p.  513. 

EfUrusco,  navire  saisi,  mais  non  con- 
fisqué, parce  que  le  propriétaire, 
résident  temporaire,  avait  quitté  le 
territoire  ennemi  avant  la  saisie^ 
§  1699,  p.  68. 

Espion.  Affaires  de  Haie  et  d* André, 
§  1842,  pp.  154,  155. 


Famille,  navire  capturé,  mais  non  con- 
fisqué pour  avoir  prouvé  sa  neutra- 
lité par  les  pièces  trouvées  à  bord^ 
§  2034,  p.  274. 

FéliXj  navire  neutre,  capturé  par  croi- 
seur français  pour  renouvellement 
de  personnel  dans  un  port  neutre; 
confiscation  annulée,  §  !2039,  p.  275. 

Florida,  corsaire  confédéré,  armé  en 
Angleterre;  réclamation  des  États- 
Unis,  §§  2268, 2^69,  pp.  414-434;  sa 
capture  par  le  navire  de  guerre  des 
États-Unis  Wachusett  dhnsleipOTi  de 
Bahia.  Réclamation  du  gouvernement 
brésilien,  §  2361 ,  pp.  486,  487. 

Français  (Cas  d'un)  qui  devait  mille 
couronnes  à  un  Flamand  et  les  versa 
dans  le  trésor  de  son  pays  après  la 
déclaration  de  guerre  entre  la 
Flandre  et  la  France,  §  1981 ,  p.  244. 

Frère,  navire  réparé  dans  un  port  des 
États-Unis,  §  2229,  p.  382. 


Garantie  territoriale.  Exemples: 
clauses  spéciales  des  traités  de 
Westphalie,  d'Utrecbt  et   d'Aix-la- 


Cbapelle;  conventions  entre  l'An- 
gleterre et  le  Portugal  (1642-1661, 
1807,  1810,  1815),  §§  1768,  1769, 
1770,  pp.  102,  103;  entre  l'Angle- 
terre et  les  Pays-Bas  (1678,  1709, 
1713.  1717,  1718.  1748),  §  1772, 
pp.  104,  105.  Garantie  de  l'intégrité 
de  l'empire  ottoman  (1854,  1856), 
§  1774,  p.  108;  entre  la  Prusse  et 
l'Italie  (1866);  entre  la  Prusse  et 
l'Allemagne  du  Sud,  §  1777,  p.  110. 

Général  Armstrong,  corsaire  des  États- 
Unis,  relâché  à  Fayal;  est  rejoint 
par  une  escadre  anglaise  ;  son  équi- 
page tue  et  blesse  plusieurs  marins 
anglais;  devant  menace  d'être  ca- 
nonné,  son  capitaine  le  détruit.  Ré- 
clamation des  États-Unis  au  Portugal; 
arbitrage  du  président  de  la  Répu- 
blique Française,  §  2359,  p.  484. 

Georgia,  corsaire  confédéré,  armé  en 
Angleterre.  Réclamation  des  États- 
Unis,  §§  2268,  2269,  pp.  414-434. 

Gerasimo,  navire  sous  pavillon  valaque^ 
pris  par  le  vaisseau  de  guerre  an- 
glais Vesuvius  (1854),  n'est  pas  dé- 
claré de  bonne  prise,  parce  que 
l'occupation  de  la  Valacbie  par  les 
Russes  n'avait  pu  convertir  ses  ha- 
bitants en  ennemis,  §  1703,  p.  71. 

Gertrude,  navire  capturé  par  corsaire 
français,  et  condamné  pour  irrégu- 
larité du  rôle  d'équipage,  §  2038, 
p.  274. 

Gran  Para,  navire  espagnol,  pris  par 
corsaire  d'origine  américaine  sous 
pavillon  argentin;  relâché  parce  que 
le  capteur  n'avait  pas  le  droit  d'ac- 
cepter une  commission  des  Provinces 
Unies  du  Rio  de  la  Plata,  §  2236, 
p.  384. 

GcBRRE.  Exemples  de  guerres  mixtes  : 
mouvements  insurrectionnels  en  Es- 
pagne en  1866  et  1867,  §  1618,  p.  15. 
Guerres  imparfaites  :  hostilités  auto- 
risées par  les  États-Unis  contre  la 
France  en  1798,  §  1619,  pp.  15, 16. 
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GiietTes  d'indipendance  :  Psys-Bas, 
Étsu-Unù,  Espagne,  Amériqne  du 
Sod,  Hoi^e,  Inde,  Pologne,  g  16il 
pp.  t6,  17.  Guerres  iosurrection- 
netles  et  révohitionDaires  :  Ëuts- 
DdIs,  colonies  bispano-sméricaioes, 
Grèce.Iube.SieSS,  p.  17. G aerre*  re- 
ligieuses :  Croisades,  guerres  qui  soi- 
virenllB Réforme,  gl623,p.  17. Guer- 
res polHiqnes  :  France  en  1789;  Ven- 
déens, Carlistea,  Hignélisies,  §  1623, 
p.  17.  Guerres  de  conquCte  :  Es- 
pagne, Angleterre,  FfUMs,  Russie, 
ÉUU-UnU,  g  1634.  pp.  17,  18. 
Guerres  oïlionalei  :  Espagne,  Alle- 
magne, Hollande,  colonies  espa- 
gnoles et  anglaises.  Hongrie,  Po- 
logne, §  1625,  pp.  18,  19.  Guerres 
civiles  -.  PortugiU,  fi^spagne,  Ëtals- 
Uoia,  g§  16S7,  16i8,  pp.  %,  .1,  t  '.. 
Guerres  de  répression  :  Espagne 
contre  Maroc,  France  et  Angleterre 
conUe  Uiine,  g  16i3,  p.29.Guerres 
de  civilisaiion  :  expédition  de  Horée, 
f  1646,  p.  30.  Guerres  sans  déclara- 
lioii  :  l'Angleterre  contre  la  France 
CQ  1778  et  en  1792;  contre  laSuède 
en  1812;  les  États-Utils  contre  l'An- 
gleterre en  1812;  contre  le  Mexique 
en  1846,  S  IMi,  pp.  40,  41,  42. 

Gdillkt  Dt  Lk  GBVMtxiËRK  offre  au  mi- 
nistre d'Angleterre  de  tuer  l'empe- 
reur Napoléon;  le  ministre  le  fait 
arreter(l80«),  S  1835,  p.  l5l. 

GtnNET  (Jean),  sujet  français,  con- 
damné comme  complice  des  tenta- 
tives du  corsaire  français  Cosstuj 
pour  prendre  du  renfort  aux  États- 
Unis,  S  2233,  p.  38Ï. 


Halb  (Nsiban),  capitaine  américain, 
exéculË  comme  espion  par  les  An- 
glais, S  1848,  p.  154. 

Hector  ou  Vûinquew  de  la  BattiUe, 
navire  américain,  armé  comme  cor- 
saire françtùs,  rentre  à  Cbarleston 


'       et  est  désarmé  par  les  autorités;  Ta 
I       se  réarmer  à  Saint- Domiag:ne,  fiût 
I      une  prise  qu'il  aminé  ani  Ëlats- 
^      Unis;  est  saisi,  mais  la  eoiv  de  fe< 
I      trict  ordonne   sa  mise  en  liberté, 
parce  que  le  second  armement  avait 
eu  lien  à  Fétranger,  |  2218,  p.  381. 
'  HKNFieui  (Gédéon),  citoyen  des  États- 
Unis,  poursuivi  pour  avoir  Ikit  partie 
de  l'équipage  du  corsaire  franfaii 
le  Citoyen  Omet  ;  est  icquitté,  parce 
qu'il  ignorait  la  proclamation  de  Wa- 
shington protiibant  l'enrAlemem  sous 
pavillon    étranger,  §  22S7,  p.  382. 
Bo/fnwig,   navire  américain  pris  par 
corsaire  français,  confisqué  pour  ab- 
sence de  certains  papiers  et  irrégu- 
larité d'eipédition,  g  2042,  p.  276. 
Hoop,    navire    confisqué    pour    avoir 
chargé  des  marchandises    en   pajs 
ennemi,  avec   le  consentement  des 
agents  de  la  douane  par  suite  de 
l'interprétation  erronée  d'un  acte  du 
Parlement bntasaique,  g  1713,  p.79. 
Hope,  navire  américain,  cspturé  par 
un  croiseur  anglais  lorsqu'il  se  ren- 
dait  des    ÉUIs  -  Unis    en    Espagne 
muni  d'une  licence  signée  de  l'ami- 
ral anglais  en  station   à  Halifax  et 
du  consul  anglais  de  Boston  ;  il  est 
relàcbé,  par  ta  raison  que  la  licence 
pouvait  être  considérée  comme  une 
jpoiuio,  dont  il  était  loisible  à  l'au- 
torité judiciaire  d'admettre  la  vali- 
dité, S  1728,  p.  85. 


Impétueux,  navire  frabçais,  en  relâche 
forcée  à  Ibisiol,  capturé  par  deux 
b&limenls  de  guerre  anglais,  §  S065, 
p.  280. 

Incendie  par  les  Allemands  de  Ba- 
zellles,  §  1806,  p.  133;  de  Château- 
dun,  g  1807,  p.  133;  de  Saint-Cloud, 
g  1808,  page  134;  de  Fonteuoj, 
g  ISiyj,  p.  135;  de  Washingion, 
§  1922,  p.  2lï. 
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Indemnités  de  gocrre.  Armtsiice  de 
Plaisance  (1796);  traité  de  Paris 
(1796);  conTenlion  de  Bologne;  piiï 
deTolenlina;  convention  de  Hîlan 
(1797);  trailé  de  La  Haje  (1795); 
armistices  de  Bade,  de  Stotigardt.  de 
WurUbourg,  dePfaffenhofen(i796); 
traités  de  Paris  (1797),  de  Bada- 
joi,  de  Madrid  (1801),  de  Prea- 
bourg  (1805);  de  ScbœiibruQo(l  tf09); 
de  Posen  (1806);  convention  de 
Paris  (  1808);  traités  de  Paris 
(1815),  de  Hilaa  (1819),  de  Nankin 
(18i2),  de  Tien-tsin  (1858),  de 
Pékin  (1860),  de  Saigon  (1862); 
conTenlioQ  d'Yokohama  (1 86i);  trai- 
tés de  Tétouin  (1866),  de  Callao 
(1865);  convention  de  Miramar 
(I86t);  traités  de  Prague  et  de 
Berlin  (1866);  préliminaires  de  Ver- 
sailles(187!),  §§  1915:1970,  pp.  229- 
237. 

Independencia  del  Sud,  navire  armé 
aux  États-Unis,  vendu  à  Buenos 
Aires  ;  les  propriétaires  d'un  char- 
gement capturé  par  ce  navire  ré- 
clament la  restitution,  prétendant 
que  le  navire  avait  élé  équipé  en 
violation  de  la  oeulralité  des  Étals- 
Unis.  Le  juge  Slorf  rend  une  déci- 
sion contraire,  g  2338,  p.  162. 

fndtan  CAi«^  (Le  Chef  Indien),  navire 
américain,  saisi  lors  de  son  arrive 
dans  un  port  anglais,  g  1693,  p.  63; 
§  1699.  p.  68. 

iNsuRnBCTiON  contre  l'étranger.  A  Pa- 
vie,  contre  la  garnison  française 
(1796),  à  Venise  (1797);  en  Espagne 
et  en  Portugal  contre  l'invasion  fran- 
çaise, SS  1888,  1889,  p.  186. 

iHTEnvENTiOK  armée  de  l'Angleterre  en 
Portugal  (1826).  gg  1770,  1771, 
p.  103. 

Invincible,  corsaire  français,  capturé 
par  un  anglais,  recous  par  un  amé- 
ricain, amené  aui  Élals-Cnis  ;  est 
restitué  &  son  propriétùre  roofen- 


nani  paiement  de>  fraii  de  reeotine, 
g  2333,  p.  183. 
habeUe,  navire  dO  ((liërrti  anglais,  en 
relâche  tonéi  à  la  HavaAe,  g  20&5, 
p.  280. 


Jion  Ckrittophê,  navire  rUsH,  confls- 
qné  parce  que,  veoda  en  premier 
lien  à  un  Danois  après  la  dédaralion 
de  guerre,  il  avait  éié  racheté  et 
réarmé  par  son  Ucien  capitaine, 
§  2015,  p.  265. 

Jonge  Cornetis,  navire  hoilabdaïà,  pris 
par  un  croiseur  français,  thils  dis- 
pensé (le  justifier  de  sa  natldnilîté 
par  les  pièces  dé  bord,  pnce  iqnê 
U'Hollande  était  alors  alliée  da  la 
France,  §«130,  p.  271. 

Julia,  navire  déclaré  de  boilne  prise 
podr  avoir  été  trouvé  porteur  d'usé 
patente  de  l'ednemi,  S  17ifi,  p.  83. 

Julienne,  navire  cafituré  (tar  croiseur 
français,  conflsqui  pour  changement 
frauduleux  du  rOle  d'âquipt|^i 
g  2038,  p.  275. 


Kearsage,   corvette    des   États-Unis, 
coule  bas  VAlabaiM.  g  2271,  ^.  417. 


taon.  Les  jligesdu  tribiinal  donnent 
leur  démission  plutfit  que  de  re&dre 
la  justice  sous  l'autorité  allemaBdfe, 
g  1896,  p.  192. 

Lauheht  (UH.),  siijeis  briliuiiii4uei, 
domiciliés  à  Heiico,  acquéreurs  d'un 
bien  dallonal  d'oHgibe  écclésiatUttile 
veddu  (lar  ordre  du  cbbgrâs.  Le  prix 
dé  la  vente  est  coiillsqué  par  te  gé> 
néral  américain  Scoll  (*816);  et  ft  la 
pali  le  bien  est  resUtiié  à  rBlllOHtJ 
eMlésièsdque,  %  1982,  p.  246. 
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IxvtE  en  masse  contre  l'invasion.  Dé- 
cret de  la  délégation  de  Tours  (i  870)  ; 
le  duc  de  Wellington  en  France 
(1814);  incendies  de  Bazeilles,  de 
Ghâteaudun,  de  Saint-Cloud  (1870), 
§§1804-1808,  pp.  131-135. 

Licence  spéciale  annulée.  Cas  d'un  né- 
gociant anglais  auquel  il  en  avait 
été  accordé  une  pour  exporter  d'An- 
gletei[re  des  marchandises  en  Hol- 
lande, où  il  avait  exercé  le  com- 
merce après  le  commencement  des 
hostilités,  et  découvert  comme  fai- 
sant ses  expéditions  en  qualité  de 
négociant  hollandais.  Marchandises 

.  confisquées,  licence  annulée,  §  1730, 
p.  79. 

Louise^  navire  capturé,  mais  non  con- 
fisqué pour  avoir  prouvé  sa  neutra- 
lité par  pièces  de  bord,  §  2034, 
p.  274. 

Ludovic,  habitant  de  Pise,  débiteur 
d'un  Florentin,  est  libéré  en  payant 
au  gouvernement  pisan  en  guerre 
avec  Florence,  §  19§1,  p.  244. 

Luisa  Augusta,  navire  saisi  pour  irré- 
gularité de  connaissement,  §  2046, 
p.  277. 


Magistrats  de  Nancy  et  de  Laon  (Les) 
protestent  contre  Tusurpation  de 
l'administration  de  la  justice  par  les 
autorités  allemandes  dans  les  dépar- 
tements occupés  (1870),  §  1896, 
pp.  190-197. 

Maria,  navire  capturé  et  condamné 
parce  que  son  rôle  d'équipage  était 
surchargé,  son  passeport  périmé, 
§  2032,  p.  272. 

MoUy,  navire  anglais,  capturé  navi- 
guant firauduleusement  sous  pavillon 
et  avec  des  papiers  des  Étals-Unis, 
§  2026,  p.  270. 

Monuments  non  respectés  pendant  la 
guerre.  Prise  de  Pékin;  guerre  de 


sécession  aux  États-Unis;  expédi- 
tion de  l'Espagne  contre  le  Chili  et 
le  Pérou,  bombardement  de  Stras- 
bourg, §  1918,  pp.  208,  209. 

Munster  Boris,  navire  capturé  par 
croiseur  français,  déclaré  de  bonne 
prbe,  §  2034,  p.  273. 

N 

Nancy  (Cour  de).  Les  magistrats  fran- 
çais refusent  de  rendre  la  justice  au 
nom  des  puissances  allemandes  oc- 
cupant l'Alsace  et  la  Lorraine, 
§  1896,  p.  190. 

NashvUle,  navire  de  guerre  confédéré, 
est  surveillé  par  la  corvette  fédérale 
Tuscarora,  §  2372,  p.  492. 

Naturausation.  Anglais  naturalisés  ci- 
toyens des  États-Unis  pendant  la 
guerre  de  l'indépendanee,  §  1697, 

§67. 

Navires  capturés  et  déclarés  de  bonne 
pri^e  par  la  cour  d'amirauté  an- 
glaise pour  avoir,  pendant  la  guerre 
de  l'indépendance  des  États-Unis, 
transporté  dans  ce  pays  des  mar- 
chandises achetées  en  Angleterre 
avant  la  guerre,  §  1683,  p.  55. 

Navire  américain,  saisi  pendant  la 
guerre  des  États-Unis  avec  l'Angle- 
terre en  1813,  dans  son  voyage  de 
retour  aux  États-Unis,  quoique  sur 
lest  et  muni  d'une  licence  anglaise, 
§1684,  p.  56. 

Navire  appartenant  à  un  négociant  de 
la  Nouvelle  Orléans,  captaré  par  un 
croiseur  anglais  peu  de  temps  après 
la  cession  de  la  Louisiane  par  l'Es- 
pagne à  la  France,  et  rendu  à  son 
propriétaire,  faute  de  preuve  suffi- 
sante de  la  remise  à  une  autorité 
française  du  territoire  cédé,  §  1705, 
p.  74. 

Navire  danois,  parti  de  Zante  pour  Co- 
penhague, chargé  de  marchandises 
^    déclarées  appartenir  à  des  d^ 
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des  Iles  loDiennes,  captnré  par  ud 
corsaire  anglais  en  1S07;  conSsca- 
lion  du  cbargemeol  comme  apparte- 
nant  à  des  eDoemis,  altendu  que  la 
remise  volonlaire  des  lies  lonieDaes 
par  la  Russie  èquivatait  à  un  trans- 
fert à  la  France,  et  que  pir  uiite  les 
habiiauls  étaient  devenus  sujets  fran- 
çais, g  n06,  p.  li. 

Navibb  anglais,  se  rendant  dans  une  co- 
lonie de  la  Hollande,  alors  en  guerre 
avec  l'Angleterre,  capturé  avant 
d'être  arrivé  à  destination;  n'est  pas 
déclaré  de  bonne  prise,  parce  que 
son  voyage  n'êtail  pas  consommé, 
S  1718,  p.  82. 

Navire  angliis,  vendu  à  un  neutre  après 
l'ouverture  ies  hostilités  entre  PAn- 
gleterre  et  la  Hollande,  et  capturé 
sous  la  conduite  du  capitaine  qui  en 
était  précédemment  le  propriétaire  ; 
est  déclaré  de  bonne  prise,  §  1720, 
p.  82. 

Navire  appartenant  à  des  négociants 
dn  Cap  de  Bonn»  Espérante,  sujet 
hollandais  lora  de  son  départ,  cap- 
turé par  un  croiseur  anglais,  el  con- 
damné, quoique  pendant  sa  traversée 
ses  propriétaires  fussent  devenus 
sujets  anglais  par  la  reddition  du 
Cap,  §  17i3,  p.  90. 

NàviKE  et  chargemenl  ennemis  saisis 
pour  avoir  été  amenés  sur  un  point 
autre  que  celui  désigné  par  la  licence, 
§  1745.  p.  90. 

N&viBBS  anglais  mouillés  dans  la  Seine 
à  Duclair,  détruits  par  les  Alle- 
mands; réclamations  du  gouverne- 
ment anglais;  paiement  de  domma- 
ges et  intérêts,  g  IMl,  pp.  224-227. 

Navire  anglais  chargé  à  Glasgow  pour 
New  York  au  nom  de  cito; ens  améri- 
cains un  peu  avant  la  rupture  de  la 
paii  entre  l'Angleterre  et  les  Étals- 
Unis  (1813);  capturé  par  nu  corsaire 
américain  après  la  déclaration  de 
guerre.  La  cargaison  est  confisquée 


comme  propriété  ennemie,  g  2001, 
p.  259. 

Navire  capturé  dons  la  même  guerre; 
ta  cai^aison  déclarée  de  bonne  prise, 
parce  que  la  facture  ne  spécifiait  pas 
qu'elle  était  pour  le  compte  des  cod- 
signalaires,  g  2002,  p.  259. 

Navire  espagnol  capturé  par  corsaire 
vénézuélien,  mai?  repris  par  un  na- 
vire portant  pavillon  des  États-Unis. 
La  cour  de  district  ordonne  sa  relaxa- 
tion, parce  que  le  premier  capteur 
avait  augmenté  ses  moyens  de  dé- 
fense aux  États-Unis;  en  appel,  la 
cour  suprême  de  Washington  main- 
tient la  validité,  §  2234,  p.  383. 

Navires  brésiliens  transportant  d'An- 
gleterre à  l'Ile  de  Terceire  des  per- 
sonnages partisans  de  doua  Maria, 
sont  interceptés  par  l'escadre  an- 
glaise, g  2248,  p.  390. 

Navire  des  États-Unis  transporte  uiM 
cargaison  de  la  Havane  aui  États- 
Unis,  puis  met  à  voile  pour  l'Espagne 
avec  partie  de  la  même  cargaison; 
est  cspturé  par  croiseur  anglais, 
mais  relâché,  le  second  voyage  étant 
prouvé  entrepris  de  bonne  foi, 
S  2411,  p.  518. 

Nepttme,  navire  neutre  capturé  par 
croiseur  français,  §  2029,  p.  271. 

Nereida,  navire  de  guerre  espagnol, 
pris  par  corsaire  d'origine  américaine 
sous  pavillon  argentin  ;  prise  invali- 
dée aux  États-Unis,  à  cause  de  l'irré- 
golarité  de  l'armement  du  capteur 
et  de  la  paix  existant  entre  les  États- 
Unis  et  l'Espagne,  g  2237,  p.  384. 

Nedtralitè  conventionnelle.  Exemples  : 
Suisse,  g  2304,  p.  U4;  Belgique, 
§2311,  p.  448;  Cracorie,  g  2312, 
p.  449:Luxembourg.§2313,p.460; 
Iles  Ioniennes,  §  2314,  p.  452. 

Noua  Senhora  da  Ptêdade,  barque  de 

pêche  portugaise,  capturée  par  cor- 

j      saire  français;  relâchée   en  vertu 
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des  r^glMMBls  ea  laveur  des  pê- 
cheurs, §  2050,  p.  278. 

Mfimrra^  civette  iautnehieiuie,  cèar- 
fée  4'UAe  ^^pt^ilioii  d'^jct^oraâion, 

^ecwATWH  miliUttra.  He  de  Saisie 
•Cvoix,  colome  danoise,  occupée  par 
ies  troopes  anglaises  en  guerre  avec 
ies  Étaiis^Jnis;  Castine,  ville  des 
ÉUds-Unis,  occupée  jpar  le^  Anglais 
de  4804  Â  l^U,  date  de  Ja  ratifica- 
iioi^  de  ia  paie  ;  in^M^sidon  par  les 
anlontés  américaines  du  larif  amé- 
ricain w  les  Aianehandises  débar- 
quées à  Taa\pico,  pcc|yyp^  piiur  les 
trpupes  des  États-Unis,  §  2159, 
pp.  347, 348.  Dispositions  prises  par 
Us  JËtats-Unis  pour  l'occupation  du 
Uttoral  mexicain,  §  ^161 ,  p.  349. 

Qcéan,  navire  appsgrtenant  à  un  sujet 
ignglais  associé  d'une  maison  de  com- 
merce de  Hollande,  saisi,  mais  ;ion 
condamné  par  l'amirauté  anglaise, 
parce  C[ue  le  propriétaire  n'avait  pu 
faire  dissoudre  la  société  ni  aban- 
donner le  territoire  ennemi  par  suite 
de  la  guerre,  §  1695,  p.  65. 

Œuvres  artistiques.  Restitution  après 
la  guerre.  Cas  du  musée  du  Louvre 
(1815),  §  1917,  p.  207. 

<Orto,  navire  rosse,  muni  par  fraude 
d'un  pavilkm  toscan,  capturé  par  un 
vapeur  «de  guerre  français  «t  dé- 
dlaré  de  bonne  prise,  §  2012,  p.  265. 

Otages.  Habitants  de  Saint -Quentin, 
de  Dijon,  de  Gray  et  de  Vesoul  re- 
tenus comme  otages  par  les  auto- 
ntés  militaires  allemandes  (1870), 
8  !i870,  p.  d73.  Habitants  de  la  Lor- 
raine plaoés  sur  les  locomotives  des 
ohemitts  de  fer,  §  1871,  pp.474, 175. 


fHiix,  navire  danois,  capturé  par  croi- 
seur français,  §2034,  p.  £73. 


Pegou,  navire  des  Étals-Unis,  capturé 
par  croiseur  français.  Cas  d*iiirégu- 
Urité  de  papiers  de  koté^  §  2038, 
p.  274. 

Perle,  navire  sous  pavâlon  américain, 
capturé  par  corsaire  fruiçais  sons  le 
canon  du  fort  de  Saint -Sébastien 
(Espagne);  prbe  déclarée  «ile, 
§2361,  p.  486. 

Peter  Marcy,  navire  marebMid  eoniê- 
étré^  non  ioqufiété  dans  les  ports 
anglsûs,  sur  simple  déclaration  du 
pays  de  provenance,  §  2263,  p.  410. 

Philhellènes,  volontaires  enrôlés  en 
Angleterre  en  faveur  de  la  Grèce, 
§  2246,  p.  390. 

Portugais,  partisans  de  Dona  Maria, 
embarqués  en  Angleterre  et  empê- 
cbés  de  débarquer  à  Terceire, 
§  2247,  p.  390. 

PjusoNNiERS  de  guerre  (Traitement  des). 
Bataille  d'Azincourt;  guerres  civiles 
en  Europe  et  en  Amérique,  §  1856, 
p.  1-65  ;  prisonniers  français  en  An- 
gleterre sous  la  République  et  le  pre- 
mier Empire,  §  1857,  p.  166  ;  entre- 
tien des  prisonniers  dans  la  guerre 
franco-allemande  (1870-71),  S  ^^'7* 
p.  166;  échange  des  prisonniers  en- 
tre l'Angleterre  et  la  France  (1810); 
négociations  rompues,  S 1865,  p.  170; 
entre  la  Russie  et  Ja  JRrance  <18ô4), 
§  1866,  pp.  471,172. 


QuiniuBy  navire  suédois,  dtpturé  par 
un  corsaire  français  ;  condamné  de- 
vant le  .tribunal  consulidre,  et  relâ- 
ché en  appi^l  par  le  conseil  des 
prises  de  Paris,  §  2033,  p.  273. 


Rappahaimock^  navire  confédéré,  est 
retenu  à  Calais  par  les  autorités 
françaises  jusqu'à  la  (in  delaguerre, 
§  2292,  p.  435. 
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fioMîit^t,  naYÎre  anglais,  échappe  à  sa 
destniction  projetée  par  une  goé- 
lette américaine  chargée  de  vivres, 
mais  aussi  de  barils  de  poudre, 
§  2062,  p.  283. 

Ravitaillement  des  places  assiégées. 
CûQventions  de  Giurgewo  (1772),  de 
W^Uendaz  (1797),  4e  Pacsdorff,  de 
Tré?ise  (1801);  armisticesde  Pleis* 
wi.lz,  de  Rendsbourg  (1813);  préJi- 
minaires  de  paix  de  Nikolsbourg 
(1866);  proposition  d'armistice  entre 
l'Allemagne  et  la  France  en  novem- 
bre 1870,  §§  2137-2142,  p.  333-336. 

Républicain,  navire  américain,saisi  par 
corsaire  français,  condamné  pour  irré- 
gularité de  papiers,  §  2040,  p.  273. 

RÉQUISITIONS  pécuniaires.  Montant  de 
celles  faites  par  les  Allemands  en 
France  (1870-1871),  §§  1943,  1944, 
pp.  228,  229. 

RÉVOLUTION.  Effets  sur  le  caractère  na- 
tional. Précédent  historique  de  Saint 
Domingue  à  la  fin  du  XVllI®  siècle, 
§1702,  p.  70. 

RiCHARDSON  contre  compagnies  d'assu- 
rances maritimes.  Affaire  de  contre- 
bande de  guerre,  §  2329,  p.  463. 


S 


Saint  Bonaventure,  navire  espagnol, 
capturé  par  im  corsaire  français,  ne 
peut  produire  ses  papiers  de  bord, 
mais  prouve  qu'ils  existaient  sur  le 
navire  lors  de  la  capture,  §  2028, 
p.  271  ;  §  1267,  p.  700. 

Saint  Eustachb.  Cas  d'un  commerçant 
anglais,  qui  s'était  établi  dans  cette 
Ile  deux  jours  avant  sa  reddition  par 
les  Hollandais  aux  troupes  anglaises, 
puni  comme  ennemi,  §  1693,  pp.  63, 
64. 

Saint  Jean,  navire  danois,  capturé  par 
croiseur  français,  §  2034,  p.  273. 

Sallfj,  navire  capturé  [in  transUUy 
§  1999,  p.  257.; 


San  Juan,  navire  neutre,  capturé  par 
croiseur  français,  §  2029,  p.  271. 

San  Miguel,  navire  espagnol,  capturé 
par  les  corsaires  français  le  Hardi 
et  la  Coquette  sut  territoire  espa- 
gnol, condamné  pour  irrégularité 
de  papiers  par  le  tribunal  civil  des 
Basses- Pyrénées,  jugement  cassé 
par  le  tribunal  de  cassation,  §  2361, 
p.  486. 

SunUssima  Trinidadf  navire  espagnol^ 
pris  par  cerswe  d'origine  améri- 
caine, sons  pavtUon  argentin  ;  relâ- 
ché parce  que  le  capteur  n'avait  pas 
le  droit  d'accepter  une  commission 
des  Provinces  Unies  du  Rio  de  la 
PlaU,  §  2236,  p.  384. 

Shenandoahy  corsaire  confédéré,  armé 
en  Angleterre.  Réclamation  des 
États-Unis,  §§  2268,  2269,  pp.  414- 
434. 

Souverain  prisonnier  de  guerre  :  Na- 
poléon 111,  §  1850,  p.  161. 

Stratagèmes  de  guerre.  Affaire  sur- 
venue à  Berg-op-Zoom  en  1858, 
§  1838,  p.  153;  stratagème  déloyal 
d'une  frégate  anglaise  à  Calais  en 
1755,  et  d'une  frégate  et  de  deux 
navires  anglais  à  Barcelone  en 
1800,  §2060,  p.  282. 

SybiUe,  frégate  française,  trompe  le 
navire  anglais  Hussard  en  déployant 
une  enseigne  anglaise.  Le  capitaine 
de  la  Sybiilâ  capturée  est  arrêté 
comme  prisonnier  d'État,  §  2061, 
p.  283. 

Triton,  navire  capturé  par  croiseur 
français.  Cas  relatif  aux  irrégularités 
dans  les  [papiers  de  bord,  §  2038, 
p.  274. 

Tuscarora,  corvette  des  États-Unis, 
entrée  à  Southampton  pour  surveil- 
ler le  Nashville,  navire  confédéré  ; 
mais  les  autorités  locales  la  forcent 
d'abandonner  son  poste  d'observa- 
tion, §  2372,  p.  492. 
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Versailles  (Le  tribunal  civil  de)  suspend 
le  cours  de  la  justice  pendant  Foccu- 
pation  allemande,  §  1896,  p.  Î9î. 

ViLLASÈQUE,  Français  accusé  d'assassi- 
nat en  Catalogne  pendant  l'occupa- 
tion française  en  1811, §1892,  p.i88. 

W 

Wellington  (duc  de)  menace  les  habi- 
tants du  midi  de  la  France  de  les 
faire  pendre,  s'ils  ne  déposent  pas 
les  armes,  §  1805,  p.  132. 


Wilhelm,  navire  saisi  pour  irrégularité 
de  connaissement,  §  2046,  p.  277. 

Wrow  Houtoina,  navire  hanovrien,  ar- 
rêté par  l'aviso  français  le  Phénix 
comme  soupçonné  de  transport  de 
contrebande  de  guerre.  Il  est  relâ- 
ché comme  neutre;  mais  la  saisie 
des  marchandises  est  déclarée  va- 
lable, §  1715,  p.  80. 

Wynyan,  navire  anglais,  pris  portant 
pavillon  des  États-Unis,  §  2027, 
p.  270. 
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